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SURNOMMÉ LE BON
Jean, dac de Boarbonnois, aine des enfants de Charles et d'Agnès de Bourgogne, succéda à son père dans la seigneurie de Beaujolois et souveraineté de Dombes, ainsi qu'aux autres terres de son père, n'étant âgé que d'environ 28 à 30 ans. Ce prince, n'étant encore que comte de Clermont, et du vivant de son père, après avoir passé ses premières années au service de Charles YII, sous divers grands capitaines, eut son premier commandement en 4 450. Aidé des troupes et des conseils du connétable de France, il gagna la bataille de Fourmigny, en Normandie, quoiqu'il n'eût que 3,500 hommes et que les Anglois en eussent le double. Notre prince, quin'étoit pas encore chevalier, le fut fait, avec plusieurs autres seigneurs, sur le champ de bataille, où il passa la nuit. Il alla ensuite au siège de Vire. Il prit Bayeux par composition. Il fut au siège de Caen et assista à la conquête de toute la Normandie, que Charles Vil fit cette année.
Le comte de Clermont alla, en 1 454 , accompagné d'une grande quantité de seigneurs, en Guienne, dont le roi vouloit se rendre maître et l'enlever aux Anglois , comme il leur avoit enlevé la Normandie l'année précédente. Il se trouva à Fronsac, où Ton croyoit qu'il y auroit une bataille ; mais les Anglois n'ayant point paru pour secourir cette ville et pour donner bataille, cette ville se rendit au roi, ainsi que plusieurs autres, faute de secours.
au
Bordeaux, capitale de la Guienne, se rendit, et le roi y fit une magnifique entrée, dans laquelle notre prince l*ac€onipagna, ainsi que toutes les autres villes, et surtout Bayonne, qui étoit la ville qui avoit le plus résisté. Le roi, se voyant mattre de toute cette grande province, en donna le gouvernement à notre comte, qui suivit, à ce que je crois, le roi en 1 452, qu'il déclara la guerre au duc de Savoie et vint dans ces provinces.
Les Anglois profitèrent de Tabsence des troupes du roi et, ayant envoyé un secours de troupes en Guienne, en reprirent la plus grande partie. Notre prince, ayant appris ces nouvelles, retourna en Guienne avec ses troupes, mais il y arriva trop tard. En 4453, notre prince reprit plusieurs places en Guienne, et le roi y étant venu, il en chassa de nouveau les Anglois et laissa un nombre suffisant de troupes à notre prince, pour maintenir les Gascons dans leur devoir et prévenir les secours que les Anglois pourroient envoyer.
En 1454, il fit bâtir, de Tordre du roi, le ch&teau Trompette et le château ,
autant pour soutenir les bourgeois de Bordeaux que pour empêcher le débarquement des Anglois, s'ils en vouloient tenter quelqu'un.
En 1 455, notre prince commanda les troupes du roi contre le comte d'Armagnac qui, ayant commis un inceste avec sa propre sœur, voulut empêcher celui que le roi avoit approuvé pour l'archevêché d'Auch d'en prendre possession, voulant faire élire Jean, son frère, bâtard, pour cet archevêché. Les violences de ce comte ayant déplu au roi, notre prince entra dans ses états et il fut obligé de se soumettre aux ordres du roi. Voilà les principales actions de notre prince avant qu'il parvint à notre souveraineté.
On. fit des informations, le 22 janvier, contre un nommé Bourbon, sergent royal, qui, étant en Chamalan, vis-à-vis Trévoux, avoit ajourné, près de la fête de Noël, à cri public, tous les pêcheurs de cette ville, pour aller répondre par-devant le maître des eaux et forêts de Lyon et s'y trouver te jour de la Saint-Clair, et y avoit assigné deux pêcheurs qui se trouvoient sur la rivière de Saône, ce qui donnant atteinte à la souveraineté de notre prince, on en informa pour punir ce sergent.
Le 26 janvier, on informa contre Guillaume-Geoffroy Quiron, à la requête de Jean Perret, qui achetant des poissons à la pêcherie de Trévoux, voyant que des lancerons ou petits brochets qu'on lui présentoit étoient trop petits, il dit qu'il les sai. sissoil et mettoit à la main du roi, menaçant Jean Perret, qui les vendoit, de lui faire payer L'amende imposée par le roi, ce qui étant contraire à la souveraineté de notre prince, on informa.
Le 4 février, notre prince donna àSimondePavie, son conseiller et médecin, pour récompense des services qu'il avoit rendus à ses père et mère, et à lui même et à sa femme, les offices de capitaine et châtelain de Trévoux, vacants par la mort de notre prince, son père, pour en jouir pendant sa vie.
Le 4 2 mars, Charles VII pourvut notre prince de l'office de grand chambrier de France, vacant par le décès de Charles, son père. M. Brussel remarque que le roi
De reçut de notre prince que le serment accoutumé à être prêté pour cet office et qu'il n'en reçut point d'hommage, et que c'est dans ce temps-ci que ces grands offices de la couronne cessèreiit d'être tenus en fiefs (à). Cet office fut supprimé par François I«s au mois d'octobre 4545, et il réunit à son domaine les biens qui étoient attachés à cet office, qui étoient situés à Picpus, à la vallée de Fécamp, au grand et petit Charonne, à Popincourt et ailleurs.
Notre prince étoit à Lyon, au mois de mars, avec le roi; il y eut une mortalité dans cette ville, avant laquelle le roi et notre prince en sortirent. Le conseil de notre prince y étant resté, M"^ Pierre de Crémonne, chancelier de notre prince, y mourut. Cette pestilence et mortalité interrompit le commerce de ces pays, car en 4 458 on fit une diminution de 400 liv. aux fermiers du péage de Belleville, à cause de cette mortalité et pestilence de ces années-ci.
Il y eut une information faite le 4 5 mars, contre un sergent royal et un nommé Tégule et autres, qui étoient venus à Ambérieux le lundi précédent (b) et avoient assigné dans les franchises de cette seigneurie et dans la souveraineté de nos princes honorable homme François Rosset, lieutenant de noble Antoine de Gletins, châtelain d'Ambérieux, pour comparottre à la cour de Lyon, à Roanne, et qui étoient allés ensuite dans la maison de Pierre Perrard, pour lui défendre de continuer de plaider à Villefranche une cause qu'il avoit pendante par-devant le juge de notre prince. Comme ces exploits étoient des entreprises contre le droit de notre souverain, on fit d'autres informations sur un pareil fait, le 24 du même mois.
Le 46 avril avant Pâques 4 456, c'est-à-dire à la fin de cette année (vieux style), le prince donna ses lettres patentes à Lyon, par lesquelles il déclare que ses officiers et ceux du duc de Savoie étoient convenus de lever de part et d'autre les défenses qu'on avoit faites aux sujets d'un prince d'aller aux foires des villes sujettes à l'autre, et que les foires nouvellement établies seroient révoquées de part et d'autre (c). Notre prince ordonne que les foires se tiendront à la manière ordinaire de part et d'autre, que ses sujets pourront aller aux foires de Bresse et ceux de Bresse dans les siennes, aux temps qu'on avoit la coutume de les tenir, et que son ordonnance sera exécutée pourvu qu'elle le soit de la part du duc de Savoie. Ces lettres furent données à Lyon et scellées du sceau de feu monseigneur Charles, père de notre prince, en l'absence du sien. On publia cette ordonnance à Thoissey, Lent et le Chatelard.
Laurent Brunel, dit Veyset, homme taillable du seigneur de l'Abergement, étant mort sans enfants, ses biens firent échute à ce seigneur, et comme ce taillable possédoit un pré mouvant la rente de notre prince, qui avoit été reconnu taillable et main-mortable, notre prince, ou ses officiers pour lui, s'en mirent en possession, et il fut asservisé à Antoine Gauthier, le 46 mars 4456, sous son cens et servis ancien, et à la même condition de taillabilité. Ce pré joignoit une terre du seigneur de
(a) Usage dfs Fiefs, liv. 2, chap. 40, pages 6SS, 645,
(b) Til. Trévoux.
(c) TU. TréYOox , en original.
la Collonge, un chemin entre deux de matin, le pré de Simon de Pin de bise, et une terre de Laurent Brunel de vent.
Notre prince écrivit, à ce que je crois, le 3 juillet de cette année, aux doyen et chapitre de Téglise de Saint-Jean de Lyon, qu'au mépris des appointements qu'il avoit pris avec eux à Villefranche, ils poursuivoient les seigneurs de Fléchères, Chazelles, Barbarel, Lurcy et autres, de leur faire hommage, et les empéchoient de faire ceux qu'ils lui dévoient (a). Il les prie de faire cesser ces poursuites, parce qu'il n'y auroit pas honneur, et qu'il seroit obligé de se pourvoir contre eux par (les voies qui ne seroient pas si amiables, les priant de ne rien innover. La lettre est signée Jean et, par monseigneur, Robertet. Les doyen et chapitre, comtes de Lyon, écrivirent là-dessus au bailli de Beaujolois, le 2i du même mois de juillet. Ils lui envoyèrent copie de la lettre de notre prince et lui mandèrent que dans l'appointement pris à Villefranche, ils n'étoient convenus avec notre prince que des fiefs qu'ils lui demandoient à lui-même, mais qu'à l'égard de Fléchères et des autres fiefs, ils disent qu'ils n'en avoient ri<ya réglé avec notre prince, que ce n'étoient pas eux qui en inquiétoient notre prince, que c'étoit le procureur du roi à Lyon qui le faisoit de lui-même, sans qu'ils l'en eussent requis. Cette lettre est signée N. Sarrati.
Le 4 mai 1457, noble Amédée l'Âubespin, seigneur de l'Aubespin et de Juifs, tant en son nom que d'Antoinette de Groslée, sa femme, étant à Lyon, pria Amédée, prince de Piémont, fils aîné de Louis, duc de Savoie, de l'investir du château de Juifs et d'en recevoir leur foi et hommage (b). Le prince de Piémont les en investit, en leur donnant une dague tirée du fourreau, après quoi il reçut leur hommage, que M' de TAubespin fit tête nue, à genoux, les mains jointes, entre celles de ce prince et le baisant à la bouche, en signe d'alliance perpétuelle et indissoluble, et il reconnut qu'il devoit être son homme Jige et vassal, avant tous autres seigneurs. Cet hommage fut fait en présence de noble homme Philibert de Seyssel, seigneur d'Aix et de Meillonas, de François de Langes, seigneur de Vegy, Jean Favre, protonotaire apostolique, François Bonnivard, seigneur de Lompnes, Jean Chabot, seigneur d'Eschereignes, conseillers, et Michel Rivalle, écuyer du prince de Piémont. Antoine Duplàtre, notaire et secrétaire de ce prince, en reçut l'acte.
Il y a des litres qui disent que le prince de Piémont donna 300 écus à ce seigneur, pour le porter à lui faire cet hommage d'une terre qui étoil en contestation entre notre souverain etxe prince.
Les difficultés que M^' les comtes de Lyon et le roi avoient fait naître sur la garde de Saint-Jean-de-Thurigneux furent cause d'im appointement, qui fut pris le 20 mai suivant, par lequel il fut convenu entre noble Guillaume de Ferrier, conseiller et chambellaa de notre prince et bailli de Beaujolois, et Philibert Solison, son procureur général, et noble et vénérable personne Guillaume de Chanverier, archidiacre de l'église de Lyon et mensionnaire de Bernoud et Genay, tant pour lui que pour
(a) Tit. Trévoux.
(b) Livre X, fol. 14&.
le doyen et chapitre, que Ton feroit faire des iaformations ^ur Tusage et possession que les parties prétendoient avoir de lever les leydes, marquer les mesures et faire les autres exercices et juridiction le jour de la St-Jean, à St-Jean-de-Thurigneux (a). On convint que ces informations seroient reçues par Jean Bacconier, de la part de notre prince, et par Mathieu Ravat, de la part de Téglise de Lyon ; qu'on entendroit respectivement un témoin pour notre prince et un pour M" de Saint-Jean, jusqu'au nombre de douze de chaque côlé, et qu'ils seroient ouïs dans le jour de la Pentecôte, pour éviter le différend qui pouvoit arriver le jour de Saint-Jean, lors prochain, et qu'on s'assembleroit le mardi de la Pentecôte, à Lyon, pour examiner ces enquêtes et régler le différend. On flt l'enquête le dernier mai et les jours suivants. On voit, par celle enquête, que les officiers de Saint-Jean venoient le matin du jour de Saint- Jean, à soleil levé, faisoient un tour aux environs de l'église, qu'ils levoient quelques droits, et qu'à 9 heures les officiers d'Ambérieux y venoient aussi , y faisoient un pareil tour et qu'ils y levoient la leyde, faisoient publier des ordonnances et y faisoient tous autres actes de justice. On dit de plus que pendant les autres temps de l'année, les officiers de notre prince y faisoient les tutelles, les publications et tous autres actes de juridiction. Ainsi, cette enquête est formelle pour le droit de nos princes. Les parties et leurs arbitres n'ayant pu s'assembler, il y eut un deuxième appointement, pris le 8 juin, par lequel on convint que tout resteroit en surséance, jusqu'au jeudi après la St-Michel, que les parties s'assembler oient à Trévoux pour terminer ce différend, et que cependant les expéditions de l'enquête faite seroient remises à chacune des parties. L'appointementest signé de Baconnier et Sarrati. Notre prince étoit à peu près- ce temps -là h Lyon, où on lui porta ces informations. Le receveur de Trévoux lui envoya 22 ânées -de froment. M^ Jean de Gu, maître Michel Cadier et Jean Gob, auditeurs des comptes de nos princes, furent avec lui dans celte ville.
Mgr l'évêque du Puy rendit une ordonnance dans le même mois de mai, par laquelle on dit qu'il avoit mis un impôt sur les greffes, c'est-à dire qu'il en avoit augmenté les droits. Les gens des comptes de Villefranche ne voulurent enregistrer cette ordonnance qu'à la charge qu'il la feroit confirmer par monseigneur. Cette ordonnance étoit du mois de mars précédent (b).
Aimé Buchet, capitaine de Villeneuve, fut député, au mois de septembre 1457, auprès de Jean de Bourbon, de la part des trois états de Bresse et Dombes, au Beaujolois à la part de l'empire, pour savoir s'il auroit pour agréable le don de i 600 écus d'or que les gens de son pays lui offroient et pour lui demander ses lettres pour les faire imposer, car je crois que ce don fut offert à cause de l'avènement de notre prince à la souveraineté (c). Notre prince accepta ce don, qui fut levé non-seulement sur les hommes immédiats de notre prince, mais encore sur les hommes des seigneurs, ce qui «'avoit pas encore été fait jusqu'à ce tempa-ci.
(a) Tit. Trévoux.'
(b) Comptes, pago 58.
(c) Comptes, pages 58 et 6t.
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Nous avons une copie du procès-verbal que Jacques de Saint-Trivier, seigneur deChazelles, fit faire au mois de janvier suivant, par lequel il se plaignit de cette nouveauté, tant pour lui que pour les autres gentilshommes de la ch&tellenie de Thoissey, et avoit obtenu des lettres de notre prince pour faire informer de la possession où ils étoient, que leurs hommes ne fussent pointcompris dans ces impositions (a}. Pierre Tenet, bachelier en lois, lieutenant de M' le bailli, ensuite de sa commission, fit assigner le procureur général de notre prince et les consuls des paroisses de la châtellenie de Thoissey, pour voir rayer des rôles leurs hommes. Le procureur général et les consuls, ayant ouï la lecture de la lettre du prince, dirent que le seigneur de Ghazelles devoit faire connottre les seigneurs qui étoient unis à lui et qu'ils dévoient nommer leurs hommes qu'ils prétendoient compris dans ces rôles, sans quoi on ne pou rroit défendre à leur demande; après quoi ils défendroient les droits de monseigneur. Le seigneur de Ghazelles répliqua que si Ton vouloit savoir les gentilshommes qui étoient joints à lui, ils étoient présents en partie, savoir : noble Antoine de Laye, seigneur de Saint> Lagier et Corcelles, noble Jean de la Porte, seigneur de Chavagnieu, noble Jean de Garadeur, seigneur de l'Ëcluse, noble Antoine Buffard, seigneur de Tavernost, noble Louis de Laye, pour et au nom de demoiselle Antoinette de Grosiée, dame de Lurcy, sa mère, Pierre Bonnet, notaire, procureur de messire Guichard, seigneur de Montagny, noble Etienne de Marzé, seigneur de Mérèges, noble Claude Rousset, seigneur de Porlebœuf, Jean Bourbon, avocat, fondé de procuration de noble Jean du Saix, seigneur de Bezeneins, noble Antoine, doni)é de Challes, pour Humbert de Ghalles, seigneur de Barbare!, noble Antoine, seigneur de Saint-Trivier, honorable homme Humbert de la Bécée, bourgeois de Villefranche, Jean Chabeu, seigneur de Feillens, qui étoit seigneur de Pionins, noble Amé Buchet, seigneur de la Colonge. Ghacun de ces seigneurs donna le dénombrement des hommes qu'il prétendoit être ses justiciables ou demeurer dans sa directe, qu'il prétendoit n'avoir pas dû être compris dans les rôles du don gratuit. Le seigneur de la Golonge, le seigneur de Feillens ne donnèrent pas le nom de leurs hommes et demandèrent un délai pour le donner, délai que le procureur général contesta, comme ces seigneurs ayant dû être prêts à former leur demande. 11 proteste encore contre ces seigneurs, qui auroient nommé des hommes qui n'auroient pas été leurs justiciables, ou qui auroient été vendus ou quittés par ces seigneurs ou leurs prédécesseurs, comme d'une entreprise contre les droits de monseigneur et d'une usurpation de ces hommes. Ge procureur général soutint encore que, tant par la disposition du droit écrit, bonne équité et coutume généralegardés de tout temps es - mandements et châtellenies de Ghalamont, Lent et Monlmerle, tous ceux qui y habitoient ou y avoient des biens, de quelque condition qu'ils fussent, à l'exception des gens nobles, étoient tenus de contribuer aux dons et impôts, à proportion de leurs biens et facultés qu'ils y avoient ; que, n'y ayant environ que huit vingt feus immédiats qui portoient les charges de la ville de Thoissey, la forlifioient et qui payoient les dons gratuits, il avoit représenté au prince que les seigneurs
(a) Tit. Trévoai.
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prétendoient en avoir autant, et qu'outre cela il y avoit des hommes francs qui prétendoientne dépendre d'aucun seigneur ; qu'il avoit représenté à monseigneur et à son grand conseil qu'il étoit juste de comprendre tous ses hommes à ces dons, pour le soulagement des autres, et parce qu'il n'y en avoit presque aucun qui ne tint et possédât plusieurs fonds de la directe de monseigneur, et qu'ainsi ils dévoient être compris à ces dons, ce que monseigneur et son conseil avoient ordonné, et qu'ainsi tous ces hommes avoient été bien imposés et qu'on les avoit justement exécutés, faute de n'avoir pas payé leurs taxes! Et comme les seigneurs vouloient répéter pour leurs hommes les objets saisis ou vendus, le procureur général demanda que les seigneurs eussent à les coter, et déclara qu'il s'opposoit formellement à Tenquéte que les seigneurs vouloient faire faire de leur possession. Nonobstant l'opposition du procureur général, les seigneurs firent ouïr quelques témoins, et le 5 janvier, Haudry Baudet, seigneur du Deau, se joignit aux autres seigneurs et donna le dénombrement de ses hommes, au nombre de sept ; le seigneur de la Colonge en déclara trois ; le seigneur de Feillens en nomma dix. Le samedi 7 janvier, on entendit encore des témoins à Thoissey, et Marguerite de la Guiche, dame de Gamerans, se joignit aux gentilshommes et nomma cinq de ses hommes et justiciables, à quoi le procureur général dit qu'elle avoit tort de se plaindre, parce que ses hommes n'avoient point été compris au rôle ni exécutés ; mais cette dame répliqua qu'elle se joignoit aux autres seigneurs pour la conséquence de l'avenir. Après quoi on fit encore entendre quelques témoins et l'on rapporta les exploits des saisies et ventes faites contre les hommes des seigneurs, sur lesquels exploits et témoins le sieur Tenet ordonna qu'on rendroit tous ces gages aux hommes des seigneurs ; mais le substitut du procureur général appela, ainsi que les consuls, de l'ordonnance de ce commissaire, parce que les lettres de monseigneur portoient qu'on feroit rendre les taxes aux hommes des seigneurs qui ne tenoient aucun de ses mas ou possessions, et que tous ceux qu'ils avoient nommés en possédoient, et qu'ainsi ils avoient été bien taxés. Sur quoi Ton ordonna qu'on feroit ouïr les témoins, pour savoir si les hommes de ces seigneurs tenoient des mas de monseigneur ou d'autres fonds de sa directe. Nous n'avons point trouvé les enquêtes énoncées sur ce procès-verbal, mais nous verrons dans la suite que la plupart des seigneurs consentirent, en 4474, que leurs hommes fussent imposés avec ceux de monseigneur, et nous verrons bientôt que la dame de Lurcy se pourvut là-dessus au roi.
Ce procès-verbal nous apprend que les seigneurs de Beaujolois, tels que ceux de Saint-Lagier, de l'Ecluse et autres, prétendoient avoir droit de suivre leurs hommes en Dombes et d'avoir justice sur eux, et il laisse & croire que l'on n'avoit compris dans cette imposition que les hommes des seigneurs qui, ayant des maisons ou plusieurs fonds de la directe de monseigneur, dévoient naturellement contribuer à ces droits, puisque Ton avoue qu'on n'avoit point mis dans ces rôles les hommes de la dame de Gamerans, qui ne possédoient apparemment aucun mas ni fonds relevant de la censive du prince.
Amé Buchet, qui avoit été offrir le don gratuit au prince, alla encore à lui pour
lui porter les mémoires de la difficulté que les seigneurs avoient avec son procureur général, au sujet de leurs hommes (a).
Antoine, seigneur de Saint-Trivier, ne flt point comme les autres seigneurs dont nous venons de parler. Il se contenta de présenter la requête à notre prince, pour faire décharger ses justiciables de ce don gratuit, offert pour la première bienvenue de ce prince en sa baronnie de Beaujolois et Dombes, et d'exposer ^que ses sujets étoient pauvres ; que la coutume n'étoit pas qu'ils payassent des dons gratuits : qu'il servoit de sa personne et de ses gens pour eux, et qa'il étoit prêt de servir ce prince de tous ses biens; et je crois que, sur ces .offres, ses justiciables furent déchargés de ce don (b).
Nous avons vu qu'on avoit poursuivi Jean Carion, bourgeois de Ch&tillon, pour prêter foi et hommage à notre prince et pour comparoître à Beauregard, pour y répondre sur des excès dont on Taccusoit. Il y eut une sentence rendue contre lui, qui le condamnoit à 50 liv. 6 sols d'amende, pour ses contumaces. On le flt assigner de nouveau, et pgur la huitième fois, pour comparoître à Thoissey, àpeine de 2000 liv., car l'on comminoit toujours de très-grandes peines, et on les doublpit presque toujours à chaque é(Jit et assignation. Jean Carion, craignant enfîn ces poursuites du procureur général de notre prince, comparut à Thoissey, le 4 1 août, p^r un procureur nommé Pierre Alizet. Ce procureur représenta, pour Jean Carion, qu'il étoit homme et sujet sans moyen de M' le prince de Piémont, demeurant en la ville de Châtillon-en-Dombes, et que, par celte raison, il n'oseroit comparpltre en personne, subir jugement ni obéir au bailli de Beaujolois, d'autant plus que cela lui avoit été défendu de la part de ce prince, sous grosses peines, comme il offroit rétablir par les défenses qui avoient été signifiées,, et parce que, disait-il^ l'Ordre et Vacheresse sont notoirement situés au pays de M'^le prince et que, par conséquent, ils sont de son ressort et souveraineté. Il ajoutoit que ^on père et son aïeul, qui avoient possédé cette seigneurie depuis longtemps, n'avoient point fait les foi et hommage qu'on lui demandoit ; qu'ils n'en avoient pas même été requis et qu'ils avoient acheté ces terres du seigneur de Lurcy, de pur et franc aleu, sans fief ni arrière-flef, ni aucune charge envers aucun seigneur, et qu'ainsi il avoit juste cause d'ignorance que ces flefs, que ces lieux, .dis-je, fussent du fief de notre prince, offrant néanmoins que, lorsqu'il seroit convenu et accordé avec M'' ^e prince du Piémont, à qui le fief peut et doit appartenir, qu'il seroit prêt de faire cet hommage et tout devoir envers celui à qui il appartiendroit, mais qu'il n'oseroit et ne voudroit rien faire, à cause des défenses qui lui avoient été faites, de peur d'encourir l'indignation de son prince, de se méprendre envers lui et de tomber dans les peines portées dans ses défenses ; et cet Alizet souteuoit qu'attendu ces raisons, M' le bailli devoit se désister déjuger la contestation, et qu'il devoit donner main-levée des saisies faites sur les biens de Carion.
Le procureur général de notre prince répliqua et soutint que les lieux de l'Ordre
(a) Cahier comptes, 01 .
(b) tu, la Charité de Lyon, chap. 15) art. 1«t, n» 20) cotes 1, S,
et Vacheresse éloient notoirement et avoient été de toute ancienneté du fief, ressort et souveraineté de notre prince, et qu'on les avoit remis pour tels auii Carion qui, suivant la coutume du pays, étoient obligés d*en faire les foi et hommage à nos princes et tous les devoirs qui en sont la suite ; que tout vassal doit savoir ce qu'il tient en fief de son seigneur et que, dès qu'il a acquis ou est entré en possession d'un fief, il doit venir à son seigneur, pour être par lui retenu et lui offrir ses devoirs, ce qui n'avoit pas été fait par ces Carion, quoiqu'ils en eussent été requis. Cest pourquoi il soutenoit que ce fief étoit commis à notre prince. II dit que l'ignorance prétendue de Carion ne peut l'excuser, parce que s'il étoit venu aux édils et ajournements, il Tauroit instruit autant qu'il le devoit et qu'il auroitélé nécessaire, ce qu'il offroit encore de faire autant qu'il y seroit tenu. A l'égard des défenses du prince de Piémont, le procureur général de monseigneur disoit qu'elles avoient été mendiées par Carion, pour couvrir ses désobéissances et contumaces, et qu'ainsi on ne devoit pas s'y arrêter et qu'il devoit faire ses foi et hommage, et que, faute de les avoir fails, il devoit être fait droit sur les conclusions.
Sur ces raisons de part et d'autre, M' de Perrière, bailli de Beaujolois et Dombes, rendit sa sentence, par laquelle, faute par Carion d'être comparu en personne, et après qu'il fût apparu suffisamment au bailli que l'Ordre et Vacheresse étoient notoirement des fief, ressort et souveraineté de notre prince, voulant en user gracieusement envers ce Carion et modérant les peines demandées, il le condamna, outre les peines déjà prononcées contre lui, à 200 liv. tournois envers notre prince, et il ordonna qu'il seroit ajourné et assigné pour la huitième fois pour faire ses foi et hommage, sinon que ses fiefs seront commis et confisqués au profit de monseigneur. Pierre Alizet se déclara appelant de cette sentence ; mais comme il n'avoit point de pouvoir par sa procuration, on lui déclara qu'on passeroit outre , et que si Carion vouloit se représenter et obéir à justice, le procureur de notre prince le feroit informer et l'informeroit pleinement de ces droits de fiefs et autres, à lui demandés, et qu'on lui rendroit bonne justice. Le tout fut fait en présence de noble Antoine de Laye, seigneur de Saint- Lagier, maître des eaux et forêts de Beaujolois, de Jean Rolet, châtelain, Etienne Bonnet, greffier, Pierre de Monent, Michel Poisel, Rolet de la Balme et Philippe de Thoirette, notaires, et plusieurs autres. Elle est signée Darimand.
Cette sentence nous fait voir que lorsqu'un vassal dénioil le fief et qu'il prélendoit une juste cause d'ignorance, les procureurs de nos princes dévoient en justifier, comme le procureur du prince et son bailli déclaroient être prêts à le faire. Elle nous apprend assez que les hommes de M' de Savoie prétendoient ne pouvoir pas être jugés ni môme obligés de répondre pour les fiefs devant les juges des seigneurs des fiefs, prétention qui étoit très-injuste et insoutenable, qui a cependant causé bien des difficultés, et qui a enfin fait perdre à nos princes la souveraineté de ces deux fiefs dans les limites provisionnelles.
Jean Carion, prétendant empêcher la saisie de ses fiefs en vertu de l'appel que lui et son procureur avoient inteneté des sentences du bailli, notre prince donna ses
lettres patentes à Moulins, le 24 octobre, sur les remontrances de son procureur général, par lesquelles il exposa qu'il pou voit y avoir 25 ans que feu M« Antoine Carion, docteur en lois, du pays de Savoie, acheta de feu Jean de Laye, seigneur de Lurcy, la terre de l'Ordre el Vacheresse avec ses hommes, rentes et justice, qui étoit du fief de notre prince et de la châtellenie deXhoissey, au Beaujolois à la part de l'empire, sans que ce Carion en eût fait les foi et hommage, et que depuis environ six ans il étoit décédé, et que ses héritiers n'avoient pas fait non plus ces foi et hommage, et que, bien loin do là, ils avoient fait assigner les hommes de leur seigneurie par-devant les officiers du duc de Savoie el leur vouloient faire faire guet et garde à Châtillon, el les distraire ainsi de la souveraineté de ce prince, ce qui avoit 'été cause que, par sentence du bailli, ces fiefs avoient été saisis et à la suite confisqués, à cause du refus de l'hommage et distraction de la souveraineté; et comme Jean Carion avoit appelé de cette sentence au juge de Beaujolois et Dombes, pour en empêcher l'exécution, notre prince ordonna au châtelain de Thoissey ou à son lieutenant de continuer la saisie des fruits de ses terres et seigneuries, nonobstant cet appel, quelques lettres que Carion pût obtenir au contraire, parce qu'il ne doit pas demeurer dessaisi et désappointé de ses fiefs et droits seigneuriaux contre ses vassaui et sujets ; et il ordonna que ce châtelain en fasse régir les fruits par commissaires suffisants, pour en rendre compte. Ces lettres furent scellées du sceau de feu notre prince, en l'absence de celui de Jean de Bourbon, et signées par Renard, secrétaire de notre prince, à la relation du grand conseil de notre prince, auquel les gens des comptes de Moulins et plusieurs autres furent présents.
Le prince de Piémont fit prendre le château de Saint-Olive au mois de décembre, et il s'en mit en possession au préjudice de notre prince et de M' de Diost, qui en étoit seigneur et vassal de notre prince (a).
Je crois que le duc de Savoie s'empara de cette place parce qu'il sut que notre prince avoit voulu s'en rendre maître, et qu'il l'avoit eue par un échange, dès le treizième octobre précédent, qu'il avoit fait avec le palatin de Diost (d).
Le jour de St-Clair, les officiers du prince envoyèrent Gaspard de Bury, prévôt de Villefranche, avec deux sergents de Thoissey, pour aller faire la garde à l'église de Clémenciat, suivant l'ancien usage et possession de notre prince (c). Les officiers de Savoie, qui vouloient usurper cette église depuis quelques années, y vinrent avec 2 ou 300 chevaux et 5 ou 600 hommes de pied. Il y a des témoins qui disent qu'il y eut jusqu'à 2 ou 3000 hommes. Ils vinrent armés avec des colevrines et autres armes. Ils arrivèrent à Clémenciat à une heure ou deux avant jour, se postèrent en divers endroits pour surprendre les officiers de notre prince, qui, ne comptant pas venir à une guerre, mais de venir faire un acte de justice ordinaire, ne s'étoient point préparés à se défendre. Ils voulurent faire la garde de l'église et faire faire les
(a) Livre BB.
(b) Iqv. Bourboaoois, cote 008«
(c) Til. Tré.uui, .Iy. BB, fui. 5.
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publications nécessaires, mais ils furent enlevés par les troupes de M** de Savoie, dont on frt faire des informations le 4 janvier, qui établissent la vérité de ces faits. Gaspard de Bury dit que les officiers du duc de Savoie vouloient qu'ils ne fissent pas leur garde dans l'église et cimetière, mais près d'un orme qui étoit au-dessus de l'église, et qu'ils étoient venus en si grand nombre, croyant d'y trouver le bailli de Beaujolois, qu'ils vouloient arrêter, et qu'ils dirent qu'ils n'auroient pas relâché d'un an, s'ils l'avoient pris.
On poursuivit criminellement plusieurs personnes, et surtout des femmes, que l'on prétendoit hérétiques, dont plusieurs furent condamnées au feu et exécutées (a). M^ l'évoque de Mâcon en tenoit plusieurs dans ses prisons, que les officiers du Beaujolois, du côté du royaume, répétoienl pour les faire punir.
Amédée de TÂubespin, qui avoit fait hommage, comme nous l'avons dit, au duc de Savoie pour Juifs, vint le faire à notre prince, dans la môme année, pour les moulins de Thuel et Cachet, à Mizérieux, et pour des rentes nobles qui lui étoient dues à Reyrieux, mais il Ot refus de le faire pour Juifs, à moins que notre prince ou ses officiers ne justifiassent qu'il relevoit de la souveraineté de Dombes (b). Ses offres ayant été signifiées aux officiers de notre prince, ils lui répondirent que ce n'éloit pas au seigneur à informer son vassal, et que c'étoit au vassal à savoir de qui il tenoit, et que s'il ne faisoit hommage pour la terre de Juifs, l'on procéderoit contre lui. Ce seigneur ayant continué dans son refus, notre prince fit attaquer son château et s'en rendit maître, le jour de la Trinité, 28 mai U58; après quoi, ayant fait faire le procès à M' de TAubespin, il déclara cette terre confisquée, à cause de la félonie de ce seigneur. Les principaux seigneurs qui furent au siège du château de Juifs furent: le bailli de Beaujolois, Louis de Becé, chevalier, seigneur* de Sablonières, Hugonin de Yarnon, Claude de Montdor, Jean Burdet, Claude de Montchervet et son fils, Philibert de Bec, le neveu Valorges, Ardoin Desloges, le bâtard de la Grange et Claude Bonnet, écuyers; Jacques de Chazaud et Hugonin Vernais, archers ; noble Charles Libellin, écuyer, étoit châtelain de Juifs lorsqu'il fut pris. Les frais de la prise de ce château et la garnison qu'on y mit coûtèrent près de \ 000 liv. Le S' de Valorges y fut laissé pour capitaine ; mais monseigneur, par ses lettres données à Moulins, le 48 juin, donna le gouvernement du château et de ses revenus à M^ de Perrière, bailli de Beaujolois, qui l'avoit pris, et lui permit de commettre qui bon lui sembleroit à ce gouvernement (c). On n'avoit pas encore fait de sceaux pour notre prince, car il scella ses lettres du sceau de son père, en l'absence, dit-il, du sien.
La prise de Saint-Olive par le duc de Savoie, ou par le prince de Piémont, son fils, et celle de Juifs par notre prince, menaçant d'une rupture entière entre ces princes, le palatin de Diost écrivit au procureur général du prince qu'on lui avoit dit que les trêves étoient rompues entre eux, et que s'il voyoit que la guerre dût durer,
(a) Cahiercomptes, fol. 68.
(b) Ann. 55, liasse l^*, tit. 15, et Uasse 5, tit. G1.
(c) Gabier comptes, p. 58. — Tit. Trévoux, FFF. •
il le lui mandat, afin qu'il vlnl servir monseigneur, parce que si la guerre devoit cesser, il ne sortiroit pas deDiost; mais qu'au premier ordre de M^ le bailli il parliroil. Il lui recommande ensuite ses dix hommes de Fléchères, que des gendarmes, qui étoient à Beauregard, fouloient et vexoient beaucoup (a). Sa lettre est du 6 juin. Il signe : Le Palayn.
Nonobstant la crainte de ces guerres, Jacques de la Baume, seigneur de l'Abergement et de Marboz, et Jean du Saix, chevalier, seigneur de Revoire et de Baneins, chambellan de monseigneur le duc de Savoie, s'assemblèrent le 13 juin 4458, à Sandrans, avec Antoine de Laye, seigneur de St-Lagier, conseiller de notre prince, pour traiter de leurs différends (b). Ils convinrent, en premier lieu, de s'assembler à Cessery ou ailleurs, pour mettra fin h tous les différends des princes, et que cette assemblée se tiendroit le 9 août; qu'ils le feroient savoir à leurs princes, pour avoir leur consentement, dans le jour et fête de St-Pierre suivant, et qu'il ne seroit rien attenté de part ni d'autre jusques au jour de cette assemblée.
Dans une reconnoissance du samedi 3 juin de la présente année, reçue de Cailly,
au profit des trois , il est dit que le sol viennois vaut sept forts de la monnoie
courante (c). Le prébandier de Saint-Paul et Notré-Dame-la-Blanche prétendent ce servis.
Nonobstant l'appointemenl pris à Sandrans, notre prince ne laissa pas d'assembler des troupes, et le duc de Savoie en assembloit aussi de son côté. Le roi en fut averti et il leur écrivit qu'étant aussi proches parents qu'ils éloient, il étoit étonné qu'ils voulussent se faire la guerre, et il leur manda que, voulant y obvier, il écriroit au comte de Dampmartin et à Jean Dolon, chevalier, afin qu'eux et Rolin Renaud, qu'il envoyoit exprès, allassent en Savoie et qu'ils parlent ensuite à M^'de Bourbon, pour savoir la cause de leurs différends, et qu'ils tachent de les apaiser; que si cela ne se peut sur-le-champ, qu'ils fassent cesser toute voie de fait entre eux, et qu'ils s'en remettent à lui pour les régler amiablement, afin qu'ils vivent en l)onne union, comme il étoit juste et raisonnable. Celte leltre fut écrite de Beaugenci, le 13 juin.
En vertu de cette lettre du roi et des consentements donnés par notre prince et parle prince de Piémont, Antoine de Chabannes, comte de Dampmartin, lieutenant général du roi ès-marches du Lyonnois et pays circonvoisins, et Jean Doulon, chevalier, conseiller et maître d'hôtel du roi, et son sénéchal de Beaucaire, ordonnèrent que tous les débats et différends qui étoient entre notre prince et le duc de Savoie demeureroient en suspens jusqu'à la Saint-Michel, et que pendant ce temps-là les sujets de l'un et de l'autre prince jouiroient de leurs biens et en recueilleroient les fruits (d). Le consentement des princes et l'ordonnance sont du l*** juillet. L'ordonnance est datée d'Anse. Le lieu du consentement donné n'est pas spécifié.
(a) Tit. Trévoux.
(b) Tit. Trévoax.
(c) Tit. Trévoax, A, fol. 270 et suivants.
(d) Liasse CC, folios à et 5.
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Jean de Selssel, chevalier, seigneur de Barjat, conseiller, chambellan, maréchal et lieutenant du duc de Savoie, et Guillaume de Perrière, bailli de Beaujolois, proniirent le même jour, en bonne foi et sur leur honneur, de faire exécuter, par les sujets de leurs princes, Tappointement de ces médiateurs.
Le 21 novembre, le roi écrivit au prince de Piémont, pour continuer la suspension d*armes jusqu'au mois d'avril ou à la mi-H:aréme, lui envoyant Guillaume Taureau, son secrétaire, pour l'en requérir, et il lui manda qu'il écrivoit à M' de Bourbon sur le même sujet, afln que l'on réparât les innovations que l'on disoit qui avoient été faites de la part de ses officiers au préjudice des sujets de M' de Savoie.
Par un mémoire des gens de monseigneur, fait au mois de juin 4 458 (a), et répondu par notre prince, il paroit qu'on avoit bien fortifié et pourvu le château de Juifs. On y avoit mis 6 hommes d'armes: Valorges, capitaine, l'Espinasse, Profiche, Chambos, Montchervet et Jean Burdet, avec 46 personnes et autant de chevaux, et 4 autres personnes, l'une pour le guet en la haute tour, la deuxième pour être portier du donjon, la troisième portier de la basse-cour, et la quatrième étoit un prêtre. Outre ces hommes, les hommes de cette seigneurie y venoient faire le guet et garde à leur tour, suivant les ordres du capitaine. Ils avoient vécu sur le peuple et avoient fait plusieurs exactions. On demandoit qu'ils fussent gagés à 400 s. par mois, homme et cheval, et à 50 sols les hommes de pied, et que ces hommes seroient payés par le trésorier de monseigneur, sur les revenus de cette seigneurie.
On y dit que pour ôter cette place à notre prince, qui étoit belle, bonne et de grande valeur, et la faire mettre aux mains du roi, on disoit qu'elle étoit du jfief de l'église de Lyon et que l'on vouloit faire ressortir à la sénéchaussée de Lyon toutes les places de monseigneur et de ses vassaux, qui se trouvoient du fief de cette église, ce qui n'avoit jamais été et seroit une grande plaie à monseigneur. Ils disent que le maréchal de Savoie tâchoit d'acheter Juifs, et que M^ de l'Aubespin avoit obtenu des lettres de M'^ le Dauphin et de H^ le duc de Bourgogne, afin de se faire rendre Juifs, ce que notre prince ne devoit pas faire, ce seigneur n'ayant pas voulu faire sa foi et hommage à notre prince et l'ayant fait au duc de Savoie, et payé 300 écus à M' le prince de Piémont, pour la retenue, et qu'il vaudrait mieux que monseigneur achetât cette terre de M'' de l'Aubespin que de la lui restituer.
On mande que le seigneur de Francheleins, sous prétexte d'un fief dû à l'église ou au duc de Savoie, avoit refusé de laisser visiter son château par les officiers du prince, qui les visitoient tous pour savoir s'ils étoient en état de défense. On vouloit saisir les revenus de ce seigneur et même attaquer son château, mais monseigneur se contenta d'ordonner d'informer de sa désobéissance, pour y pourvoir en temps et lieu.
Ils disent que dans l'appointement du 47 dé ce mois, pris à Saint-Trivier (c'étoit à Sandrans, mais comme il relevoit de Saint-Trivier, où regardoit cet appointement
(a) tu. Trévoni.
comme pris à Sainl-Trivier), l'assemblée du 45 août se devoil faire à Chassagne ; ainsi il faut qu*on eût changé quelque chose au premier appointement ; que les gens du duc de Savoie n'avoit voulu convenir d'aucun médiateur, pour faire remettre les places contentieuses au roi et déposséder notre prince.
On dit, dans un article, que d*abord après la prise de Juifs, les gens du conseil du duc de Savoie avoient ordonné à tous les hommes de monseigneur, demeurant dans les villes de Bresse, d'en sortir dans deux jours, et que C6ux qui demeureroient à la campagne en sortiroient dans 1 2 heures, et qu'ils avoientdéfendu que tous les hommes, sujets de monseigneur, qui avoient leurs maisons et leurs biens en Bresse, ne vinssent point faire le guet et garde dans les châteaux de notre prince, et qu*ils ne lui rendissent aucune autre obéissance, ni à ses officiers, h peine de perdre tous leurs biens ; ce qui avoit été cause qu'on avoit fait une pareille ordonnance en Dombes pour monseigneur, et que tous les hommes de monseigneur de Savoie, élanl en Dombes,. obéissoient à monseigneur, ce qu'ils n'avoient jamais fait jusques-là; qu'ils avoient aussi ordonné que tous les hommes, soit de monseigneur, soit de ses vassaux, ou autres demeurant dans les châtellenies et mandements de la souveraineté, contribueroient aux dons et à toutes les autres impositions, guet, garde des mandements où ils demeureroient, ce qui étoit un très-grand bien pour monseigneur et pour ses sujets, et ils prioient le prince de donner une déclaration conforme à leur ordonnance, ce que le prince répondit qu'il feroit.
Les gens de Savoie avoient arrêté des gens de Lent et de Chalamont et leur avoient causé des dommages. Comme il y avoit des gens de Savoie/qui avoient des. biens en Dombes, on demanda si monseigneur vouloit qu^on récompensât ces hommes de leurs pertes sur les biens des hommes de Savoie, ce que monseigneur accorda.
Il y avoit un Yaville qui avoit fait beaucoup de maux ii monseigneur et beaucoup de crimes, dont on vouloit le faire punir. On voulut l'arrêter à Lyon^mais les bourgeois de Lyon s'y opposèrent. On pria n^tre prince d'obtenir un ordre du roi pour Ty arrêter. Je crois que ce Yaville avoit déliaqué en Beaujolois et non en Dombes. Il y a aussi quelques autres articles qui ne regardent pas notre souveraineté et que nous omettons ici.
Comme, nonobstant les trêves, on craignoit toujours la guerre, on ordonna, le 4 octobre, à tous les seigneurs et gentilshommes du Beaujolois et Dombes, de se tenir habillés et montés, pour servir monseigneur lorsqu'il l'ordonneroit (a). Notre prince étoit alors à Vendôme, d'où je crois qu'il envoyâmes ordonnances.
Jean Sirot avoit été trésorier de monseigneur jusqu'à ce temps-ci. Jean Robineau ou Rabuteau lui succéda cette année.
On dit, dans les comptes, que l'étang du Crozat, à Lent, appartenûit à notre prince, et qu'il n'avoit que les deux tiers des Brevonnes. La pèche des lamproies de la benne de Couzon étoit affermée i3 liv. 6 sols, ce ^ui étoit une somme considérable.
(▲) Gomptei, p. 50.
Le 20 avril i 458, Michel Cadier et Jean de Gamaches, conseillers de noire prince etmattres de sa chambre des comptes, à Moulins, vacant à l'audition des comptes du Beaujolois et affaires du domaine à Villefranche, déclarent qu'ensuite du commandement et ordonnances de messelgneurs les chanceliers et gens du conseil de monseigneur, étant à Moulins, et de la délibération de M" les baillis, juge ordinaire el autres officiers de notre prince en ce pays, ayant donné pour son utilité et pour préservation de ses droits, rentes, cens et servis dus à cause de sa châtellenie de Trévoux, à Perrin Gayant, clerc des comptes, et à Jean Baconnier, receveur de Beauregard, la commission de renouveler ces rentes, Gayant et Baconnier leur ayant représenté qu'ils n'y avoient pu vaquer pour avoir d'autres affaires, et que pour faire une pareille rénovation il falloit faire une résidence continuelle sur les lieux, pour le faire p!us sûrement, résidence qu'ils ne pouvoient faire, ils demandèrent d'en être déchargés; ce que ces auditeurs des comptes ayant accepté, ils commirent Claude Veissiô, clerc public, notaire impérial et apostolique et de la cour de Beaujolois, résidant à Trévoux, pour, après avoir visité à plein les terriers anciens, recettes et enseignements qui lui seroient remis par inventaire, il fasse reconnottre les fonds, y mette leurs contenus et leurs quatre confins, le lieu du territoire et paroisse, et toutes les autres choses qui pourront faire connoltre à l'avenir les personnes et fonds redevables de cens et servis.
Le jour de Saint-Clair, noble homme Jean de Troussillon, écuyer, lieutenant de M^ le bailli de Beaujolois et nommé capitaine de Thoissey en plusieurs titres, vénérable bomme Jean Bourbon, jurisconsulte, Michel Poissel, Rolet de la Balme, Etienne Bonet, Claude Rolet, notaires, et le sergent de monseigneur, ayant été à Clémenclat pour y faire la garde, ils y trouvèrent les officiers de Châtillon, avec deux ou Iroîs cents hommes armés, dont ayant dressé leur procès-verbal, les officiers de Châtillon l'ayant su, les décrétèrent d'ajournement personnel, pour comparoître le lendemain à Châtillon (a). Le procureur de monseigneur fit informer de cet ajournement et de l'assemblée de ces Bressans à Clémenclat, par information du 43 janvier 4^58. Les Savoyards faisoient une plainte de celte continuation de possession de notre prince, comme d'un trouble, quoiqu'il fi>t visible que c'étoient eux qui troubloient les Dombistes.
Au mois d'août précédent, au mois de septembre et aux mois suivants, les officiers de Bresse envoyèrent diverses requêtes, où ils se plaignirent de ce qu'on avoit ajourné et puis saisi chez Antoine Brunel, le jeune, homme de M' de Bresse, chez plusieurs hommes d'Amareins, homme de M'^ de Corsan, vassal de Bresse, et chez une grande quantité d'autres personnes, soit pour le don gratuit de monseigneur, soit pour d*autres causes, mais on ne leur fit aucune réponse là-dessus: les ordonnances qu'ils avoient rendues contre les hommes de monseigneur, qui demeuroient et avoient des biens en Bresse, justifiant assez le procédé et l'ordonnance que notre prince avoit rendue, pour faire contribuer à ceux de Dombes tous ceux qui demeuroient dans les limites des chàtellenies de notre prince, de quelque seigneur qu'ils
(a) Livre BB, folio 1 s.
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fussent hommes, notre prince voulant ôter la suite de ces hommes qui faisoient tous les jours des difficultés contre sa souveraineté, notre prince étant bien fondé à le faire, suivant le traité de 1441, que nous avons rapporté (a).
Les Savoyards se plaignirent que le sieur de Montcharvet, capitaine de Juifs, avoit détniit les fourches de cette seigneurie, qui éloient, disent-ils, dans le mandement de Châlillon, quoique Juifs n'eût jamais dépendu de Châtillon, mais uniquement de la châtellenio d'Ambérieu et de la souveraineté de Villars (b). On soutint que ce capitaine n'avoit pas détruit ces fourches et qu'elles éloient tombées de vieillesse.
Le 21 novembre 1458, le roi. envoya Guillaume Taureau, son secrétaire, près de nos princes (c). Dans ses instructions, données h Château-Renaud, le roi dit que notre prince et le prince de Piémont ayant épousé ses filles, il les regarde comme ses enfants et qu'il désire qu'ils soient en bonne paix et union, comme bons frères, et que s'il y avoit des différends entre eux, il souhaite.de s'employer à les apaiser; qu'il l'avoit déjà fait par le sieur de Dampmarlin et le feu sieur Dolon; mais que se trouvant occupé au procès de W d'Alençon, il n'avoit pu travailler lui-même à les régler, mais qu'il avoit envoyé au duc de Savoie et au prince de Piémont, le bailli de Berry et lui Taureau, pour leur dire qu'ils voulussent être contents de prolonger les trêves, et qu'il Tavoit dit lui-môme à notre prince, qui étoit avec lui à Vendôme, qui en avoit été content. Il les invite à prolonger la surséance de guerre jusqu'au mois d'avril, et que, s'il y a eu des innovations de part et d'autre, il charge Taureau d'en informer et d'inviter ces seigneurs à les réparer ; que si M^ de Savoie vouloit être ressaisi de Juifs, on lui dit qu'il n'y avoit pas si longtemps à attendre, et que le roi les régleroit.
Le sieur Taureau se transporta,' le 1 2 décembre, à Souvigny, en exécution de celle commission, près notre prince, et il lui dit les ordres qu'il avoit du roi (d). Sur quoi notre prince dit qu'il étoit prêt de prolonger les trêves et de réparer les innovations que l'on avoit. faites, s'il y en avoit aucune dont on puisse se plaindre, ce qu'il ne croyoit pas, ses officiers n'ayant fait que ce qu'ils dévoient faire. De Souvigny, Taureau alla près du prince de Piémont, qui le renvoya à son père. Taureau alla à Turin. M'' de Savoie se plaignit d'être dessaisi et prétendit qu'on avoit innové ; il dit qu'il en écriroit à son fils. Taureau, étant chargé d'autres affaires, ne revint en Bresse qu'après Pâques, où Ton commença l'an 1459. Il y vit le prince de Piémont, qui se plaignit des innovations. Il entendit quelques témoins et vint ensuite parler à notre prince, qui étoit à Villefranche, et lui donna copie des innovations prétendues. Notre prince y répondit. Après quoi Taureau partit pour rendre compte du tout au roi, ce qu'il ne put faire que le 2 mai, qu'on lui ordonna d'en donner son procès- verbal.
(a) Livre X, fol. 287 cl Sl«.
(b) Livre ce, fol. 16.
(c) LivreCC, foU7.
(D}Ibid.,fol.10.
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An mois d'avril \ i59, les habitants de Lent ayant représenté que les fossés de leur ville étoient en mauvais état ; qu'ils pourroient les rendre utiles pour eux et pour la ville, si le prince vouloit les leur accorder, notre prince les leur accorda et leur permit de les remplir d'eau et d'y tenir des poissons, les pécher, à la charge qu'ils emploieroient le profit qu'ils tireroient du poisson aux fortifications de la ville et à leurs autres nécessités , ce prince se départant de tous les droits qu'il y avoit, défendant d'y imposer aucun cens ni servis à son profit (a).
Le 4 avril 4459, après Pâques, c'est-à-dire au commencement de celle année, André Porte, lieutenant du sénéchal de Lyon, donna une commission conforme à la déclaration de Charles VII, que nous avons rapportée en 4 455. Il y dit que notre prince se faisoit reconnottre les fiefs de l'église de Lyon, savoir : ceux de Francheleins, de Lurcy, de Corcelles, de Diost, de Barbare!, de la dîme de Marlieux, outre la rivière de Saône ; de Châtillon-d'Azergues, du Bois-d'Oingt, de Grezieux, de Larez, de l'Argentiëre et Bagnols, en-deçà de la Saône, dont les seigneurs avoient toujours reconnu d'être vassaux de l'église de Lyon ; et que voulant défendre l'église de Lyon, qui étoit de fondation royale et qui est sous la sauvegarde du roi, il ordonnoit de faire défense aux seigneurs supérieurs de faire reconnottre leurs fiefs, à peine de 500 marcs d'or, ou autre plus grande à encourir envers le roi, en cas de contravention, et en cas d'opposition, il ordonna que ces seigneurs seroient assignés par-devant lui. Le lendemain, on signifia cette ordonnance à M® Philibert Sotison, procureur général de notre prince, qui protesta contre ces défenses autant qu'elles pouvoient nuire aux droits de notre prince et à ses noblesses et prérogatives ; nonobstant laquelle protestation on l'assigna à Lyon, pour donner les moyens d'opposition. Le procureur de monseigneur n'ayant point comparu, Guillaume Becey, procureur du roi à Lyon, demanda défaut contre lui et que les défenses faites à notre prince fussent exécutées, nonobstant son opposition, dont il seroit débouté, ce qui lui fut accordé le lundi 9 avril suivant.
Cette sentence fut signifiée au procureur de notre prince, le jeudi 40 mai suivant; il se déclara appelant. On la signifia aussi, le 44 juin, à Claude, seigneur de Francheleins, en parlant à noble Anne Mareschande, sa femme, à Catherine de Grolée, dame de Lurcy, à Antoine de Laye, seigneur de Messimy, au palatin de Diost, seipeur de Diost, en parlant à son procureur, à Fléchères. L'huissier leur fit commandement d'aller faire leur foi et hommage à l'église de Lyon, sous de grandes peines, et en cas d'opposition il les assignoit à comparoitre à Saint-Just, de Lyon, à la cour royale du baillage de Mâcon.
Le mardi, 4 7« jour d'avril, après Pâques, étant à Trévoux, notre prince y décida un procès entre les habitants de Trévoux contre ceux de Parcieux et Massieux. Ceux de Trévoux avoient imposé ces derniers aux réparations des fortifications de Trévoux. Ceux de Parcieux et Massieux prétendoient avoir des privilèges d'exemption de ces droits. Ils avoient perdu leur procès par-devant le bailli; ils en avoient appelé au
(4) s»»* volume Enregistrements Beaujolois, fol. 57.
prince et à son grand conseil ou cour souveraine ; ce sont les termes de l'acte. Le prince confirma la sentence du bailli pour la dernière imposition qui avoit été faite, mais il les déchargea des précédentes. Il voulut aussi que les habitants de Parcieux et Massieux contribuassent au guet, garde, suivant qu'il Tordonneroit ; il compensa les dépens (a). Cet arrêt fut donné dans la maison de Jean Veizié, notaire, appartenant à noble Alix de Fétan, sa femme. Jean Duchâtel, chevalier, G uillaumede Perrière, bailli, M« Simon de Pavie, capitaine de Trévoux, Michel Cadier, Jean Robineau, trésorier général, Jean de Troussillon, écuyer. H* Pierre Gbalende, Philibert Sotison, Jacques de Yiry, Pierre Tinet, Jean Bourbon, bachelier, Jean Robertet, Michel Thibert, trésorier, et plusieurs autres présents.
Henri Baudet, écuyer, fut mis capitaine au château de Juifs, au mois de mai 1 459, au lieu du bâtard de Valorges, contre lequel il y eut diverses plaintes des sommes qu'il avoit exigées indûment des habitants, à qui il avoit fait diverses violences (b). Henri Baudet eut six hommes d'armes avec lui, jusqu'à la fin du mois d'août i 460.
M' de Sablonnières fut mis, à peu près dans le même mois de mai i 459, en garnison à Saint-Trivier, avec sa compagnie, de la part de monseigneur (c). On paya aux habitants de cette châlellenie les blés que Ton prit pour la nourriture de cette garnison. Monseigneur fit traiter à ses dépens les oi&ciers qui y étoient restés malades.
On fit encore le procès à quelques hommes que l'on accusoit d'hérésie, au mois de juin U59. Robert de Bracquemont, cordelier, vint continuer cette procédure au mois de septembre. On lui donnoit le titre d'inquisiteur de la foi.
Le seigneur de Bezenins, ensuite des réquisitions du procureur du roi à Lyon, alla faire foi et hommage à l'archevêque, le 3 juillet après Pâques, après quoi il obtint une ordonnance du lieutenant du bailli de Mâcon, juge de Lyon, portant défenses de contraindre ses habitants aux dons gratuits du prince, ordonnance qu'il fit signifier au procureur de notre prince, qui dit que celte ordonnance allant contre la souveraineté et ressort dont notre prince jouissoit et avoit toujours joui, il prêtestoit de l'attentat à cette souveraineté et appeloit en tant que besoin de cette ordonnance.
La dame deLurcy se pourvut aussi de la même manière ; elle exposa au baiUi de Mâcon, sénéchal de Lyon, que dans sa terre de Lurcy, située outre Saône, elle avoit plusieurs noblesses et toute juridiction haute, moyenne et basse, et plusieurs hommes qui lui étoient sujets et justiciables immédiats, qui avoient toujours été francs et exempts de toutes tailles, dons et autres tributs, envers notre prince et tous autres qu^elle ; qu'elle étoit même en droit d'empêcher qu'on ne les y pût comprendre, et si on l'avoit fait, qu'elle avoit droit de le faire réparer en justice ; qu'elle étoit dans cette possession par elle et ses prédécesseurs depuis l'an et jour, &, 4 0, 20, 30, 40, 50, 60 et plus de \ 00 ans ; que cependant les officiers de Villeneuve les avoient
(a) Tit. Trévoux. — 2« toI. Etire^sislreraenls Bcaiijoloi», fol. S6.. ',b) Comptes, p. 00.
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compris dans une taille ou don, et les avoient contraints à la payer par saisie de leurs biens et même en les mettant prisonniers, ce qui étoit un trouble à sa possession et lui porloit un très-grand préjudice; sur quoi elle demandoit de lui être pourvu par le bailli, qui ordonna qu'on appelleroit ceux qui avoient fait le trouble et qu'on informeroit secrètement, et que si Ton trouvoit qu'on eût troublé cette dame dans sa possession, qu'on Ty maintiendroit, et qu'on fît défense de la troubler à l'avenir, et que s'il y avoit des opposants, on les assignât devant lui ou son lieutenant. L'ordonnance du bailli est du 4 juillet (a). Le lieutenant du bailli et le procureur du roi, de Lyon, allèrent à Villefrancbe pour mettre cette ordonnance à exécution ; on la signifia au procureur général de monseigneur, qui déclara, sans recQnnoître le bailli pour compétent, que monseigneur avoit ses terres de l'empire en ressort et souveraineté, sans qu'on y pût réclamer un seigneur supérieur ou moindre ; qu'il y avoit beaucoup de vassaux ; que cette dame, ou son fils Louis, avoit fait hommage à M^ de Bourbon, qui avoit toujours joui de toute supériorité et ressort sur eux et leurs hommes, de tout temps, sans qu'ils eussent recouru ni pu recourir au roi ou à ses officiers, qui n'avoient aucun domaine, autorité ni connoissance sur noire prince, ni &UV ses vassaux et sur ses terres d'outre-Saône dans l'empire, et qu'ils n'y en avoient jamais exercé ; que si l'on avoit ajourné lui, procureur de notre prince, pour empêcher de recevoir des hommages, il avoit appelé de cet ajournement et de la sentence qui l'avoit suivi ; qu'on ne pouvoit rien faire au préjudice de son appellation; que la plainte de la dame de Lurcy étoit nulle, ainsi que l'ordonnance du juge de Lyon, qui ne pouvoit ignorer que sa juridiction ne s'étendoit pas outre Saône. Le procureur de notre prince voulut faire écrire ces remontrances et protestations par un notaire, mais on lui défendit de le faire par autre que par le greffier de Lyon, qui étoit présent, à peine de 4,000 marcs d'argent, car Ton n'épargnoit pas alors les peines. Ou ofTroit de faire écrire ces remontrances par ce greffier et de lui en donner copie. Le procureur du roi, de Lyon, répliqua qu'il s'agissoit de la souveraineté du roi, que l'élglise de Lyon étoit de fondation royale, que le roi étoit protecteur de ses biens, en quelques lieux qu'ils fussent assis, comme l'archevêque et le chapitre de Lyon le reconnoissoient, et qu'il parolssoit, par les anciennes compositions faites avec l'église de Lyon et même en celles de 4320, que les archevêques et l'église de Lyon avoient eu de toute antiquité plusieurs vassaux et plusieurs flefs dépendant de leur temporel et, par conséquent, de la souveraineté et ressort du roi, au-delà de la Saône et endeçà, et surtout les seigneuries de Lurcy, ce que le procureur de notre prince ne pouvoit ignorer, ayant vu les actes de ces hommages dans les registres de cette église* que le roi ne vouloit pas empêcher que les vassaux de notre prince ne lui fissent les devoirs qu'ils lui dévoient, mais que notre prince vouloit s'attribuer les vassaux de l'église de Lyon, ce qui étoit contraire aux intérêts du roi. Il soutint même que notre prince n'avoit point de souveraineté ni ressort dans ses terres d'oulre-Saône, mais que la souveraineté et ressort en appartenoit au roi, parce que notre prince tenoit ses terres du fief et hommage de l'église de Lyon, comme il paroissoit par les recon^
(a) Til. Trévoax.
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noissances de ses prédécesseurs ; que les terres que notre prince possédoit n'étoient point anciennement de la baronnie de Beaujolois, mais qu'ils avoient acheté ces terres de divers particuliers qui ne relevoient point de leur baronnie et dont les terres en étoient entièrement distinctes et séparées ; qu'ils éloient du ressort du roi, comme vassaux de Téglise de Lyon, et que notre prince n'y pouvoit avoir plus de droit que ses auteurs ; que si notre prince avoit usé de ressort et souveraineté dans ses terres d'outre Saône, il Tavoit fait par usurpation, ce qu'il n'avoit pu, les droits royaux et de la couronne n'étant point sujets à la prescription. Il disoit, de plus, que le duc de Bourbon, de bonne mémoire, père de notre prince, avoit reconnu que toute sa baronnie, soit au-deçà, soit au-delà de la Saône, étoit du ressort et souveraineté du roi, et que cette reconnoissance étoit dans les papiers des rescrits royaux de Lyon ; que les terres de notre prince étoient véritablement du ressort du roi, parce que, par les anciennes chroniques et par des livres authentiques, les limites du royaume de France s'étendoient jusqu'au Rhin ou à la Meuse, et jusques aux Alpes, qui séparent l'Italie de la France ; que la souveraineté de Dombes étoit notoirement dans ces limites, et que le roi avoit joui de cette souveraineté, comme il paroîssoit par des sentences du baillage de Mâcen, confirmées par des arrêta du parlement de Paris, qui avoient débouté les seigneurs de Villars et Beaujeu de leurs déclinaloires pour des crimes commis outre Saône, et par plusieurs exploits faits anciennement outre Saône, par des huissiers ou sergents royaux, et par plusieurs sentences arbitrales, par lesquelles il disoit qu'il constoit de la juridiction du bailli do Mâcon, outre Saône. Ce procureur du roi protesta ensuite contre le procureur général du Beaujolois, parce qu'il vouloit restreindre les limites du royaume à la rivière de Saône, de félonie contre notre prince môme, et de faire confisquer ses terres au profil du roi. 11 soutint que les appellations interjetées par le procureur de monseigneur sur les premières ordonnances du bailli de Lyon, ne regardoient point le trouble fait à la dame de Lurcy, et qu'ainsi, en voulant conserver le ressort et souveraineté du roi, on ne pouvoit l'accuser d'attentat envers les appellations interjetées. Le procureur de la dame de Lurcy se joignit aux remontrances du procureur du roi et soutint que le lieutenant n'étant qu'un simple exécuteur de l'ordonnance du bailli, il devoit passer outre à ouïr les témoins. Le procureur de notre prince répliqua qu'il n'avouoit point que l'église de Lyon fût de fondation royale, ni que l'archevêque et le chapitre eussent reconnu que toute leur temporalité, quelque part qu'elle fût, fut de la souveraineté du roi ; mais que, quand ils l'auroient reconnu, cela ne pouvoit nuire à notre prince pour les terres d'outre Saône et qui sont du côté de l'empire, qui n'étoient en rien sujettes à l'archevôque ni au chapitre de Lyon. Il mit aussi en fait que les terres que l'église de Lyon avoit du côté de l'empire avoient été nouvellement acquises ; qu'ils en avoient eu plusieurs par échange, et qu'elles n*étoient point de sa première fondation; que le procureur du roi ne justifioit point du traité de 1320, ni que l'église de Lyon eût quelque fief sur Lurcy. Il disoit que lui, procureur de notre prince, n'avoit jamais vu les livres des fiefs de l'église de Lyon, et quand on prouveroit que Lurcy en seroit, cela ne donneroit au roi aucune juridiction sur les hommes imposés dans les rôles faits ensuite de l'ordonnance de notre prince,
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qu'il soutenoit être hommes immédiats et justiciables de notre prince, demeurant dans ses chatelleniesdeVilleneuveetMonlmerle.il soutint de plus que notre prince étoit souverain oulre Saône, et que le roi ni l'église de Lyon n'y avoient jamais eu ressort ni souveraineté. Il désavoua que le père de notre prince eût jamais avoué que ses terres de Dombes fussent de la souveraineté ou ressort du roi. Il déclara que ce qu'il dit n'étoit point pour limiter le royaume et l'empire, mais pour défendre les droits de son prince. Qu'à l'égard des sentences et arrêts qu'on alléguoit, qu'on n'en justifîoit pas, et que s'il y en avoit eu, ils avoient été rendus sur des faits particuliers. Il finit en protestant de poursuivre la dame de Lurcy pour crime de félonie envers son souverain. — Nonobstant ces remontrances et répliques, on ouït les témoins qui déposèrent en faveur de la dame de Lurcy. Ce sont ses sujets mêmes qu'elle fit ouïr. Après quoi on ordonna au procureur de notre prince de faire restituer ce qu'on avoit exigé ; mais il appela de cette injuste ordonnance, qui n'eut aucune exécution.
Le 11 du même mois de juillet, Jean du Sai\, seigneur de Bezenins, sous le même prétexte de la dame de Lurcy, qui étoit que sa terre étoit du fief de l'archevêque de Lyon, fit mettre les pannonceaux et armes du roi à l'orme du bourg de St-£tienne. Ou lit informer contre liii et Ton fit êter ces pannonceaux le même jour, avec la révérence qu'on devoit. On fit ensuite arrêter plusieurs hommes de Saint-Etienne qui s'étoient plaints. On délibéra même si l'on feroit arrêter le seigneur de Bezenins, la dame Lurcy et son fils, mais l'on ne convint d'autre chose, sinon de saisir la seigneurie de Bezenins, parce que le seigneur n'en étant pas bien sensé, il auroit pu y faire entrer les troupes du duc de Savoie, qui auroient fait du désordre dans la ehâtellenie de Thoissey. On arrêta de poursuivre les appellations de toutes les ordonnances des oflicîers de Lyon, et d'écrire au prince de parler au roi de toutes les entreprises que l'on faisoit contre la souveraineté; ce fut au mois de septembre que l'on prit ces dernières résolutions.
Le i 5 novembre suivant, tous les habitants de Bezenins déclarèrent, par-devant notaire, qu'ils étoient sujets de monseigneur, de sa souveraineté et ressort, qu'ils n'en avoient jamais reconnu d'autre. Ils désavouèrent toutes les requêtes et demandes que leur seigneur avoit faites en leur nom, par-devant les juges de Lyon ou Mâcon, et se désistèrent de toutes les sentences qu'on y auroit pu obtenir. Cet acte fait voir lentreprise du juge de Lyon et du seigneur de Bezenins, car, quoique ce seigneur fût fcudataire de l'église de Lyon, ni lui ni ses hommes n'avoient jamais ressorti de l'église de Lyon, avant ou depuis les traités de Téglise de Lyon de 1 307, 1 31 2 et 4 320 , ces hommages n'emportant, comme nous l'avons dit, qu'une obligation aux seigneurs qui les avoient faits de servir l'église de Lyon dans ses guerres, lorsque le souverain de Dombes n'auroit pas besoin de leurs services, sans que cet hommage donnât aucune juridiction sur eux à l'église de Lyon et encore moins au roi de France.
Tandis que les officiers de Lyon faisoient ces entreprises contre la souveraineté de notre prince, il s'éleva d'autres difficultés avec les officiers du duc de Savoie ou du prince de Piémont, son fils, car, quoique les trêves dont notre prince et ceux de Savoie étoient convenus fussent expirées depuis le mois d'avril, il ne s'étoit passé
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aucun acte d'hostilité dans ces pays et le commerce y étoit libre entre les Dombistes et les Bressans. Cependant, à la fin de septembre, les officiers du duc de Savoie et du prince de Piémont, méditant apparemment de faire la guerre à notre prince, firent défense de sortir aucun blé ni autres vivres de Bresse, sinon les blés des dîmes qui avoient été affermées en blé (a). Aucune copie de ces défenses n'ayant paru en Dombes, et les officiers de cette souveraineté n'en ayant pu recouvrer d'authentiques pour les établir, on fit faire des informations pour faire constater de la vérité de ces défenses. Lorsque ces informations furent faites, on présenta plusieurs requêtes auic officiers de Bresse, pour lever ces défenses et pour rétablir ainsi la liberté du commerce, n'y ayant aucune déclaration de guerre entre leurs princes ni aucune réquisition faite dans les règles ordinaires de la guerre de se rendre justice de part et d'autre. Les officiers de Bresse n'ayant point voulu lever leurs défenses, qui ruinoient les marchés de Dombes et faisoient diminuer considérablement les droits de leyde el bancs des halles de nos villes, les officiers de notre prince, ensuite de ces désordres, firent aussi publier, trois mois après et à la fin de décembre, des défenses de sortir aucuns blés, vivres, ni autres choses, de la souveraineté, ni de les porter dans aucun marché de Bresse. Cette représaille était juste, et l'on voit que Ton n'avoit rien voulu précipiter avant de les faire, puisqu'on avoit attendu si longtemps.
Les officiers de nos princes commirent les officiers de la châtellenie de Thoissey et les autres pour tenir la main à l'exécution de ces défenses. La ville de Chàtillon, qui est entre les villes de Thoissey, Montmerle et le Chatelard, souffrit beaucoup de ces défenses. Ils les supportèrent impatiemment et, comme le châtelain de Thoissey demeuroit à Saint-Etienne-de-Chalaronne et faisoit exécuter les défenses du commerce, les habitants de cette ville résolurent de l'enlever de nuit: c'est ce qu'ils firent le 7 janvier 1459. Jean de Gour, châtelain de Châtillon, ayant armé environ 450 hommes vint dans la paroisse de Saint-Etienne; ils y surprirent et enlevèrent Jean Rolet, châtelain, Pierre Lardet, receveur, et Pierre Fouret, sergent, après avoir rompu les portes de leurs maisons et les avoir battus et maltraités, avec grande effusion de sang. Cette violence, faite avec armes et dans la souveraineté et contre les officiers de notre prince, ne pouvoit être regardée que comme une hostilité et guerre déclarée, d'autant plus que la même nuit, une autre troupe d'habitants de la même ville allèrent dans la châtellenie du Chatelard, où ils enlevèrent Guillaume Nesme, Jean Burdet et Jean Brideur. Les uns et les autres pillèrent les maisons de ces particuliers et enlevèrent leurs effets, après quoi ils les mirent dans les cachots des prisons de Châtillon, comme s'ils avoient été des criminels.
Au mois de décembre précédent, les mêmes habitants de Châtillon ayant imposé à un fouage ou taille une vingtaine des habitants de la même châtellenie du Chatelard, les officiers de Savoie allèrent dans cette châtellenie pour les contraindre à payer cette imposition ; et plusieurs ne l'ayant pas voulu payer, comme ne la devant pas, ils les ajournèrent par-devant le châtelain de Châtillon, comme s'ils eussent été sou-
(a) Lit. BB, fol. 20.
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mis à sa jaridiction (a), ce qui étoit une entreprise manifeste sur la souveraineté de monseigneur. On informa contre cenx qui étoient venus faire ces exécutions dans la souveraineté. Ces informations sont du 42 décembre U59.
Le 8 janvier suivant, on informa de Tenlëvement fait le jour précédent des officiers de Thoissey et des trois habitants (fu Ciiatelard (b). Après ces informations on envoya plusieurs requêtes, suivant l'usage de ce temps-là, aux officiers de Chfttillon, pour les obliger à rendre ces prisonniers, comme ayant été pris sur les terres et dans la souveraineté de notre prince et comme n'étant pas soumis à la juridiction de Savoie. Les trois premières requêtes ayant été sans réponse, on en envoya une quatrième par Perrinet, fils de Perceval Clément, dit Panier, de Thoissey, avec ordre de ne point revenir san% réponse (c). Ces officiers, après avoir lu cette quatrième requête, vouloient la rendre à ce porteur, qui ne vouloit pas la reprendre et aTopiniâtroil à eu demander la réponse. Le châtelain de Châtillon le fit mettre en prison pendant deux ou trois heures, après quoi on lui ordonna de reprendre sa requête, sans quoi on lui couperoit une oreille, ce qui Tobligea à la reprendre et à hi rapporter.On prétend que ces officiers firent plus, et qu'ils dirent à ce Perrinet Clément et à d'autres qu'ils alloient faire le procès aux officiers de Thoissey, qu'ils prétendoient être hommes, sujets et justiciables de Bresse, et les avoir pris en Bresse et au ressort et souveraineté de Savoie, et qu'ils avoient délinqué et commis plusieurs pilleries sur les sujets de Savoie. Ils disoient même qu'ils avoient requis les officiers de Dombes de les leur livrer, ce que ces officiers n'avoient voulu faire. Des témoins ajoutèrent que le châtelain de Châtillon avoit déjà envoyé quérir le bourreau de Mâcon, pour faire cette injuste exécution (d). Par les réponses de ces officiers, il parolt néanmoins qu'on ne les accusoit d'autre chose, sinon d'avoir exécuté les ordres du bailli en imposant aux dons gratuits les homïnes de Savoie demeurant en Dombes, et d'avoir tenu la main aux défenses de sortir des blés, vivres et marchandises, de la souveraineté.
Comme les officiers de Châtillon avoient fait pendre; en 4 457, Jean Gaillard, huissier de Dombes, et un nommé Antoine Saunier, par la seule haine de ce qu'ils avoient exécuté quelques ordonnances pareilles, comme on le prouva par enquêtes, on craignit, avec juste raison, que ce châtelain ne fit exécuter les menaces qu'il avoit faites. Ainsi, l'on ordonna de faire un gagement sur les terres de Bresse. Claude de Saint-Romain, dit Valorges, seigneur de Méry, et Edouard de Vue, prévôt de Belleville, l'exécutèrent. Ils avoient 44 chevaux et allèrent au Chatelard, d'où, le 23 janvier, ils firent leur course en plein jour du côté de Bourg et emmenèrent plusieurs prisonniers, qu'ils mirent au château du Chatelard. Le lendemain, M' le bailli de Beaujolois, avec le procureur de noire prince. M* Jacques de Viry, prévôt de Villefranche, les sieurs de Poudras, Louis Nagu et plusieurs autres, aa nombre
(i) LWre BB, folios 8S, 95.
(b) Litre HH, folio 20.
(^ Ibid., foK 27.
(d) Lit. a, foK 510 e|ittiT.
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de 70 chevaux, firent, par manière de représailles, suivant la coutume du pays el sans aucune manière de guerre, comme nous Tavons dit, ce qui étoit contre les règles (a). On prit grand nombre de prisonniers dans ces deux courses, et comme on crut en avoir beaucoup plus qu'il n'en falloit, on en relâcha plusieurs.
Nous laissons pour un moment les suites de ^ces gagements pour dire ce qui se passa d'ailleurs dans cette souveraineté. Nous trouvons que noble Claude Guillerme, damoiseau, demeurant à Chalafmcmt, y fit renouveler une rente noble de Montetuet. Noble AnthoineOuillerme, petit-fils, ainsi que je le crois, de ce Claude, vendit relte rente à noble Hugues de la Roue, capitaine de Chalamont, ^ui la fit renouveler en 4 575. C'est de ce fief de Montotuet que dépendait la justice que les sieurs de h Roue avaient à Ronsuel, près Chalamont, le jour ^ saint Jean-Baptiste, fête de la paroisse. Avec cette justice près Téglise, ils avoient un droit de péage ou terrage sur les marchandises qui s'y vendoient ce jour-là. Ce droit de justice étoit un droit de garde sur cette église, que nos princes avoient accordé, pour ce jour-là seulement à ce seigneur, droit de garde que nous avons vu qui avoit fait tant de difficultés en la paroisse de Cltoienciat, en celle de Dompierre de Chalaronne» et en plusieurs autres.
Plusieurs seigneurs de Dombes firent aussi, cette année, leur foi et hommage à notre prince, soit pour son avènement à la souveraineté, soit parce qu'ils avoient succédé depuis peu à leurs seigneuries.
Philibert et Claude Rousset le firent, pour la seigneurie de Chanins et la moitié de la rente de Sarron qu'ils possédoient, à un noble Jean de Chanins, seigneur de Laye (e).
Claude de Corrent et Huguette de Verneis, sa femme, le firent pour Taney, pour Tétangde Bramelon, h Montagneux, pour d'autres biens situés en lachâtellenie de Trévoux et à Saint- Jean-de-Thurigneux (c).
Philibert et Henriette d'Arcieu les firent pour la champerie et chassipolerie de Trévoux et pour plusieurs cens et rentes qu'ils possédoient (n).
Antoine Buffard le fit pour Tavernost, sans y comprendre Hautechanal (e).
Lionnet d'Ars et Pernetle Bronna, sa femme, les firent, au mois de mai, pour Longris (f).
Jean et Guillaume Chabeu les firent pour leurs rentes, qui étoient presque toutes dues à Meresges, dans la chàtellenie de Thoissey et dépendances de ce château (g).
(a) Comptes, p. 80.— Ghap. 81, lir. CC, fol. 64 x,
(b) Arm. 83, liasse 1'«, tit. ft«
(c) Ibid., Uasse 2, tit. 2.
(d) Ibid., tit. 15, (b) Ibid., tit. 17.
(f) Ibid., liasses, tit 2.
(g) n>id., tu. 75.
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Claude Gaspard les fit pour des rentes de Brisso, qu'il possédoit à Ambérieux et à Saint-Jean-de-Thurigneux ; il étoit seigneur du Breuil (a).
Noble Jean, fils de noble Pierre, donné de Jean d'Estrées, chevalier, reprit le fief pour TEpinay (b . Ce titre justifie que les bâtards héritoient de la noblesse et de partie des biens de leur père, en ce temps-ci. L'aveu et le dénombrement ne parlent point des dîmes de Saint-Didier-de-Chalaronne, parce que ce seigneur les possédoit en franc aleu, comme nous le dirons dans la suite.
Le 47 septembre, notre prince ou ses officiers permirent à Barthélémy Michef, de Genouîlleux, de bâtir un port qui devoit être appelé Delorme-Clenchon, pour passer la rivière de Saône à char et charrette, du village de Genouilleux, étant en l'empire, au village de Taponas, étant au royaume, moyennant ôO sols de cens et servis annuels, à condition qu'il y entretiendroit des bateaux (c). Ce port s'appelle à présent le port Chassy. Cette concession prouve de plus en plus la possession de la juridiction et souveraineté de nos princes sur la rivière de Saône.
Le 4 février, les doyen et chapitre de Lyon firent réponse à notre prince sur quelques entreprises que les officiers de ce chapitre avoient faites sur les terres et souverainetés, et ils se plaignirent à lui que ses officiers en avoient fait eux-mêmes, contre lesquelles ils avoient été obligés de se pourvoir en justice; que, cependant, ils avoient dit à ses officiers qu'ils étoient contents que ces difficultés se vissent amiablement, pour l'honneur qu'il leur avoit fait de leur en écrire et qu'on y appointât selon droit et raison. Ils prennent occasion de lui écrire que Tabbaye de Savigny étoit nouvellement vacante; qu'on procédoit â l'élection selon la coutume; que monseigneur l'évoque, administrateur du siège archiépiscopal, avoit révoqué les pouvoirs qu'il avoit donnés à ses vicaires, étant à Lyon, sur les confirmations de toutes les élections, des bénéfices et dignités appartenant au siège archiépiscopal, dont ils étoient surpris, parce que, disent-ils, les confirmations ne se peuvent ni doivent faire en manière du monde, tant de droit écrit que de coutume si longuement observée qu'il n'est mémoire du contraire, sans leur conseil et consentement, ni autre part qu'en la cité de Lyon et en lieux accoutumés à cela faire. Ils ajoutent que, noQobstantcela, monseigneur l'administrateur avoit confirmé l'abbé de Joux, hors la ville, sans leur conseil et consentement; qu'ils lui avoient représenté le préjudice qu'eux et leur église en souff'roient ; qu'il avoit promis de le réparer, ce qu'il n'avoit pas fait, dont ils sont étonnés, et ils craignent qu'il ne veuille aussi confirmer l'abbé de Savigny de la môme manière. Ils le supplient de faire connoîlre leurs griefs à monseigneur l'administrateur, de faire cette confirmation à Lyon, de l'avis et consentement de leur chapitre, suivant l'usage, déclarant que si monseigneur l'administrateur ne le fait pas, ils seront obligés de se pourvoir en justice contre lui, là où bon leur semblera par raison, et ils prient notre prince de leur écrire sur le
(a) Ibid., arm. S3, liasse 1*«, tit. 2.
(b) Arm. S5, liasse 5.
(c) Laide, fol. 11. -> Liv. des asservissements, coté 5, fol. 147.
tout ses intentions et son bon plaisir. La lettre était signée : Sarrati- La lettre N n'y est pas avant le mot Sarrati ; ce n*est qu'un extrait signé.
Revenons aux différends de notre prince avec les princes de Savoie. Nous trouvons que, le 20 mars, les oJHciers de Pérouges vinrent assiéger l'église deSamans, dans la juridiction de Chalamont, et y enlevèrent plusieurs effets que les hommes de la châtellenie de Chalamont y avoient retirés, ayant rompu les portes de cette église el fait plusieurs autres désordres (a).
Notre prince, voulant faire cesser les plaintes du sieur de l'Aubespin el de sa femme sur la prise de Juifs et sur les différends que l'hommage, ressort et souveraineté faisoient entre lui et les princes de Savoie, acheta celte seigneurie, tant du sieur de l'Aubespin et de sa femme que d'Antoine de Grolée, seigneur de Bressieux, moyennant la somme de 4026 liv. 5 sols (b).
Cette vente fut faite en forme de transaction ; par la cote, les vendeurs acquiescèrent à la sentence du bailli de Beaujolois, qui avoit déclaré cette seigneurie acquise et confisquée à notre prince, faute par ces seigneurs de lui en avoir fait foi et hommage, et ces vendeurs se départirent de l'appel qu'ils avoient interjeté de celte sentence.
Le duc de Savoie prétendit que notre prince n'avoit fait cette acquisition que parce qu'il n'avoit pas eu droit de prendre cette place, l'année précédente, comme nous avons dit qu'il la prit, et il soutenoilque notre prince avoit voulu s'accroître injustement contre lui et sur ses terres et seigneuries, ce qui n'étoit pas, puisque Juifs étoit constamment une dépendance de la châtellenie d'Ambérieux (c).
Outre cette ii^uste prétention, le prince de Piémont prétendoit que les courses ou gagements faits par les ordonnances de notre prince du côté de Bourg et Corgenon, n'avoient pas été faits suivant les règles et les formes ordinaires. Il prétendoit qu'on n'avoit pas dû se contenter de faire réquisition de droit à ses officiers, mais qu'on avoit dû requérir le souverain lui-même ; qu'on n'avoit dû faire des courses que dans la châtellenie de Châtillon, et non dans les autres, parce qu*on ne devoit faire des courses que dans la châtellenie qui avoit donné lieu à ces gagements (d). [1 se plaignoit encore de ce qu'on avoit fait un trop grand nombre de prisonniers, prétendant qu'en matière de gagement on ne pouvoit arrêter plus de prisonniers qu'on ne vous en avoit arrêtés. Il prétendoit par là que notre prince avoit abusé du droit de représailles et qu'il avoit fait une guerre injuste à son seigneur de fief, car ils accusoient les gens de notre prince d'avoir brûlé, dans ces courses, les églises de St-André-îe-Panoux, de N.-D. de Longchamp, de Samans et de Serve et plubieurs autres. Sur ces prétextes et autres, le prince de Piémont et le duc de Savoie, son père, firent faire de grandes levées de troupes en Savoie, en Piémont, au pays de Vaux et jusques en Lombardie, et firent venir peu h peu ces troupes jusques en Bresse.
(a) Liv. BR, fol. 109.
(b) Arm. s , iiaKse IO«tif. !U((V.
(c) Livre <X, fol. 2^, n. 40.
(d) Livre BR, fui. 166.
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Les seigneurs de la Bâtie, de Sandrans et de Francheleins, craignant cette rapture qu'ils voyoient presque comme certaine, allèrent proposer au maréchal de Savoie de rendre les prisonniers de part et d'autre, et de s'assembler ensuite pour régler ces différends à l'amiable et dans des conférences que les officiers des deux princes auroient les uns avec les autres (a). Le maréchal sembla accepter ces offres et promit d'envoyer à Châtillon François de Longes, son lieutenant, pour convenir de ce règlement, mais il ne l'envoya point.
Le roi, ayant su que les différends augmentoient entre ses gendres, bien loin de diminuer, et que la guerre alloit bientôt s'allumer très-vivement entre eux, leur écrivit le 4 8 février, pour faire cesser toute hostilité entre eux. Il flt plus ; appréhendant que ses lettres ne fissent pas tout l'effet qu'il avoit lieu d'en espérer, il fit aller auprès d'eux le bailli de Sens, par lequel il leur écrivit de nouveau, le 25 mars, pour les porter à la paix et s'en remettre à son arbitrage (b). Le bailli de Sens arriva à la fin de mars ou au commencement d'avril 4 459. Il invita M. le duc de Savoie et le prince de Piémont à s'en remettre à l'arbitrage de Sa Majesté. Les princes de Savoie firent semblant d'y acquiescer en faisant publier des défenses à tous leurs sujets de porter aucun dommage aux spjets de notre prince, qui crut qu'il n'y auroit plus aucune guerre à craindre. Ainsi il retira ses troupes de la souveraineté et les renvoya dans les terres du royaume.
Lorsque le prince de Piémont vit que notre prince n'avoit presque plus de troupes dans son pays et que le bailli de Sens étoit rentré en France, il laissa agir ses gens, qui, le 46 avril U60, lendemain des fêtes de Pâques, allèrent au mas de Jean de Menières, au mandement de Chalamont, et y enlevèrent sept arbalètes d'acier, 10 I. d'argent, qu'ils prirent dans sa bourse et divers autres effets. Ces arbalètes d'acier étoient les armes ordinaires de ce temps-ci. Les gens du seignenr de la Féol(3 enlevèrent des bœufs dans la châlellenie de Thoissey, avec une charrette de blé, qu'ils emmenèrent dans le château de ce seigneur.
La garnison du château d'Epey, près Châtillon, enleva en Dombes deux hommes du seigneur de Saint-Trivier, appelés Antoine et Pierre Joyard, qu'ils tinrent prisonniers pendant huit jours, et ne les élargirent qu'en payant 6 i;éaux pour leur rançon.
Les gens du bâtard d'Aix, de la garnison de Saint- Olive, prirent un homme de notre prince, appelé Humbert Cheval, dit Mal Rossin, qui venoit de Chalamont à Villefranche. Ils le gardèrent quelques jours en prison et le rançonnèrent de 40 1. Claude Cenille, capitaine de Saint-Olive, sous ce bâtard d'Aix, prit deux autres hommes, dont l'un étoit de Juifs, et ils les obligèrent à payer 426 écus de rançon.
A la fin d'avril, les gens du duc de Savoie arrêtèrent encore 5 ou 6 marchands de Villefranche et de Beaujeu, qui revenoient de la foire de Genève, croyant être en sûreté à cause de cette foire, et parce qu'ils avoient ouï faire les proclamations par
(a) Lit. 88. — Trérouz.
(i) Uirrt ce, fol. 65.
lesquelles le duc de Savoie défendoit de faire aucun mal aux gens de notre prince. Cependant ils furent rançonnés de 40 ou 50 écus. Ils prirent encore le seigneur de la Cnlhe, des muletiers d'Auvergne et un homme de Trévoux, tous justiciables de i^otre prince, qu'ils rançonnèrent de fort grosses sommes. Ces muletiers étoient du duché d'Auvergne, qui appartenoit alors à notre prince : c'est pourquoi on dit qu'ils étoient ses justiciables.
Le dimanche 4 mai, les gens de guerre de Ghâtillon vinrent en nombre de 4 00 ou environ, à Saint-Ëtienne-de-Chalaronne, pendant la grand'messe, y enlevèrent plusieurs personnes, en blessèrent plusieurs autres, enlevèrent 2 arbalètes d'acier avec les guidons, battirent Renaudin de Sandrans, sergent de monseigneur, et y firent plusieurs autres excès et pilleries.
Personne n'ayant résisté, de la part de notre prince, à tous ces excès, parce que ses troupes n'étoient pas en cette souveraineté, les gens de guerre des garnisons de Pérouges, Montluel et Miribel, s'assemblèrent et vinrent, le samedi 40 du même mois de mai, courir devant le château d'Ambérieux et tentèrent de le prendre d'assaut, à quoi n'ayant pu réussir, ils allèrent dans les églises du voisinage, qu'ils pillèrent et principalement celle de Monthieux, d'où ils emmenèrent plusieurs hommes et femmes, ôtèrènt les bagues des doigts de la femme d'Aimard de l'Hôpital, et prirent des effets valant plus de 4,000 florins, qu'on avoit réfugiés dans cette éghse ; ils enlevèrent aussi plus de 4200 bétes à cornes ou chevaux.
Les garnisons de Bourg, Bagié, Pont-de-VeyIe et Pont-de-Vaux s'assemblèrent le môme jour, ce qui fait bien connoître que le prince de Piémont leur en avoit donné les ordres. Ils étoient environ 500 chevaux, tous en armes, et autant de communes. Ils vinrent attaquer le château du Chatelard, ayant deux chariots attelés chacun de 7 ou 8 chevaux, qui menoienl leur artillerie. Ils prirent la ville et la basse-cour, y tuèrent plusieurs personnes qui y étoient sans défense, mais quelques efforts qu'ils firent contre le château ou donjon, ils furent obligés d'en lever le siège ; mais ils emmenèrent tous les hommes et tout le bétail qu'ils purent trouver; ils violèrent même une jeune fille, qu'ils emmenèrent à Varas.
Les 42, 43 et 4 4 mai, 42 ou 4500 hommes des troupes du duc de Savoie se joignirent ; ils coururent de nouveau devant Ambérieux et ensuite devant Trévoux, Beauregard, Villeneuve, Saint-Trivier, où ils firent une grande quantité de prisonniers et enlevèrent tout le bétail que les habitants n'avoient pas eu le soin de retirer dans les places fortes. Un autre corps de troupes courut en môme temps devant Chalamont et Lent, où ils commirent les mômes désordres, menaçant d'assiéger et de prendre toutes les places de la souveraineté.
Le 24 mai, veille de l'Ascension, ils allèrent en grand nombre devant le château de Belvey, près Chalamont, appartenant à messire Jean du Saix, le jeune. Ils l'attaquèrent sans pouvoir le prendre, mais ils enlevèrent toutes les personnes et tout le bétail qu'ils purent trouver dans ks environs, et mirent le feu à la basse-cour (a). Je
(▲; Liire CC, foL. 64.
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crois que ce qui empêcha la prise des villes et châteaux de la souveraineté fut qu'il y étoit resté quelques gentilshommes pour les défendre, mais ils n'étoient pas en assez grand nombre pour tenir la campagne. On voit, par les comptes de cette année (a), qu'au mois de mars le bailli de Beaujolois étoit venu de Trévoux, lui sixième, que le seigneur de Cballes y étoit venu, lui' quatrième, Antoine de Chevenot, à présent Chenevoux, lui deuxième, Perrot et Guillen, gascons , avec deux autres, Paquet Guillin et Lebourg, sixièmes, Antoine de Grolée, quatrième ; que les seigneurs de Sablonnières et Pierre Thomé y furent aussi pendant quelque temps. Ces derniers étoient venus conférer sur la guerre que l'on craignoit que le duc de Savoie fit à notre prince.
Il y avoit au Ghatelard une garnison de 36 arbalétriers, avec noble Jean Nés, seigneur du Sorbier et de Chameray, le bâtard Cucure, Etienne de Vaux, Jean de Vosses, Antoine de Beaune, outre le capitaine et tous les gens de ces of&ciers (b). Il y avoit 40 hommes de Montmelas en garnison à Ghalamont et Lent; ils avoicnt passé à Beauregard pour y aller. On leur donna un demi-baral de vin, contenant 46 pots; il coûtoit 5 deniers le pot. Le baral, suivant ce compte, est de 32 pots, ce qui se prouve par plusieurs terriers de la souveraineté. Claude Ansard, de Cbalins, reconnut, le 49 janvier U79, un potein ou demi-baral de vin, et il est dit au terrier Fabry, du luminaire de Jassans, que le baral est de 32 pots et le potein ou demi-baral de 46, et Tânée, composée de deux barals, est de 64 pots. On nous permettra cette digression, qui peut être utile à ceux à qui on peut demander de pareilles redevances. J'ai vu une reconnoissance de l'an 4491, où l'on dit que la mesure d'Ioin (c'est Oïn en Lyonnois], est de 20 pintes de vin ; peut-être ces 20 pintes ne valoient-elles pas plus que nos 32 pots ; mais ces différences font voir que la confusion des langues s'est bien répandue en France aussi bien qu'ailleurs, surtout pour les di'oits seigneuriaux, comme le glossaire de Ducange et les autres en justiiient.
Il y avoit à Trévoux 24 archers en garnison, à qui l'on donnoit 45 deniers par jour, au mois de juillet de cette année.
On avoit envoyé 60 hommes de Perreux, pour faire des réparations à Beauregard, afin d'en garder plus sûrement le port, qui étoit important pour envoyer les troupes de Beaujolois et des autres terres de notre prince en Dombes. Il ne faut pas douter qu'il n'y eût de pareilles garnisons dans nos autres villes, et c'est ce qui empêcha que les Savoyards ne s'en rendissent maîtres.
Notre prince, averti de l'injuste guerre que le duc de Savoie et le prince de Piémont faisoient dans la souveraineté, rappela ses vassaux et les troupes qu'il avoit congédiées (c). M' de Charlus arriva du Bourbonnois avec ses gens; le bailli de Forest arriva avec 500 hommes d'armes; il alla loger à Ambérieux, où le sieur de Vadement l'alla joindre. Ce bailli arriva le jour de l'Ascension et passa à
(a) Chap. 11.
(b) ComptM, p, 80,
(c) Comptes, p. 4.
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Bcauregard, où le bailli de Beaujolois le joignit avec d^autres troupes. Ils allèrent attaquer Berins et Saint-Olive» qu'ils prirent comme étant des places du ressort et souveraineté de notre prince, et qui lui avoient été injustement enlevées. De là, ils allèrent faire une course du côté de Pont-de-Veyle, y prirent la Falconniëre et Montblon, et enlevèrent quantité de prisonniers et bestiaux pour se dédommager des enlèvements que les Savoyards nous avoient faits.
Le bailli de Beaujolois demeura presque toujours en garnison à Chalamont, avec ses troupes, pour défendre cette place et pouvoir faire des courses dans la Bresse et le Bugey. Je crois que c'est lui qui en fit une jusqu'à Ambournay et Saint-Haurice en Bugey, où Ton reprit la plus grande partie des bestiaux que les gens de Savoie avoient enlevés dans leurs premières courses et avoient menés au-delà de la rivière d'Ain, pour y être plus en sûreté contre les troupes de notre prince, qu'on ne croyoit pas devoir oser passer cette rivière et s'engager si fort dans les terres de Savoie. Outre le bétail que l'on enleva, on y fit plusieurs autres enlëvemsnts d'effets et d'hommes, que l'on fil prisonniers.
Les gens de notre prince firent aussi une course du côté de Bourg-en-Bresse, le jour que l'on enterroit Louis, enfant du prince de Piémont (a). Cette course le piqua beaucoup. Il s'en plaignit comme d'un trouble fait à une cérémonie ecclésiastique et qui le regardoit personnellement. Les officiers qui faisoient cette course dirent qu'ils n'avoient point su cet enterrement, et que, l'ayant su, ils s'étoient retirés sans faire aucun désordre et sans arrêter personne, quoiqu'il leur eût été facile d'arrêter tous ceux qui étoient à cet enterrement. Les gens du prince de Piémont se plaignirent néanmoins du trouble qu'ils prétendoient qu'on leur avoit fait ce jour-là, auquel ils disoient que les hérauts du roi étoient à Bourg, où toute la noblesse de Bres^se étoit assemblée pour cet enterrement. Ils disent qu'il se fit un mardi du mois de mai; cependant, si la course se fit lorsque les hérauts du roi étoient à Bourg, il faut que ce fût un mardi du mois de juin, comme nous Talions dire, car les hérauts du roi n'arrivèrent à Bourg que le 7 juin. Guichenon, dans son Histoire de Bresse et de Savoie, ne fait point mention de la naissance ni de la mort de ce Louis de Savoie, qui dut être enterré hors la ville de Bourg, puisque les gens de notre prince les rencontrèrent et troublèrent le convoi.
Après ces courses, les gens de notre prince firent brûler et abattre le château de Saint-Olive. Ils prirent ceux de Romans et de Glarins, et la basse-cour du Plantay, que l'on brûla, pour se venger des maux que le prince de Piémont avoit fait faire dans la souveraineté (b). Les gens du duc de Savoie prétendirent que ces dernières prises avoient été faites durant la trêve de 42 jours dont nous allons parler, ce que je ne crois pas, quoique quand les gens de notre prince l'auroient fait, nous allons voir qu'ils ne l'auroient fait que parce que les gens du duc de Savoie avoient rompu les premiers cette petite trêve.
Notre prince étoit à Montbrison, d'où il faisoit venir le reste de ses troupes, qu'il
(a) Liv. ce, fol. 29.
(b] LiT.GC, folios ill et 42.
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éfoit résolu de venir commander lui-môme, lorsque le roi lui envoya Georges Havart, seigneur de Rosière, maître des requêtes de son hôtel, et Jean du Ménil- Simon, seigneur de Maupas, son premier valet tranchant et bailli de Berry, pour Tinviter à faire cesser toutes ces hostilités (a). Ils avoient ordre d'aller au prince de Piémont, pour lui faire la môme invitation et lui dire et déclarer que le roi faisoit sa propre affaire de leur querelle. Ces ambassadeurs arrivèrent à Montbrison, le samedi 7 juin, où ils déclarèrent les intentions du roi à notre prince, qui consentit dès ce moment aux trêves que le roi souhaitoit qu'on fît, et envoya ses ordres à ses officiers pour les accepter, dès que le prince de Piémont les auroit acceptées, de sa part. Les ambassadeurs du roi envoyèrent, de Montbrison à Bourg, le héraut Vienne, pour porter au prince de Piémont la lettre que le roi lui écrivoit sur ce sujet, datée de Saint- Côme-les-Tours, le premier mai précédent. Ils partirent de Montbrison quelques jours après et arrivèrent à Bourg le mercredi matin, 44 juin, veille de la Féle-Dieu. Ils dirent au prince de Piémont que notre prince avoit accepté les trêves, envoyé ordre à ses capitaines de ne rien entreprendre, et Bourbon, son héraut, pour en publier les défenses.
Le prince de Piémont fit semblant de vouloir délibérer avec son conseil sur les lettres du roi, et cependant il donna des ordres secrets pour faire sortir ses troupes de Bourg-en-Bresse et de ses autres places. Elles vinrent assiéger le château de Cbazelle, le jour et fête du Saint-Sacrement, lendemain de l'arrivée des ambassadeurs du roi, quoique le prince de Piémont, ayant vu les ordres de notre prince, eût déclaré verbalement, de Tavis de son conseil, qu'il acceptoit la trêve pour 4 2 jours seulement; ils prirent cette place le lendemain, 43 juin, contre la trêve acceptée. Ils y trouvèrent le seigneur, son fils et cinq filles, qu'ils emmenèrent prisonniers ; ils enlevèrent les meubles du château, qu'ils brûlèrent ensuite, et allèrent piller les maisons voisines.
Quoique notre prince eût accepté les trêves, il se défloit du duc de Savoie et du prince de Piémont. Ainsi, il envoya en Dombes le bailli de Beaujolois^ le seigneur de Harueau et plusieurs gens de guerre, qui passèrent à Beauregard pour défendre son pays, après que la trêve des 4 2 jours seroit expirée.
Afin qu'on ne pût pas prouver que le prince de Piémont avoit manqué à sa promesse et pour l'exempter de payer les dommages faits & Cbazelle, il ne data les trêves qu'il accorda que du vendredi 4 4 juin. Il mit môme des clauses à cette trêve qui la rendoient presque inutile et qui ne servirent, disent nos anciens mémoires, qu'à surprendre notre prince et ses officiers, qui agissoient de bonne foi.
Nonobstant cette trêve, datée du vendredi, qui devoit commencer le lendemain, samedi 45 juin, les troupes de ce prince ne laissèrent pas d'aller attaquer le château de Lignieu, qu'ils ne purent prendre. De Lignieu, ils allèrent devant Chalamont et Lent, où ils pillèrent et enlevèrent tout ce qu'ils purent, et le mardi suivant, le seigneur de Châtillon-la-Palud vint avec ses gens courir dans la cbâtellenie de Chala-
(i) Tii. Trévoux.
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mont, nonobstant sa publication des trêves, et y enleva plusieurs habitants et beaucoup de bestiaux.
Il y eut une assemblée des envoyés du roi et des gens de notre prince et de ceux du duc de Savoie, tenue à Vienne le 24 juin, où les officiers de notre prince offrirent de relâcher les prisonniers faits de part et d*autre, de renvoyer toutes les troupes et de s*en tenir au jugement du roi, mais les gens du duc de Savoie ne voulurent pas l'accepter. On leur réitéra ces offres à Lyon, le 18 juillet, et Ton y ajouta que Ton offroit de remettre entre les mains du roi les places de Juifs, Berins et Saint-Ohve, qui faisoient le sujet des plus grandes contestations ; mais les officiers de Savoie dirent qu'il falloit qu'ils eussent les ordres de leur prince sur ces offres ; ainsi Ton ne détermina rien. Ces offres furent encore réitérées à Villefranche, sans y ôtre acceptées.
On parla, dans la conférence de Vienne, des différends que Ton avoit avec Tarchevéque de Lyon (a), mais je ne sais si on les y termina ou non, n'ayant point vu la décision de cette assemblée sur cet article.
Les trêves étant cessées dès la fin de juin, les gens du duc de Savoie vinrent au nombre d'environ 2,000 hommes, assiéger, le 10 juillet, l'église de Dompierre de Chalamont, qu'ils prirent et brûlèrent, et ils y firent périr plus de 40 ou 50 personnes. De là ils allèrent assiéger Belvey, dont ils ne purent prendre que la bassecour, où ils passèrent au fil de Tépée tout ce qu'ils y trouvèrent.
Le vendredi 44 juillet, ils vinrent devant Lent pour la surprendre. Ne l'ayant pu faire, ils se campèrent près cette ville, saccagèrent le pays et revinrent tenter s'ils pourroient brûler Lent avec des boîtes et autres machines à poudre.
Il y avoit eu jusques à ce temps-ci une espèce de trêve entre les habitants de Villars, de Varas et de Sandrans avec ceux de Dombes, leurs voisins, en sorte que les habitants et sujets de ces terres n'avoient point fait la guerre aux Dombistes et les Dombistes ne la leur avoient point faite. Ceux de Varas et de Villars arrêtèrent plusieurs Dombistes qui menoient des vins, du sel et d'autres denrées à Chalamont, et prirent leurs bestiaux, leurs charrettes et les firent prisonniers. Ceux de Varas firent plus» car ils arrêtèrent un prêtre, le pendirent par les pieds, le mirent à une espèce de torture pour savoir ce qui se passoit à Lent, et n'en ayant rien pu tirer, ils Tobligèrent à payer 30 écus d'or pour avoir sa liberté. Ils firent plusieurs insultes à des femmes, mirent le feu en plusieurs maisons et firent dans d'autres de grandes oppressions aux sujets de notre prince.
Le roi, apprenant que la guerre coniinuoit entre notre prince et le duc de Savoie, nonobstant ces premières trêves, leur envoya Amarieu d'AIbret, chevalier, seigneur d'Orval, Guillaume Cousinot, bailli de Rouen, et Tristan l'Hermite, pour les porter à un accommodement et les sommer de réparer les hostilités. Ces ambassadeurs virent M' de Bourbon en passant, qui, pour témoigner son inclination à la paix et qu'il
(a) Comptes, page 60.
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vouloit bien s'en soumettre au roi, offrit de remettre entre leurs mains les châteaux de Juifs, Saint-Olive et Berins, qui faisoient la principale difficulté entre ces princes. Ils allèrent ensuite voir le prince de Piémont, à qui le duc de Savoie, son père, avoit envoyé, dès le U juillet, des lettres patentés, par lesquelles il lui donnoit pouvoir de traiter et transiger de tous les différends, à la médiation du roi (a).
Notre prince et le prince de Piémont envoyèrent leurs ambassadeurs à Lyon, et, le mardi 29 juillet, ils convinrent, par la médiation du roi, que, dans le jeudi suivant, ce prince feroit cesser toute guerre et tonte œuvre de fait, et feroit retirer et sortir tous les gens d'armes de leur pays, ce que les ambassadeurs de ces princes promirent d'exécuter (a). La trêve devoit durer six mois et jusques au premier février suivant. On convint que M' de Bourbon remettroit, dans huit jours, Juifs et Berins entre les mains du roi, pour être restitués à qui ils appartenoient ; que tous les prisonniers de part et d'autre, et même le châtelain de Juifs, seroient élargis et leurs biens restitués ; que tous ceux de qui on avoit saisi ou vendu les biens, soûs prétexte de cette guerre, y seroient rétablis ; que l'on s'assembleroit dans le premier jour de novembre, au lieu où le roi voudroit, et que ces princes enverroient leurs ambassadeurs avec tous leurs mémoires, titres, écritures, pour pouvoir discuter leurs contestations, sans que ces princes entendent qu'il soit en rien préjudicié par le roi aux droits et prérogatives qu'ils ont dans leurs terres de Bresse et Dombes. On ordonna enfin que ces articles seroient publiés à Lyon le vendredi suivant, en présence des ambassadeurs des princes, qui les approuveront et jureront ensuite des pouvoirs de leurs princes.
Amé, prince de Piémont, étant à Bourg, donna ses lettres, le pénultième juillet, donnant pouvoir à ses amés et féaux conseillers et chambellans, les seigneurs de Varey et St-Julien, à messires Humbert Veluet, collatéral, et Amé-Philibert Pioche, avocat fiscal, tant en son nom qu'en celui de son père, d'accepter l'appointement dont nous venons de parler et d'en jurer l'observation (c). Jean de Seyssel, seigneur de Baijat et de la Rochette, maréchal de Savoie, Franc., comte de Gruières, Guillaume de Luirieux, seigneur de la Quelle, Franc, de Langin, seigneur de Veygié, Jean Favre, primicier de Turin, Eustache de Chandée, seigneur de Vassaillieu, Jean de la Cuine, seigneur de Ribot, Jean, seigneur de Chavannes, Humbert de la Saule, lieutenant au baillage de Bresse, et Guilloud, juge d'appeaux, furent présents à ces lettres, qui furent signées par Floret, secrétaire.
Il ne faut pas douter que notre prince n^acceptât ces trêves, quoique nous n'en ayons pas l'acte, car, dès le lendemain de la signature de ces articles, le maréchal d'Auvergne, M' de Charlus, le bailli de Forêt, M' de Sablonnières et leurs gens vinrent repasser de l'empire au royaume, par le port de Beauregard, par lequel ils étoient venus. Notre prince étoit alors à Villefranche, où il donna ses ordres pour les provisions nécessaires pour le passage de ces troupes. U fit aussi livrer, entre les
(a) Gaichenon, mss. — >Tit. deBeaojeu. ^ Liv. CC, fol. 45.
(b) Lit. CC, fol. 49.
(c) Livre CC, fol. 46.
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mains des ambassadeurs du roi, les châteaux de Juifs et de Berins et délivrer les prisonniers qu'il avoit pris sur le duc de Savoie. Enfin, il exécuta en tout les appointements pris à Lyon, et que nous venons de rapporter suivant le procès-verbal des ambassadeurs du roi, du 4 août, par lequel on fit l'échange des prisonniers (a).
Les ambassadeurs du roi ayant eu ordre de rester à Lyon pour y terminer les différends de notre prince avec le duc de Savoie, les gens du duc de Savoie et notre prince y donnèrent plusieurs écritures, avancèrent divers faits, en sorte que ce procès dura très-longtemps. Il y eut diverses prolongations des trêves, car elles furent continuées par lettres du â1 décembre jusqu'au premier mai 4 461 , ce que notre prince approuva par ses lettres du 24 janvier 4460. Celles qui dévoient finir au mois de mai furent encore continuées. Louis, duc de Savoie, approuva tout ce qui s*étoit fait à Lyon, et même les trêves jusqu'au mois de mai, par lettres données à Garignan, le 22 janvier i 464 , pris à la Nativité (c'est \ 460, vieux style de France) (b).
Les ambassadeurs du roi admirent notre prince à la preuve des faits qu'il avoit articulés (c) . Leur ordonnance choqua les ambassadeurs de Savoie : ils en appelèrent. On ne laissa pas de l'exécuter, comme nous le dirons. Charles VII, qui s'étoit rendu le médiateur des différends de notre prince avec le duc de Savoie, étant mort au mois de juillet 4461, notre prince écrivit à ses ambassadeurs ou députés de se retirer à Lyon et manda de faire déloger l'ambassade du roi, qu'il avoit défrayée jusquelà, ce qu'il fit au mois de juillet ou d'août. Je crois cependant que ces ambassadeurs se retirèrent uniquement pour faire leur cour au nouveau roi et pour prendre ses nouveaux ordres, conmie nous le dirons ci-après.
Après la trêve conclue h Lyon, notre prince fit payer t,000 livres, par Geoffroy Mercier, son secrétaire, aux gens d'armes qui avoient servi en Dombes, pour les en dédommager en partie (d). Il fit convoquer les états de la souveraineté et leur demanda un don gratuit, qu'ils lui accordèrent de la somme de 600 liv. seulement, attendu la misère du pays. Ce don et octroi est appelé subside et fouage dans l'ordonnance des gens des comtes de Beaujolois et Dombes. Ces 600 liv. furent réparties en cette manière, savoir : sur le Chatelard, 75 livres ; sur Thoissey, 4 30 livres ; sur Hontmerle, 96 liv. ; sur Villeneuve, 70 liv. ; sur Beauregard, 65 liv. ; sur Trévoux, 435 liv. ; sur Ambérieux, 73 liv. ; sur Lignieu, 36 liv. ; ce qui montoit à680 livres. Ainsi il y eut 80 liv. de surimposées, ce que l'on fit peut-être à cause des mauvaises cotes et difficiles d'exiger, ou pour payer la dépense des officiers du prince. Celle du chancelier et des gens des trois états alla à 6 liv. 4 0 s.; la taxe du bailli, pour avoir (ait lemépart ou impôt et connu des difficultés entre les chàtellenies, alla à 80 liv.; celle du trésorier du prince et du receveur de l'impôt, qui fut Philibert Sotison, alla à 25 liv. ; celle de Perrin Gayan, pour les commissions, alla à 3 liv., et 2 livres pour
(a) AnnalM, page à. — > U)id., pages 60, 61, S3,
(b) LiT. ce, foU 56. — Liy, X, fol. S8G.
(c) Comptes, p. ci-dessus.
(d) Comptes, page 46.
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avoir fajt porter les lettres pour faire venir les gens des trois états, et les commissions aux villes et ch&tellenies.
Le receveur ou trésorier, rendant compte de la recette, dit qu'il avoit perdu demigros par écu, pour le change qu'il avoit été obligé de faire de la monnoie de Savoie qu'il avoit reçue de ce don, à la monnoie du roi, à laquelle il comptoit à notre prince.
Pour faire voir que Juifs et Saint-Olive dépendoient de la châtellenie d'Ambérieux et de Trévoux, qui avoient été vendues, avec leurs fiefs et arrières-fiefs, ressort et souveraineté, à notre prince, par M' de Villars, on produisit la vente de ces seigneuries et un extrait des comptes de la châtellenie de Beaujolois, qui faisoit mention des nobles qui tenoient des fiefs dans les limites des châtellenies de Trévoux, Ambérieux et le Chàtelard, où il est dit que le seigneur de Juifs tenoit son château et ses rentes dans les ch&tellenies de Trévoux et Ambérieux, et que le seigneur de Saint-Olive tenoit son château de Saint-Olive dans celle d'Ambérieux seulement (a). Il faut que cet extrait se soit perdu, car je ne l'ai pas trouvé dans les titres remis à notre prince, quoiqu'il fût décisif pour la souveraineté de ces deux seigneuries, ainsi que les enquêtes que l'on avoit faites et l'aspect des lieux, qui justifioient que ces deux châteaux ne pouvoient être ni de la ch&tellenie de Chfttillon ni de celle de Villars, qui étoient trop éloignées de ces châteaux, et qu'ils étoient de celles d'Ambérieux et Trévoux ; et, à l'égard des hommages que M" les comtes de Savoie s'étoient fait faire de ces seigneuries, comme seigneurs de Villars, ils étoient injustes et contraires à la vente d'Ambérieux et Trévoux, qui avoit été faite à Louis de Bourbon, en 4102. Le duc de Savoie prétendit que ces châtellenies n'avoient pas de limites fixes ; il prétendoit que les ambassadeurs de notre prince en étoient convenus, mais ils le nièrent et soutinrent que ces châtellenies avoient toujours eu leurs limites certaines, mais que les officiers de Savoie les avoient voulu rendre incertaines par leurs troubles. Ce qui en faisoit la plus grande incertitude, à mon avis, c'étoit la suite des hommes, qui, n'étant d'abord introduite qu'entre les seigneurs du serment et marche de Dombes, comme nous Tavoos vu, fut, dans la suite, étendue aux seigneurs voisins, ce qui causa des troubles indéfinis dans les limites, car les officiers de Savoie venant suivre leurs hommes qui épousoient des héritières dans les châtellenies de Dombes, y achetoient des biens ou y louoient des maisons, ils prétendirent peu à peu que ces maisons étoient de leur juridiction et de leur châtellenie de Châtillon ; qu'ils préteudoient avoir ce droit de suite comme étant du pays de Dombes, quoique Pont-de-Veyle, qui étoit du même pays, ne l'eût pas, parce que cette coutume n'étoit pas locale, n'ayant lieu qu'en certains endroits de Dombes, et non dans tout le pays ou archiprétré de Dombes.
Dans le compte général des revenus du Beaujolois, de i 464 (b), rendu par Jean Rancié, qui avoit été pourvu de cet office par monseigneur, sur la démission de Michel Thibert, par lettres du 47 août, nous voyons que ce Michel ou Michelet
(a) LW. SS, tu. 2, no* 41, 42.
(b) Comptes, p. 41 et 43.
Thibcrt ne se démit de la trésorerie de Beaujolois que parce qu'il fut nommé élu de la province de Beaujolois.
La ferme de la chancellerie et garde des sceaux étoit de 275 liv. par an. Ce fermier demanda 800 livres de diminution sur cette ferme échue de trois ans, à la St- Jean-Baptiste 4 461 , à cause de la mortalité qu'il y avoit eu à Villefranche, de la prise de Juifs et de la guerre de Savoie, qui avoient fait cesser la justice pendant plus d'un an et avoient entièrement diminué les droits de sceau. Nous croyons qu'on sera bien aise de connollre le prix des autres fermes : celle du greffe de Cbalamont étoit à 42 livres ; celle du greffe de Trévoux autant ; celle de Thoissey n'étoit qu'à U livres ; Ambérieux, 8 liv. ; et les autres châtellenies, 40 liv. La pèche de Saône étoit à 80 liv. ; celle des lamproies à 4 0 liv. La pèche des étangs de Chalamont étoit à 2,700 florins : on leur en diminua près de 400, a cause des pertes que la guerre de Savoie leur avoit causées. Les étangs du Chatelard étoient à 325 flor. ; les étangs de Lantet, la Vavre, Gaspard, Praliobard, Honthieu et le moulin de Monthieu étoient à 330 florins. Les Brevènes, les Combes et les autres d'Ambérieux étoient à 3,200 florins.
Jean de Chalamont, seigneur de Verfay^ tenoit la ferme de l'étang de la Fange, que nous appelons aujourd'hui du Grand-Marais, dont il payoit 243 florins à mon« seigneur, outre les récompenses qu'il étoit obligé de payer aux propriétaires, pour les dédommager du quart qu'il avoit dans cet étang. L'étang de Clanches étoit à 64 florins par an, le péage et benvraige (je crois qu'il y doit avoir le banchage, c'est-àdire le droit des bancs de la balle de Chalamont), étoient de 30 liv. 5 sols 6 d. de ferme. Monseigneur la céda à Catherin Fontaine.
Notre prince tiroit 500 liv. de la rêve de Màcon. Il ne recevoit rien de celle de Lyon, quoique le tiers lui en appartint. On lui refusa ce tiers à Lyon, parce qu'il n'étoit pas sur l'état du roi» Ainsi, il fut obligé de se pourvoir à la chambre des comptes pour jouir de son droit. Les fermiers de la rêve de M&con soutinrent qu'ils n'avoient reçu ce droit qu'en florins d'Allemagne, Lyon et monnoie de Savoie. Ils ne payèrent le trésorier du prince qu'en cette monnoie. Il demanda 30 liv. de diminution pour les deniers de Bresse et Dombes qu'il avoit reçus en monnoie de Savoie, soit pour ceux de cette rêve, sur quoi il fut renvoyé à monseigneur pour lui être fait droit.
Jean Donet, secrétaire de monseigneur, fut commis, environ ce temps-ci, pour faire la recette générale de ses finances (a). Hugues Corlin étoit maître de la chambre aux deniers de madame la Grand, c'est ainsi qu'on appeloit alors madame la douairière de Bourbon ; Jean Cordelet étoit maître cannonier de monseigneur à 4 20 livres de gages ; Denis Ducrozet étoit maître de la chambre, aux deniers de monseigneur ; le sieur de Genetines étoit écuyer et échanson de madame ; M*" de Ferrières étoit toujours bailli de Beaujolois, à 275 liv. de gages.
Le 24 septembre 4464, M* Guillaume Hugonet fut juge ordinaire de Beaujolois et
(a) Comptes, p. il.
Dombes, aux lieu et place de Pierre Balarin. Il avoit 400 liv. de gages et, lorsqu'il n'avoit point de lieutenant, il jouissoit de 40 liv. de plus, que le prince donnoit ordinairement à ce lieutenant ; Jean Seurre Tétoit alors.
Pierre Chalenda fut juge d'appel à la place deGuichard Bastier. Ils ayoientSSlif. de gages pour leurs jugeries ; c'est ainsi que les comptes s'en expliquent, au lieu de dire pour leur office.
Jacques de Viry fut avocat fiscal à la place de Pierre Chalenda, aux gages de 25 Uy.
Philibert Sotison étoit procureur de monseigneur, comme nous l'avons vu. On prélendit qu'il étoit tombé en démence, après avoir été accusé d'avoir fait une fausseté contre des gens de Lémens : il fut enfermé, et Jacques de Viry fut commis en sa place. Ce procureur avoit 10 liv. de gages. M' de Viry en jouissoit, ainsi que de ceux d'avocat fiscal, sans aucun retranchement, l'usage étant que les officiers prenoient tous les gages de leurs lieutenants ou de ceux dont ils faisoient les offices lorsqu'ils étoient vacants.
Dalmais de Cballes fut pourvu de l'office de maître des eaux et forêts, que possédoit le seigneur de Saint-Lagîer. Il avoit 50 livres de gages. Durand de Lame avoit 4 0 liv. de gages, comme premier ordre de monseigneur à Lyon ; Perrin Gayan , clerc des comptes, avoit 25 liv. de gages ; Michelet Thibert en avoit autant, comme garde des sceaux ; le trésorier général avoit 80 livres par an.
La Dombes ayant fait un don à monseigneur en \ 460, notre prince en demanda unie 26 octobre 4461, à la part du Beaujolois du royaume. On le lui accorda de 4,600 liv., sur la demande que M'* Archambault de la Roque, bailli de Mortagne, et W le chancelier en firent aux états assemblés. Il y en eut 4 ,200 liv. pour monseigneur, 200 liv. pour mesdames, 400 liv. pour M' le bâtard, et 400 lîv. pour M" les chancelier et bailli de Mortagne. Il n'y eut que les justiciables immédiats de notre prince qui voulurent le payer ; les habitants de Saint-Lagier, de Vaux, de Joux et des autres seigneurs justiciers, n'en voulurent rien payer, quoiqu'on les eût imposés, parce que ce n'étoit pas l'usage, et ils n'en payèrent rien.
Le roi Charles VII étant mort le 22 juillet, la nouvelle en fut portée dans peu de jours à Lyon et dans tout le royaume. Chacun pense à lui-même sous un nouveau règne, chacun veut faire sa cour à un nouveau roi. Ainsi les commissaires du roi défunt, qui étoient à Lyon pour régler les différends de notre prince avec le duc de Savoie, ayant appris sa mort, résolurent de cesser leur commission, qui cessoit d'ailleurs par la mort du roi : le compromis de notre prince et du duc de Savoie, fait entre les mains de Charles VII , ne continuant point en la personne de Louis XI, son successeur, sans un nouveau consentement des parties.
Les trêves qui avoient été entre ces princes dévoient durer jusqu'au premier novembre suivant. L'évoque de Vivier, M'*» Ydier Voizy, Louis Paterin et Jean Palais, conseillers du feu roi et ses ambassadeurs, exhortèrent les ambassadeurs de notre prince et du duc de Savoie de prolonger ces trêves d'un an et de consentir qu'ils
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jugeassent CCS différends SOUS l'autorité de Louis XI. Les ambassadeurs des princes y consentirent et signèrent cette prolongation pour un an, à conunencer du premier novembre 1 461 au premier novembre i 462. Louis de la Vemade, Pierre de Culan et le sieur Sotison signèrent cette convention pour notre prince. Les ambassadeurs de Savoie la signèrent aussi pour lui et consentirent que les conservateurs des trêves nommés par M' d'Orval continueroient à les conserver pendant le temps de la prolongation. Ils promirent de part et d'autre de rapporter les ratiflcalions de leurs maîtres, avant le premier octobre suivant.
Notre prince donna sa ratification le 47 septembre 1 461 (a). Il fit plus, car il donna, le môme jour, étant à Paris, deux autres patentes. Par la première, après avoir exposé la commission donnée par le feu roi pour terminer ses différends avec ses cousin et frère le duc de Savoie et le prince de Piémont, il déclare qu'il consent que les commissaires nommés par le feu roi se rassemblent au mois d'avril suivant, pour régler leurs différends, jusqu'au premier novembre 1462. Par la deuxième, il déclare qu'il se soumet au roi Louis XI, comme il s'étoit soumis à son prédécesseur« jusqu'à la Toussaint 1462, sans attribution d'aucun droit de souveraineté et sans, pour ce, prëjudicier à ses droits.
Le prince de Piémont ratifia les trêves qui avoient été arrêtées à Lyon, le 26 juillet, par ses lettres patentes données au Pont-d'Ain, le 26 octobre 1461 (b).
Au mois d'août, noble Claude Guillerme et Jean Baronat firent la visite des limites de la châtellenie de Chalamont, de l'ordre des officiers du Beaujolois. Niseret y fut avec eux : il étoit commissaire en droits seigneuriaux et devoit en être mieux instruit qu'aucun autre, par la lecture qu'il avoit faite des titres et terriers.
Il y eut un appointement sur les limites de Bresse et Dombes, jenite les officiers du Beaujolois et ceux de Savoie.
François de Rimans fut créé greffier criminel en Beaiqolois et Dombes, le prince ayant voulu que les causes criminelles fussent séparées des civiles (c). Il permit néanmoins à ce de Rimans de conserver le greffe des assises avec le greffe criminel, par lettres données à Paris, le 1 1 septembre.
Le 25 février 1 461 , Louis, bâtard de Charles de Bourbon, acheta de Jean Fromentin du Saix les seigneuries de Bezenins et de Colonges, au prix de 3,540 écus d'or courant, aux coins et armes du roi, valant 4,743 livres 15 tournois. Il est dit, dans cette vente, que ces deux châteaux sont du fief de M' de Beaujeu, mais qu'il y en avoit quelques rentes nobles qui étoient de celui de l'archevêque de Lyon. Le contrat en fut passé à Villefranche (d).
Claude Rousset, seigneur de Portebœuf, mari de Philiberte, fille de Jean du Saix,
(a) tu. TréToax, origiitl.
(b) Tit, TréTOUZ, original.
(c) Extrait des enregistremeiits, folio 2.
(d) Arm. 65, liasse 6, cote 50.
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à laquelle il avoit cédé Tasufruit de ses deux terres, voulut se pourvoir contre cette veute, mais le bâtard de Bourbon soutint que cette fille et son gendre avoient maltraité Jean du Saix, et qu'ainsi ils dévoient être déchus de la donation qu'il leur avoit faite ; sur quoi ils transigèrent, le 6 mars de la même année, et se départirent de leurs droits en faveur du bâtard de Bourbon, qui, s'étant saisi de ces terres, en fit foi et hommage à notre prince, en 4 462. Guichenon prétend que ces deux terres avoient été données à Louis de Bourbon, par Charles de Bourbon, son père, quoiqu'elles appartinssent à Jeanne de Bouman, mère de ce bâtard. Je ne sais où il a pris ce fait, qui est contraire aux titres que j'ai vus.
Charles de Bourbon avoit donné au même Louis, son bâtard, la seigneurie de Roussillon en Dauphiné, par son testament. Notre prince, croyant que cette terre de Roussillon étoit plus à sa bienséance que celle du Chatelard, proposa à son frère naturel d'échanger cette terre de Roussillon contre celle du Chatelard, ce que Louis de Bourbon accepta pour complaire au chef de sa famille, dit le titre. Cet échange fut fait à Bordeaux, où notre prince étoit, le 24 mars 4464 (a). Il prit possession de cette terre le 4 mai suivant 4 462, de l'ordonnance de Michel Cadier, licencié ès-lois, conseiller de notre prince. Louis de Bourbon fit hommage du Chatelard dans le même temps qu'il fit celui de Bezenins et Colonges et de la franchise Saint-Etienne, dont il reconnut avoir la moitié et que l'autre appartenoit à Humbert de Cballes.
Le 3 avril 4 464 , avant Pâques, c'est-à-dire à la fin de cette année, vieux style, monseigneur ordonna que les hommes taillables demeurant en la franchise d'Ambérieux se reconnoltroient fils de taillables ; qu'ils étoient libres tandis qu'ils demeureroient dans la franchise, et qu'ils redeviendroient taillables s'ils en sortoient (b). Le procureur du prince prétendoit qu'ils dévoient être déchus de leurs privilèges, faute de les avoir fait confirmer ; mais le prince jugea le contraire. En effet, il suffit qu'un prince ait accordé un privilège, tant pour lui que pour ses successeurs, afin que ses successeurs qu'il pourroit priver de sa succession, soient obligés de le conserver, sans que la confirmation de leurs successeurs soit nécessaire.
Nous avons dit ci-devant que les médiateurs nommés par le roi avoient ordonné une enquête pour savoir qui avoit commencé la guerre, la vérité de ce qui s'étoit passé, et pour éclaircir les autres faits avancés par notre prince ; cette enquête commença à la fin de mai et dura dans les mois de juin et juillet (c). Un des derniers témoins ouïs fat Gaspard de Bonneville, de l'ordre de saint Benoit, prieur de Saint- Martin de Chalamont. Il déposa le 24 juillet 4 464 . Il dit que les baronnies de Beaojeu, Bagié et Yillars étoient pareilles, usant de ressort et souveraineté ; qu'il a vu et su que lorsqu'il s'élevoit quelques diflérends entre les seigneurs de ces baronnies, ils s'assembloient ou leurs officiers en quelque lieu neutre ou autre, à leur choix, pour les terminer, et que, s'ils ne le pouvoient pas, ils choisissoient des mé-
(a) Àrm. 53, liasse Chatelard, cote 625. (s) Arm. 52, liasse Ambérieai, cote 515. (c) Tit. TréYOOx. Liv. S5, in fine.
diateurs. Il déposa de tous les antres faits de la guerre, qu'il seroit trop loog de rapporter et qui sont conformes à ce que nous en avons dit. On ouït encore ^0 ou 40 autres témoins, mais je n'ai vu que des extraits de leurs dépositions.
Au mois d'avril 1 462, il y eut des difficultés sur nn nommé Besse, de Saint-Etienne, que le châtelain de Chàtillon avoit fait arrêter à Saint-Etienne. Ce châtelain soutenoit que ce particulier étoit homme de M' de Harmon, sujet de monseigneur de Savoie, et qu'il avoit droit de suite sur son homme, par la coutume générale de Dombes, mais on lui soutint que Besse étoit homme de monseigneur et que, par le traité de Chambéry, le duc de Savoie s'étoit désisté de cette coutume, et qu'on devoit s'en tenir au droit écrit, qui ne permettoit pas à un seigneur étranger de faire arrêter un homme sur le territoire d'autrui.
Le pape Pie II avoit demandé, en 4 460 on 4 461 , nn décime sur les états du duc de Savoie^ pour le secours de la foi catholique contre le très-mauvais empire du Soudan, et pour la défense du royaume de Chypre. Ce décime devoit être levé sur les états du duc de Savoie, sur ceux de ses enfants et de leurs feudataires et adhérents. On comprit daus ce décime tous les curés de la souveraineté et archiprêtrise de Dombes (à). Ils ne payoient pas volontiers, car les collecteurs de ce décime furent obligés de faire publier contre eux une ordonnance, ie 84 avril 4 464 , que, faute par eux de payer, ils étoient excommuniés et que tout service divin devoit cesser dans leurs églises. Je ne sais si ces excommunications firent payer plus promptement ce décime, mais les ecclésiastiques de Dombes se pourvurent au pape, comme n*étant point sujets médiats ni immédiats du duc de Savoie, et qu'ainsi ils ne dévoient pas être compris dans ce décime. Le.... de mai, le pape donna une bulle à la réquisition des bênéiîciers de cette souveraineté et à celle de notre prince, par laquelle il recevoit l'appel que les prieurs de St-Trivier et de Saint-Christophe, ordre de saint Benoit, les curés ou prieurs deSandrans, La Chapelle, Monthienx, LaPéreuze, Serve, Saint- Germain-de-Renom et leurs consorts avoient interjeté d'une taxe, la dixième de leurs revenus, que le pape avoit accordée à Lonis, duc de Savoie, pour être levée sur ses sujets. Tous ces ecclésiastiques soutenoient qu'ils n^étoient sujets du duc de Savoie médiatement ni immédiatement et qu'ils n'étoient sujets que de notre prince. M'« Jean de Moncerou, son confesseur, avoit sollicité cette bulle. Il demanda 30 écus d'or, valant 44 liv. 5 y. pour les frais qu'il avoit faits pour l'obtenir. Les gens des comptes de monseigneur ordonnèrent que ce confesseur se retireroit par deivers notre prince, pour avoir un ordre spécial pour être payé de cette somme, ou qu'il l'exigeroit des ecclésiastiques qui avoient été intéressés à se faire décharger de ce décime (li).
Pierre Chalenda fut envoyé à monseigneur le prince de Piémont, pour le faire désister des prétentions que lui et son père avoient sur ce décime, contre ces prieurs et curés, qui étoient de la souveraineté de nos princesi et pour quelques autres
(a) Liv« X, inprincip., folio ajouté.
(■} Am. 8S, cote 87, — Comptes, fol. 45.
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affaires {a). Je n'ai point trouvé quel fut TeiTet de Tappel de cette taxe ni des autres précautions que Ton prit pour tous ces ecclésiastiques, mais rien ne marquoit mieux rindépendance de tous ces curés et prieurs de la souveraioeté de Savoie que cette appellation et leur dénégation d'être sujets médiats ni immédiats du duc de Savoie, car ces prêtres n'auroient oser nier leur soumission à ce prince, si les ducs de Savoie avoient joui de quelque droit de souveraineté sur leurs églises.
Guicbenon, dans son Histoire manuscrite (b), ne dit autre chose de ce décime, sinon que les oiGciers de notre prince s'opposèrent à ce que les collecteurs du duc
de Savoie le levassent, ce qu'il dit sur un titre qu'il avoit lu, tiré des archives de *-
Tarin.
Le U mai, il y eut une transaction entre les officiers de monseigneur et Tabbé de Chassagne, au sujet de la rivière de Frémignieu, que cet abbé ou ses religieux avoient détournée : ce qu'ils n'^voient pas dû faire, parce que cette rivière faisoit la limite de la cbAtellenie de Chalamont, des terres de cette abbaye, relevant de la seipeurie de Villars. On dit dans oette transaction que la moitié du thou du Grand-Etang est de Chassagne et de la souveraineté de nos princes (c). On laissa cependant subsister ce qne cet abbé avoit fait, qui étoit nn moulin et un sarrou, c'est-à-dire un moulin à scier des ais et un fossé pour abreuver les prés et détourner les grandes eaux, qui rompoient souvent la chaussée de leur étang et inondoient leur église. Ils promirent 40 V. de cens «t servis à nos princes, pour la permission de laisser subsister ces moulins et ces fossés sur sa seigneurie.
Notre prince fit plusieurs dons enU61 et en cette année 1 462, à ceux qui l'avoient bien servi dans la guerre de Savoie et qui pou voient encore le servir utilement dans cette guerre, qu'il craignoit qui ne recommençât bientôt (d). Il donna 44 livres à Dalmais deChalles, 30 liv. à Pierre Lardet, de Saint- Ëtienne-sur-Chalaronne, pour le dédommager des pertes qu'il avoit souffertes pendant qu'il avoit été détenu pri* sonnier à Ch&tillon. Aimé Buchet eut 30 écus pour le prix d*un cbeval qu'il prit du receveur du Chatelard, pour servir pendant la guerre, et pour réccnnpense de ses services : il étoit alors capitaine de Villeneuve. Hardôuin Des Hayes eut 25 livres à cause des pertes qu'il avoit faites dans cette guerre et à la prise de Juifs. Pierre de Monent, procureur de notre prince à Thoissey, eut 33 livres peur pareilles pertes. Pierre Pontoise eut 3 livres pour des écritures qu'il avoit faites en 4 461, pour Bezeneins.
On eut quelques difficultés en ce temps-ci avec Mgr Tévéque de MAcon, dans la. partie du Beaujolois qui est de son diocèse. Il prétendoit d'y avoir seul le droit et la connoissance des ladres ou lépreux. Les officiers du prince prétendoient que ce droit leur appartenoit. On écrivit au prince pour avoir ses ordres sur cette difficulté. Le
(a) Comptes, folio 46.
(b) Fol. 219 f.
(c) Arm. 52, liasse Chalamont, cote 55 S.
(d) Comptes, p, 46.
synode de Poitiers, de l'an 4280, avoit allribiié la connoissance de ces lépreux aux juges d'église. Ils dévoient déclarer si celui qu'on accusoit de lèpre Tavoit, ou les obliger à se purger du soupçon qu'on en avoit (a).
Le 13 juin, notre prince, étant à Moulins, accorda à Guillaume Hugonet, juge de BeaujoloisetDombes, le droit de sceau des sentences qu'il rendoit, comme M« Pierre Balarin, juge de Beaujolois, en avoit joui avant que feu monseigneur Charles de Bourbon le lui eût ôté et l'eût uni à son domaine. Notre prince accorda ce droit à ce juge sur le bon rapport que son très-cher et très-amé frère naturel Louis, bâtard de Bourbon, et Guillaume de Ferriëres, baiUi de Beaujolois, lui firent de la personne de Guillaume Hugonet, qui ne pouvoit plus soutenir la dépense de son état et office, parce que le roi, nouvellement venu à la couronne, avoit désuni de son état de juge, parsonédit, l'élection qui y étoit jointe et Tavoit été jusqu'alors (b). Ces lettres furent entérinées par l'ordonnance de M' le bailli, du juge d'appeaux, de Tavocat, procureur et trésorier du Beaujolois, le mercredi 23 du môme mois de juin.
Le môme jour que notre prince redonna le droit de sceau au sieur Hugonnet, il pourvut Jacques de Viry, son avocat fiscal, de l'office de procureur général en ses terres de Beaujolois, tant du côté du royaume quede l'empire, voulant qu'il possédât ces deux offices et jouît de tous leurs- gages, le prince déclarant qu'il ôtoit cet office de son procureur général à Philibert Sotison, pour certains grands crimes et délits par lui commis (c). Il révoqua de plus tons les procureurs que le sieur Sotison pourroit avoir substitués. Outre le titre de procureur général, monseigneur déclare encore le sieur de Viry procureur des testaments des pauvres et des pies causes. Le sieur de Viry fut installé en cet office le S4 juin, en présence de Jean Rancié, trésorier de Beaujolois, M* Jean de Bourg, licencié, Pierre Tinet, Jean Bourbon et André Branche, bacheliers en droit. On avoit accusé Sotison de folie, comme nous l'avons dit; il se lava de cette prétendue folie et des crimes qu*on lui avait imputés, el nous le verro&s rétabli dans cet office.
Edouard de Rue avoit eu la ferme de la prévôté de Belleville dans le royaume, depuis 4457, que notre prince étant, disent les lettres, à Lyon sur le Rhône, et le roi Charles VII logé au ch&teau de Saint-Priest, lui avoit donné cette prévôté avec la chassipolerie et sergenterie, par manière d'ascence, au prix de âO liv. 6 d. par an (d). Notre prince ayant révoqué tous les dons qu'il avoit faits de ses châtellenies, prévôtés et sergenteries, par une de ses ordonnances, voulut qu'elles fussent mises de nouveau à ferme. On fit publier celle de Belleville. Un laboureur, nommé Jean d'Aignard, en demeura adjudicataire moyennant 25 liv. par an. Ce sieur de Rue fit représenter à notre prince que cet Aignard étoit un homme rural, mécanique el ignorant tous faits de justice et plaidoirie, qui avoit poussé cette ferme à un prix trop fort ; que lui s'étoit bien acquitté jusqu'alors de cet emploi ; qu'il avoit fait di-
(a) Comptes, p. 45. — Fleury, Hùt, êceUs., lome 18, L. 87 à 47. (b} Volume des EaregUtremeDU Beaujolois, coté 3, fol. 5.
(c) Ibid.,fol. 1".
(d) Ibid., foU e.
A, l'histoire D£ DOMBfiS. 43
vers voyages pour monseigneur, de Tordre de ses officiers, dans la dernière guerre de Savoie; qu'il convenoit que celui qui étoit prévôt de Belleville et qui avoit la garde et le gouvernement de celte prévôté fût connaissant au fait de la justice, parce qu'il y avoit souvent des gens de bien qui y avoient affaire ; qu'il y avoit beaucoup de pèlerins, des marchands et autres qui y passoient, et qu'ainsi il ne convenoit pas qu'un laboureur en exerçât la prévoie. Sur toutes ces raisons, notre prince accorda celte prévôté à ce de Rue, en payant 25 liv. par an. Il y fut reçu le 21 juin et promit de donner caution pour le paiement de ces 25 liv. de ferme par an. Nous rapportons le fait de ces lettres parce qu'elles établissent que notre prince, après avoir mis ses prévôtés et châtellenies en litre d'office, les mit ensuite en ferme, et pour faire voir Tabus de ces fermes données à des paysans.
Noire prince, dans le môme mois de juin, donna à son frère naturel, Louis de Bourbon, et à ses descendants mâles, pour l'amour singulier et l'affection naturelle qu'il avoit pour lui et afin qu'il eût mieux de quoi vivre et entretenir son état honnêtement, son château, (erre, seigneurie et chevance de Juifs, situé dans son pays de Beaujolois, de là la rivière de la Saône, du côté de l'empire, avec ses juridictions haute, moyenne et basse, cens, tailles, rentes, dtmes, bois, buissons, étangs, pêcheries, prés, terres, colombiers, garennes et tous les autres héritages, chevances, droits seigneuriaux, appartenant, mouvant et dépendant d'ancienneté et de nouveau de cette seigneurie, soit qu'il appartint à notre prince par titre d'achat ou autrement; notre prince ne s'y réservant que le droit de fief, hommage et ressort par-devant ses baillis, juges ordinaires et d'appel de son pays (a). Le lieutenant du Bourbonnois fut présent à ce don, qui ne fut enregistré que le mercredi 23 novembre 1 463.
Le dernier juillet, étant au château de Moulins, il pourvut son amé et féal écuyer, Dalmais de Ghalles, qui avoit été capitaine du château du Chatelard, en son pays de Bresse, de l'office de maître des eaux et forêts de ses pays de Beaujolois, tant au côté du royaume, comme en son pays de Bresse, tant en considération des senices qu'il lui avoit rendus dans la dernière guerre qu'autrement, et notre prince ôta cet office à son amé et féal écuyer Antoine de Laye, seigneur de Saint-Lagicr, pour des considérations à ce le mouvant. Le sieur de Challes fut installé en cet office le lundi 9 août, parle juge ordinaire, lieutenant de M' le bailli. Présents: M^ Pierre Chalenda, juge d'appel, 6t Jacques de Viry, avocat et procureur de monseigneur. Ce prince donna en même temps le droit de sceau à ce juge d'appel des sentences qu'il rendroit, qui avoit été réuni au domaine à cause des différends qu'il y avoit eu entre les officiers du Beaujolois [b].
Le prince avoit donné, en 4461 et le 4 décembre, la châtellenie de Thoissey a Jean Rolet, pour en jouir pendant 5 ans (c). Ce Rolet ayant d'autres affaires pour le service du prince, quil'empéchoient de faire les fonctions de châtelain, il Irans-
(a) Volunie des Enregistrements Beaujolois, eoté fpl. 13.,
(b) Yolume 3, fol. 7 et 8.
(c) Ibid., foU 9.
porta son droit à Jean Germanet, qu'il disoit être personne noble et suffisante pour l'exercer. Sur quoi notre prince pourvût Germanet de cet office, par lettres du der* nier juillet, en présence des sieurs du Boissy, du Chfttel, des baillis de Forez et des montagnes et de plusieurs autres.
Notre prince ôta l'office de greffier de Tboissey à Etienne Bonet, et le donna à Pierre de Monent, le 17 octobre 1462. Il donna, le môme jour, à Pierre Guillau, le greffe des appellations, tant du royaume que de l'empire, pour l'exercer avec Jean Julien, qui avoit beaucoup de peine à Texercer, à cause de sa vieillesse, et pour en jouir lui seul après le décès de Julien (a].
Le 15 octobre, noire prince permit à Pierre Chalenda, son juge d'appel de Beaujolois, et à François de Rimans, son greffier, au premier d'être juge ordinaire d*Amplepuis, et au deuxième d'y être procureur d'office (b). Ils n'avoient pas osé accepter ces offices qu'ils regardoient comme incompatibles avec les leurs, et ils craignoienf que monseigneur ne crût qu'ils négligeoient ses intérêts en ayant soin de ceux de ce seigneur. L'incompatibilité étoit assez claire pour le juge d'appel, mais comme ces juges avoient des lieutenants, ils pouvoient leur faire juger les causes qu'ils avoient déjà jugées ou dans lesquelles ils étoient récusables.
Les trêves conclues entre notre prince et ceux de Savoie devant finir à la Toussaint 1 462, et le roi Louis XI ayant appris que ces trêves n'avoient pas été gardées avec toute l'exactitude qu'il auroit fallu, se déclara arbitre de ces princes, suivant le con-' sentement qu'ils lui avoient donné, et les fit convenir de nouvelles trêves, II leur envoya, pour cet effet, Jean Leroy, un de ses secrétaires, qui leur porta ses lettres, par lesquelles le roi acceptoit leur soumission à son arbitrage. Ces lettres sont datées de Milinherne en Anjou, le 19 octobre (c).
Le 24 du môme mois, Leroy, à la prière d'Ame et Antoine Bagié frères, seigneurs de Berins, mit cette place sous sa main, jusqu'il ce qu'il eût été reconnu à qui le fief et la souveraineté en apparlenoient. Ces lettres furent données à Saint- Michel sur Loire (d). Elles me font croire que les commissaires du feu roi avoient abandonné cette place aux gens de notre prince, sans quoi ces lettres auroientété inutiles.
Avant ces trêves et dès le mois de mai, notre prince avoit fait passer quelques troupes à Montmerle, pour défendre sa souveraineté en cas de rupture. Il fit faire plusieurs propositions à un officier nommé Francequin, pour le porter à quitter le service du duc de Savoie et à entrer au sien, mais il n'y put pas réussir. Louis, b&tard de Bourbon,seigneur d'BLusson et de Roussillon, avoit pourvu le Chatelard d'une forte garnison, pour résister aux troupes de Savoie (e). Noble Antoine de Bichebourg,
(a) Ibid., fol. 8.
(d) Ibid., fol. ».
(c) Gaichenon, HitL mst^, folio 1&«6, — Hi$i, Btétte, l^e partie, paj^e S3.
(d] Comptes, p. 85, 46.
(b] Comptes^ p. S9.
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matlre et gouverneur général des terres de notre prince, y fat quelque temps avec plusieurs archers.
Le 24 octobre, noire prince maria Marguerite, sa fille naturelle, à noble Jean, fils de noble Guillaume de Ferrières, bailli de Beaujolois. Il donna 3,000 ècas d'or, valant 4,4 il5 liv., à cette dame, pour lui tenir lieu de dot, meuble et héritage (a) ; mais il fit ensuite de bien plus grands avantages au père et au fils de Ferrières, car il reconnut qu'en faveur de ce mariage il avoit promis au père et au &Is TofiSce de bailli de Beaujolois, pour en jouir concurremment pendant leur vie avec les capitaineries de Chalamont, Montmelas, Pouilly-le^Châtel et Belle-Percbe, et la chàtelle* nie, capitainerie et chassipolerie de Beauregard, une pension de 75 liv. à prendre du trésorier de Beaujolois, et un autre office de valeur de SOO liv. de rente pour Jean de Ferrières, le premier qui viendroit à vaquer. Comme Guillaume dé Ferrières, en qualité de chambellan de notre prince, étoit occupé près de lui, il pourvut Jean de Ferrières de l'ofiice de bailli de Beaujolois, pour en jouir concurremment avec son père, mais en son absence seulement et avec survivance de Tun à l'autre (b). Ces lettres furent enregistrées à la chambre des comptes de Moulins, le 30 juin 4464, et publiées à l'audience de Villefranche, le mardi dernier juillet ; et, sur le champ, ce bailli tint sa cour, qui étoit composée d'un grand nombre d'oificiers, dit le registre.
Jean, duc de Bourbon, aïeul de notre prince, s'étoit obligé, étant prisonnier en Angleterre, de sonunes fort considérables à un Florentin, qui prétendoit n'en avoir pu être payé, étant nanti des obligations contractées par ce prince. Notre prince, son pelit-fils, prétendoit que ce créancier avoit été payé. Ce Florentin négocia sa créance avec Etienne de l'Abbergement, secrétaire de notre prince, qui, voyant qu'il y avoit quelques doutes sur les paiements qu'il prétendoit avoir été faits, voulant délivrer l'âme de son père, transigea avec ce cessionnaire, en lui promettant 4 50 liv., payables en cinq ans, à prendre sur les revenus de la privauté de Limas, et lui donnant le greffe des pies causes du Beaujolois, que possédoit François de Rimans, et celui de la cour ordinaire, que tenoit Antoine Hazuyer, dit Pacalier. Ces particuliers, pour éviter la dépossession de leurs greffes, obligèrent Etienne de l'Abergement de se contenter de la jouissance de la prévOté de Villefranche pendant sa vie (c). Elle étoit à ^ liv., suivant une ferme passée à Pierre Hugon. On le fit même convenir qu'il donneroit 45 liv. viennoises par an à notre prince, valant 16 liv. 43 v. 4 d; tournois. Ils firent voir que notre prince gagneroit à cette convention. Ainsi, notre prince céda cette prévôté à son secrétaire, et François de Rimans et Etienne Mazuyer conservèrent leurs greffes* Le prince ordonna que la prévôté seroit exercée par un homme lettré et qu'on lui donneroit caution pour ces 45 liv. Ces lettres sont du S5 novembre. Elles fœit voir la délicatesse de conscience de notre prince sur le paiement de ses dettes, et que l'argent viennois valoit plus que l'argent tournois ; car, d'aiileur&ces faits ne regardent pas notre souveraineté.
(a) Comptes, p. 45.
(b) Vol. Enregistrem«Dts Villefranel», coté B, fol. SI.
(c) Vol. S des Eoreginreoieiits VUIefruiche, Toi. 10, If, 12.
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Claude Guillerme ayant représenté à notre prince que, quoiqu'il eût vécu noblement, lui et son père, qu'il eût servi dans les guerres et qu'il eût dû, par là, être iBxempt de guet, garde, fortiOcations, réparations, et des dons et impôts qui se faisoient à Chatamont au profit de notre prince, les habitants ne laissoient pas de l'y comprendre, quoiqu'il eût toujours servi dans les armées pour garder la ville des oppressions des gens de guerre, môme de ceux de monseigneur le roi et autres, qui étoient souvent venus loger dans la ville, ayant soutenu de grands frais dans la dernière guerre faite à notre prince dans les pays de Bresse, où il fut toujours habillé en homme d'armes et dépensa beaucoup du sien sans en avoir reçu aucune récompense, il demanda d'être déchargé de ses guet, garde, fortifications, impôts, offrant de prendre en fief du prince 1 0 liv. de rentes et tout ce qu'il possédoit en franc aleu ^ sur quoi notre prince lui accorda cette exemption et à ses successeurs, à la condition de ce fief et d'entretenir un vieux portail, appelé de Lerini, qui joignoit sa maison, de toutes réparations néeessaires. Les lettres de cette concession sont du 25 novembre 1462. MMe baiUi do Beaujolois, qui lui fit accorder cette grâce, fut présent à ces lettres. Elles furent enregistrées le lendemain à la chambre des comptes de Moulins, et le 8 novembre 1 463 à Villefranche. La création de ce fief était regardée comme une vraie charge. Je creis que ces 1 0 liv. de rentes furent imposées en faveur de monseigneur, comme nous le dirons en U63. Ces lettres conlenoient un vrai annoblissement en faveur de ce Guillerme.
]VI°^° de Bourbon, la douairière, alla en Flandre, au mois d'octobre de celte année, visiter le duc de Bourgogne, son frère, et lui mena trois ou quatre de ses fils et deux de ses filles* Ils y furent très-bien reçus. Ils y arrivèrent au mois de novembre de cette année (a). Le sieur Courtin, maître de la chambre aux deoiers de cette prin-. cesse, reçut 400 liv. pour partie de la dépense de ce voyage.
Les trêves ordonnées par les lettres du roi, dont nous avcms parlé, n'étant pas encore arrivées ledimanche 24 octobre, on écrivit à M' de la Baume de l'Âbergement, bailli de Bresse, pour voir ce que l'on feroit et pour les prolonger jusqu'à ce que chacun sût la volonté de son prince. Après plusieurs lettres écrites là-dessus, on apprit que les trêves étoient prolongées jusqu'à la SaintJean U63, du consentement du prince de Piémont (s).
Le 23 septembre, il y eut un appointement pris entre les1}aiHis de Beaujolois et Bresse, sur ce que les ofiiciers de l'Abergement . avoient fait arrêter Antoine de la Grange, dit Grangeard, sergenfrdeThoissey, pour avoir fait un exploit près le cimetière d'Illiat, dans un endroit que le seigneur de l'Abergement prétendoit être de Bresse, et les oflîciers de Thoissey avoient fait arrêter deux hommes du seigneur de l'Abergement, qui avoient arrêté ce Grangeard, et l'on convint que les baillis et autres ofiiciers iroient sur les lieux pour savoir-si l'exploit avoit été fait en Dombes ou en Bresse, et que cependant on élargiroit l'huissier de Thoissey, et que les officiers de Thoissey élargiroient aussi ceux de l'Abergement, le tout à caution pour
(a) MoDstrelel, tome 5.
(b) Tit. Trévoux.
les condamnations qui inlervieadroienl contre ceux qui se trouveroient coupables (a). L'assemblée des officiers sur les lieux se devoit faire le jeudi après la Saint-André, mais elle fut renvoyée au premier avril, du consentement des parties, par un autre nppointemenl du 8 décembre suivant. Ce renvoi nuisit à notre prince, car, dans le même mois de décembre, plusieurs serviteurs de Jean de Gour, châtelain de Ch&tillon, vinrent à Illiat et enlevèrent le lit et les autres meubles du curé et de son vicaire. Ils éloientS personnes armées de couleuvrines et autres armes offensives qui firent cet exploit, quoiqu'il fût notoire que le curé d'Illiat fût de la souveraineté de monseigneur , les bornes et limites des juridictions de Thoissey, Pont-de-Yeyle et Gbâtillon étant au-delà de cette église. Les officiers du Beaujolois décrétèrent de prise de corps ces 8 personnes, par ordonnance du 7 février U68, vieux style.
Le 25 novembre 4 462, le roi Louis XI céda à Philippe, duc de Bourgogne, les droits que Charles VU, son père, avoit acquis des ducs et duchesses de Saxe et quelques-uns de leurs consorts, sur les duchés de Luxembourg, Chiny et La Roche en Ardennes, sur lesquels Philippe,.duc de Bourgogne, prétendoit avoir divers droits, et le roi leur céda toutes leurs prérogatives, noblesses, et lui quitta 5,000 écus que son père en avoit donnés.
Il y eut, en 4463, comme dans les années précédentes, diverses difficultés dans les cHâtellenies de Thoissey et Mbntmerle avec les officiers de Cnâlillon (d). Il y en eut une vers les Planches de Banins et en d'autres endroits. Ces difficultés et les trêves qui subsistoient, auxquelles on prétendoit que les Savoyards contrevenoient, œmme nous prétendions qu'ils y contrevenoient de leur part, obligèrent Louis XI à renvoyer à Lyon Elie de Pompadour, évéque de Vivier, par-devant lequel on avoit déjà procédé en U60 et 1464, avec Unldric Voizy (je ne sais si ce n'est pas le même que celui que nous avons nommé ci-devant IdierVoisy), Louis Paterin et Pierre Palais, pour faire la paix entre nos princes et flnir leur accommodement; mais ils ne parent faire autre chose, sinon de faire prolonger les trêves de la Toussaint 4463 à la Toussaint 4 464.
Louis XI ayant donné, environ ce temps-ci, la rêve de Mâcon à messire Jean de Salozart, notre prince fut obligé de faire de grandes dépenses pour faire révoquer ce don et se maintenir aux droits qu'il avoit sur cette rêve (c].
On fit aussi faire, cette année, le procès à une femme du Dauphiné, appelée Raberjone (d). Elle et son fils étoient accusés d'hérésie et on les appeloit hirèges, au lieu de les appeler hérétiques. Les officiers de M' l'inquisiteur et l'official de Lyon vinrent en Dombes, pour faire le procès à ces malheureux. On fit brûler une autre femme, appelée Philiberte, accusée d'être hérétique et sorcière, et cette Raberjone fut pendue.
(a) Til, TréToax.
(b) Gniehftnon, nsi/
(c) Comptes, page 46.
(o) Comptes, p. 4i,
Le 1 4 juillet 4 463, Louis, duc de Savoie, donna ses lettres patentes, par lesquelles, à la prière du roi, il nomma son fils aîné, le prince de Piémont, pour régler avec Sa Majesté les différends qui étoient entre notre prince et lui, pour raison de la prise de Juifs, faite depuis 3 ou 3 ans, disent ces lettres, des courses et pilleries faites audelà de la rivière d'Ain, nonobstant Tastriction d'hommage auquel M' de Bourbon lui étoit lenu et de toutes les antres circonstances et dépendances (à). Ces lettres furent données à Carignan, présents : Antoine des Marquis de fiomagneu, chancelier de Savoie, Aimé, comte de la Chambre, vicomte de Maurienne, G. marquis de Saint- Sorlin, comte de Varax, T. des Marquis de Romagneu, maître d'hôtel, et François Cerrat, général de Savoie ; et contresignées Bolomier.
Claude Guillerme reconnut tenir en fief de notre prince Tétang de la Bugnière, situé dans la paroisse de Saint-Nizier [b], avec le droit de justice, le jour de St-Jean, sur Téglise, cimetière et franchise de Ronsuel et une rente noble d*oà dépendoient beaucoup de cens et servis. Je crois qu'elle valoit 10 liv. de rentes et que c'est celle que ce Guillerme avoit promis reprendre du fief de notre prince pour obtenir son annoblissement, dont nous avons parlé l'année précédente.
Jean de Montagny reprit le fief de la justice, cens et rente de Mognenéins [c).
Le chapitre de Lyon se plaignit de ce qu'on avoit été faire des exploits de justice dans la maison du curé de Chaiins, dans celle d'un nommé Motel et d'Etienne Botu, et en plusieurs autres endroits» qu'ils prétendoient être de leur justice.
Le 25 décembre, monseigneur accorda à Jean du Saix et ù Claudine de Juifs, sa femme, seigneurs de Belvey, en son pays de Dombes, au cdté de l'empire, 1 exécution du dernier supplice que nous avons va en .... que nos princes s'étoient réservée. Ce Seigneur et cette dame, pour obtenir cette grâce, représentèrent à notre prince qu'ils avotent toute justice haute, imoyeHne et basse dans les paraisses de Dompierre, Chalamont, Châtenay et Saint- Nizier-le-Désert, sur tous les mas, hommes, tant liges que taillables, mouvant de leur censive et directe, et toute mutilation de membre, excepté la mort corporelle, relevant en fief et souveraineté et ressort de notre prince et non d'autre, et que ce dernier supplice n'étoit pas d'une grande importance à notre prince; ils le supplioienl de le leur accorder, attendu les services qu'eux et leurs prédécesseurs avoient faits & nos princes. Notre prince fil faire des informations sur la possession où ce seigneur étoit de sa justice, à la réserve du dernier supplice. Il entendit son procureur général pour savoir si cette concession lui étoit nuisible ou à ses sujets, après quoi il leur accorda ce dernier supplice, se réservant que s'il donnoit grâce aux criminels moyennant une somme pécuniaire ou amende civile, le prince en auroit la moitié et le seigneur l'autre moitié. Il leur permit d'élever des fourches à deux piliers et un pilori ; et, comme dans ses précédentes concessions, le seigneur pouvoit suivre ses hommes s'ils délinquoient à Chalamont, et le prince les siens s'ils délinquoient dans la directe du seigneur de Belvey, ce qui fut aussi
(4) Til. Trévoux, FFF.
(b) Arm. S5« cote l**.
(c} Arm. 39, liasse 2.
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prouvé par les enquêtes , le prince abolit cette coutume et voulut qu*on suivit le droit écrit. Ces lettres ne furent entérinées qu*en 4467, comme nous le dirons.
Au mois de janvier 4463, vieux style, ce prince divisa le Beaujolois en nouvelles prévôtés et châtellenies. Lonvet prétend qu'il y avoit un juge d'appel des prévôts et ch&telaiùs, tant de Beaujolois que de Dombes, dont les jugements ressortissoient au conseil de Moulins (a) ; mais ce ressort an conseil de Moulins ne regardoit que cette souveraineté et non le Beaujolois du royaume, dont les appellations ont toujours été portées au parlement de Paris.
Notre prince acquit une partie de Tétang des Brevennes (b).
Le 26 février, il pourvut Aimé Buchet de l'office de châtelain de Villeneuve (c}.
Le pénultième février» notre prince fit une ordonnance pour abolir la suite des hommes, qui causoit tant de troubles entre les seigneurs de la souveraineté et les seigneurs voisins et même avec le duc de Savoie (o); car cette suite étoit la seule cause de presque tous les différends qu'on avoit avec le duc de Savoie, parce que, sous prétexte de ta suite de ces hommes, ce duc prétendoit avoir la souveraineté dans les endroits où ils demeurolent, quoique leur demeure fût notoirement dans les limites des châtellenies de Thoissey, Montmerle, Villeneuve et autres. Aussi notre prince reconnott que cette coutume étoit très-préjudiciable à ses droits de souveraineté et ressort, très-nuisible à ses hommes et sujets sans moyens et contraire aux droits de ses vassaux ; c'est pourquoi il ordonna que tous hommes, de quelque état et condition qu'ils soient, demeurant et résidant au pays de Dombes, dans ses mas, sa directe et justice» ou dans la directe d'autres personnes qui n'avoient point de justice, soit qu'ils fassent ses hommes ou féaux et vassaux, soit qu'ils fussent hommes de quelque autre seigneur que ce fût, seroient soumis en tout cas à sa justice, sans que quelque autre seigneur que ce fût pût prendre aucune connoîssance sur eux. Notre prince ordonne, de plus, que tous ces hommes contribuent, avec tous ses autres hommes, en toutes choses, tant au guet, garde, réparations, contributions de dons, octrois et autres quelconques» sans préjudice des main-^morteset taillabilités, dont les seigneurs des main-mortables et taillables jouiront, les cas avenant, selon la raison et l'usage du pays.
Le prince vent aussi que les^ seigneurs ayant justice dans sa souveraineté aient tome justice sur tous les hommes demeurant dans leurs mas et justice, soit qu'ils fassent hommes du prince ou de quelque autre seigneur que ce fût, sauf la suite des main^^mortables et taillables. II veut que ces hommes contribuent aux places et maisons fortes de ces seigneurs, dans les mas et directe desquels il demeureront, pourvu que ces places soient en son pays de Dombes et Bresse, sons son obéissance» et qu'entre la châtelienie où ces hommes demeureront 11 n'y ait aucune autre chû-
(à) Lotiret, nist. mss. Beanjolois. — Lacande, inTentaire.
(b) Inv. Bourbonnois, cote 1012.
[c) loT. BeUei-ColIet, fol. 131.
(o) Vol. â, Enregislremeau, fol. S5.— Vol. 3 des Enregistrements de Villerranclie, fol. 31.
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tellenie enlre deux, auquel cas, soit que ces hommes fussent ses hommes ou' qu'ils fussent de quelque autre gentilhomme ou d'autres demeurant dans leur censive, ils ne seront pas tenus d'y faire guet et garde ni contribuer aux fortifications des châteaux de ces seigneurs, mais ils feront le guet et garde et contribueront aux fortifications des places du prince, dans la châtellenie de notre prince où ils demeureront.
Los hommes des seigneurs qui n'ont aucune place forte feront le guet et garde et coniribuerontaux fortifications des places du prince dans la châtellenie où ils résident, comme ses autres hommes.
Le prince ordonne encore que ses hommes qur demeureront dans la directe et justice des gentilshommes de Dombes, seront contribuables aux dons et octrois qui lui seront faits par ses hommes et sujets immédiats et dans les châtellenies où ils demeureront, sans déroger néanmoins aux coutumes particulières des châtellenies de Dombes, où Ton impose tous ceux qui y possèdent des biens, eu égard à ces biens.
Il ordonne enfin que tous ceux qui viendront à l'avenir de dehors demeurer dans son pays, qui seront hommes d'autres seigneurs, ne pourront à l'avenir se reconnottre hommes d'autres seigneurs que de lui, à moins qu'ils ne demeurassent dans la directe d'un autre seigneur, auquel cas ils se pourront reconnottre hommes de ce seigneur, autant qu'ils demeureront dans sa directe et justice.
Cette ordonnance ôte la suite des hommes et abroge l'ancienne- coutume de Dombes de 4325, que nous avons rapportée, coutume qui, n'ayant dû être observée qu'entre les nobles qui Tavoient jurée, fut malheureusement introduite entre les ofiiciers de Châtillon et ceux de nos princes, pour les châtellenies de Thoissey, Montmerle, Villeneuve et les autres, ce qui étoit au grand préjudice de notre prince, car les Savoyards prétendoient non-seulement suivre en ce pays les hommes immédiats de Savoie, mais encore ceux de tous les seigneurs de Bresse qui avoientdes fiefs en Dombes. C'est pourquoi les Andrevet étant vassaux du duc de Savoie et demeurant dans leurs terres , les ducs de Savoie prétendoient que tous les hommes que ces seigneurs avoient à Amareins dévoient être justiciables de Bresse ; que les hommes du seigneur de Marmon, seigneur de Beaumont, près Saint-Etienne, dévoient être aussi hommes de Châtillon, ainsi que tous les hommes du seigneur de TAbergemcnt, ce qui mettoit une entière confusion dans nos justices et causa* une infinité de troubles. La négligence ou le peu de connoissance des ofiiciers anciens donnèrent lieu à toutes ces suites d'hommes, qui furent si pernicieuses à nos princes et à leurs sujets.
Notre prince pourvut, le 22 février 4463, son amé et féal H'* Jean de Lée ou de Laye, licencié ès-loi&, de l'office de châtelain de Montmerle, pour le récompenser des services qu'il lui avoit rendus et à son père, dans l'oQice d'avocat fiscal en Beaujolois (a). Ce châtelain avoit 25 liv. de gages par an, avec sa demeure, bonne et suffisante, dans le château de Montmerle.
(a) Vol. 5, Enregislrement Villefrancbe, fol. 17:
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Il avoil pourvu, le 18 du même mois^ Jean de Chazau, {)rêlre, de la chapelle de Sainte-Marie-Magdeleine [a], et il manda son bailli de Bcaujolois de l*en mettre en possession, parce que Claude Bernard et Humbert de la Balmc, prêtres, plaidèrent par-devant lui ou son conseil, par appel ou par voie de supplique, Tun contre Tautre, sur cette chapelle ou prébende, et qu*il y avoit grande apparence qu'ils avoient fait quelques pacts peu honnêtes entre eux, quoiqu'on ne pût pas les prouver, et que, pendant leurs contestations, le service dû à cette prébende ne s'étoit pas fait suivant Tintention de ses prédécesseurs. Ce de Chazau fit prêter serment par-devant le bailli de Beaujolois, par Rolet de la Balme, notaire, fondé de sa procuration spéciale, et fut mis en possession par ce bailli, par ordonnance du 9 mars suivant.
Notre prince, étant à Villefranche, reçut de grandes plaintes contre les fermiers des châtellenies du cOté de Tempire, c'est-à-dire de sa souveraineté, qui accabloient' ses sujels par d'injustes oppressions ; c'est, à ce que je crois, qu'ils les condamnoient à de grosses amendes, qui leur appartenoient comme fermiers des châtellenies b). Pour obvier à ce désordre, notre prince résolut, de l'avis de son conseil, de ne plus mettre ces châtellenies en ferme, mais d'y créer des officiers qu'il gageroit et qui n'auroient plus aucune part aux clames, aux condamnations, aux amendes^ aux missions prévêtables ni aux autres exploits, et qui ne feroienl aucun pacte illicite, et qui donneroient, de six en six mois, aux receveurs des^châtellenies, de justes réclamations, signées de leurs greffiers, de toutes les clames et autres droits dont on vient de parler, qui viendroienl au prince, à cause de ses justices, pour les faire le- Ter à son profit, suivant la coutume. Nous n'avons pas Tédit formel de ce changement, mais il est énoncé dans les provisions de loffice de châtelain d'Ambéri^u, que notre prince donna, le 26 février 4463, à François Rousset, dit Mondemango, aux gages de 15 liv. pour tous droits par an, en exécution de cet édit ou de sa résolution, s'il n'y eneutd'édit. Ce Rousset fut reçu le mardi 24 avril suivant 1464, en cet office, par le bailli de Beaujolois, dans la chambre du conseil, h Villefranche.
Le dernier février 1463, noire prince accorda aux bourgeois de Villefranche l'exemption de tous ses péages et particulièrement de ceux de La Marche et de Chavagnieu, qui avoient été exceptés par la transaction dont nous avons parié en 1399 (c). Cette exemption fut vériûée par les gens du conseil du prince, qui confirma ceUe exemption par des lettres patentes doDnées à Moulins, le 5 mai 1470. Elle fait voir que les lettres patentes de 1402 n'avoienl point uni les péages de Belleville, puisque les bourgeois de Villefranche étoient exempts des unes et des autres.
Notre prince étoit venu à Thoissey en 1463. Les habitants le prièrent de confirmer leurs privilèges, ce que ce prince leur promit et qu'il exécuta, étant à Villefranche. Au mois de février, il les confirma, comme le prince Louis, son aïeul, les avoit confirmés, et, en considération de ce que dans la dernière guerre et division qu'il avoil eue avec le duc de Savoie, ils avoient combattu vaillamment et soutenu et
(a] Ibid., foUo 17.
(s) Vol. Enreg. Villefranche, foi. 19.
(c) Loavel, HisU BMujoloisy in«s., fol. 109.
défendu sa querelle, étant sur les frontières, il voulut que ces privilèges fussent exécutés, pourvu que les habitants les gardassent eux-mêmes, sans les enfreindre ni les corrompre.
Il y eut quelques dilTicultés environ ce temps-ci, sur la juridiction de Montberthoad, entre les officiers de notre prince et ceux de Tarchevôque de Lyon, à Riottiers, sur lesquelles on avoit compromis (a). On prolongea la journée que les arbitres dévoient
tenir au mois de à celui de septembre, jour de la Croix, et Ton consentit que
les arbitres pussent encore prolonger cette journée ; et, comme le châtelain de Riotliers avoit fait quelque acte de juridiction, on lui écrivit, de Tordre du conseil de monseigneur de Lyon, de ne rien innover. La lettre est du 3 juin 1 463, signée par copie : Belièvre.
Le 4 du même mois \ 464, Louis XI, étant au Melley, donna ses lettres patentes par lesquelles il commettoit ses amés et féaux conseillers Guillaume Juvénal des Ursms, chevalier, seigneur de Tresnel, et, du vivant de feu Charles VII, son père, chancelier de France, et M"^ Pierre d'Oriol , qui avoit été autrefois général de ses finances, pour, en son lieu, tâcher de pacifier les différends étant entre notre prince et le duc de Savoie, ou les décider par voie juridique, ensuite du consentement de ces princes et de leur soumission à son arbitrage, continuer les procédures commencées, faire faire les enquêtes, connoitre des attentats faits coatre et au préjudice des trêves, enfin faire tout ce qu'il conviendroit pour cette pacification (b).
Après l'expédition de ces lettres, le roi, étant à Chartres, donna ordre, le 8 du même mois, à ses deux commissaires de venir sur les lieux [c). Je crois que le duc de Savoie étoit alors auprès du roi, car il donna, le 10 mai, ses lettres patentes, datées de Chartres, par lesquelles il se soumettoit au roi pour la décision de ce différend et consentoit qu'on reprît le procès commencé sous Charles VII. Notre prince en donna d'à peu près semblables le 20 du même mois. Il faut que le roi ne pressât pas beaucoup le voyage de ses commissaires, car ils ne furent en ces pays qu'au mois d'août suivant. Le duc de Savoie, qui étoit âgé et souhaitoit finir cette affaire pendant sa vie, écrivit au roi pour leur faire hâter leur voyage et l'en fit prier par Hugonin de Chandée, gouverneur de Bresse. Les députés allèrent d'abord à Bourgen-Bresse et, après avoir ouï le dire des parties, ils crurent devoir aller reconnoître les lieux contentieux. Ils y allèrent en effet, mais on ne voit aucune remarque que ces commissaires eussent faite pour décider la difficulté. On se contenta même de leur faire voir Bezeneins et Berins d'une demi-lieue ou environ ; et les gens, tant de Savoie que ceux de notre prince, leur dirent qu'il étoit inutile qu'ils allassent sur tous les lieux particuliers qui étoient en coutestalion, quoique la vue de ces lieux eût été très-utile à la décision des difficultés, mais il sembloU que les officiers de l'un et de l'autre prince cherchoient à plaider longtemps et non à régler le différend.
^a) Til. Tppvoiu.
(p) Tit. Trévoux, dao» le procés-vcrbal des eommiSMircs de U64«
(cj Tit. Trévoux, liv. d'écritures de 14G1.
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Les commissaires, étant arrivés à Lyon, voulurent ouir les gens des princes en générai et ensuite en particulier, savoir s*ils ne trouveroient point quelque ouverture pour teiminer ces différends à Tamiabie, mais ils n'en firent aucune proposition. Il fallut donc entrer dans leurs contestations. On voulut que les commissaires corn* mençassent à décider les attentats dont les parties se plaignoient de part et d'autre. Ces attentats Tétoient ou ne Tétoient pas qu'autant que les limites de Tune ou de l'autre souveraineté dévoient s'étendre plus ou moins loin. Ainsi c'étoient les limites et le procès principal qu'il falloit décider. Cependant, les parties ayant contesté pendant près d'un mois sur ces attentats, les commissaires virent qu'ils dépendoient de la question du fond. Ainsi ils ordonnétrent que les parties instruiroient, mais avant cette instruction on voulut voir les procurations des princes ; on soutint que celle de monseigneur de Savoie n'étoit point suffisante. Ainsi il fallut ordonner qu'il en rapporteroit de nouvelles. On vouloit aussi faire compulser les titres de part et d'autre. On demanda Que les titres fussent rapportés en original pour être collationnés en présence des commissaires, à Lyon, où ils étoient. Les officiers du duc de Savoie vouloient qu'on les allât collationner à Chambéry ; on opposoit qu'il y avoit de la peste en plusieurs endroits. Enfin, le 45 octobre, ces commissaires déclarèrent que les pouvoirs des ambassadeurs de Savoie n'étoient pas suffisants et ils ordonnèrent, tant à ses ambassadeurs qu'àceu}[ de notre prince, de rapporter de nouvelles procurations dans le premier février, et prolongèrent les trêves du jour de Toussaint suivant au jour de Toussaint U65. C'est là tout ce que ce procès^verbal nous en apprend.
Le premier mai, jour de l'Ascension, Jean d'Estrées, damoiseau, fils de Pierre d'Estrées, seigneur de l'Epinay, nomma Antoine Poncet Thienin, prêtre, pour desservir la chapelle ou commission de messes que son père avoit fondée, par son testament, dans l'église de Saint-Didier-de-Chalaronne. Il y avoit ordonné deux messes par semaine, qui se dévoient dire les mercredis et vendredis ou autres jours qu*il plairoit à son fils, dans la chapelle des nommés Pélisson et Poisel, au cas que son fils n'en ftt pas bâtir une autre et que ce testateur fût inhumé dans la chapelle de Pélisson. Il assignas ânées seigle et S ânées froment à M** de Thoissey, à prendre sur son moulin de Talard, pour la rétribution de ces messes. Ces 4 ânées blé ont toujours été payées sur ce moulin, jusqu'à l'échange que le seigneur de Barbarel et Cballesen fit avec le sieur Broyer. Elles se paient aujourd'hui sur ces seigneuries. Je crois que les habitants de Thoissey imposèrent, à un don fait au prince, tous les gens de Bresse qui avoient des fonds dans leur ch&tellenie, ce qui n'avoit pas été fait jusqu'alors, parce que les impositions avoient été regardées plus comme personnelles que réelles. Cette imposition avoit été ainsi faite, en conséquence de l'ordonnance du mois de février précédent (a). Les habitants de Bresse, trouvant ceUe imposition contraire à l'usage, firent requérir les officiers de notre prince, par Humbert de la Salle, lieutenant général au.haiUa»ede Bresse, <Je faire cesser cette nouveauté, par lettres du dernier juin U6 4. Je n'ai pas trouvé la réponse des officiers de
(a) Tu. Trévoux.
Dombes, mais il est facile de la suppléer, car le prince étant souverain, il poa\x)it changer l'ordre des impositions de son pays, et les Bressans n'avoient qu*à imposer de leur côté les hommes de Dombes ponr les fonds qu'ils avoient en Bresse, ce^qu'il^ ne manquèrent pas de faire.
Le 9 juillet, notre prince retint Jean de Ferrières, bailli de Beaujolois, son conseiller et chambellan, pour être et assister en ses plus grands conseils et besognes, pour jouir des mêmes droits, honneurs et profits que les autres conseillers de son grand conseil (a). Il manda à ses amés et féaux, gens de ses comptes, chancelier et autres de l'appeler et évoquer pour y assister. H prêta serment pour cette dignité entre les mains du chancelier, à Moulins, le 47 juillet, et elles furent lues à laudience de Vitlefranche, le dernier du même mois.
Notre prince donna ToOice de capitaine de Thoissey à Dalmais de Challes, maître de ses eaux et forêts. II ôta cet oflice à Jacques da St-Trivier, seigneur de Chazclles, par lettres du 24 juillet, enregistrées à Moulins le même jour (b). Le seigneur de Chazelles s'opposa à l'exécution de ces lettres, qui n'eurent leur exécution qu'eti 4 468 ou 4469, que Dalmais de Challes en obtint de nouvelles provisions, du consentement de ce seigneur.
Le 4 août, jour de. samedi, le l)ailli de Beaigolois et le mattre des eaux et foréto se transportèrent sur les bois de Thoissey, pour les donner à cens et rente. Ils arrêtèrent qu'on feroit des pies de ces bois, qui.seroient de 8 perchées de large sur 64 perchées de long, et que chaque perchée auroit 4â pieds de long. Pierre de Thoirelta, notaire do Thoissey, Etienne Guillerot, notaire de Villefranche, furent présents, et appelés pour témoins de cette ordonnance, après laquelle on asservisa ou bailla à cens la plus grande partie de ces bois, qui furent presque tous défrichée et mis en prairies. On imposa. 8 v. de cens sur chaque pie, et Ton en reçut 8 écm d*introge pour chacune.
Les pauvres habitants de Thoisspy firent représenter à monseigneur qu'ils avoient eu de tout temps leur chauffage et champéage, dans ces bois, qui étoient presque tous vendus, c'est*ià-dire qu'ils y pouvoient prendre tout le bois qui leur étoit nécessaire pour leur ménage et qu'ils pouvoient y envoyer pattre leurs troupeaux; que cette vente les privoit de ces droits ou les leur diminueroit considérablement ; qu'ils avoient aussi droit d'y prendre les bois nécessaires aux fortifications de la ville ; que les aleurs de leurs murailles n'étant pas bons, ils faisoient des claies pour mettre autour de ces murs, pour aller par-dessus et se défendre et conserver la ville. Ils prièrent monseigneur de leur donner les pies qui restoient à vendre et qui étoient les plus mauvaises, à 4 v. de cens par pie et à3 écus d'introge. Sur ces représentations, monseigneur ordonna que les habitants auroient ces pies pour 4 s. de cens et 4 écus d'introge. Son ordonnance est du .4 4 du mois d'août.
M' le bailli, en faisant ces baux à cens, laissa 4 5 pies à abeneviser, pour indemni^
(a) Vol. S, Enregistrement, fol. SI et2î.
(b) Vol. S, Enregistrement Beaujolois, fol. 6.
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ser le seigneur de Chalics de son droil de chauffage et champéage, pour lequel il avoitdes letti*es. Les 15 pies furent accordées au seigneur» comme nous le dirons en U66.
Je ne sais si les officiers de notre prince firent ces abenevis sur de simples ordres veibaux, car la commission du prince, pour abeneviser les bois de Thoissey, de Dracé et de Bezenat, n'est datée que du 9 novembre de cette année ; signée : Gon.
Notre prince commit Michel Tbibert, par lettres du H juillet, à renouveler presque tous ses terriers de Beaujolois et Dombes, et surtout ceux de Vill-eneuve et Montmerle. Il renouvela celui de YilleneuTe; plusieurs autres en Beaujolois, mais je ne sais s'il renouvela celui de Montmerle. Le prince ordonna de renouveler les terriers qui sont nécessaires et qui ont besoin d'être renouvelés : ce qui fait voir qu'on les renouvelbit tous les 40 ans et qu'on le croyoit nécessaire pour éviter la prescription, car le terrier de Villeneuve ayant été renouvelé depuis 4 426 à 4 430, on le renouvela en U68 jusqu'à U70.
Monseigneur ayant donné, le 43 août, ses lettres pour la prolongation des trêves et le chancelier de monseigneur y ayant mis son attache le 20 du même mois, ces lettres furent délivrées à honorable homme Antoine Boissier, secrétaire de monseigneur le duo de Savoie et son procureur général en Bresse (a). Elles étoient pour un an, de la Toussaint prochaine à la suivante, comme les commissaires du roi Tavoient arrêté. Ces lettres furent remises au procureur de Bresse, le pénultième octobre. Je crois que ce procureur de Bresse remit en même temps les lettres d'Ame de Savoie, qui acceptoit ces trêves tant en son nom qu'en celui de son père. Ces lettres sont du 26 octobre, données à Bourg, en présence de Claude de Rissel, grand maître d'hôtel de Savoie, Jean Michiel, président, Louis Bonniard, seigneur de Grille, Hurabert Volvet, président du Genevois, Etienne Stallie, Humbert Ghevrier, Jean Guillioud, juge des appels de Bresse, Philippe Pioche, a^voeat fiscal; signées Duplastre et scellées.
Pierre Bonnet, clerc tonsuré, notaire et marié avec une vierge et flile, ayant commis plusieurs excès et faussetés, concussions et ambitions dans son office et ayant essuyé plusieurs autres procès criminels, fut poursuivi au baillage de Beaujofois (b). Il n'y voulut pas conoparottre et prétendit que sa tonsure le rendait uniquement justiciable de l'archevêque de Lyon. Il fit requérir, par les gens de cet archevêché, le renvoi de son procès par-devant l'official de l'archevêché. Les officiers de Beaujolois ayant refusé ce renvoi, l'archevêque de Lyon, frère de notre prince, lui en écrivit. On Ot discuter avec soih cette question au grand conseil de notre prince, qui ordonna que Pierre Bonnet seroit tenu de se représenter par-devant le bailli de Beaujolois ou son lieutenant, à Beauregard (car ce Bonnet étoil de Dombes) ; que le bailli lui fe— roitson procès et qu'on y prendroit des conclusions selon les charges et informations; qu'il seroit tenu à y répondre et qu'à l'égard d& ses biens saisis et vendus, il .
(â) TU. Trévoai.
(■) TU. Trévoui.
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y seroit procédé comme de raison, sans procéder à la détention de sa personne, attendu qu'il est clerc et personne pririlégiée. On ordonna encore qu'au cas que les officiers de Tarcbevêque de Lyon voulussent avoir le double des charges et informations faites contre ce Bonnet, afin qu'ils pussent le punir comme clerc et criminellement, on le leur entoyât, et que cependant les officiers de monseigneur condamnassent et punissent ce Bonnet de tous les délits qu'il avoitcommi&xomme son officier, ainsi que de raison, et qu'ils y conservassent ses droits et ceux de l'archevêque de Lyon, son frère. La lettre contenant les ordonnances de notre prince est du 28 août ; la date de Tannée n'y est pas,*mais Ton ne peut douter qu'elle ne soit de cette année, parce que le conseil de monseigneur étant àXyon pour les différends de la souveraineté de Dombes, ce Bonnet y présenta une requête au chancelier de notre prince, pour avoir main-levée de la saisie de ses biens, le 8 octobre, sous divers prétextes ; ce que les offiders de.Beaujolois ne voulurent pas, disant que c'étoit au prince à lui faire grAceet non à eux. La date est de t46i, et ils parlent du recours que ce Bonnet avoit voulu.avoirè l'officialité de Lyon. Nous verrons la grâce que Je prince lui fit en 1 467.
Louis, duc de Savoie, soit qu'il roYlnt de Paris auprès du roi, ou qu'il fût venu à Lyon pour y faire accélérer la décision de sa difficulté avec notre prince, y mourut au mois de janvier 1464, vieux style^ou U63, Tan pris à la Nativité de N.-S. ou à la Circoncision (a). Sa mort finissoit les pouvoirs qu'il avoit donnés au roi et à ses ambassadeurs. lien falloit d'ailleurs d'autres, suivant les ordonnances des arbitres du mois d'octobre. Amédée, son fils, lui ayant succédé en tous ses états, comme son aîné, donna ses lettres patentes, le pénultième du même mois de janvier, étant encore à Bourg-en-Bresse, par lesquelles il acceptoit la médiation du roi Louis XI, s*en soumettoit aux commissaires qu'il avoit nommés, approuvoit tout ce qui avoit été fait jusqu'alors, en donnoit pouvoir aux quatre ambassadeurs qui avoient «uivi cette affaire du temps de son père d'agir pour lui, y ajoutant Antoine de Molard et Jacques de Budel, ses secrétaires. Il leur donne pouvoir à tous ensemble, à deux, trois, quatre et même à un seul d'agir pour lui, écrire, produire ses lettres et .faire tout <^e qu'il feroit lui-même, et promit d'exécuter la sentence des arbitres et commissaires du roi.
Comme les commissaires du roi avoient donné jour aux parties d'être à Lyon le premier février^ les commissaires et députés de «notre prince et ceux de Savoie s'y trouvèrent et comparurent par-devant Jean Grand, lieutenant de François Royer, seigneur de Pourin^ conseiller et chambellan du roi, bailli de Mâcon et sénéchal de Lyon ; lequel ils requirent de leur donner actede leur comparution et de l'offre qu'ils faisoient d'aller en avant du procès qui étoit pendant par-devant les arbitres nommés par le roi, acte qui leur fut octroyé.
Noble Antoine de Gletins, écuyet*, seigneur de Jamioàt, étoit capitaine-châtelain d'Ambérieu, dès le vivant de Charles de Bourbon. Notre prince l'y avoit confirmé à
(a) Livre des écritores de UGâ k 14G6, in fine.
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son avènement à la souveraineté : il jooissoit alors des droits de justice. Notre prince les ayant réunis alors à son domaine» il fixa 45 liv. de gages à ce capitainechâtelain, pour le dédommager des droits de justice qu'on lui avoit ôtés (a). Je ne sais si Rousset, qui avoit eu des provisions de cette châlellenie, n*en fat point privé par ces provisions, qui furent données le 42 février 4464, vieux style.
Le 23 mars suivant» le bailli de Beaujolois manda au châtelain de Ferreux de deinner à noble Henri de Moles, seigneur de Vougié, 20 des hommes de Ferreux, pour aller faire le guet et garde dans le château de ce seigneur, parce que ce seigneur étant occupé aux affaires de notre prince, il ne pouvoil le garder lui-même et qu'il craignoit la guerre (s). Il ordonna de donner ces hommes en manière de prêt et vouhit que ce seigneur passât une reconnoissance comme on lui prétotl ces hommes et qu'ils étoient k notre prince. On a mis une note au bas de cette ordonnance et des lettres du prince, du 48 du mois de mars, conformes à Tordonnance, oA l'on remarque que ces 20 hommes furent dans ce château pendant la guerre» qui dura environ 4 0 mois, et qu'il falloit bien prendre garde à ces sortes de prêts, parce que les seigneurs prétendoient ensuite que ces hommes leur appartenoient et étoient leurs justiciables, le guet étant la suite de la justice, comme nous l'avons souvent vu.
Jean Doignon, receveur du Chatelard, ayant été accusé de malversation dans son emploi, le bailli, le maître des eaux et forêts, François Rimans, Léonard Basse et quelques autres officiers de monseigneur, jusqu'à 22 personnes, allèrent sur les lieux pour informer contre lui et pour inventorier tous ses papiers, ce qu'ils firent le 94 mars 4464 (c). Henri Deglie, dit Lancement» écuyer du bâtard de Bourbon, fut Hus m sa place de receveur. Il compta des revenus du Chatelard par-devant Jean de Melin, écuyer, seigneur d'Ârcinges, lieutenant de Louis, légitimé do Bourbon. Ce Jean Doignon fut condamné à des amendes envers le prince» par le jogement de son procès.
Le 26 février 4464, vieux style, les états de Dombes furent assemblés à Trévoux» oit ib oflHrent un don de 4 ,000 livres â notre prince» qui fui réparti sur toutes les châtellenies de la souveraineté. Celle de Ligneu en supporta 25 liv. 40 sols pour son contingent, suimnt un rôle que j'en ai vu, et c'est tout ce que j'en ai trouvé (d). Ce rM0nefiitfaitquelei2juillet4465. Onjoignitàces251iv.{0 sols, 25 liv. 40 sols pour dea réparations faites au château et pour d'autres nécessités de la communauté.
Quoique Hidiel Thibert eût entrepris la rénovation des terriers de la plupart des seigneuries de Beaujolois el Dombes» le prince voulut l'avoir pour son procureur k Lyon, car nos princes y en avoient ordinairement un pour leurs affaires de Beaiijoloij» et Forez (s). Ce Ktdielet Thibert, qui pourroit néanmoins avoir été une autre per-
(a) Vol. s au eoregiitr. YilhIniMhcb foL n. (B)U»{<L,foS6.
(c) Comptes, p. SO.
(b) th. TréToax,
(■) YoU S dM eur^iitr. YUkfrtflche, fol. 2S.
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sonne qae Michel, avoit été trésorier de Beaujolois. Monseigneur, pour lé récompenser des services qu'il lui avoit rendus dans cet office et dans la guerre qu'il avoit eue depuis peu contre feu son beau-cousin, le duc de Savoie, et son beau-frère, le prince de Piémont , son fils , à cause du pays de Bresse , dans laquelle ce Tbibert avoit beaucoup souffert et perdu, soit dans la conduite des vivres qu'il falloit mener à Lent et ailleurs, pour ravitaillement des gens d'armes qui y étoient logés et qui y tenoient la frontière contre les Savoyards, où il exposa sa personne et ses gens, notre prince, voulant le conserver à son service et au nombre de ses officiers, par ces considérations, l'établit son procureur général des causes venant pour lui de ses pays et comté de Forez et baronnie de Beaujolois, en la cour du bailli de Mftcon et sénéchaussée de Lyon, au lieu de Durand de Rue et Grégoira Payen, qu'il déchargea de leur procuration. Ces lettres furent adressées aux baillis de Forez et de Beaujolois, pour installer ce Tbibert dans cet office. Ces lettres sont du 7 février; elles furent enregistrées le S6 du même mois, après avoir pris le serment de ce Tbibert.
Nous avons remarqué ci-dessus que M"^« de Bourbon, douairière, étoit allée voir monseigneur le duc de Bourgogne, son. frère. Notre prince et ses frères et sœurs y allèrent aussi ; et ce fut dans ce voyage qu'ils arrêtèrent une ligue contre le roi Louis XI, qui fut appelée la ligue du Bien-Public. Les princes se plaignoient de la« conduite du roi, qui surchargeoit ses peuples d'impôts, faisoit tout à sa fantaisie, qui avoit dépossédé la plupart des grands de leurs emplois, et surtout notre prince de son gouvernement de Guyenne. Le duc de Bourgogne signa donc cette ligue, qui contenoil en substance qu'on contraindroit le roi, h force d'armes, à réformer l'état et à faire raison aux grands de son royaume.
Gaguin prétend que l'une des principales causes de cette guerre civile fut parce que le roi avoit défendu la chasse à la noblesse, ce qu'il soutient ne pouvoir être justement fait; et cet auteur rapporte une ordonnance de Charles VIII, de l'an i 496, par laquelle la chasse est permise non-seulement aux gentilshommes, mais < aux bourgeois vivant de leurs rentes (a).
Le roi, ayant eu quelques avis de la ligue qui avoit été faite et sachant que le duc de Bourgogne et plusieurs autres seigneurs du royaume armoient contre lut, manda à notre prince de le venir servir avec 500 lances, le roi ne sachant pas que notre prince fût entré dans la ligue qu'on avoit faite contre lui ; mais notre prince lui fit déclarer qu'il avoit signé cette ligue et que, si Sa Majesté vouloit réformer TEtat, il le verroit bientôt auprès de lui, avec toute la soumission qu'il lui devoit. Après cette déclaration, notre prince, voulant se mettre en état de soutenir la guerre, envoya saisir tous les deniers du roi qui étoient entre les mains des trésoriers du Bourbon- Dois et de l'Auvergne, provinces où il avoit presque tout le pouvoir, comme en étant duc. Il fit arrêter Louis de Grussol, qui étoit du parti du roi, et se saisit de4out son argent et de tous ses effets les plus précieux. Il fit même arrêter Guillaume des Ursins, baron de Tratnel, et d'Oriol, général des finances, qui venoient peut-être à
(a) L'Oisefta, Désordres des iimples gentiLshouimes, chap. 5, d*"82, 8S, p. H de Tin- folio.
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Lyon pour terminer ses différends avec le doc de Savoie, mais qu'il ne crût pas devoir laisser passer outre, dès qu'il se déclaroit contre le roi qui les avoit choisis. Le comte de Dampmartin, qui avoit été dépossédé par Louis XI de ses emplois, se joignit à notre prince pour faire toutes ces entreprises.
Louis XI résolut de se venger de notre prince, qui s'étoit ainsi déclaré le premier contre lui. Il vint en Bourbonnois, y prit plusieurs villes et assiégea notre prince dans la ville de Riom. Notre prince y étant pressé, M""" la duchesse de Bourbon, sœur du roi, voulut faire la paix de son mari. Le roi le refusa d'abord ; mais ayant appris que le comte de Charolois approchoit de Paris, le roi fut ravi d'accepter peu après les nouvelles propositions que cette princesse lui fit. Il pardonna la faute de notre prince et promit de le rétablir dans son gouvernement.
Le roi, voulant accabler notre prince, voulut obliger Amédée, nouveau duc de Savoie, à lui déclarer la guerre, nonobstant les trêves qui avoient été arrêtées jusqu'à la Toussaint de cette année (a). Il voulut qu'il se servit de cette conjoncture pour se rendre maître de notre souveraineté ; mais le duc de Bourgogne, soutenant les intérêts de notre prince, fit que le duc de Savoie n'osa recommencer la guerre et dit aux ambassadeurs du roi qu'il ne le pouvoit faire sans rassemblée de ses états. Il les assembla en effet, mais les états, préférant les recommandations du duc de Bourgogne aux sollicitations du roi, ne furent pas d'avis de rien entreprendre contre notre prince. Outre les recommandations du duc de Bourgogne, les Savoyards étoient animés contre le roi, parce qu'il avoit fait arrêter Philippe de Savoie, & Loches, quoiqu'il l'eût fait de la volonté du duc Louis, père de Philippe.
Si le duc de Savoie n'entra pas dans les terres de notre prince, l'armée du roi, qui étoit entrée en Bourbonnois et dans TAuvergne, y fit du dégât, et le roi ordonna à ses troupes de Dauphiné d'entrer en Beaujolois et Forez. Il y fit même venir des troupes auxiliaires qu'il avoit demandées à François Sforce, duc de Milan, et qu'il lai avoit envoyées sous la conduite de Louis Galéas Sforce, son fils. Ces troupes entrèrent dans ces pays et y firent beaucoup de désordres, même après le traité de Riom, le roi ayant, différé de dessein prémédité, de leur envoyer ses ordres et de leur apprendre le traité qu'il avoit fait avec notre prince. Ce procédé du roi obligea notre prince à rentrer dans la ligue et à se rendre maître de la Normandie ; mais il la rendit ensuite au roi, en quoi il lui fit le service le plus signalé qu'il lui pût faire, ce qui porta le roi à lui accorder tout ce qu'il désira et à le rétablir parfaitement dans ses bonnes grâces. Guy Pape (b) parle de cette guerre et demande si elle ne devoit pas priver notre prince de ses droits à la couronne, mais il ne résout rien là-dessus et dit que la paix avoit été faite entre eux et qu'il prioit le Seigneur qu'il les y conservât. Sa prière fut exaucée, comme nous le verrons, notre prince ayant été trèsuni à ce roi depuis cette division, qui ne dura que 8 ou 9 mois, comme cet auteur en convient. La question qu'agite Guy Pape ne peut être que très-difficile à
(a; Guiclienon, Hist. Bresse, p. 89 et 91. (BJ Quesl. iS7.
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résoudre et elle D'est pas de notre ressort. H' de Tanzelles (a) pousse plus toin cette question, prétendant que notre prince fut privé, dès le moment de cette dirision, de tous ses droits et fiers, mais le roi, les états, ni le parlement n'en jugèrent pas de même.
La crainte que cette guerre ne s'étendit dans la souveraineté obligea notre prince à faire réparer le château de Beauregard et à en faire fortifier le port (b). On y travailla depuis le mois de mai jusques au mois de septembre 1 465. On y fit venir tous les bateaux des autres ports de la souveraineté, afin de les mettre en sûreté et empé^ cher les ennemis de passer la SaOne. On mit 42 arbalétriers en garnison dans cette ville et château de fieauregard, parce que les seuls habitants n*auroient pas été en état de les garder et de se défendre, s'ils eussent été attaqués. Le prince payoit 4 sol 3 d: par jour pour la dépense de chaque arbalétrier. Malortée, le seigneur de Ch&teau- Neuf, et plusieurs autres gens d'armes tenant le parti contraire à noir» prince^ étoient alors à Anse.
Notre prince pourvut, le 23 avril 1 465, Guillaume Chapelle, archer de la garde de son corps, de l'office de capitaine de Trévoux, qu^il éta à Simon de Rovedis de Pavie, médecin, demeurant à Lyon (c]. Il dit qu'il donne cet office à cet archer de sa garde h cause de sa vaillance et des services qu'il avoit rendus à notre prince. Le terme de vaillance éloit commun et ordinaire dans les provisions de presque tous ces officiers. On le trouve même dans celles des châtelains et des officiers ordinaires. Le bailli de Beaujolois mit cet archer en possession de cet office, par ordonnance qu'il rendit en son hôtel, où il prit son serment, le S6 du même mois d'avril. Ce Chapelle ne fat pas content de ce seul office ; il se fit donner celui de chfttelain, le n mai suivant. Il y fut reçu te i juin, en présence de nobles seigneur de Cbtintré et Antoine de Mandelot, damoiseaux.
Le 45 mai, notre prince, étant à Moulins, donna l'office de capitaine d'Ambérieux, au pays de Bresse, à Gonin, bâtard Rousset, écuyer, pour le récompenser des services qu'il lui avoit rendus dans la dernière guerre de Bresse, et il en Ota ou débouta, pour se servir du terme des provisions, le seigneur de Jarniost et voulut qu'on payât à Rousset les mêmes gages qu'on payoit aux autres capitaines ; mais nous verrons qu'il ne garda pas longtemps cet office : le seigneur de Jarniost fut rétabli.
Notre prince donna ou plutôt confirma, le 34 juillet, la garde, capitainerie et châlellenie de la seigneurie de Juifs, en son pays de Bombes, à noble Haudry Baudet, seigneur du Doyau, qui avoit cessé de l'avoir à cause des contestations que notre prince avoit eues avec son beau frère et cousin le duc de Savoie, et qu'il avoit recouvrée depuis peu (d). Je crois que noire prince, s'étant déclaré contre le roi en laveur de la ligue du Bten-Publio et ayant iait arrêter les sieurs des Ursins et d'Oriol, comme nous l'avons 411, ks officiers du roi qui gardoient Juifs et Berins
(a) Trailé des péages, p. S7.
(■) Comptes, p. SI.
(c) Vol. enreg. VUlefnBché, coté S, fol. i4 et S4 bU.
(») Ibid., 24 6w.
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les remirent à notre prince, qoi commença à en jouir en ce tempi-ci, sans que le duc de Saroie s'en plaignit. Notre prince donna 50 livres de gages au seigneur du Doyau, outre les autres profils et émoluments accoutumés qui y appartenoient, et, comme on craignoit que cette place ne fût attaquée, notre prince ordonna que le capitaine auroit 8 hommes d'armes pour la garde, à qui il donna S5 lirres de gages chacun par an, comme il les avoit avant que cette place fût séquestrée. Ces lettres soni datées de Bourbon4'Archambault, le 24 juillet U65. Ce Baudet fut reçu et prêta serment pour cet office le S août suivant.
Cet oiScier ne le fut pas longtemps, car notre prince, voulant s'acquitter envers Jean, fils aîné du roi de Jérusalem et de Sicile, duc de Calabre et de Lorraine, d'une partie du restant de la dot que feu Charles de Bourbon avoit constituée & feue M"* Marie de Bourbon, femme de ce duc, lui vendit et céda cette terre, que notre prince dit qu'il a?oit de son conquest et être assise au pays de Bresse, avec toutes ses appartenances et dépendances, sauf la foi et hommage que notre prince se réserva, avec la faculté de réachat pendant 40 ans (a). Le prix de la vente fut de 8000 écus d'or. Notre prince promit de maintenir cette terre à son beau-frére et lui permit de la revmdre si bon lui sembloit. Le contrat fut passé à Paris, par-devant des notaires, au Cbâtelet» le mardi 29 octobre.
Le prince de Calabre avoit apparemment son acquéreur tout prêt, car 8 jours après et le mardi 5 novembre, ce duc céda les droits qu'il avoit sur cette terre à noble homme Aimard de Grolée, écuyer, seigneur de Bressieu et de Montrevel en Dauphiné, conseiller, chambellan de ce duc et capitaine de sa garde, pour la même somme de 8,000 écus (b). Le lendemain, notre prince donna ses lettres à ce seigneur, par lesquelles il reçut son hommage et manda à son bailli et ses autres officiers de le mettre en possession de cette seigneurie, en prenant de lui une quittance de 8000 écus d'or. Monseigneur de Calabre donna cette quittance le 8 novembre. Elle fut enregistrée à Villefranche, après quoi on l'envoya à Moulins, pour être jointe au contrat de mariage de ce duc de Calabre.
Le 26 novembre, le sieur de Grolée prêta un nouveau serment de fidélité pardevant le bailli de Beaujolois, et reconnut tenir la terre de Juifs de fief et hommage, et en tout ressort et souveraineté, de notre prince, sans pouvoir ressortir à aucun autre seigneur ni reconnoltre aucun autre souverain pour cette terre. Philibert Sotilon alla mettre ce seigneur en possession de cette seigneurie, le 27 novembre, ce qu'il fit en présence de noble Claude de Montchervet et Hardouin Desloges, qui étoient commis à la garde de ce château de la part de notre prince.
Pendant les guerres de la ligue du Bien-Public, les Lyonnois tinrent le parti du roi, et les sujets du Beaujolois, tant du royaume que de l'empire, celui de notre prince. Cette guerre amena la licence, en sorte que les particuliers, voyant que les chanoines de Lyon tenoient pour le roi, ne leur payèrent pas leurs dîmes et les gar-
(a) Ibid., fol. 27.
(i) Ibid., fol. se et 27.
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dërent pour se dédommager apparemment des dommages que les gens do roi et de Lyon leur avoient faits. L'official de Lyon fit un monitoire contre eeax qui aYoient enlevé ces dtmes et fait quelques désordres aux biens de l'église (a). Comme le tout s'étoit fait dans le temps de la division, les juges et les autres gens du conseil de Beaujolois écrivirent aux doyen et chapitre de Lyon, pour les prier de faire cesser CCS publications, auxquelles ils seroient obligés de s'opposer ; que la paix et amnistie du roi avoit remis ces hostilités et qu'on ne pouvoit s'en plaindre sans rallumer la guerre. Je crois que l'on se désista de faire faire ces publications» sur ces représentations.
Le 28 février 4 465, vieux style, notre prince, qui prend qualité de lieutenant général de monseigneur le roi, parce que le roi lui avoit donné le gouvernement du Languedoc, pourvut Jacques de Viry, quiétoitson procureur fiscal, de Toifice déjuge ordinaire et auditeur des pies causes du Beaujolois, tant du côté du royaume que de l'empire (b). Guillaume Hugonet, qui possédoit cet office, consentit que notre prince en disposât, parce qu*il étoit entré au service du comte de Charolois et qu'il ne pouvoit pas exercer cet office de jugerie en son pays, où il falloit une personne résidente pour en faire tous 4es jours les fonctions. Il fut reçu le 43 mars suivant et prêta serment entre les mains de W* Jean du Bourg, lieutenant de M' le bailli, en présence de M*"' Pierre Tinet et Jean Bourbon, docteurs en droit. Comme Jacques de Viry étoit avocat et procureur fiscal de Beaujolois^ notre prince donna l'office de son avocat à ce M« Jean du Bourg, cl celui de son procureur à François de Rimans.
Le 20 d'octobre, Jacques de Viry s'étant trouvé à passer près deSandrans, y trouva M' de la Baume de TAbergement, bailli de Bresse (c). Ils parlèrent -des nouvelles du royaume et vinrent à ce qui regardoit la Bresse et la Dombes, dirent que les trêves dévoient finir entre notre prince et le duc de Savoie à la Toussaint, et qu'il seroit du bien des deux princes et de leurs sujets que ces trêves fussent prolongées ; sur quoi ils convinrent d'en écrire à leurs souverains, ce qu'ayant fait, les trêves furent continuées pour un an. Notre prince donna ses lettres patentes pour celte continuation, le 47 octobre de la même année, pour un an. Le seigneur de l'Abergement n'ayant pas reçu les lettres du duc de Savoie à temps, attendu que ce duc étoit en pays éloigné, fît publier ces trêves jusques au dimanche de Quasimodo 4 466, mais je crois qu'elles furent ensuite prolongées pour l'année.
Mgr le duc de Calabre ayant fait passer des blés devant les ports de Dombes et surtout devant celui de Monlmerle, on voulut en exiger le péage, quoique ce prince en eût donné ses billets de dépris (d). Les fermiers prélendoient que le blé appartenoit il des marchands qui se servoient du nom de ce duc, qui, ayant avoué ces blés, on les rendit à monseigneur de Calabre, sans payer ce péage. Ce fut à Montmerle qu'on arrêta les blés, et il semble qu'on y exigeoit alors le péage dû à cette seigneurie et que Ton avoit ordinairement exigé à Belleville.
(a) Til. Trévoux, copie.
(b) Vol. enregislremeots Villcfranclie, 3«, foi. «2, 3S, 141, fc) Til. Trévoux.
(d) CompCes, p. 85.
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Le roi Louis XI, étant à Orléans, accorda, au mois de novembre 4 465, à notre prince, en reconnoissance, à ce que je crois, du grand service qu*il lui avoit rendu en lui soumettant la Normandie, deux lettres patentes, par Tune desquelles notre prince lui ayant représenté les exactions que les officiers du roi avoient faites en ses terres du royaume, dans les francs fiefs et pour les marcs d*or des notaires, le roi déclare qu'il n'enverra plus de commissaires dans ses terres, pour les francs fiefs et les nouveaux acquêts, ni sur ce droit de marcs d'or des notaires. On avoit troublé notre prince dans sa possession de l'exemption de ses droits, dés l'an 4464, aussi bien que dans ses droits d'amortir les fonds ; car le Parlement de Paris avoit ordonné, par arrêt du 13 mai, que notre prince rapporteroit les titres en vertu desquels il prétendoit avoir droit d'amortir les biens en ses pays de Beaujolois et Forez (a). Cet arrêt obligea notre prince à envoyer un homme au bâtard de fiourbon, qui étoit en Flandre, afin qu'il demandât une provision au roi sur ces droits qu'on lui contestoit. Ces premières lettres furent enregistrées au Parlement, le 1 0 décembre suivant. Cependant notre prince voulut en avoir une nouvelle confirmation en U66. Le roi la lui accorda au mois de juillet de cette année-là, et elle fut enregistrée au Parlement le 47 du même mois. Ce droit fut confirmé par arrêts du 31 décembre 4557, du 5 juillet 4558 et 34 décembre 4657.
Par les deuxièmes lettres, le même roi exempta le comté de Forez, la baronnie de Beaujolois, les seigneuries de Haleval, Roannois, Rivière et leurs ressorts, d'appeler et de ressortir à l'avenir au bailli de Mâcon, sénéchal de Lyon et bailli de Velay, et il voulut que les appellations des juges de notre prince fussent relevées mêmement au Parlement de Paris (b). Maleval étoit du baillage de Velay et y ressortissoit, et de là au Parlement de Paris. Nous rapportons ces lettres patentes dans nos preuves, quoiqu'elles ne regardent pas celte souveraineté, pour faire voir les grands droits que nos princes avoient dans leurs terres du roi avant, et parce qu'elles établissent la distraction de Maleval du Parlement de Toulouse. Ces lettres furent enregistrées au Parlement de Paris,par arrêt du 4 0 décembre 4 465,et au baillage de Villefranche.
Le 22 avril 4466, après Pâques, c'est-à-dire au commencement de cette année, ce que je remarque souvent pour ceux qui ne sont pas au fait de cet usage, notre prince, étant à Mehun sur Loire, rétablit Antoine de Gletins, seigneur de Jarniost, dans l'office de capitaine-châtelain d'Ambérieux (c],reconnoissant qu'il ne le lui avoit été que sur les rapports qui lui avoient été faits que, dans les dernières guerres et divisions qui avoient été dans le royaume, il ne l'avoit pas servi en personne, quoiqu'il fût son homme vassal et capitaine d'Ambérieux en Bresse ; mais ce seigneur ayant fait connoitre au prince qu'il avoit son principal hôtel [c'est ainsi qu'il appeloit son château), assis ez marches du Lyonnois, où il lui convenoit de demeurer pendant la guerre, de peur que les gens tenant le parti contraire à notre prince ne lui pillassent et brûlassent son hôtel, ou ne s'en saisissent pour faire des courses en Beaujolois,
(a) V«I. s enregistr., fol. S8, 4S; yol. à, fol, 27, — GomptM, p. S5.
(b) Arm. 51 , rote 1 17 ; vol, eoreg. S<, fol. SI .
(c) Vol. enregMlremeuU, folio S3, coté 5.
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ce qui avoit fait qall n'avoit pas servi en personne, dont il n'étoit arrivé aucun accident à Âmbërieux, parce qu'il y avoît foarni un homme en habillement pour servir pendant la guerre, notre prince révoqua les provisions qu'il avoit accordées de cet office. Notre prince rendit la même justice, le pénultième du même mois, à Simon de Rovedis de Pavie, i qui il avoit ôté ses offices de capitainechâtelain de Trévoux, sur des rapports qu'il reeonnut être faux, dès qu'il eut entendu ce médecin (a).
Notre prince ayant fait faire des défenses, dans la guerre de la ligue du Bien Public, de ne laisser passer aucuns vivres ni marchandises sur la rivière de Saône, pour aller ou venir de Lyon, qui tenoit le parti du roi (s), les fermiers du péage de Belleville, nommés Humbert de la Bécée et Philippe Hugan, de Villefranche, de* mandèrent une diminution du prix de leur ferme, qui étoit de 266 liv. 43 sols par an» compris le cinquième dû, suivant la coutume, à Tabbé de Belleville. Le prince leur accorda une année de diminution de cette ferme et leur continua leur ferme pour trois ans, sur le même pied, par lettres du 20 juin, données à Moulins, adressées aux gens des comptes, au bailli de Beaujolois et à son féal écuyer, conseiller et gouverneur général de ses finances, Louis de Segrie.
Noire prince donna, le dernier juin, 15 pies de bois à Dalmais de Challes, à prendre dans les bois de Thoissey, pour le dédommager du droit de chauffage qu^il avoit dans ce bois et qu'il tenoit en fief de nos princes. Ces lettres furent enregistrées le 15 juillet suivant, par les officiers de Beaujolois (c).
Philippe de Savoie, comte de Baugé, seigneur de Bresse, donna ses lettres patentes, par lesquelles il défendit de tenir des foires à Bourg le jour de saint Luc rÉvangéliste, le lundi après la fête de la Conception de la Sainte-Vierge, le jour de saint Georges, celui de saint Claude et celui de sainte Uarie-Magdeleine, que ces foires se tenoient à Lent (d). Il déclara qu'il vouloit que les marchands de Bresse vinssent à ces foires, comme les marchands de Bombes alloieut à celles de Bresse. Ce prince donna ces lettres pour finir les difficultés qu'il avoit depuis longtemps sur ces foires.
La paix de notre prince avec le roi et son abolition, et celle de ses sujets et de ceux de Tarcbevêque de Lyon, ni du comte de Montpensier, ni de leurs officiers, n'avoit été mise par écrit ni enregistrée au Parlement [e]. Ainsi on poursuivoit en justice et comme malfaiteurs la plupart de ceux qui avoient tenu leur parti, c'est ce qui fit que notre prince fut obligé à recourir pour eux à des lettres d'abolition au roi. Les officiers de notre prince s'étoient servis du temps des bosUlités pour arrêter Antoine de la Rivière, dit Yarilles, qui avoit fait divers excès contre notre prince. Ce particulier, ou ses héritiers, s'étoient plaints au Parlement de Paris et y poursuivoient les
(a) Ibid , fol. u.
(s) Vol. enref istremenls S«, fol. 50.
(c) Toi. 5« enregiitremeoU, fol. 56 et 57.
(o) Ibid., fol. 50.
(c; Vol. earegiftlremeDli, coté S, folio 41.
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officiers de BOlre prince, qui fut obligé de demander des lettres d*abolition pour eux. Le roi les accorda de toutes les paroles injurieuses qu*on avoit dites contre lui et tout ce qu*on avoit fait, et de tout ce qui s*étoit passé de la part de notre prince, de ses officiers et de ceux de l'archevêque de Lyon, du comte de Montpensier et de tous les autres, depuis le commencement de ces divisions jusqu'à la fin de novembre, ou environ, 4 465, parce que, encore que la paix eût été faite auparavant, le roi reconnoit que les gens de son cousin et duc Galéas, ceux du sénéchal de Beaucaire et de Jean de Boisredon étoient encore en hostilité dans ces pays, jusqu'à la fin de novembre. Le roi n'excepta de son abolition que Pierre d'Amboise et Charles, son fils, et Jean d'Aillen et ceux qui avoient jnachiné contre sa propre personne. Ces lettres furent données à Hontargis, le 47 août 4466.
Le 5 octobre, notre prince donna à Pierre de Rugnie, archier de ses gardes du corps, l'office de capitaine du Chateiard et donna une pension au bâtard Rousset, qui la possédoit, par lettres données à Orléans, le 5 octobre (a). Le bailli prit le serment de ce capitaine, à Moulins, et lui ordonna de faire enregistrer ses lettres à Villefranche.
Le 44* décembre, notre prince fit une ordonnance, par laquelle il défendoitla chasse à toutes sortes de personnes, en Beaiijolois, excepté aux nobles, dans leurs domaines directs et seigneuries.
Louis XI, au commencement de son règne, interdisit la chasse à tous les gentilshommes» sur leurs propres teri-es et dans les bois qui appartenoient au roi. La noblesse s'en plaignit aux états généraux du royaun^, qui se tinrent en 1 484, et les droits de la noblesse furent rétablis (b).
Michel de Rancié avoit vendu, depuis quelque temps, le fief de Gletins, situé dans la châtellenie de Beauregard, du cûté de 1-empire, à frère Guillaume de Varas, religieux de St-Benolt| qui étoit par là incapable de posséder cette seigneurie. Il avoit acheté cette terre sans la permission de notre prince, s'en éloit mis en possession et n'en avoit point fait de foi et hommage à notre prince, qui l'en avoit fait sommer, et même de mettre ce château hors de sa main et de le remettre à une personne qui pût servir dans les guerres, ce que ce religieux n'ayant pas fait, les gens de notre prince avoient saisi cette terre, et pendant qu'elle étoit saisie ce religieux étant mort, Jean de Rancié, dont la femme avoit son douaire affecté sur cette terre, demanda à notre prince une cession des droits qu'il pouvoit avoir sur cette seigneurie, ce que notre prince lui accorda en considération des services que Jean de Rancié avoit rendus au prince, dans son office de trésorier, en considération de sa femme et du grand nombre d'enfants qu'ils avoient. Cette cession fut faite à Orléans, le 23 novembre, à la charge que Jean de Rancié acquitteroit toutes les dettes dues sur cette terre. Ces lettres furent entérinées le 26 du même mois, par le bailli de Beaujolois,
(a) 2« To)« enreg. Beaoj ol . , fol . 7 1 . < '
(b) Sailc Hût. Eccl., tome 23, Hv. 11 5, n* 1 57 .
et le sieur de Rancié et sa femme en Qrent sur le champ la foi et hommage à notre prince et promirent d'en faire leur foi et hommage.
Il y eut des difficultés en ce temps-ci contre le nouveau seigneur de Juifs» car Ton informa contre ce seigneur, parce qu'il préteodoil avoir justice sur plusieurs hommes qui habitoient dans les ch&tellenies de Villeneuve, Beaiiregard et Trévoux. Ainsi on le vouloit restreindre aux justiciables qu'il avoit dans la ch&tellenie d'Ambéricux. Durant la guerre que la prise de Juifs causa, on prit 45 ânées de vin à la dlme de Reyrieux, pour fournir à la garnison de ce ch&teau (a). Monseigneur ordonna que le prix en seroit rendu au chapitre de Saint-Jean, ainsi que toutes les autres denrées qu'on pourroit leur avoir prises ou à leurs fermiers, durant ce temps de trouble.
Noble Antoinette de Grolée, veuve de noble Jean de Laye, seigneur de Lurcy, reconnut devoir à la confrérie du Saint^-Esprit de son église 4 bichets froment, payables chaque jour de la Pentecôte, pour les besoins de la confrérie. Jacques d'Ârbon reconnut qu'il devoit fournir le pain bénit de la même église, le jour de Pâques, et le vin nécessaire aux paroissiens pour recevoir le corps glorieux de Jésus- Christ (b). Ainsi, ou l'on communioit sous deux espèces, ou l'on dbnnoit quelque vin, après la communion sous l'espèce du pain.
Messieurs de Villars avoient exigé quelques deniers à Vimy, pour chaque ânée de vin qui y passoit du royaume en l'empire. Les receveurs de Trévoux cessèrent apparemment de l'exiger, ou à cause de sa modicité ou par quelque autre raison. On en faisoit cependant toujours un article dans le compte des receveurs de Trévoux.
Le receveur de cette année 4 466 dit qu'il n'en avoit rien retiré, lui et ses prédécesseurs, depuis â8 ans, personne ne voulant payer ce droit. Il dit qu'il en avoit parlé à l'abbé de l'Ile-Barbe, seigneur dé Vimy, qui lui avoit demandé à voir les titres de notre prince, qu'il soutenoit être prescrits. On chercha ces titres sans en pouvoir trouver aucun. On déchargea le receveur des arrérages du temps passé, en lui enjoignant néanmoins de faire les diligences pour maintenir les droits de monseigneur. On n'en fll pas, à ce que je crois. Ainsi ce d^oit a été perdu pour nos princes, par la force de la prescription et la négligence de leurs officiers.
On fit des informations, le 8 janvier 4 456, pour prouver que Clémentià étoit de la souveraineté et que les officiers de Savoie avoient encore trouble, cette année, lès officiers da notre prince dans la garde de cette église et dans leur possession [g].
Le dixième jour du mois d'avril 1 467, après P&ques, notre prince, étant à Villefranche, fit une ordonnance pour les concierges des prisons, où nous n'avons rien trouvé qui méritât l'attention du public (d). Le prince y veut seulement que les prisonniers qui seront faits au royaume soient laissés au royaume» et que ceux ffdts
(a) Comptes, p. SS. — !bid.,p. iS.
(b) Terrier, luminaire de Lorcy, blAmes, fol. 263.
(c) Tii. Trévoux.
(o; 2« volume des enregistrements Villefrtncbe, fol. 7Z,
dans Tempire soient mis aux prisons de Trévoax ou en celle de Beaurogard, sans poQYoir ôlre conduits dans le royaume sans un mandement spécial.
Pierre de Juifs, archidiacre de l'église de Hâcon et chanoine de Lyon, présenta, le 7 août 4467, au bailli et aux autres officiers de Beaujolois, au nom de Jean du Saix et Claudine de Juifs, ses neveux, les lettres par lesquelles notre prince lui accordoit l'exécution du dernier supplice dans sa terre de Belvey (a). Quoique le procureur général de notre prince eût consenti à celte concession en 4 463, il s'y opposa néanmoins par deux raisons : la première parce que ces lettres étoient surannées, la deuxième parce qu'il soutenoit que Jean du Saix et sa femme auroient dû être présents pour faire leur foi et hommage. On répliqua aux objections du procureur général, suivant l'usage de ce temps-là, que ces lettres étant perpétuelles, c'est-à--dire devant avoir leur effet pour toujours, elles n'étoient pas sujettes & la surannation. Us disoient encore qu'ils n'avoient reçu ces lettres que depuis deux mois, parce que M' le chancelier les avoit gardées jusqu'alors pour droit de sceau et qu'elles n'avoient pas été révoquées. A l'égard de la foi et hommage, Pierre de Juifs offroit delà prêter et de faire comparoltre son neveu et sa nièce dans l'an, pour faire cette foi et hommage et donner leur dénombrement ; et, sur ces raisons, les lettres furent entérinées par ordonnance du bailli ou son lieutenant.
Il y eut un appointement pris entre le procureur général de monseigneur et IP» Pierre Gayan, au nom du chapitre de Lyon, en présence de W^ Pierre Varinîer, docteur ès-lois, président au grand conseil de notre prince, à Moulins, M''* Jacques de Viry, juge de Beaujolois, et plusieurs autres, où l'on convint de s'assembler b la Saint-Michel , pour se régler amiablement sur les limites de la châtellenie de Beauregard, pour savoir si elle comprenoit le champ d'Huy. On élargit à caution des hommes qu'on avoit fait prisonniers. Cet appointement fut pris le 41 d'août.
Les habitants de Chalamont se plaignirent au prince de ce que leur capitaine leur faisoit payer 80 liv. de gages (b). Ils lui représentèrent qu'ils ne lui payoient rien du tout du temps de M" de Beaujeu ; que, du temps de Louis de Bourbon, un nommé Cormoran, qui fut bailli de Beaujolois et capitaine de Chalamont, se fit donner 40 livres de gages par les habitants, tant par l'autorité qu'il avoit comme bailli que par la simplicité de leurs auteurs ; que depuis, Louis de Segrie, qui avoit grande autorité et gouvernement dans la maison de monseigneur Charles de Bourbon, s*étoit fait donner 80 liv. de gages par plusieurs moyens dont il avoit usé contre les habitants; qu'il leur étoit impossible de payer une aussi grosse somme, avec les autres charges qu'ils payoient d'ailleurs. Ainsi, ils supplièrent le prince de les décharger du paiement de ces gages, sur quoi le prince ordonna qu'ils ne payeroient pins. que 40 livres à l'avenir, à leurs capitaines, par ses lettres patentes données à Paris, le 9 septembre, qui furent enregistrées le 4 9 décembre suivant.
Pierre Bonnet, de HogneneioSi notaire et clere tonsuré, duquel nous avons parlé
(a) s* Yolame enrrg., fol. 47.
(r) Ibiii., foK 53.
en 4 464, ayant été condamné par les officiers do notre prince à une amende dé 200 livres, par les juges délégués par le prince, appela du prince au prince même, de sa sentence de condamnation et fit prier notre prince de lui quitter cette amende, en considération de ce qu'il avoit renouvelé le terrier de Hontmerle, offrant de renoncer à son appel moyennant la décharge de cette amende (a). Notre prince loi accorda cette grâce, par ses lettres du 4 0 septembre. Le procureur de monseigneur s'opposa à l'enregistrement de ces lettres, parce qu'elles n'avoient pas été vérifiées par honorable Jean de la Goûte, gouverneur général des finances de notre prince, et que ce Bonnet devoit se désister purement et simplement de son appel. Ce Bonnet ayant déclaré qu'il s'en désistoit de nouveau, conformément à ces lettres, elles furent entérinées le 3 novembre suivant.
Je ne sais si l'on avoit différé à exiger la première amende, ou si Ton différa à exiger celle-ci, car il y a une lettre de notre prince à ses officiers, du 22 septembre, par laquelle il se plaint de la négligence de ses officiers d'exiger l'amende due par ce Bonnet et celle qui étoit due par ce d'Oignon, du Chatelard, duquel nous avons parlé en 4 465, disant que les deniers de ces amendes avoient été destinés pour son entretien et sa dépense [b]. La lettre est écrite de Clermont et elle est adressée au bailli et à un autre officier du Beaujolois.
Comme les amendes faisoient, en ces temps-ci, un des revenus les plus considérables des princes, les officiers de Beaujolois et Dombes firent plusieurs règlements pour la perception de ces amendes (c]. Ils voulurent d'abord que toutes les condamnations d'amendes fussent enregistrées dans un livre qui fermeroit à clef, sans pouvoir être montré, sinon aux officiers, avocat, procureur et trésorier du prince, pour en faire faire le recouvrement par les receveurs des lieux, à qui l'on enverroit la commission, et que lorsque ce livre seroit rempli, on le mettroit à la chambre du trésor; que les greffiers enregistreroient dans ce livre les ordonnances des assises dans le mois, sans déplacer néanmoins ce livre, sous quelque prétexte que ce soit ; qu'cto mettroit dans ce livre les modérations d'amendes, les entérinements des lettres de grâce et les assurances et cautionnements qui se donneroient à Villefranche ; que le greffier ne pourroit donner aucun extrait de ces sentences, pour s'en servir pour reproches ou autrement, sans l'ordonnance du juge. On ordonna enfin que les châtelains et prévôts ne pourroient plus condamner à aucune amende, à cause des inconvénients qui en étoient survenus, et qu'ils ne connottroient des causes que jusques à sentence définitive exclusivement, renvoyant le jugement aux assises ou portant la procédure â Villefranche, après avoir assigné les parties à y comparottre pour y faire juger le procès, à peine de 50 livres d'amende contre les prévôts et châtelains qui y contreviendroienl. Cette ordonnance ou règlement fut faite le 43 octobre 4467.
Le 27 octobre, noble Pierre de Juifs, licencié en décret, arebidiaere dé St-Vixu^ent
(a) l* volume enrfgi»lr.
(i) Til. Trévoux.
(c) Vol. cnreg. S% fol. 60 j 2« vol. eoregistr., fol. 31.
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de HâcoD, daqael nom avons déjà parlé an sujet de Belvey, tant en son nom que de Jean du Saix et de Claudine de Juifs, ses neveux» seigneurs de la Bâtie, pour lesquels il se faisoit fort, et suivant la volonté d'Antoine de Juifs, autrefois seigneur de la Bfttie> donna à Jean de la Pinet et à ses successeurs, curés de Montceaux, la dtme des blés qui appartenoient aux seigneurs de la Bâtie sur plusieurs fonds spécifiés et confinés dans l'acte, et spécialement sur les étangs appelés Dupoizat, à TÀly et des Yerchères, et sur la vigne de la Bâtie, oA est la' chapelle dé Saint-Maurice, et sur tous les autres fonds de la Bâtie qui ne payoient point de dtme^ à la charge, par les curés de Montceaux, de dire une messe tous les merciBdis et les samedis dans la chapelle que les seigneurs de la Bâtie feroient construire dans l'église de Hontceanx (a) ; et, au cas que les seigneurs de la' Bâtie fissent leur résidence au château, il seroit tenu de dire ces messes dans la chapelle qu'on y feroit construire ou à la chapelle Saint^Maurice. Outre ces dtmes, il donna encore 3 sols et 2 bichets de seigle de rente à ce curé, et dit que dans ces deux messes étoient comprises celles qui avoient été fondées ci-devant. Ce titre a été restitué au curé de la part de M' de Villeneuve de Jous, dont les ancêtres étoient seigneurs de là Bâtie.
Lès habitants de Trévoux demandèrent au prince que les juifs qui étoient dans leur ville en fussent chassés, à cause de plusieurs crimes qu'on leur imputoit et des grosses usures qu'ils éjdgeoient des chrétiens (s). Cette affaire reçut beaucoup de difficultés, et notre prince ne leur accorda cette expulsion qu'à la charge de payer, par les habitants de Trévoux, les tributs ordinaires que les juifs payoient. Les habitants de Trévoux se plaignirent de cette clause, disant qu'ils avoient bien demandé l'expulsion des juifs et qu'il leur en avoit coûté plus de 400 livres de frais pour l'obtenir, mais qu'ils n'avoient point offert de payer leurs charges ordinaires ; que cependant ils vouloient bien payer de 6 à 7 livres que les juifs payoient tous les ans au prince, qui étoit leur tribut ordinaire, mais qu'on vouloit les obliger i payer 5 1. par an pour le droit de sceau à leur contrat, ce qui n'étoit pas juste, parce que ce tribut^ n'étoit pas ordinaire, et que d'ailleurs les^habitants qui viendroient demeurer dans leurs maisons feroient des contrats, dont ils payeroient les sceaux. Sur ces représentations, on réduisit tous les droits que ces juifs payoient à 8 livres, que les habitants s'obligèrent à payer. Les juifs ayant appris les lettres obtenues par les habitants, s'y opposèrent et; pour conserver leurdèmeure à Trévoux, ils offrirent de donner 30 sous par ménage par an, pour leur tribut ou garde, c'est-à-dire de le doubler. Ils offrirent 1 0 livres pour le sceau de leur contrat et 4 livTes pour la terre Ott étoit leur cimetière; mais To^ n'eut pas égard à leurs offres et les lettres de leur expulsion furent entérinées. Ils ne sortirent cependant pas tous; ils trouvèrent du crédit auprès des ministres. Les habitants répartirent néanmoins sur leurs maisons de Trévoux ces 8 livres déroute, pour les assurer au domaine de monseigneur, et ils les paient encore aujourd'hui. Les juifs avoient été chassés depuis longtemps du rojaume de France. Philippe-Auguste les ayant fait sortir en i \ 82, les rappela en
(a) Tit. de la cure de Monlceaoz.
(i) 3« Tol. earegUtremenU Villefranche, fol. 58.
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4 198, mais Philippe*le-Bel les chassa entièrement en 4306. Leur séjour en Dombes, après les ordonnances de nos rois, prouve que la Dombes étoit hors du royaume et dans l'empire, comme nous Tavons dit si souvent. Les comptes des receveurs de Trévoux font voir qu'il y eut des juifs qui y demeurèrent jusques en 4488, qu'ils se * retirèrent tous et qu'on ne compta plus d'aucun droit de garde pour eux, les princes ayant fait enfin exécuter des lettres dont leurs officiers avoient lait apparemment, pour leurs intérêts, retarder l'exécution. Les habitants de ïrévoux, pour obtenir l'expulsion des juifs, avoient fait rapporter au prince queces juifs s'étoient introduits dans leur ville par des privilèges particuliers contraires à leurs anciens privilèges; qu'on ne leur avoit accordé qu'une rue dans la ville, que cependant ils s'étoient étendus dans les autres ; ils prétendoient que le prince ne pouvoit les laisser h Trévoux contre leur consentement et demandèrent leur expulsion, non-seulement de leur ville, mais de toute la souveraineté. Notre prince ne voulut rien faire sans ouïr les juifs et sans être pleinement informé s'ils étoient aussi nuisibles à ses sujets qu'ils le disoient. Il ordonna au bailli et autres officiers du Beaujolois d'informer contre les juifs. Us le firent. J&croi«que les juife, mécontents de ces juges, prétendirent qu'ils leur étoient suspects, en sorte que notre prince envoya son chancelier sur les lieux, pour en conférer avec ses officiers, omr .les parties et faire de nouvelles informations, s'il le jugeoit nécessaire. Ce furent ces informations et ce voyage de M' le chancelier qui coûtèrent apparemment les 100 livres dout les habitants se plaignoient. Les officiers, en conférant avec M' le chancelier, furent d^avis de l'expulsion des juifs, en payant par les habitants, suivant que l'on prétendoit qu'ils Tavoient offert,. le même tribut, devoir et servis que ces juifs payoicnt, et, sur cet avis, notre prince donna ses lettres patentes pour cette expulsion, étant h Louviers, au mois d'août 4467, et au mois de mars suivant les 8 livres furent imposées sur les maisons de Trévoux, conmie nous Tavons dit.
Il y avoit des juifs en Dauphlné, qui donnoient jusques à 40 livres de tribut par an, pour y pouvoir demeurer, et 20 livres d'introges, ce qui étoit un trés-gres droit (a).
Aimard de Grolée donna son dénombrement de la seigneurie de Juifs (b).
Claude, seigneur de Saint-Trivier et de Branges, prêta foi et hommage à notre prince pour Saint-Trivier, dans la ville de Moulins, le S novembre de pelte année 4 467. Le 6 novembre, étant encore à Moulins, il présenta requête à notre prince, disant que le bailli de Beaujolois avoit déchargé ses justiciables et si^'ets des dons gratuits oiïerts ; que le procureur de monseigneur en avoit appelé ; et il demandoit que, vu son bas-âge et le service qu'il est tenu de rendre, défenses fussent faites de contraindre ses gens au paiement de ce don. Sur quoi monseigneur défendit à son trésorier de contraindre les gens de ce seigneur, jusques à la fin du procès (c). Le
(a) ValboD., Eist. de Dauphiné, p. 05.
(b) AriD. 52, liasse 1^, lU. u.
(c) 5« Tol. enregistra, fol. 6t. — Ara. n, Uatte 4, tll. 17. — Til. de la ChuriU de L700.
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seigneur de SaiDt-Tri?ier, pour soutenir Texemption de ses gens, disoit juger souverainement dans sa terre et aller en quelque manière de pair avec le prince, sauf la foi et hommage qu'il lui de?oit. Suivant un ancien mémoire du sieur Compet, de Pionins, 6 coupes, mesure de Saint-Trivier, ne valent que 4 coupes 1 0 coupons de Tboissey. Il donna ensuite son dénombrement fort au long, le 4 0 décembre suivant.
Antoine de Saint-Romain, seigneur de Valorges, voulant fortifier sa maison de Valorges, située dans la châtellenie de Ferreux, en demanda la permission à notreprince, qui lui permit de la mettre en étafdéfensible de murailles, tours, créneaux, machicolis, fausses-brojes, archières, canonnières, voulières, ponts-Ievis et autres fortifications, à la charge que cette place lui seroit jurable, rendable, comme les autres places du Beaujolois, par lettres données à Moulins, le 42 novembre (a). Le procureur de monseigneur s'opposa à l'entérinement de ces lettres, parce que le seigneur de Yalorges n'avoit aucun homme guétable ni aucun autre pour garder cette place, oe qui pourroit dans la suite nuire à la ville de Laye, voisine de Valorges,. et aux autres places de notre prince, si cette maison venoit à être prise par les ennemis. Nonobstant cette opposition, les lettres du prince furent entérinées, parce que Ton crut apparemment que le seigneur de Valorges, qui ne vouloit fortifier sa maison que pour en éviter le pillage, auroit assez de soin de se pourvoir d'hommes d'armes pour la défendre au cas de besoin, et tous les fiefs sans justice n'auroient pu être fortifiés, quoiqu'on les eût fortifiés de tout temps.
Les officiers de notre prince ayant donné à cens et servis le bois de Villars et celui, de Los, près de la ville de Trévoux, cet abenevis ou bail à cens fut cassé par monseigneur, comme lui étant nuisible et à ses sujets, parce que ces bois étoient destinés pour le chauffage et les autres nécessités de la garnison et des fortifications de^ Trévoux (b).
Louis, bâtard dô Bourbon, avoit épousé en..., Jeanne, fille naturelle de Louis XI,qui lui avoit donné Toflice d'amiral de France. Cette dame vint au Chatelard en, 4465; La mère de ce seigneur, qui s'appeloit Jeanne du Signe ou Sergue, y fut aussi avec ses enfants. Elles firent payer 400 liv. à Jean du Saix, seigneur de Portebœuf , pour le reste du prix de la seigneurie de Bezeneins, que Louis de Bourbon avoit achetée, comme nous l'avons dit (c).
Il y eut une difficulté entre le receveur de cette seigneurie et les habitants qui dévoient des cens et servis payables en gros à 0 rond. Le receveur prétendoit que ce gros valoit 20 d. tournois. Les redevables prétendirent qu'il ne valoit que 45 den. Je ne sais ce qui en fut jugé. Les gros tournois vieux, avec un 0 rond, ne furent comptés que pour 4 6 deniers, le 7 mai 4 34 2, dans la quittance que Philippe, prince d'Achaie, fit de la dot de Catherine de Vienne, sa femme, au profit du dauphin de Viennois (d). Je ne sais si ceux dus au Chatelard étoient des mêmes. Il en étoit dû
(a) 3«fol. enre^str.,fol. 56.
(b) Comptes, p, 43.
(c) Complet, p. SI.
(»J Eût, d* Daupkmé, V«Uk, p. 203.
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4 00 4/2, que Ton prétendoit valoir 8 livres 7 sols 6 deniers, & 80 deniers le gros. Le florin d'or fat évalué à 20 sols. Monseigneur possédoit alors le moulin de la Cottière.
On ne sera peut-être pas fâché de savoir le prix des étoffes de ce temps-ci. On trouve, dans le même compte, qu*on acheta à Lyon 5 aunes de drap noir, pour faire une robe et cote à M"* Catherine, fille du bAtard de Bourbon. Xle drap coûtoit 2 écus de roi par aune, ce qui étoit 40 écus pour le tout, valant 43 livres 45 sds. On acheta 2 manteaux d'agneau noir pour fourrer cette robe, qui coûtèrent 5 florins, monnoie de roi, valant 3 livres 45 sols. On prit 3 autres peaux d'agneau noir pour faire les poignets et le collet ; chaque peau coAta 6 gros, valant 4 livre S sols 6 deniers. Cette demoiselle Catherine fut malade au Chatelard, d'où on la mena,^ur une charrette, vers sa sœur, à Serre, en Bourbonnois. On peut juger en partie des habillements de ce temps-ci, parles emplettes que l'on fit pour cette demoiselle. On n'avoit pas encore inventé les caresses, et c'est pourquoi on mena cette demoiselle en charrette.
Monseigneur le bâtard de Bourbon fit faire Ses informations sur Saint-Oeorgesde-Renom, sur l'hôtel de Gavignon et contre le seigneur de Tiret. Les difficultés qu^on eut sur Saint-Georges obligèrent notre prince à y faire faire la garde en cette année 4468 et en 4469 (a]. La première ne coûta que 20 sols et la deuxième 60 sols. Les auditeurs des comptes de notre prince passèrent cette dépense, quoiqu'elle fût contre la coutume^ parce que Saint-Georges ayant été constamment de la souveraineté de nos princes jusqu'alors, et n'y ayant point Be surprise à craindre, on n'y avoit fait aucune garde jusqu'alors. Elle devint nécessaire, pour empêcher les entreprises de Philippe de Savoie, frère d'Âme, à qui son frère avoit donné la Bresse pour apanage.
Il y avoit en ce tejnps-ci quelques maladies à Trévoux, car les comptes des revenus de nos princes disent qu'on publia les fermes de monseigneur à Beauregard, à cause de l'empêchement qui étôit à Trévoux (b). Noble Jean de la Flotte, écuyer et maître d'hôtel de M">« la duchesse, assista à l'étrousse de ces fermes, avec les officiers de Beaujolois.
Le fermier de Beauregard ne voulut pas compter des gardes qui étoient dues à notre prince, parce qu'elles n'étoient pas reconnues dans les terriers, que la plupart des gardiers n'étoient qu'à vie et qu'il ne savoit pas où étoient leurs biens (c).
Antoine, Claude et Jean Chaffanel, d'Âmarins, ayant fait mettre les pannonceaux et croix de Savoie sur leurs maisons et fonds et sur quelques-uns de ceux de leurs voisins, quoiqu'ils fussent de la justice et souveraineté de notre prince, furent condamnés à 6 livres d'amende, qu'ils payèrent, sur laquelle on prit 4 4 sols 8 deniers de dépense pour les informations qu'on avoit faites contre eux (n).
Le sieur de Montcharvet fut en garnison à Montmerle et ensuite au Chatelard. On envoya des blés de Montmerle à Belleville, sur les ordres des comtes de Boulogne et de Comminges.
(a) Comptes, p, SS.
(b) Comptes, page 51.
(c) Ibid.
(d) Comptes, folio 86.
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Qaoiqae nous ayons Tn en... qne nos princes avoi^t ordonné que leurs jages ordinaires fussent lieutenants de leurs baillis, ces baillis s*étoient maintenu jusqu'à présent, par leur crédit, le droit de se nommer leurs lieutenants tels qu'ils vouloient. Notre prince, étant à Montbrison, le 7 mars de cette année i 468, vieux style, fit une ordonnance, par laquelle il youlut que ses affaires, les condamnations et compositions d'amendes fussent, à Favenir, délibérées par ses cours ; que ses juges ordinaires de Forez et Beaujolois fussent lieutenants généraux de ses baillis, les créant tels par cet édit, sans qu'aucun autre se pût mêler de cette Heuténance en leur présence, et enjoignit à ses juges de prendre cette charge sans difficulté (a), ce qui fait voir que ces juges faisoient difficulté de prendre cette lieutenance, par la crainte des baillis. Notre prince ordonna, de plus, que l'on ne fit faire aucun voyage sans délibération du conseil, à cause des grosses dépenses qu'on lui faisoit tous les ans sur ces voyages, et il voulut que ces délibérations fussent mises par écrit. Il défendit enfin à son bailli de modérer les amendes une fois adjugées. L'évéque du Puy, le sire du Cbâtel, le général des finances furent présents à cette ordonnance, qui fut enregistrée à Villefrancbe, le 47 avril U69, et il est remarqué par le greffier que, pour obéir au bon plaisir et vouloir de monseigneur le duc, la lieutenance du baillage avoit été exercée par M' le juge, suivant la forme de ces lettres.
Trois jours après cette ordonnance rendue, notre prince ordonna qu'on abattit tontes les estres, forgets ou avances de la Grande-Rue de Villefrancbe, pour l'embellissement de cette ville, et envoya Jean d'Alizon, écuyer, capitaine et ch&telain de Sury-le-Comtal, pour faire mettre son ordonnance à exécution. C'est cette exécution qui est cause de la largeur de cette Grande-Rue. Nous en parlons quoique Villefrancbe ne regarde pas notre souveraineté, mais elle étoit alors capitale, comme elle Test encore, du Beaujolois, dont la Dombes étoit regardée comme en quelque manière dépendante.
Le roi Louis XI ayant eu quelques méconlent^nents de Philippe de Savoie, à qui son frère aîné avoit donné le comté de Bresse, fit entrer des troupes dans ce comté, au mois de septembre i 468 (b). Elles étoient commandées par Jean, b&tard d'Armagnac, comte de Comminges, gouverneur du Dauphiné, qui y firent de grandes hostilités. Elles attaquèrent Sathonay, qui fut pris. Loyes et le Bourg-St-Christophe furent pris. Plusieurs autres villes et châteaux furent attaqués sans pouvoir être pris. Cette guerre dura peu. Janus de Savoie, comte de Genève, ayant promis de faire donner satisfaction à Sa Majesté, les troupes du roi sortirent de Bresse à la fin d'octobre. Le roi promit même, à la prière du duc de Bourgogne, de réparer les dommages qu'il avoit causés dans ce pays. Cette guerre fut cause que notre prince envoya des troupes dans sa souveraineté, pour éviter toute surprise. Noble Guichard de Chanins fut envoyé à Trévoux, lui deuxième, pour la garde et défense de la ville, à cavse de la guerre du roi, de H' le duc de Bourgogne et du comte de Bagë (c} .
(4) s* T0I. des enregistrements, fol. 69.
(b) GoichenoD, Hist, Brut; pilrtie 1'«, pages 91, 92.
(c) Comptes, p. 42.
Le duc de Bourgogne se plaignit, en cette année, de ce qu'on le troubloit au ressort du Beaujolois, qui devoit relever et ressortir au baillage de Màcon (a]. Le roi l'en avoit distrait, comme nous l'avons dit ci-dessus, il y avoit 3 ou 4 ans, ce qui ne plut pas au duc de Bourgogne, qui jouissoit du Mftconnois.
Monseigneur, étant à Moulins, ordonna, le 13 mai 4469, à son amé et féal conseiller, M" Barlhel du Chevalard, maître des requêtes ordinaires de son hôtel, de se transporter dans ses terres et seigneuries, pour obliger tous les hommes guétables que ce prince ou ses prédécesseurs avoient prêtés à quelques-uns de ses vassaux, de venir faire le guet dans ses places, voulant que tous les hommes des seigneurs dont les places étoient détruites fissent le guet dans sa ville ou château la plus voisine de leur résidence, jusqu'à ce que leur seigneur eût rétabli sa place (b]. Notre prince défend, de plus, aux seigneurs à qui on avoit prêté des hommes, de les contraindre à l'avenir à faire le guet chez eux, sous de grosses amendes. Il ordonne encore que les hommes des seigneurs dont les châteaux sont démolis, contribueront aux fortifications des siens, et voulut que ce mattre des requêtes ftt des inventaires de toute rartillerie qu'il avoit dans ses places. Je ne sais si ce mattre des requêtes commença sa visite en Bourbonnois ou Forez, car il ne fit enregistrer ces lettres en Beaujolois que le 4 août 4 470, après avoir obtenu des lettres de surséance, de celles qu'on vient de rapporter.
André Guyonnet fut pourvu de l'ofBce de conseiller et trésorier de Beaujolois, par lettres données à Moulins, le pénultième mai, sur la résignation de Jean de Rancié. Il n'y fut reçu et donna caution pour sa recette qu'au mois d'octobre suivant (c).
Le prince, pour récompenser Jean de Rancié des services qu'il lui avoit rendus dans l'exercice de l'office de trésorier, le déclara son conseiller, pour le servir dans cet état et office, être et asseoir dans ses conseils et affaires du Beaujolois et ailleurs, comme ses autres officiers et conseillers, et il manda à son chancelier, président, gens de ses comptes, bailli du Beaujolois ou son lieutenant, de prendre son serment et de l'appeler ensuite en ses conseils et affaires, et de kii faire payer ses gages comme à ses autres conseillers. Les lettres sont données aux Montils-les-Tours, le 27 juin, et il fni reçu le dernier février.
Le bruit s'étant répandu, au mois d'octobre, qu'Aimard de Grolée, seigneur de Juifs, étoit mort en Catalogne, au service du duc de Calabre, Pierre Chalenda, juge de ce seigneur, fit venir noble Antoine Faison, capitaine de cette terre, h Villefranche, où, lui ayant dit le bruit qui couroit, il lui enjoignit, sous peine de confiscation de corps et de biens, de veiller et garder le château de Juifs pour ce seigneur, s'il étoit en vie, pour ses héritiers, s'il étoit décédé, comme aussi pour notre prince, du fief et ressort et souveraineté duquel il étoit ; et il ordonna d'empêcher qu'aucun homme du duc de Savoie, ou tenant son parti ou un parti contraire à celui de monseigneur,
(a) Hist, de Philippe de Comminet, par M*" Gclefcoy, lome 4, p.S54«
(b) S« toI. enregistrements, fol. 76.
(c) S* Yol. enregistrements, fol. 74 et 75.
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y entrât, ce que ce capitaine promit par serment et sous les peines qu'on lui avoit déclarées, en présence de trois témoins (a).
Le 48 octobre 4169, notre prince, étant à Blois et occupé auprès du roi, voyant qu'il ne pouvoit veiller, à cause de son éloignement, à ce qui regardoit les différends qu'il avoit avec le duc de Savoie et le comte de Bâgé, donna pouvoir à Jean de Bourbon, évéque du Puy, comte de Yelay, abbé de Cluny, de faire tout ce qu'il trouveroit à propos sur ce sujet, et promit de le ratifier.
Le 49 octobre» Jacques de Tiry, juge ordinaire et lieutenant au baillage de Beaujolois, et François de Rimans, notaire public et procureur de monseigneur en Beaujolois, et Jean Guilloud, juge et lieutenaiît, et Jacques Badel, notaire et procureur de Bresse, s'assemblèrent à Mâcon, pour tâcher de remédieraux entreprises qui avoient été faites de part et d'autre, en Bresse et Dombes, depuis trois ans, et surtout pour se régler sur les foires qui se tenoient à Lent, que le duc de Savoie avoit transportées à Bourg, et celles de Ghâtillon, que notre prince avoit transportées à Saint- Trivier, avec défenses aux sujets de l'un d'aller aux foires des villes de l'autre, ce qui ruinoit ces villes et pouvoit causer une nouvelle guerre (b). Ces officiers, n'ayant pu convenir entre eux, prirent pour médiateur Pierre de Juifs, archidiacre de M&con, que Ton regardoit comme une personne neutre et attachée aux deux princes. Il déclara qu'il falloit vider toutes les difficultés qui étoient entre ces princes, sans quoi il en naitroit tous les jours de nouvelles, nuisibles aux princes et à leurs sujets ; que les princes dévoient convenir de médiateurs habiles et aimant la paix, qui régleroient le fond et les prétendus attentats faits depuis les appointements pris pardevant M' de Lyon et W du Puy, auxquels furent présents le procureur de Beaujolois pour notre prince, et le sieur de la Baume d'IUertns, gouverneur et bailli de Bresse, pour M' le comte de Baugié. Il conseilla de faire de nouvelles trêves, pour six ans, entre les princes , la crainte de la guerre empêchant le commerce et les alliances entre les vassaux des deux princes et leurs autres sujets; qu'on rétablit le commerce, qu'on détruisît les nouvelles foires établies à Bourg et à Saint-Trivier, au préjudice de celles de Lent et de Châtillon ; que tous les exploits faits de part et d'autre depuis les guerres demeurent nuls, sans pouvoir servir à établir aucune possession de part et d'autre ; que, lorsque l'un croira qu'on a attenté à ses droits, il sera obligé d'avertir et requérir l'autre, sans venir auparavant à des voies de fait; que les députés feront agréer ces articles à leurs souverains dans 20 jours, et le lui feront savoir et en prendront les ratifications dans le pénultième du mois.
Les officiers de notre prince et ceux de Bresse se rendirent à Mâcon, le pénultième octobre. Ceux de Bresse approuvèrent les articles de l'appointement ci-dessus. Ceux de notre prince dirent qu'il avoit donné ses pleins pouvoirs à M' du Puy, qu'ils n'avoient pu voir pour prendre ses ordres, et ils promirent de les apporter au jour de Saint- André, et de faire la proposition pour nommer et convenir d'arbitres, pour régler
(a) 3« vol. enreg.f fol. 75.
(b) Tit. Trévoux.
76 MEMOIRES POUR SBRYIl
le principal et les attentats (▲]. M^ TéTéque da Pay ne pouvant venir lui-même, étant occupé à des affaires du roi, donna ses lettres patentes, par lesquelles il subrogeoit Jacques de Viry en sa place, pour agir pour monseigneur et pour approuver les articles convenus à Mâcon. Ses lettres sont datées de Monistrol, le 5 décembre seulement. Ainsi les gens de notre prince manquèrent de quelques jours le terme de la Saint-André, qu'ils avoient pris.
Le 24 décembre, les gens de notre prince et ceux de Savoie se rassemblèrent à Mftcon. On y devoit convenir d'arbitres pour décider le fond; mais le duc de Bourgogne ayant écrit au roi de ces différends et ayant convenu d'envoyer, huit jours après Pâques, des gens de la part du roi et de ce duc, pour régler les différends, ils convinrent qu*il falloit attendre les arbitres que ce roi et le duc choisiroient , lesquels régleroient aussi les termes des trêves. H' Pierre de Juifs, qu'ils consultèrent encore, fut d'avis qu'on détruisit les nouvelles foires et qu'on ne conservât que les anciennes, et qu'on n'attentât rien de part et d'autre, et qu'on enverroit des ratifications de ces articles, le samedi après les fêtes de Noël. Cet appointement fut pris en présence de noble Perceval de Féligny, écuyer, H« Guillaume Droyn, notaire, et messire Jean Hurgier, prêtre, curé de Messimy en Dombes (b). M** l'évéque du Puy ratifia ces articles, le 26 décembre, étant à Monistrol, et le sieur de Yiry, juge ordinaire, et le procureur de monseigneur en donnèrent, de sa part, leurs lettres de ratification, le 29 du même mois de décembre.
Les officiers de Thoissey s'étant transportés à l'église de Clémentia, le jour de Saint-Clair, pour y faire la garde et les criées, ils y furent troublés par les officiers de Châlillon, comme ils l'avoient été les années ^précédentes. De Clémentia, ils allèrent faire une saisie dans la maison du petit Vezey, à Dompierre, où survinrent les officiers de Savoie, qui les prirent et arrêtèrent prisonniers, prétendant que cette maison étoit de la directe de Banins et qu'elle devoit être de Bresse (c). On fit faire des enquêtes dans les 2«, 7« et 45* jours du mois de janvier, pour prouver le trouble et que la maison de Vezey étoit de Dombes. On ouir plusieurs témoins, qui attestèrent qu'elle étoit de la chàtellenie de Thoissey, et le sieur de Challes, qui fut ouï, dit que cette maison étoit bien de la directe du sieur de Banins, mais qu'elle n'en étoit que parce qu'il avoit acquis la rente d'un gentilhomme nommé le Bret de Varenne, qui étoit de Quincieux, près d'Anse. Ce témoin donne à penser, par sa déposition, que ce Bret de Varenne n'étant point l'homme de monseigneur de Savoie, et le Vezey étant dans les limites de Thoissey, le Vezey étoit certainement de la souveraineté de Dombes.
Leë officiers de monseigneur écrivirent au châtelain de Chàtillon, pour répéter les personnes qui avoient été enlevées ; après deux ou trois lettres au châtelain, on écrivit au bailli de Bresse. Ce bailli fit faire des informations, par lesquelles il prétendoit prouver que le Vezey étoit de Bresse. Il les envoya aux officiers de Beaiûolois»
(a) Til. Trévom.
(b) tu. Trévoux.
(c) TU.TréTOttX.
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qui lui envoyèrent les leurs de leur côté. Comme les officiers de notre prince ne trouvoient pas les informations de Bresse suffisantes, ils délibérèrent si Ton ne feroit pas un gagement sur la ch&tellenie de Chàtillon. On craignoit qu'il n'attirât une guerre entre nos princes. Ainsi, par décision du conseil de monseigneur, on délibéra de lui envoyer M' de Challes, maître des eaux et forêts et capitaine de Thoissey, pour avoir ses volontés là-dessus. On fat porté à cet avis parce que Ton avoit déjà élargi un des prisonniers à caution.
Le S9 janvier, on fit des informations sur ce que les officiers de Savoie étoient venus faire des exploits sur le lieu appelé du Débat des Fouillées, sis en la paroisse de Cbâtenay, joignant le Bonnel, appelé le Bonnel des Cerisiers, par lequel on va entre les terres du Franc et du Chaffanel, au pont appelé le pont des Cbaffanel, qui est sur la rivière de Coron, qui divise les juridictions de Richement et de Chalamont, parmi Tétang de Coron, tendant à l'étang de Bonnel, jusqu'au bois appelé Denlecôt d'une part, et le chemin tendant de ce Bonnel au moulin des Fontaines et joignant la fosse qui descend du tan public, étant vers ce moulin, pour aller à la rivière de Vejle, entre les prés d'Humbert et Artaud Aurendot^ la rivière de Veyle d'autre part et la rivière de Coron, et depuis le pont Chaffanel jusqu'à la Veyle (a}. On met en fait que ce lieu du Débat contient environ 600 seytérées de terre, tant en prés, bois, terres, étangs, que bruyères, qui dépendent de tout temps de la juridiction et souveraineté de notre prince. On entendit huit ou neuf témoins, qui prouvèrent que ce lieu étoit de Dombes, et qu'il n'avoit été contesté que depuis 4 0 ou 4 2 ans à nos prinees, qui en jouissoient constamment avant ce trouble.
Les 44, S7 et dernier février, en ouït plusieurs témoins, pour faire voir que les maisons des JuUiard, Laurent et Pillioud, de la paroisse de Saint-Nizier, étoient de la cbàtellenie de Chalamont. On entendit six témoins sur ces faits, sur lesqueb il y avoit déjà eu plusieurs autres enquêtes dont nous avons parlé ci-dessus.
Le S4 février, on fit des informations sur ce qu'on vouloit faire payer aux bourgeois et habitants de Chalamont les péages et leydes de Miribel, quoiqu'ils en eussent toujours été exempts, parce que cette ville avoit appartenu à monseigneur de Beaujeu. Us firent aussi informer de ce qu'on vouloit leur faire payer un autre péage à Montluel, quoiqu'ils n'en eussent jamais payé, sinon des marchandises qui se vendent à poids. Ils dirent que ceux de Hiribel levoient ce péage à Rillieux, et ceux de Montluel à la Frapetière, sur le chemin de Lyon à Mftcon ; qu'ils les arrétoient et leur faisoient plusieurs inquiétudes ; qu'ils exigeoient même de nouveaux péages à Pérouges et à Viilars.
Le premier témoin oui dans cette information fut Pierre Bel, du lieu de Mexîmieuxle-Hort en la Valbonne, âgé de 60 ans. Il dit qu'il avoit demeuré, il y a 1 5oa 4 6 ans, à Chalamont, qu'il avoit mené souvent du poisson de Chalamont à Lyon^ sans qu'on lui demandât aucun péage à la Frapetière ni à Rillieux, pour les poissons et autres marchandises, dès qu'il alloit déclarer qu'ils étoient de Chalamont ; que les péagers
(a) Til, TréYOQz.
de Hiribel avoient voulu exiger depuis quelque temps ceux de Meiimieux-Ie-Mort ; qu'ils eurent procès à Bourg avec les péagers, et qu'ayant fait voir que Meximieux avoit appartenu à H" de Beaujeu jtussi bien que Miribel, ils furent déclarés exempts de ce péage, par sentence. Les quatre autres témoins déposèrent de la possession des habitants de Chalamont, et dirent que les habitants de Miribel et Montluel étoient aussi exempts des péages et leydes de Chalamont, ces privilèges étant réciproques ; qu'on leur avoit même offert de leur donner, pour un peu de poisson, la charte qui faisoit voir leur exemption de ce péage, et qu'on les trouble depuis 8 ou 10 ans (c'étoit à peu près le temps de la guerre entre notre prince et le duc de Savoie) ; et ils disent que, depuis un an ou deux» on a -encore mis deux nouveaux péages sur le grand chemin de Lyon : celui de Pérouges, qu'ils exigeoient à Joyeux, et celui de Villars, qu'ils exigeoient au Montillet.
Le mercredi 23 août 4469, noble et puissant seigneur, M^ Jean, sieur du Chàtel, Dieu-Lury et Dubois, chevalier, conseiller, chambellan et lieutenant de notre prince, M'« Aimé Daignet, conseiller et seigneur en la chambre des comptes de Moulins, Dalmais de Challes, François de Rimans, s'assemblèrent à Lyon, pour notre prince, avec M^« Jean de Gastre, doyen, Jean de Montmartin, archidiacre, Jean d'Amanzié, camérier, Guillaume Donluc, chanoine de l'église de Lyon, pour terminer les différends qu'on avoit sur la justice et.garde de St-Jean-de-Thurigneux, de Chaleins, Frans et autres [à]. On s'en remit à la décision de Jacques de Yiry, juge ordinaire de notre prince, et Jean Palmier, juge de H^* les comtes. On convint que les procureurs de ces seigneurs donnerpient les mémoires de leurs prétentions et doléances,- leurs répliques, et que ces juges iroient sur les lieux pour décider ces difficultés ; que, s'ils ne convenoient pas, ils prendroient un, deux, trois surarbitres, sans en pouvoir prendre davantage, et qu'ils verroient aussi si l'on ne pouvoit point prendre, de part ou d'autre, des récompenses de ses droits pour terminer toutes ces difficultés.
Le 47 octobre 4469, Jean Baronard, châtelain de Chalamont, flt informer,. en présence de Jean Nalard, notaire, sur la réquisition du procureur général de Beaujolois , contre Benoît et Pierre Bochier, fils de Barthélémy, et les enfants d'Estienne Bochier, de Vassalieu, sur ce qu'ils'disoient<iue, quoiqu'ils fussent-hommes de notre prince, à cause de son château de Ghalansont, et qu'ils dussent y faire le guet et qu'ils l'eussent fait et y eussent contribué aux fortifications, qu'ils dussent se retirer, ils s'éloient néanmoins retirés au château de Vassalieu, il y avoit environ un an, dans le temps de la guerre du roi contre le comte de Bresse, et de ce qu'ils refusoient d'obéir aux ordres des officiers du prince.
On fit ou]r7 témoins sur ces faits : ils ne dirent point que ces Bochier fussent hommes de notre prince ni qu'ils eussent contribué aux guet, garde,'fortifications, ni aux dons de Chalamont, mais ils dirent que l'ancienne maison de ces Bochier avoient été bâtie sur le chemin pablic, tendant des maisons de Valadier à Pérouges, passant sur la chaussée des étangs de Mertan et Cuiron, qnidivise les châtellenies de Chalamont et de Vassalieu, et que la plus grande partie, où étoient le feu et la cheminée,
(4) TU. Trévopx.
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dépendoit du mandement de Chalamont, et le surplus de celui de Yassalieu ; que la nouvelle maison est toute dans la juridiction de Chalamont, étant plus du côté de la ville et au-dedans des limites. Ils disent qu'ils ne savent pas si ces Bochier sont hommes de monseigneur, ni s'ils ont contribué aux guet, garde et fortifications, mais qu'ils doivent l'être et qu'ils doivent contribuer à ces charges, suivant l'édlt de notre prince et suivant l'usage et coutume du mandement de Chalamont. Trois ou quatre autres témoins ajoutent que ces maisons relèvent d'une rente appartenant aui dames de la Déserte, laquelle les anciens seigneurs du Beaujolois leur avoit donnée. Le troisième dit qu'il avoit ouï lire le terrier du Retis, qui étoit une rente qui avoit appartenu à noble Georges de Francheleins, seigneur de la ville, et qui avoit été vendue au seigneur de Yassalieu, par laquelle onprétendoit que le seigneur de Yassalieu devoit avoir 47 seitérées de fonds dans le mas de Bochier, et qu'il fut reconnu qu'il n'en avoit que 5 au mas de la Bâtie de ces Bochier ; qu'il avoit ouï dire à défunt Barthélémy Bochier que le seigneur de Yassalieu lui avoit fait reconnoître par force toute sa maison ancienne etnouvellè^ quoiqu'il ne sût pas qu'elle fût mouvante de sa ceusive. Un des témoins dit que la maison étoit près des étangs de Cuiron et des Girardiers, et fondée sur le chemin du Trêve, étant entre les maisons des Yalordier et des Ayes, à Pérouges, passant sur la chaussée ou dos-d'âne étant entre les étangs de Cuiron et de Girardier, et passant de là par le milieu de la lâaison ancienne de ces* Bochier, et de là à un buisson étant à la queue de l'étang Girardier, et au-dessous de cet étang et successivement par-dessus la chaussée ou dos-d'âne des étangs de Planches et de Fesion, qui divise, comme il l'a ouï dire, ces juridictions. Un autre appelle ce chemin le chemin des Ros-Lancy à Yassalieu. Les reconnoissances de U94, faites par ces' Bochier et autres aux dames de la Déserte, sont jointes à cetter information, qui nous apprend que cette rente vient de nos princes et confirme la guerre de Bresse de 1 468, dont nous avons parlé. Lacande a étiqueté cette information de 4 479, quoiqu'elle soit de 4 469, la date y étant par deux ibis, outre que les témoins parlant de la guerre faite il y avoit un an, elle ne peut être que de 4 469.
Le pénultième août; M' du Ghâtel, lieutenant de H' le duc, et Aimé Daignet> son conseiller, allèrent visiter les réparations nécdâsaires à l'étang des Brevennes, dont les grandes eaux emportôient souvent la chaussée, et ils firent un détail de celles qu'il y convenoit faire, pour les donner à prix fait (a).
Pierre Harion, fermier de cet étang, proposa d'acquérir du sieur de Mions son étang appelé de Maignot, qui séparoit les Brevennes d'un autre étang de notre prince appelé Coirard, et il dit que si l'on joignoit cet étang, il en donneroit 4500 liv. de ferme, quoique les Brevennes et Coirard ne valussent alors que 4 ,000 à 4 ,4 00. Il dit qu'on auroit l'étang de Mions pour environ 300 écus, et qu'ainsi le prince trouveroit un grand profit à faire cette acquisition.
Le mercredi 9 février, le mattre des eaux et forêts, avec le procureur de monsei-
(a) tu. TréTOQX.
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gneur, en présônce de noble Aynard de Viliars, tisitërent le château de Hontmerle, dont ce de Yillars étoit capitaine. On trouva qu'il y a?oit plusieurs réparations à y faire.
Le ^ 0 mars 4 469, vieux style, ou 4 470 pris à la Nativité, Pierre Balarin, docteur, juge de Lyon, Pierre Chalenda, juge d'appeaux de Beaujolois, et François Rimans, procureur général, s'assemblèrent à Bourg, de Tordre de M^ l'évoque du Puy, avec les officiers de Bresse, sur les gardes de Clémentia, Saint-6eorges-de-Renom, sur la prise de Didier Lamy, lieutenant du ch&telain de Thoissey, et autres, pris au petit Yezey (a), et il fut convenu entre eux que, pour obvier aux débats et inconvénients qui dorénavant pouvoient arriver entre les princes et leurs sujets, à cause dé ces gardes, qui sont de peu de valeur à ces princes et qui ont causé de grandes difficultés entre ces princes et leurs si^ets, qu'à l'avenir ces gardes [4 ]
On disoit qu'à l'égard du fief de Trévoux, constitué par Henri de Viilars, et de la reconnoissance de celui du Chatelard par M'°* Isabeau d'Harcourt, Henri de Viilars n'étoit pas propriétaire incommotable de Trévoux, mais qu'il étoit chargé de sa substitution envers la maison de laquelle monseigneur avoit acheté les droits •d'Henri de Lévy, leur héritier et successeur, et qu'à l'égard d'Isabeau d'Harcourt, n'étant qu'usufruitière, sa ^reoonnoissance ne pouvoit nuire ni préjudicier à nos princes (b).
L'archevêque et le chapitre de Lyon prétendoient avoir te droit de régale et juridiction sur les chemins et fleuves publics, par concession des empereurs Frédéric et Philippe, des années 4200 et autres (cj, àquoi on répondoit que, s'il y avoit de pareilles concessions, elles avoient été données sans appeler les parties et qu'elles n'avoient pas été entérinées dûment ni suffisamment; qu'elles se dévoient entendre sauf les droits d'autrui et que, longtemps auparavant la concession prétendue, l'empire éteit divisé et parti, à savoir depuis le tempstl'Octave Auguste. (Le procureur du prince faisoit remonter ici cette division bien haut et contre la vérité de l'histoire.) Il soute* noit encore que les empereurs Frédéric et Philippe ne jouissoient d'aucun droit es chemins et rivières et forêts de ces pays, et que H' de Beaujeu les tenoit comme partie de l'empire ; que ces empereurs ne pouvoient les leur ôler pour les donner à l'église; que cette église n'en jouissoit point dans les terres de son diocèse du Dauphiné, de Bresse et de Viilars, à quoi il pouvoit ajouter qu*elle n'en jouissoit pas aussi en Franche- Comté, et qu'elle n'en avoit jamais joui dans les terres du Beaujolois, et qu'ainsi ces concessions étoient inutiles pour l'église, excepté dans ses terres et seigneuries limitées, dans lesquelles monseigneur ne prétendoit point la troubler dans ses droits ni s'étendre sur elle à son préjudice. Que si M" de Beaujeu
(*) Til. TrévOQX.
(b) Art, 62.
(r:) Art. 6S.
(1) Lacune dans le mannacrit.
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aToienl vendu Sain^Bérllarâ, ils n'avoient Tendu que ce qu'ils possédoient et dont ils jouissoient, c'est-à-dire la directe et justice, pour exiger les cens qui leur étoient dus dans la ciiâtellenie de Trévoux, n'ayant pu leur y Tendre les régales qu'ils n'avoient pas dans cette terre et qui sont dues in signum universalis dominii [a]; que monseigneur aToit joui de sa juridiction sur les fonds de la directe de Saint-Bernard situés dafis^ses châlellenies, depuis si longtemps, qu'il avoit prescrit toute leur juridiction s'ils en avoient eu quelqu'une ; que nos princes avoient si bien joui de cette juridiction» que les receveurs de Saint-Bernard s'étoient adressés à ses oi&ciers pour se faire payer des cens et services dus sur le moulin Besand, et que les mesures y ont toujours été marquées aux armes de notre prince (b) ; que, pour ce qui regardoit les gardes des églises de Saint-Jean-de-Thurigoieux, Savigneux, Frans, Chaleins, Fareins et autres, s'il en apparoissoit, ils n'avoient ces gardes que les jours de fêtes des patrons de ces églises, dans un très-petit espace de terrain et à certaines conditions et manières qui ne préjudicioient pas à monseigneur dans sa justice ordinaire et supérieure, parce que, régulièrement parlant, la garde n'y déroge point. Sur le passage dans une porte de Beauregard, prétendu par l'arcbevéque de Lyon, on dit qu'il y a plus de 400 ans qu'elle éloit murée, et qu'ainsi le droit de Téglise, si elle en avoit quelqu'un, étoit prescrit (c] ; et sur ce que l'on disoit que Beauregard venoit de St- Trivier, on disoit que de tout temps, avant qu'il fût à eux, il étoit de la souveraineté de M" de Beaujeu et y étoit compris ; que les terres de l'empire de Rome, voisines du royaume de France, étoient presque toutes des acquisitions particulières et même celle de l'église, ce qui n'empêchoit pas que ce fût un pays, parce que, disent-ils, c'est la destination du père de famille qui constitue les fonds. Je ne vois pas trop l'adaptation de cette maxime à ce que ce procureur prétendoit.
Sur les excès dont l'église se plaignoit et pour lesquels elle prétendoit que notre prince devoit avoir perdu ses fiefs, on continue à nier la féodalité et l'on nie que quand le prince posséderoit quelques fiefs, qu'il y eût aucun excès fait qui pût mériter cette peine. L'on dit, à l'égard de celui dont messire Mathieu Robert se plaignoit, qu'un nommé Monnier, sergent de Monseigneur, ayant mis les panon-* ceaux dans un pré de Villeneuve, ce prêtre , sans mandement ni commission verbale, cita ce sergent à comparoir le lendemain, par-devant messeigneurs les juges du glaive spirituel, qui est si rigoureuse, qu'elle exige un marc d'argent pour VaJbsobUion d'une excommumcation ( qu'elle n'étoit pas apparemment difficile à fulminer, il est & croire, puisqu'il lui en revenoit de si grosses sommes). Monnier demanda copie de cette assignation ; ce prêtre ne l'ayant pas voulu donner, o% le constitua prisonnier» ce que l'on prétendoit être juste et venir de la faute de ce prêtre ; qu'à l'égard des sieurs de Talaru, de la Ronsière et Sorlin, ils avoient excité un tumulte à Frans, dont il pensa arriver un homicide, et qu'ainsi l'on avoit dû arrêter ceux qu'on arrêta. Les trois derniers articles ne valent pas la peine
(a) Art. 6ê.
(b) Art. 69.
(c) Art. 66.
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d*étre rapportés. Dans de plus anciennes écritures» l'on avoit mis en fait que le? chanoines et comtes de Lyon payoient annuellement deux ânées de froment à monseigneur, sur les dîmes de Frans et Jassans, ce qui prouvoit que la garde de Tégiise, qu'ils avoient pendant nn seul jour de l'année, ne leur donnoit ni justice ni souveraineté et qu'ils reconnoissoient eux-mêmes notre prince pour seigneur universel de ces paroisses, puisqu'ils payoient cette garde sur toutes les dîmes de ces paroisses.
Dans les écritures appelées qaadrupliques, les officiers de notre prince mettent en fait que la garde acquise du palein de Fléchiérov sur l'église de Cbaleint, ne porte aucune justice ; qu'il peut se faire que ce palein n'eût pas cette garde, qu'en tout cas, il ne Tavoit que le jour de Saint- Julien, pour empêcher les violences manifestes, mais que la justice en appartenoit constamment à monseigneur, les paleins relevant dès ce temps-là du fief et souveraineté de monseigneur. Ils nient le droit de fief de l'église de Lyon et disent que bien loin que le prince en fût vassal et feudataire, on pourrait l'en dire le protecteur et le défenseur, et que, s'il pouvoit devoir quelque droit de fief, ce droit n'emporteroitni justice, ni ressort et souveraineté ; en quoi ils a voient raison.
On voit, par les raisons de notre prince, que nous venons de rapporter, qu'il contesta tous les droits de fiefs que l'archevêque de Lyon prétendoit sur ses terres de Dombes, qu'il les soutenoit prescrits et que l'archevêque de Lyon et ses officiers convenoient que ces droits se prescrivoient du moins par 4 00 ; mais qu'ils prétendoient q.ue l'église de Lyon n'étoit pas dans le cas de cette prescription, soit à cause de la minorité de son archevêque, soit à cause des guerres, soit parce qplls prétendoient que les lettres ou citations du comité de B&le empêchoient cette prescription, parce qu'elles tenoient lieu de demande et qu'ils avoient constitué nos princes en mauvaise foi. On soutint encore que ces droits de fiefs n'emportoient ni justice, ni ressort, ni souveraineté. Nous ne voyons pas que les archevêques <le Lyon aient rien opposé a ces raisons, mais nous verrons qu'après cette contradiction formelle, l'archevêque et le chapitre de Lyon traitèrent, en 4 M 3, avec nos princes, commeavec de légitimes souverains, et que ces droits de fiefs ne leur ayant point été adjugés, quoiqu'ils enssentété demandés, on reconnut formellement qu'ils avoient été valablement prescrits ; qu'ils n'emportoient, en effet; ni justice, ni supériorité, et que l'église de Lyon n'avoit plus droit de les demander. Ainsi, ce ne peut être que par l'ignorance de ces titres, qui dévoient cependant être dans les archives du chapitre de Lyon, que H' le proftireur général du Parlement de Paris prétendit, en 4560, que Trévoux et quelques-unes de nos autres cbâtellenies dévoient relever de l'église de Lyon, et par elle du royaume. Nous n'avons pas vu les écritures de l'archevêque et comte de Lyon, mais on en peut juger par les réponses que celles de nos princes contiennent.
En conséquence dé ces faits, il y eut de grandes enquêtes faites de part et d'autre dans le mois d'octobre, comme l'on étoit convenu, mais l'on n'en ouït pas sur tous ces faits. Ces enquêtes ne furent pas parfaites, les commissaires à ouïr les témoins ayant eu apparemment d'autres occupations.
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On travailla aussi aux extraits des titres de l'église de Lyon, au mois de février, mais cet extrait ne fut pas fiai et il fat renvojé, du consentement des parties, après Quasimodo suivant.
Le 45 août, il 7 eut des informations contre les officiers qui avoient levé indûment des droits de guet sur les habitants d'Ambérieux (a).
Notre prince accorda des privilèges aux ouvriers et officiers de sa monnoie, et ce pourrait être en ce temps-ci qu'il ôi faire à Trévoux une monnoie qui se voit de lui. Il y est représenté debout, ayant l'ordre de Saint-Michel au col, et à la main l'épée nue et levée, avec l'écu semé de France, et autour la devise : Deus noster refu- GiUM ET viRTus IN TRiBULATiOTsiBus. Au Fevers ost Técussou do Bourbon, avec la -cottice et 4 grenades allumées, l'une en chef, l'autre en pointe et â de côté. Chaque grenade accostée d'une fleur de lis et autour : joannes dux borbonii et ALvsRNiiE TRivoLTii DNS. Paradiu donne les mots de sa devise : Zara achi tocca, pour signifler que ceux qui l'attaqueroient ne s'en trouveroient pas bien. Les circonstances de sa monnoie, qui parlent de ses chagrins ou tribulations^ aussi bien que sa devise, eonviennent assez à ce temps où nous avons dit que le roi vouloit l'inquiéter. La devise fait voir qu'il auroit.pu se joindre à la duchesse de Bourgogne, sa nièce, pour se défendre, s'il eût été attaqué injustement et qu'il auroit pu faire de la peine au roi, son beau-frére, s'il l'eût poursuivi trop vivement et trop injustement, ce que Louis XI ne voulut pas faire.
On fit, en 4 478, diverses procédures pour finir le procès que notre prince avoit avec l'église de Lyon (b). On vouloit faire continuer les enquêtes au mois de juin ; mais Barthélémy de ^elièvre, procureur de W l'archevêque de Lyon, représenta qu'il étoit prêt d'aller retrouver ce prélat à Paris, où Philibert Chappa, procureur des chftteaux de cet archevêque, étoit déjà, et qu'il ne pouvoit agir sans qu'ils y fussent l'un ou l'autre; que le pays étoit plein de gens d'armes; que le temps des moissons approchoit, et qu'ainsi Jean ne pourroit pas faire venir facilement les témoins. Sur ces représentations, on renvoya la continuation des enquêtes après la Saint-Michel. Les gens d'armes qu'il y avoit au pays 7 étoient, à ce que je crois, à cause de la guerre qu'on faisoît contre la duchesse de Bourgogne. L'acte de cette prolongation et plusieurs autres nous font voir que les archevêques de Lyon avoient deux procureurs : l'un pour la ville, l'antre pour leurs terres de la campagne.
Le châtelain de Trévoux avoit eu le tiers des huit neuvièmes des services et laods de la ch&tellenie. Nos princes ôtèrent ce droit aux châtelains, et le donnèrent aux capitaines, après ravoir mis quelque temps en ferme. Simon de Pavie, dont nous avons parlé assez souvent, mourut cette année. Noble Guillaume Chapelle lui succéda.
Philibert Goden étoit châtelain de Trévoux depuis (c). Il y eut en même
temps, la lieutenance du capitaine, et je crois que c'est en vertu de cette lieutenance
(a) Inr. Bonrbonnois, eote 061 .
(b) TU. Trévoux.
(c) Compte», S*.
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que, n'y ayant plus de capitaine, nos châtelains s'intitolèrent pour la plupart capitaines et châtelains, et que tous les châtelains firent les fonctions des anciens capi^ taines.
Le prince fit réparer, cette année, la salle, les degrés et le four du château de Trévoux, qui devenoit inhabitable sans ces réparations. On en fit aussi beaucoup à la tour, qu'on étoit bien aise de conserver, soit pour la sûreté de la ville, soit pour son ancienneté.
Tous les titres de la souveraineté étant à Yillefranche, les officiers firent beaucoup de difficultés pour les donner à notre prince, qui n'étoit plus seigneur du Beaujolois du côté du royaume, comme nous l'avons dit.
Les juges ordinaires de la souveraineté de Dombes faisoient exécuter en ce temps leur sentence de condamnation à la mort, si le criminel n*en appeloit point, car un nommé Jean Coche ayant été condamné à être pendu, par sentence du bailli et juge ordinaire, on fit venir Texécuteur de la haute justice pour le mener au supplice. Cet accusé, sachant qu*il pouvoit appeler, le fit, et il fallut renvoyer l'exécuteur sans rien faire et le payer. Le juge d'appel ne condamna ce malheureux qu'au fouet et au bannissement. On fit venir l'exécuteur pour exécuter cette sentence, mais le procureur général de Mgr, ayant appris la douceur de cette sentence, en appela au conseil du prince, et il fallut renvoyer une seconde fois cet exécuteur. Le procès fut jugé au grand conseil de Moulins, et ce malheureux fut condamné à avoir l'oreille coupée, par arrêt du conseil de UTO. Perrin Gayant vint prononcer cette troisième sentence ou arrêt à Trévoux, car l'on ne traduisoit pas les prisonniers à Moulins, et les juges n'y jugeoient absolument que sur les procédures des premiers juges. Perrin Gayant vaqua trois jours à cette prononciation et eut 40 sols pour sa dépense.
C'éloit un ancien usage dans bien des pays que les premiers juges faisoient-exécuter leurs sentences. Les juges d'Artois et de Flandre le faisoient, comme on le voit dans le Commentaire de maître Maillard, sur Artois (a).
Il faut que ce Coche fût un larron, l'usage étant, en ce temps-ci, de couper les oreilles aux larrons; ce qui faisoit qu'on regardoit comme grave Tinjure par laquelle en appeloit un homme essorille\ c'est-à-dire à qui l'on avoit coupé les oreilles, car on supposoit qu'il avoit été jugé larron et condamné comme tel (b).
£n 4310, il y eut des juges en France qui firent exécuter leur sentence de mort, nonobstant l'appel interjeté au Parlement, depuis qu'ayant trouvé trop faibles les preuves que Ton croyoit avoir contre le prétendu criminel, et regardé comme un attentat à son autorité le procédé de ces juges (c), il les condamna à de grosses amendes, voulant qu'au cas qu'ils n'eussent pas de quoi les payer, qu'ils fussent punis de quelque autre manière civile. Il faut aujourd'hui que les procureurs du roi et des seigneurs appellent pour le condamné et qu'ils soient nécessairement jugés pardevant les Parlements.
(a) Maillard, Ârlois, p. il9 et 120.
(b) Cofuples, page 40.
(c) Carbon, suilc da droit de patronage, p. 297.
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Les officiers de Dombes et ceax de Téglise de Lyon eurent encore quelques différends en 4 478 (a), car notre prince se plaignit aux comtes de Lyon de quelques attentats qu'on lui avoit mandé que leurs officiers avoient faits ; en sorte que Perrin Gayant ayant été au chapitre de Lyon, pour Tinviter h faire faire les extraits de leurs titres, ces messieurs se plaignirent des plaintes qu'on avoit faites à monseigneur et dirent qu'ils vouloient le détromper avant que d'aller plus avant dans cette procédure. Cet acte est du 5 octobre.
Le 22 mai, jour du samedi, noble Jean Germanet, châtelain dé Thoissey, fit informer, à la requête de François de Rimans, procureur général de monseigneur, à rencontre de Jean Cortalier et autres, sergents de Châtillon, parce qu'ils avoient été mettre les armes de M' de Bresse dans la haie d'un pré des héritiers Etienne Barbu, dit Montrevel, situé près Téglise paroissiale de la chapelle d'Illiat, jouxte le bief de Beyost, du côté d'occident, et sur une chaussée de l'étang dé Jean Rolet, à Saint- Etienne-de-Cbalaronne, sous la souveraineté de monseigneur et sa chàtellenie de Thoissey. On entendit, sur le premier fait, deux paroissiens de la chapelle d'Illiat et un de Saint-Didier. Le 19 décembre, l'on fit d'autres informations contre ces sergents, sur ce qu'ils avoient été exploiter dans des maisons des enfants et héritiers de Pierre Lival, dit Perrot, de la paroisse de Chazelles, et dans celles de Jean et Antoine Mifllet, de Dompierre, quoique ces maisons fussent de la même chàtellenie. On entendit, dans cette dernière, deux témoins de la paroisse de Chazelles. Ces deux enquêtes nous font voir qu'il y avoit alors des curés dans les églises de Saint-Loup d'Illiat et dans celle de Saint-Biaise de Chazelles, qui sont aujourd'hui désertes et abandonnées et où les curés ne font aucun service.
Le samedi 4 9 décembre, il y eut une assemblée, & Saint-Tri vier, de M'* Antoine de Tbalani, conseiller et chambellan, Antoine de la Fin, écuyer, seigneur de Beauvais, maître d'hôtel, et M* Pierre Bertrand, licencié en droit, conseiller et auditeur des comptes de monseigneur, et ses députés , M^ Hugonin de Chandée, chevalier, lieutenant général et gouverneur, Jean Clopet, docteur en droit, président de Bresse, et Jacques de Chaland, seigneur du Saix et de Retourtens, conseiller et chambellan de Philippe de Savoie, comte de Bresse, qui fut continuée à Ch&tillon, le 23 du même mois, où Ton annula des exploits faits par les gens de Savoie dans la Thuilière de Mons et endroits voisins, à Chazelles, Dompierre et Clémentia. On ordonna que les prisonniers pris pour raison de ces exploits et de quelques autres seroient élargis à caution et seroient jugés par les baillis de Bresse et Dombes, selon les endroits où ils ayoient délinquô ; qu'on ne feroit plus d'exploits dans les endroits contentieux sans s'avertir de part et d'autre, pour prévenir les difficultés. Cet appointement ne déeidoit rien au fond, comme tous ceux que nous avons vus. EnnemondPayen, juge ordinaire, et François de Rimans, procureur général, y assistèrent aussi, avec M* Jean Forcran, avocat, Jean du Renon, procureur fiscal de Bresse, et noble Dalmais de Challes, mattre des eaux et forêts.
(à) TiL Trévoax.
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Le 41 décembre, les trois états de Dombes furent assemblés à Tréronx, où ils firent un don gratuit à monseigneur, de â,600 livres tournois pour monseigneur et 300 livres pour madame. Montmerle en porta 335 livres.
Le 21 mars 4478, notre prince fit hommage au roi pour les terres d*Annonay et Colombier, qu'il avoit acquises depuis peu (a).
Il y eut, cette année 1 478, un procès entre le procureur général de monseigneur et les consuls et habitants de Saint-Didier (b). Le procureur général accusoit ces consuls de monopole et d'une levéo^de deniers illicite, parce qu'ils avoient exigé des habitants de Saint-Didier quelques sommes de deniers pour les réparations de Vé^ glise et entretien des cloches et du luminaire. Les consuls soutinrent qu'ils étoient honnêtes et incapables de monopole, et qu'ils étoient en possession immémoriale de faire des levées pour le fait de leur église, sans en obtenir aucune permission du bailli , de son lieutenant , du gouverneur , ni d'aucun autre , ce qu'ils furent reçus à prouver ; après quoi ils firent ouïr plusieurs témoins. Le sergent ou chassipol affirma au juge qu'il avoit assigné les témoins. Il y en eut huit qui furent assignés : le premier fut Antoine Benolier, affaneur, . c'est-à-dire ma* njOBuvre et journalier, de Saint-Didier ; il étoit âgé de 90 ans. Il assure, comme tous les témoins, que lea consuls étoient de bonnes vie et renonunée, incapables de monopole, et que. l'usage immémorial de la paroisse de Saint-Didier étoit de lever les sommes nécessaires pour les affaires et reparations.de l'église; mais qu'on ne faisoit pas ces levées à la jn&Qière des impositions des dons que l'on faisoit à monseigneur. L'imposition pour les besoins de Téglise se faisoit sur tous les habitants, par tête, et sur tous les communiants, sans avoir égard à leur richesse on pauvreté, tous y contribuant également ; qu'on les faisoit sans en demander aucune permission aux juges ni aux autres officiers de monseigneur, en Beaujolois, mais qu'ils l'ont toujours fait de leur propre autorité, au vu et su des officiers de Thoissey et autres de monseigneur, qui y ont payé leurs taxes. Il ajoute que monseigneur Charles de Bourbon, étant venu à Thoissey pour y chasser au sanglier, on se plaignit à lui de ces sortes de levées ; qu'il manda les habitants pour savoir de quelle autorité ils les faisoient ; que les habitants lui ayant représenté leur possession, il leur permit de continuer à faire comme ils l'avoient toujours fait. Jean Brunard, dit André, déposa sur l'usage de lever les deniers pour l'église, sans l'autorisation du juge. Il dît qu'il y avoit 5 ans qu'on avoit levé 80 livres pour blanchir l'église, y faire quelques "bancs, et quelques vêtements ecclésiastiques ; que les officiers étant dans la paroisse payèrent leurs taxes. Ainard de Champanel ajoute qu'il y avoit 44 ans qu'on avoit fait une imposition pour recouvrir te clocher et faire rebénir l'église, à cause d'une batterie de Jacques de Chazau, prêtre, avec Perceval de la Grange, où il y eut du sang de répandu ; que M' Sotison, procureur général, ayant voulu contester ce droit aux habitants, monseigneur l'évêque du Pny, administrateur de l'archevêché de Lyon, écrivit de laisser les habitants dans
(a) Inr. Boarbonnois, eole SACS.
(b) tu. St-Didier.
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leur piossession, ce qui avoit été fait; que les ofSciers de Thoissey savoient «i bien cette possession, qu*ils avoient décerné des contraintes sur les rôles des habitants ; les autres disent qu'ils pouvoient s'assembler quand ils vouloient, pour nommer les consuls de l'église et pour ses besoins. Les habitants sont restés en cette possession pour les besoins ordinaires et annuels de l'église, mais il faut des lettres du prince lorsque ce sont des réparations extraordinaires.
Le 4 9* jour d'avril i 479, après Pâques, les officiers de Beaujolois ayant fait de grands mémoires de tout ce qui regardoit ce pays, Pierre de Bourbon y répondit (a). Les officiers se plaignoient qu'on ne trouvoit plus de fermiers pour les perdrix, parce que les gentilshommes, surtout des châtellenies de Perreux, Thizy, Laye, chassoient partout, quoiqu'ils n'y eussent aucune juridiction ; qu'ils empéchoient même les fermiers de la -chasse des perdrix de chasser, ce qui détruisoit absolument cette ferme. Pierre de Bourbon ordonna de donner les fermes et déclara qu'il avoir donné des ordres à son bailli sur ce fait, mais je crois qu'on n'émpécha point les simples gentilishommes de chasser et que ce prince aima mieux perdre une partie de ses perdrix que d'inquiéter la noblesse.
Le châtelain deMontmerle ayant fait arrêter du blé acheté en Dombes, contre les* défenses que notre prince avoit faites d'en sortir de sa souveraineté, à cause de la mauvaise récolte, notre prince fit rendre ce blé à uo nommé Pavalier, de Lyon, ayant sa qu'il y en avoit encore plus qu'il n'en falloit pour ses sujets, dans sa souveraineté (b). Ce châtelain s'étoit déjà saisi d'une ânée de blé de ce marchand, que le prince ordonna de restituer.
Il y eut une espèce de maladie pestilentielle à Villefranche ; on l'appeloit impidemie, pour dire épidémie (c).
Notre prince affecta, le 9 juillet, le revenu des étangs de Combes et de Brevennes, pour le service de la sainte chapelle de son château de Bourbon, avec réserve de la justice et souveraineté (d). Notre prince déclara, dans cet acte, qu'il y avoit du bois de la vraie croix que Ton gardoit dans cette sainte chapelle, qui avoit été fondée par Louis de Bourbon V*, aieul de notre prince. Ce Louis de Bourbon avoit voulu que les prêtres desservant cette chapelle eussent 900 livres de rente en fonds de terre. Ces'900 livres n'avoient pas toutes été assignées en Bourbonnois. On en assigna le reste- sur ces deux étangs,- mais cet assignat étant à charge aux chapelains, je crois qu-IFfut changé, ces chapelains ne prenant plus rien sur ces étangs.
Le 47 juillet, on informa contre un nommé Jean Jacquemon, grangier de noble Jacques Badel, et sa femme, qui avoient fauché de nuit et au préjudice des défenses et: sauvegarde accordées par les officiers de notre prince, un pré appelé la Liaffa, près de La Bassoie (e).
(a) 2« Tol. «nregittremeuU, folio M, ubU
(b) Comptes, p. 9.
(•) Comptes, p. 69.
(d) Arm. S2, til. 66S.
(e) Tiu La.fiassole. '
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Le 41 Doveinbre, on informa contre les officiers de M^* de Lyon, qui étoient Tenus tenir leurs assises dans la maison d*un nommé Jolet, à Fareins, quoique cette maison fût de la souveraineté de monseigneur (a). On informa aussi de quelques autres exercices de juridiction, qu'ils avoient f^its au préjudice des appointements qui avoient été pris entre notre prince et l'église de Lyon.
Le pénultième novembre, les habitants de Mon tbrison ayant des différends avec ce prince, qui étoit comte de Forez, ils s*en remirent & sa décision, comme si c'étoit un arrêt du Parlement, connaissant sa justice et sa droiture. Il décida quelques articles, et surtout pour les laods que Ton demandoit dans les successions collatérales, qu'il réduisit à un mi-laod. Il régla aussi les droits de sceau aux contrats. Pour faire ce règlement^ il se fit rapporter Jes anciens comptes, rôles, actes, exploits et ordonnances, pour s'y conformer. M' Henri a rapporté cette transaction dans son Recueil d'Arrêts, tome i^9 question 14*, livre 3"«.
Un nommé Rolet, qui avoit commis un crime en Dombes, alla dans le Lyonnois, croyant y être en sûreté. Notre prince le réclama et il fut remis à ses ofSoiers (b}. On paya 26 à 27 livres, soit pour h dépense des procédures faites à Lyon, soit pour les frais de sa capture et de sa nourriture. Ce Rolet ayant appelé des sentences que Jes juges ordinaires et d'appel avoient rendues contre lui, notre prince commit messires Philippe de Gamaches, Philibert Rimans, Pierre Gayant et Guicbard de Yaux, pour le juger en dernier ressort, n'ayant pas apparemment voulu que le procès fût porté à son conseil de Moulins, pour éviter des frais. Ce Rolet fut condamné à être pendu et il fut exécuté. Cet exemple et celui de Loches, que nous avons rapporté ci-devant, nous font, voir que Ton ne portoit pas alors les affaires criminelles des premiers juges aux derniers, omisso medio, et que l'on suivoit en cela les degrés ordinaires des juridictions. Cet exemple nous fait voir encore l'usage qui n'étoit pas encore introduit, déjuger le grand criminel au nombre de sept juges, puisque le prince n'en commit ici que quatre. Ils n'étoient pas même gradués, du moins Philippe de Gamaches ; ainsi l'on ne faisoit pas scrupule de ces grades»
Les monnoyeurs de Trévoux ayant été accusés de malversation, monseigneur commit Dalmais de Challes, écuyer, mattre des «aux et forêts, Aymard de Villars, son échanson, Perrin Gayant , clerc des comptes de Beaujolois, pour venir à Trévoux informer contre eux. Cet exemple nous fait voir, cosmie le précédent, qu'on ne choisissoit pas des gradués pour fairedes procès criminels. Les bourgeois avoient le droit, à Vienne, d'y juger les criminels, avec quelques gentilshommes, députés du dauphin ou de l'surchevêque de cette ville (c).
On fit des informations, en i i80, pour faire voir que la paroisse de Cbaleins 9mii été de tout temps de la souveraineté de Dombes, à cause de Villeneuve» et que les. huissiers royaux n'y avoient pas dû venir exploiter (d).
(a) Tit.Fareins.
(b} Comptes, p. 12.
(c) Comptes, p. 12. «* Valb., p. Î7 et 28.
(d) Arm. 52, liasse Villeneuve, cote 595.
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On résolut de répéter André Etiennet, homme de monseigneur, que les officiers de Châtilion avoient fait prisonnier (a). On prit la même résolution en faveur des nommés Dutan, et je ne sais si c'est pour ce sujet ou pour quelque autre que les officiers de notre prince s'assemblèrent à Montluel, avec ceux de M' le comte de Beaogé et Bresse.
le 5 juin, Claude Gaste, docteur en droit, doyen de l'église de Lyon, vicaire général au spirituel et temporel de l'archevêque et cardinal de Lyon, manda, à la requête de Barthélémy Belièvre, bachelier en droit, procureur général de monseigneur de Lyon, à tous chapelains, curés, vicaires, recteurs d'église, prêtres et notaires publics de l'officialité de Lyon, qui en seroient requis, de publier que l'archevêque étant personne ecclésiastique, tous les droits qui dépendent dei son église Tétoient aussi, quoiqu'il les possédât sous le nom de biens temporels, ayant été donnés h Dieu par la dévotion des fidèles, comme le tribut des pauvres, et destinés au ministère divin, et qu'ainsi les hommes ne dévoient pas avoir la hardiesse de se les attri-' buer, et qu'ils pouvoient être défendus suivant les saints canons, par les censures ecclésiastiques et le glaive spirituel, ce que le concile de Constance avoit renouvelé, ainsi que les statuts syoodaux du diocèse ; que le château de Riottiers et ses dépendances avoient accoutumé, de temps immémorial, d'appartenir à l'église et être de sa juridiction, sans qu'aucun seigneur temporel y pût rien entreprendre, ni exercer aucune juridiction sur les hommes dépendant de ce château ; que, néanmoins, plusieurs sergents de notre prince avoient fait plusieurs actes de juridiction à la porte de l'église de Savigneux et en divers autres endroits, y ayoient mis les pannonceaux de ce prince et en avoient été ceux de Téglise de Lyon (d). Ainsi ce grand vicaire ordonne de les avertir de sortir ces pannonceaux, de rétablir ceux de l'église, sinon, après la troisième monition, de les déclarer excommuniés, et il ordonne que s'il y a quelques opposants, ils seront assignés par-devant lui. Je ne sais comment le sieur de Gaste, qui étoit choisi arbitre pour régler les dififérends sur cette juridiction, donna un pareil monitoire, dans lequel on voit que l'église se rendoit ellemême juge de sa propre cause, voulant que l'opposition fût portée par-devant son officiai. ^
Les officiers de Dombes écrivirent au sieur de Belièvre, procureur de monseigneur de Lyon, pour se plaindre de ce monitoire (c). Il récrivit lâ-dessus au procureur général de monseigneur notre prince. Il y dit qu'il avoit tardé à lui répondre, parce quïl venoit d'Irigny, faire les noces du fils de son compère Etienne Lorencin et de la fille de monseigneur le juge de Lyon, et que M' le doyen, ni le reste du conseil de monseigneur de Lyon, n'y étant point, il ne pouvoit lui rien dire sur ce monitoire qu'il n'avoit requis que parce qu'on avoit mis les armes de notre prince et fait d'autres nouveautés ; que, s'il falloit en croire M» de Dombes, M' de Lyon n'auroit rien en tous les endroits que M' de Lyon prétendoit lui appartenir, sinon quelque ju-
(a) Comptes, p. 86 et p. 9.
(b) Tit. TréTOOZ*
(c) Tit. TréYOaz.
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ridiction les jours de patron, ce qui ne pouvoit être; il lui répond aussi, sur la cure de Savigneux, qu'on lui offroit, qu'il n*avoit aucun parent ni ami à qui la donner ; que M' de Lyon y avoit pourvu ; qu*il y avoit 2 contendants qui avoient des brefs du pape, et qu'ainsi il ne Toudroit pas s'en mêler et, qu'au surplus, il tàcheroit de tout pacifier. La lettre du sieur de Belièvre est du 4 4 juin. Les officiers de notre prince récrivirent le 4 5 juillet suivant, et firent voir qu'ils n'avoient rien entrepris ; qu'ils s'étoient même abstenus d'aller en plusieurs endroits où leur devoir les demandoit, afin qu'on ne les accusât pas de nouvelles entreprises.
Jean Melins, bourgeois de Thoissey, présenta requête à monseigneur le gouver-* neur de Beaujolois à la part de l'empire, par laquelle il lui représentoit qu'Antoine Caillât, son père (les paysans quittant facilement en ce temps-ci le nom de leur père], avoit reconnu devoir demi-livre de cire pour droit de garde sur tous ses biens; qu'il en avoit vendu une partie et qu'il avoit acquis une maison de Thoissey, qui le rendoit bourgeois et le devoit décharger de ce droit ; en tout cas, qu'il devoit être réparti sur les fonds qu'il avoit aliénés, et que défenses dévoient êtra faites au rece* veur de le contraindre à payer cette garde ; sur quoi le gouverneur ordonna au r&^ ceveur de répartir cette garde sur tous les fonds vendus. Cette ordonnance, du 45 août, étoit contre l'usage ancien, où le droit de garde étoit perdu pour le prince, dès que le gardier devenoit bourgeois ou homme du seigneur, car il étoit déchargé, lui et ses biens, du droit de garde. Alix Alon, qui n'étoit que gardier de Thoissey^ en 1400, s'étant reconnu homme de monseigneur à cause de Thoissey, fui déchargé de la demi-livre de cire qu'il payoit pour ce droit (a). Jacques Ansoud, de Villeneuve, qui devoit une livre de eire de garde, s'étant fait homme de monseigneur pour Villeneuve, fut aussi déchargé de ce droit : Item débet idem Jacobus Ansoud de anniba et perpétua garda unam libram cere^. Il est ensuite marqué : vacat illa g arda 9 quia ille qui tenet est homo.
Le mercredi 5 décembre 4*480, Pierre Thomassin, lieutenant du juge de Lyon, fit faire des défenses à Guillaume Bernalin de Percieu, d'ôter un repaire qu'il avoit mis dans la rivière de SaOoe, à l'endroit du port des Trois-Pierres, à peine de 500 livres, et on le fit assigner à comparoir à Lyon, dans le mois, pour savoir s'il y auroit satisfait (b). Cette ordonnance du juge de Lyon fut cause qu'on envoya ordre au sieur Ruiton, procureur de monseigneur à Lyon, de s'informer si le roi jouissoit de pareils droits dans le Lyonnois, sur le Rhêne et sur la SaOne. Ce procureur fit plusieurs informations et manda que M' l'archevêque et le chapitre de Lyon donnoient les permissions de pêcher dans la rivière de Saône, tout le long de leurs terres et seigneuries, et que d'autres seigneurs en jouissoient encore, même l'abbé d'Ainay, sur le Rhône et la Saône, et le chapitre de Lyon visr-à-vis Condrieu ; qu'ils en avoient eu des sentences et arrêts depuis 20 ans, contre le procureur du roi de Lyon ; que si quelqu'un veut b&tir sur 1^ bords de la rivière, il ea prenoit la permission de l'archevêque ou du chapitre, qui permettoit de s'accroître sur les rivières, sans que le
(a) Comptes, p. 60.
(•) Tit.TréfOttx.
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roi y prit un seul denier, ce qui est, dit-il, notoire & Lyon. Il certifie encore quelques autres faits moins importants* Jean Nalard, notaire de Villefranche, qui avoit porté les lettres et mémoires à Ruiton, s'informa, en revenant de Lyon, le long de la Saône, et il apprit que non-seulement les comtes de Lyon, mais encore l'abbé de TIle-Barbe, à Vimy, et M' Farchevôque, à Riottiers, jouissoient des droits de pèche dans la Saône. Il en fit un procès-verbal le pénultième avril, le lundi de Quasimodo U8f .. Pour établir la possession de notre prince, on tira quelques jugements tirés des registres des amendes, et l'on établit que le mercredi après la Saint-Denis 4415, Laurent Boschoset, de Thoissey, fut condamné à une amende de 60 sols envers notre princesse, pour avoir rompu les sceaux apposés à son bateau ou bachuel, qui étoit au bord de la Saône, à Montmerle ; que le 4 avril, mardi avant les Rameaux 4 448, Jean Chadel et Pierre, son fils, de Dracé, ayant trouvé un bateau du côté de Thoissey, le prirent et le menèrent à Lyon, vofilant se l'approprier, pour raison de quoi ils furent condamnés à 400 sols d'amende; qu'en 4449, André Alex, Jean Dupuy et Etienne Sagon, de Fareins, furent condamnés à une autre amende pour avoir planté des saules dans le lit de la rivière, qui empéchoient la navigation. Il y en a encore une pour le vol de quelques carpes fait à un pécheur sur Saône, qui fait voir la possession et juridiction de nos princes sur la rivière de Saône.
Ces troubles, parles officiers royaux, obligèrent notre prince d'écrire à ses officiers, pour lui en envoyer le détail, ce qu'ils firent. Ils dirent que monseigneur étant souverain dans sa terre de l'empire, les officiers du roi n'y avoient jamais fait aucun exercice de juridiction ; que s'il y en avoit qui eussent pris cette hardiesse, on avoit informé et décrété contre eux et qu'on leur avoit fait payer de grosses amendes, comme il leur seroit facile de le justifier, mais qu'on n'avoit voulu le faire sans ses ordres exprès; qu'au mois de juillet dernier 4480, deux ou trois sergents royaux étoient venus à Savigneux et y avoient mis un curé en possession de l'église et maison curiale, quoique cette église fût notoirement de la souveraineté de monseigneur, et qu'ils y avoient mis les pannonceaux du roi, qui y étoient encore ; que, peu après, le bailli, sénéchal de Lyon, ou son lieutenant, octroya des lettres de complainte en cas de nouvelleté, pour la même cure, & la requête du protonotaire de Poîseux, neveu du feu archevêque de Vienne, prétendant droit à cette cure, qui furent exécutées de la part du roi, ce qui n'avoit jamais été fait ; que le 3 août, un sergent royal vint à Frans , dans la châtellenie de Beauregard, et y fit quelques e;^ploits, après quoi il s'enfuit sans laisser aucune copie.
Ils dirent aussi que depuis un an et demi, les sergents royaux se tenant en Beaujolois, vis-à-vis les ports de Thoissey, Montmerle, Frans, Riottiers, Rivière et autres, rançonnoient les passants, sous prétexte d'une ordonnance du maître des ports et passages de Lyon ; que depuis l'exécution d'un nommé Doyat, les sergents royaux s'efforçoient de faire des exécutions en Dombes et qu'ils en avoient fait une à Chaleins ; enfin, que quoique monseigneur et ses auteurs fussent en possession de bailler à cens et servis les lieux et places de la rivière de Saône convenables pour y faire des repaires, combres, volvous ou vorvous, bennes et autres semblables choses propres à prendre du poisson, sans que lui ni ses prédécesseurs y eussent jamais
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été trqpiblés, que depuis peu, Pierre Thomassin» lieutenant du sénéchal de Lyon, a fait assigner par-devant lui Guillaume Bemalin, pour lui empêcher d'avoir un combre dans la Saône, du côté de l'empire, qui lui avoit été donné à cens, quoique H'' de Villars, prédécesseurs de nos princes, eussent toujours eu ce droit, comme ils en justifioient par les reconnoissances du terrier de Trévoux, qu'ils envoyèrent. €omme ces termes de volvous, repaires et combres auroient pu être inconnus aux officiers du prince, à Moulins, ce mémoire dit que les volvous sont des filets en iaçoa d'une nasse, pour poser aux côtés de la rivière ; que les repaires sont de vieux bateaux ou autres pièces de vieux bcûs, que l'on met dans la rivière, où les poissons se retirent et où on les prend plus aisément ; que les combres sont des amas d'environ une charrée de fagots, qfiQ l'on met aussi dans la riviëre pour y prendre plus faci* lement les poissons.
Je ne sais si ce Doyat, qui avoit été exécuté, n'auroit point été parent de Jean Doyat, qui étoit très-bien auprès de Louis XI, et si ce Jean Doyat n'auroit point suscité toutes ces entreprises sur la souveraineté, pour se venger de l'exécution de ce Doyat, son parent [a).
Un homme s'étant noyé, en 1 479 ou 80, dans l'étang de Gouille, entre Villeneuve et Saint-Trivier, il y eut un procès entre le procureur de monseigneur et Claude, seigneur de Saint-Trivier et de Branges (s). Le procureur de notre prince prétendoit que l'étang fût dans les limites de la chàtellenie de Villeneuve, et le seigneur qu'il étoit dans l'étendue de sa chàtellenie et baronnie de Saint-Trivier, qu'il soutînt être limitée de tout temps et ancienneté, et qu'elle s'étendoit du côté de Villeneuve jusqu'au bief de l'étang de Buchailles, en tirant droit à la fontaine de cet étang de Buchailles, et de cette fontaine au treive de la Boigne ou Bougnié de Villieu, et de ce carrefour sous les fourches patibulaires.de M^ le palatin de Diost, et de là sous la chaussée de Pradolin, tirant droit au pont appelé de Moignans, et de ce pont à l'orme de Chanteins, et de cet orme à la planche Cospa, et de cette planche à la Boine de l'hôpital. Le seigneur de Saint-Trivier soutenoit d'avoir fait exercer toute justice dans l'étendue de ces confins, qui comprenoient l'étang de la Gouille. Le procureur du prince soutenoit le contraire ; sur quoi le bailli de Dombes ordonna des enquêtes respectives. Le seigneur de Saint-Trivier fit la sienne et fit entendre plusieurs témoins. Le premier fut Etienne Lariveur, de Saint-Trivier, qui dit que les limites de la baronnie de Saint-Trivier s'étendent jusqu'à un grand chemin vieux allant de Buchailles à Villars, entre les terres appelées du Peier, ou Démons, et les terres de la Taneya, du côté de midi à l'étang appelé Démons, traversant ce pont de Moignans à la planche Coppa ou Coppée, et de là à la Boine de l'hôpital, et de là au trêve ou grand chemin de Saint-Trivier à Âmbérieux et à Lyon, et ensuite contre la terre de Saint-Olive. 11 déclare qu'il avoit vu, depuis 30 ou 40 ans, chasser aux perdrix pour le seigneur de St-Trivier, dans tous les endroits enclavés dans ces limites;
(a) Hist DanM, som Charles VIII, tom» 5, io-l», p. Si (d) TiU la Charité de Lyoo.
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qu'il Tit prendre un cerf près de l*étang de Bnchailles» dont on envoya la tête avec les autres droits au seigneur de Saint-Trivier, comme le cerf ayant été pris dans sa juridiction; que ce fut Jacques de Mons, dit Tremblay, qui Ty porta. Il dit que la maison des Paquelles, qui est au-dessus de l'étang de Gouille, est de la juridiction et dans les limites de Saint-Trivier, et qu'il y a tu exercer toute justice par les officiers de ce seigneur. Nicolas Ferret» quatrième témoin, dit que M' Henri de Tanay avoit la moitié de l'étang de Gouille, avec le seigneur de St-Trivier, et qu'on mettoit les armes et pannonceaux de Saint-Trivier lors des pèches de cet étang. Le sixième dit que la laoitié de cet étang appartenoit à Nicole, reuve de Jean de Tanay, et que les voisins de cet étang convenoient avec le ch&telain de Saint-Trivier, pour le cham* péage ou pâturage de cet étang, qui y faisoit prendre les animaux qui y paissoient contre ses défenses. Les autres témoins qui sont, en tout, au nombre de onze, dont il y a quelques-uns de la chfttellenîe de Villeneuve, établissent tous ces limites. Cette enquête fut faite au mois de mai U84 .
Le 25 juin, notre prince transporta à Jean de Bourbon, évéque du Puy, son oncle, la terre et seigneurie de Vachères et la moitié de la terre de Retournai, qu'il avoit acquise d'Antoine de Lévy, et cet évéque remit à notre prince, en échange de ces deux terres, celle d'Argental, au comté de Forez, que cet évéque avoit acquise de Marguerite de Monchenu (a).
Le 26 juillet, M'' de Ferrières, gouverneur de la soureraineté de Dombes, doûna, sous le sceau de sa cour, une commission aux châtelains dé Villeneuve et Ambérleux, à la requête de François de Rimans, procureur de monseigneur, pour informer secrètement contre M<^ Claude Pasquet, se disant procureur du roi à Lyon, Philibert Chappa, procureur des châteaux de H'' le cardinal de Bourbon, archevêque de Lyon, sur ce que, de leur autorité privée ou autrement, ils étoient venus, le mardi précédent, au prieuré de Montberthoud, à l'église de Savigneux et aux maisons d'Antoine Colonge et Jean Cochet et en divers autres lieux situés dans les ch&tellenies de Villeneuve et Ambérieux, pays du Beaujolois, devers l'empire, ressort et souveraineté de monseigneur, et avoient ôté le& pannonceaux de notre prince et y avoient mis ceux du roi, et qu'ils avoient assigné et ajourné par-devant eux plusieurs sujets de notre prince, en les opprimant et énervant la souveraineté de monseigneur (b}. En vertu de cette commission, on entendit une grande quantité de témoins, qui dépo« sërent que le prieuré de Montberthoud, car c'est ainsi qu'il est toujours nommé, et non doyenné, et l'église de Savigneux étoient de la souveraineté de monseigneur, ainsi que tous les lieux que l'archevêque ou le chapitre de Lyon vouloit rendre contentieux, et que les oflSciers du roi avoient ôté les pannonceaux de notre prince et y avoient mis ceux du roi.
Le 40 août, Georges Bresson, lieutenant dé noble homme Amé Bnchet, damoiseau, capitaine et châtelain de Riottiers, fit des informations contre Jean de Fontanelles, châtelain d' Ambérieux en Dombes, et quelques autres particuliers, qui
'• {k) InT. de Boorbonnois, cote 10S0.
(») Tit. Trévoux.
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avoient moissonné ane terré d* Antoine de la Place, de Sangnenx, qn'il disoit être de la jastice de Riottiers (a). Jean Horel, greffier de Riottiers, en fit une autre le 42 novembre, parce que Jean Goichardet, châtelain de VilleneuTe, étoit allé chez Jean Perret, de la paroisse de Viilelte, et avoit exigé de lui une bichette pour droit de chassipolerie et lui avoit enlevé une mesuremarquée aux armes de Tarcbevéque de Lyon, quoiqu'il fût homme de monseigneur le châtelain de Riottiers, prétendant que ce paroissien de Villette étoit homme et de la justice de la seigneurie de Riottiers. On n'ouït que ce Perret, qui assura qu'il avoit donné très-volontiers cette bichette de blé. Il se dit paroissien de ViHette. Je n'ai point vu d'autres titres qui disent qu'il y ait eu une église à Villette. Et, en effet, dans des contredits que le procureur du prince donna contre cette information, il ^nia qu'il y eût jamais eu paroisse à Villette. Il soutint qu'il n'y avoit qu'un château et un hameau à Villette, et que si Pierre de Veire, gentilhomme, y avoit juridiction, il l'avoit sous le ressort et souveraineté de notre prince, et qu'ainsi cette information étoit inutile.
Quoique le prince eu tjordonné de chasser les juifs de ses. terres, et nommément de la ville de Trévoux, il en prit néanmoins, cette année-ci, onze sous sa garde, à un florin seulement, valant 45 soI«, quoiqu'ils eussent offert d'en donner 30 (b). Hais apparemment qu'ils donnoient aux officiers du prince, pour avoir leur protection contre les habitants.
Il y eut un don gratuit, accordé au prince, de 5,500 liv., en 4482 ; H' des Bordes tenant les états à Trévoux. La châtellenie de Hontmerle en porta 754, et la paroisse de Monceaux 84 livres 48 sols. Cette dernière jsomme fut imposée sur la paroisse de Monceaux, le lundi 4«' jour d'avril de cette année 4 482«
Guillaume de Briandas fit foi et hommage, en 4482, pour la maison forte de Chaneins et lés rentes et dîmes en dépendant (c).
Le 4 2 mai« la cour de Riottiers fit faire une information contre les officiers de notre prince, sur ce qu'ils avoient fait mettre les armes de notre prince sur un vernay d'Antoine Colonge, situé à Savigneux, qu'on prétendoit être de la justice de Riottiers et non de la souveraineté de Dombes [d].
Le 24 mai, il y eut un appointement entre les officiers de notre prince et ceux de Lyon, sur un larcin fait dans l'église de Savigneux, par des hommes du Chatelard. M' l'archevêque de Lyon en vouloit connoltre par ses officiers de Riottiers, prétendant que l'église de Savigneux en dépendoit. Notre prince prétendoit faire justice de ces deux hommes: 4^^ parce qu'ils étoient ses hommes et que, suivant la coutume de Dombes, il en devoit connottre ; 2^^ parce que Savigneux étoit de sa souveraineté. Les officiers de Riottiers s'étoient vantés qu'ils feroient donner le fouet à ces particulier^, à Savigneux. Par cet appointement, il fut convenu que ces particuliers
(a) TU,Trévoi».
(■] Lacande,page 1S.
(c) Arm. 55, lime 5, cote 64.
(d) TiL THtoux. V
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n'ayant fait le vol que par une grande misère et à cause de la famine et stérililé de choses comestibles, ils seroient relâchés, et que le procès fait par les officiers de Riottiers ne pourroit nuire à notre prince, non plus que tout ce qui avoit été fait de part et d'autre depuis les appointements pris pour pacifier ces difficultés. Mgr approuva cet appoinlement à Moulins, le 2 juin 4 482, en présence de monseigneur son chancelier et de M« Pierre Bertrand, son conseiller et maître des comptes.
Le 4 7 où 24 décembre de la môme année 4 482, notre prince, étant à Moulins, voulant augmenter l'apanage de Pierre de Bourbon, son frère, lui céda le pays de Beaujolois à la part de l'empire ou souveraineté de Dombes, à la charge que cette souveraineté lui feroit retour si son frère mouroit sans enfant mâle. Il voulut aussi que son frère ne la pût pas vendra ni prendre en fief de personne, d'autre manière que lui-même l'avoit fait autrefois (a). Quoique Jean de Bourbon ait cessé d'être notre souverain, par le don dont nous venons de parler, nous ne laisserons pas de dire ici quelque chose du reste de la vie de ce grand prince, quoiqu'elle n'ait point de rapport à notre souveraineté.
Après la mort de Louis XI, arrivée le 30 août 4 483, Jean de Bourbon voulut avoir part au gouvernement du royaume. Il étoit fâché de voir qu'il étoit entre les mains d'Anne de France, femme de son cadet, et par cette dame entre les mains de ce cadet, qui, par le crédit du feu roi^, s'étoit fait donner le Beaujolois et ensuite notre souveraineté. Pour Tapaiser, on lui fit donner l'office de connétable de France, dont il n'entra néanmoins en possession que quelques mois après le mois d'octobre i 484. Cet office étoit vacant depuis la mort du connétable de St-Paul (s).
Notre prince ne fut pas content de cet office, parce que son frère et sa belle-sœur ne lui donnoient pas, non plus qu'au duc d'Orléans, la part qu'il prétendoit d'avoir au gouvernement. Ainsi, il se joignit à ce duc la même année U84. Mais le duc d'Orléans ayant fait la paix, celle de Jean de Bourbon, qui n'agissoit que pour ce premier prince du sang, fut bientôt faite. Il servit ensuite le roi en Picardie, gontre Maximilien, archiduc d'Autriche, et à Partenay, contre le duc d'Orléans et le comte Dunois. Pendant son voyage de Partenay, et au mois de mars i 486 à 4 487, H""* Marguerite d'Armagnac accoucha, à Moulins, d'un fils, mais elle mourut de cette couche et l'enfant ne vécut que 46 jours : ce qui fit une grande peine à ce prince et à ses sujets, parce qu'il n'avoil point d'autre enfant et qu'il étoit âgé de 60 ans. M' de Marillac, dans l'histoire de Bourbon, fait survivre la mère de quelques jours à son enfant.
Au mois de juin suivant 4 487, ce prince épousa M"* Jeanne de Bourbon-Vendôme, fille de Jean de Bourbon, comte de Vendôme. Comme il étoit en deuil, il n'y eut pas de grandes solennités aux troisièmes noces.
Ce prince resta à Ancenis, avec le roi, pendant la guerre de Bretagne. Il alla avec son frère au siège de Nantes, qu'on fut obUgé de quitter au mois d'août. Le roi ayant
(▲) Inv. Boorbonnois, eoteU70. — •Laeande, fol. p. 18.— Goichenon, hist. mts. (b) Godefroy, des Connéuiblti, p. 6S. Obserrationt sur l'hlsloire de Cborles VIU.
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fait la reyne de son armée et tenn conseil de guerre à Jove, où notre prince se trouva, il se retira à Moulins, an mois de septembre, à cause de Thiver et de la goatte à laquelle il étoit sujet. Il y passa l'hiver avec sa nouvelle épouse ; mais le printemps ne lui fut pas favorable, car il mourut le premier avril 4 487, neax style» ou 4 488, suivant notre manière de compter d'aujourdliui, sans laisser aucun enfant légitone, de trois femmes qu'il eut.
La première fut Jeanne de France, fille de Charles Vil ; il Favoit épousée par contrat du 23 décembre \ 446 ou, selon d'autres, du 34 mars 4 447. Cette princesse mourut à Moulins, le 4 mai 4 482, d'une fièvre si violente que tout Tart de la médecine ne la put guérir ; elle fut enterrée dans Téglise de Notre-Dame, de Moulins. L'auteur de la Chronique de Louis XI fait un grand éloge de sa vertu et de sa piété (a] .
La deuxième fut Catherine ou Marguerite d'Armagnac, qui fut mariée à St-CIond, le 28 avril' 4 484, et qui mourut, conmie nous l'avons dit, après être accouchée d'un enfant qui ne vécut que 46 jours, au mois de mars 4487, nouveau style, ou 4486, vieux style.
La troisième fut Jeanne de Bourbon-Vendôme, dont nous venons de parler, avec laquelle il ne vécut pas une année entière.
La succession de ce prince fut contestée à son frère Pierre, par Charles, cardinal de Bourbon, archevêque de Lyon, mais je crois qu'on lui soutint qu'étant dans les ordres sacrés et ne pouvant servir le roi pour les duchés de Bourbon et d'Auvergne et le comté de Forez et autres seigneuries de Jean de Bourbon, il ne pouvoil en hériter. Notre prince, craignant néanmoins que ces raisons ne fissent pas impression sur les gens de M' le cardinal de Lyon, qui y éloit malade, envoya Anne de France en Bourbonnois, qui s'assura pour lui de toutes les places fortes de ce pays et du duché d'Auvergne, après quoi ces deux frères transigèrent. Pierre de Bourbon ne rel&cha à son frère que la jouissance du Beaujolois à la part du royaume, dont cet archevêque ne jouit pas, car il mourut 5 mois après son frère aîné, c'est-à-dire le 3 septembre 4 488.
Si le prince Jean ne laissa point d*enfant légitime, il laissa trois enfants naturels : le premier appelé Charles , seigneur de Lavedun ; le deuxième, Mathieu, seigneur de Bothéon, par don du 20 juillet 4486, et de la Roche-en-Régnier; le troisième fut Hector, évêque de Lavaur et ensuite archevêque de Toulouse. Outre ces trois enfants naturels, il eut deux filles naturelles : Marie, qui épousa, comme nous l'avons dit, Jacques de Sainte-Colombe, seigneur du Thil, en Beaujolois ; Marguerite, qui fut mariée, comme nous l'avons dit, en 4462, à Jean de Ferriëre, seigneur de Champlenoy et de Presles, bailli de Dombes«
Comme Jean de Bourbon ne laissa point d'enfant légitime, Pierre, son frère, lui succéda dans toutes ses terres et seigneuries.
(a) Suite Hi»U Ecchy tome SS, Wyvt 115. art, 81. — BUU Commines, dern. édition. —La Chronique Louis XI, tome 2, page S69.
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PIERRE DE BOURBON
Pierre de Bourbon fat souverain de Dombes dès le mois d'octobre 1 482, que son frère lui abandonna, comme nous Tavons dit, cette souveraineté. Le prince Pierre ëtoit le quatrième fils de Charles de Bourbon et d*Agnès de Bourgogne, comme nous l'avons dit en parlant des enfants de Charles. Il s'attacha d*abord à Louis XI, qu'il suivit en Dauphiné, lorsque ce prince s'y retira. Je crois qu'il s'employa pour son mariage avec Charlotte de Savoie, car ce toi» alors dauphin, lui fit don de 18 marcs d'argent, peu de temps après son mariage, comme il paroit par un compte que Pierre Camprenny rendit, en 4 482, à ce dauphin (a).
En 4470, il commanda Tarmée du roi contre le comte d'Armagnac; il assiégea Leytoure, qui se rendit et reçut notre prince qui, s'étant trop fié au serment du comte d'Armagnac, fut arrêté à Ley toure ; mais l'armée qu'il commandoit ayant su la mauvaise foi du comte d'Armagnac, le força à rendre notre prince, qui portoit alors le titre de comte de Beaujeu, quoiqu'il ne fût pas encore seigneur du Beaujolois.
Le 3 noyembre 4 473, Louis XI lui donna en mariage Anne de France, sa fille aînée, en considération de ce qu'il étoit de la maison de France, des grands services que cette maison avoit rendus à la couronne, de ce que notre prince avoit exposé sa vie à Leytoure. Le roi lui donna 400,000 ëcijs de dot, et il stipula que si ce prince venoit à mourir sans enfant mâle, les duchés, comtés, terres et seigneuries de la maison de Bourbon, tenus en apanage et dont le retour avoit été stipulé par le con^ trat de mariage de Jean de Bourbon et des autres princes de cette maison, seroient réunis à la couronne de France. Ce comte donna à cette princesse 6000 liv. de rente de douaire, à prendre sur ses terres,
(a) Alârd, page 47.
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Trois ans après, le roi donna ordre à notre prince de prendre Jacques d*Annagnac, duc de Nemours, qui s'ëtoit retiré dans le fort ch&teau de Cariât, en Auvergne. Pierre de Bourbon, craignant de ne le pouvoir prendre par force, lui donna sa parole que le roi ne lui feroit point de mal. Le roi se contenta d'abord de faire mettre ce seigneur à la Bastille, mais il le it ensuite décapiter, le 9 août 1 477.
Pierre de Bourbon, peu content de porter le nom de Pierre de Beau jeu ou de comte de Beaujeu, sans en avoir la seigneurie^ la demanda à Jean, son frère, pour supplément de ses droits. Son frère n<osa la lui refuser pour le Beaujolois du royaume. Il la lui céda, comme nous Tavons dit, au mois d'avril \ 475, vieux style, ou i 476, à notre manière de compter. Au mois de mai 4 477, les trois états du Beaujolois lui firent un don de 2625 livres, pour subvenir à ses affaires et charges, et à cause de sa nouvelle venue à la seigneurie de Beaujolois (à).
Ce prince ne jouissoit, comme seigneur du Beaujolois, q^e de la moitié du péage de Belleville; l'autre appartenoit à Jean de Bourbon, comme dépendant de la souveraineté de Dombes, qu'il s'étoit réservée. M' l'abbé de Belleville àvoit le cinquième de tout le péage, dont la ferme n'étoit alors que de 400 liv.; elle fut ensuite à 700 liv. Jean de Bourbon céda, en 4480, la jouissance de l'autre moitié de ce péage à Pierre de Bourbon.
En i48f, Louis XI, allant en pèlerinage à St-Claude, donna à Pierre de Bourbon la lieutenance générale de son royaume. Ce fut apparemment par le grand crédit qu'il avoit, qu'il obligea son frère à lui céder, au mois de septembre \ 482, cette souveraineté.
Jean de Bourbon avoit fait faire, en f480 et 4481, des réparations fort considé^ râbles au château de Montmerle. H' le gouverneur de Dombes , M^ de Beaufort, Pierre Bertrand et les autres oŒciers de ce prince en avoient donné le prix fait à 4 liv. par toise de la muraille. Pierre de Bourbon fit payer 97 liv. qui en restoient dues, de 334 liv. que le toutmontoit (b). Les comptes appellent notre prince comte de Clermont et de la Marche, seigneur de Beaujeu, quoiqu'il ne porte que le titre de seigneur de Beaujeu dans ses comptes. On lui donna dans la suite le titre de comte de Beaujeu, parce qu'étant comte de Clermont, on transporta ce titre dé comte de Clermont à la seigneurie de Beaujeu.
Le 23 avril \ 482, nobles Jean d'Estrées père et fils, seigneurs de TEpinay, damoiseaux, de la paroisse de Saint-Didier-sur-Chalaronne, à présent Vallin, vendirent à M" du chapitre de St-Nizier, curés et seigneurs-décimaleurs en partie delà même paroisse, les deux tiers de la grande dîme, à prendre tant sur les blés que sur les vins et autres fruits. Ils les leur vendirent en pur et franc aleu et sans aucune charge, considérant, dirent-ils, que cette dlme étant spirituelle et dédiée à Dieu, elle ne pouvoit être possédée par des laïcs. Ils en prirent néanmoins 900 liv. tournois, bonne monnoie du roi courante, dont partie fut payée aux religieux de Cluny, auxquels ces seigneurs
(a] Comptes, page 87.
(b) Comptes, p, 86«.
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d^Estrées avoient venda cette dlme à grâce de rëachat, quelques années auparavant. Dalmais de Challes, maître des eaux et forêts de Dombes, consentit à cette vente et se désista des ventes à grâce de réachat que M." d'Ëstrées lui avoient faites, se réservant néanmoins la part qu'il avoit depuis longtemps dans cette môme dlme.
Pierre de Bourbon permit, par ses lettres données au Plessis4es-Tours, le 4 8 mars U82, à son amé et féal Louis de Laye, seigneur de Lurcy, en son pays de Beaujolois du côté de Tempire, de relever les fourches et piliers de sa justice, sous le ressort et souveraineté de noire prince (à). Ce seigneur de Lurcy avoit représenté que ces fourches étoient tombées depuis quelque temps par caducité, et qu'elles n*avoient point été relevées, parce que, dès son enfance, il avoit demeuré dans des pays éloignés, au service du roi, et qu'il n'oseroit les relever sans le consentement du prince, qui ordonna à ses officiers de faire des informations sur la vérité de l'exposé de ce seigneur et si ce qu'il disoit étoit vrai, voulant conserver ses sujets et vassaux dans leurs droits et prérogatives. Sur ces lettres, les officiers du prince ayant ouï des témoins qui prouvaient la vérité de l'exposé de ce seigneur, ils lui permirent de relever les fourches de sa justice, par sentence du 7 mai 4483.
Barthélémy Duc, prêtre, faisant son testament, au mois de mai 4 483, donna et légua plusieurs fonds pour desservir la chapelle de Saint-Pierre et St-Barthélemy, apôtres. Il y institua M' l'archevêque de Lyon ou ses grands vicaires pour 45 livres tournois, les prêtres ne croyant pas alors pouvoir tester sans donner quelques sommes à leurs évoques, qu'ils regardoient comme leurs pères spirituels.
Notre prince pourvut, le 6 novembre 4483, étant à Blois, Dalmais de Challes, de l'office de capitaine de Tboissey, dont il étoit déjà pourvu ; mais on regardoit tous les offices comme vacants au changement comme à la mort d'un prince. Il fut reçu dans cet office par Perronin Gayant, lieutenant du bailli,* qui prit son serment à Thoissey, le 22 janvier suivant, en présence de noble Jean Germanêt, châtelain.
Notre prince confirma aux religieux de l'ïle-Barbe l'exemption du péage de Trévoux (b).
Les officiers de ce prince, voulant augmenter ses revenus, firent divers asservissements de la liberté de pêcher en Saône et des fonds vacants, ainsi que de la faculté de faire des étangs (c).
H^de Beaufort jouissoit de la seigneurie de Villeneuve, dont monseigneur le duc Jean lui avoit donné l'usufruit. Il avoit donné celui du Chatelard à M^ de Brons. Pierre de Bourbon rentra dans la jouissance de cette seigneurie en 4 484.
Le prince confirma les patentes que le duc Jean avoit données en 4477 aux officiers et ouvriers de la monnoie de Trévoux.
La ferme de la chancellerie du pays de Beaujolois du côté de l'empire, pour le
(a) VoK enreg. Beaajol., cote 9, fol. 9.
(b) BomiMS, tome 1«r, fol. 41, (c} Laeande, chap, 87 •
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sceau des contrats, étoit à iSi livres, compris les protocoles des notaires qui rneu* roient, qu'on avoit cédés au chancelier. Le sceau du baillage de Dombesétoit à7o liv., c'est-àrdire le sceau des sentences que le bailli rendoit en matière criminelle. Le sceau de la jugerie ordinaire, c'est-à-dire des sentences en matière civile, étoit à une pareille somme de 75 livres. Le sceau de la justice d'appel n*étoit qu'à 25 liv., parce qu'il y avoit beaucoup moins d'affaires en cause d'appel qu'en première instance. La ferme du sceau du domaine n'étoit qu'à 3 livres 45 sols. Guillaume de Ponceton étoit fermier des greffes de la justice ordinaire et de causes d'appel, des pies causes et du domaine du Beaujolois de l'empire, à 400 livres par an^ Il y avoit, outre cela, des fermes poup les greffes des chàtellenies (a).
H'* Jean Dumas, chevalier, seigneur de l'Ile, fut bailli de Beaujplois. Jean Palmier fut juge d'appel. Gilbert Dugué étoit écuyer tranchant de monseigneur. M'« Jean de la Roche, seigneur de Chabannes, étoit son chambeUan et fut capitaine de Trévoux.
Le samedi devant le dimanche des Rameaux,. 40 avril 4483, vieux style^ Jean Morel, notaire de Riottiers, informa ,^ à la requête de quelques habitants de Savigneux, nommés Pierre Mablan, Claude Brissant, Antoine et Etienne Favien, de ce que le Lancement, capitaine^chàtelain d'Ambérieux, étoit allé, avec ses gens, le mercredi précédent, ôter un pilier qui avoit été élevé dans une place qui étoit devant la maison de la Belle, sur lequel étoient les pannonceaux du roi, qui y avoient été mis à la requête de Parchevéque de Lyon ; lequel pilori ce capitaine Qt couper, arracher et avoit déchiré les armes du roi ; qu'ils étoient allés de là combler des fosses dans la creuse de Champagne et y avoient mi&, dans des perches, les armes de M' de Beaujeu, quoiqu'ils prétendissent que ces endroits étoient de la juridiction du château de Riottiers (b).
En 4 482 et les années suivantes, noble Louis de Laye et noble Pierre de Saint-^ Romain, seigneur de Meyré, mari de Jeanne, fllle de ce Louis de Laye et sa donataire, firent renouveler le terrier de leur seigneurie de Lurcy, parCorbetet le Baron, notaires (c). Ce terrier comprend plusieurs justiciables et taillables et quelques abenevis d'eaux pris du seigneur. Un Jean Duc s'y reconnott justiciable et exploitable, sans se reconnottre main-mortable, mais il déclare que sa femme l'étoit. Françoise Manjon se reconnolt taillable et qu'elle doit cette taille sur sa tête, parce qu'elle ne possédoit aucun fonds. Un Jacques d'Arbon s'y reconnott taillable, exploitable et justiciable, suivant une transaction passée avec ces seigneurs. Il reconnott que te seigneur de Lurcy est son seigneur, sans réclamation d'autre seigneur pareil ou plus grand, sans pouvoir réclamer la garde gu sauvegarde d'aucun autre prince, baron ou seigneur. Il promet d'obéir au seigneur, de lui payer les tailles, faire les réparations avec les autres hommes au château de Lurcy, et ùq faire tous les ans 4 corvées à ce seigneur, dans la semaine des Quatre-
(a) Lacaode, in-fol. p. 20. — Chap. 88^
(b) tu. Trévoux.
(c) Blaimes, foL 2Z7..
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Temps de chaque aBoéOt et au caa que \à seigneur ue les demandât pas» il stipula qu'il en seroit exempt.
Le seigueur de Romans fit feire une course en Dombes, dont on fut obligé de porter des plaintes à notre prinee» qui ordonna d'en informer (a). Comme cette affaire regardoit la Bresse, on demanda justice contre ce seigneur, sur quoi je crois qu'il y eut quelque appointemefi.! ou convention faite avec les officiers de Bresse, qui n'ayant pas apparemment rendu: teute la justice qu'on souhaitoit, on ût une course, en 4484, sur les terres, de ce seigneur.
Philippe, seigneur de Franchelei-Be, ayant commis quelques excès dans sa terre, sa terre fat saisie pendant quelque tempe et il en fut banni ave& trois de ses habitants.
Les états de France, assemblés en t483, prétendirent que les foires de Lyon étoient trëe-nnisibles au royaume, parce que cette^ ville étant sur les frontières, on en faisoit sortir beaucoup d'argent. Ils dettandëreni qu'elles fassent supprimées, ce qui leur ftit accordé (b). Cette suppresnos fil beaucoup diminuer les droits de péages de Belleville et de Trévoux. Ainsi,, des fermiers demandèrent diminution du prix de leurs fermes au prince, et on lui écrivit pour cela au Plessis-durParc, près de Tours.
Comme on avoit chassé les juifs, on prit leur école pour en faire l'auditoire de la cour de Trévoux, c'est-à-dire, à ce que je crois, de la châtellenie. On acquit aussi la maison où l'on battoit monnoie, et le receveur se fit décharger des cens et servis imposés sur ces deux maisons (c).
On fit recouvrir la grosse tour de Trévoux. Les habitants furent commandés par corvées pour faire les voitures des bois. On y mit une girouette aux armes de monseigneur, que le receveur appelle dans son compte bannière à fleurs de lis.
Les comptes de cette année parlent souvent des désordres que firent des gens de guerre, qu'on appeloit des Yert&^Manteaux, peut^tre parce qu'ils portoient des manteaux de cette couleur ; ils étoient sous les ordres de M^ le comte de Narbonue. On envoya à monseigneur, afin qu'il donn&t ses ordres que ces soldais ne fissent point (te pilleries en Beaujolois et Dombes.
En 1484, on rendit compte à notre^ prince des revenus de la souveraineté, depuis la Saint-Jean 4483 à la Saint-Jean-Baptiste 4 484 (d). On dépensa 44 livres pour répaa*er la halle de IréYxmiy et 45 livres tournois pour 3 comptes de jetons d'argent donnés: l'un ik Jean Taquemet, élu de la Marche ; le deuxième àPerrin Gayant, élu du Beaujolois^ auditeur des comptes de monseigneur, et le troisième au trésorier du Beaojolois. Us prirent ce don parce que la souveraineté de Dombes avoit été cédée cette année-U à notre prince, et qiue c'étoit le premier compte de cette seigneurie que l'on rendoiià notre prince. Je ne sais de combien de jetons étoient ces comptes, slls étoient de 36 ou 30 au. compte. Ces jetons étoient à peu près comme les droits
(a) Conptes, p. 8S.
(b) Daoiel, Hist. France, sous Charles VHI, tome 5, in-io, p. 14.
(c) Comptes, p. 1 S.
(d) Comptes, p. 12.
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d'enregistrement que les officiers du prince prennent de ces fermiers. Ces jetons étoient même en quelque moment moins favorables, puisqu'on les prenoit sur ie prince lui-môme et non sur des fermiers. Nous avons vu ci-devant que ces mêmes officiers prenoient des drouilles de poisson sur les fermes des étangs, quoiqu'ils eussent des gages très-considérables de nos princes.
Le 25 mai, le chapitre Saint-Nizier, ûe Lyon, acheta de Dalmais de Challes, xlamoiseau, le tiers de la dlme de Saint-Dklier-de-Chalaronne, que ce seigneur avoit acheté, depuis plusieurs années, de Jean d'Ëstrées de l'Ëpinay; ils lui en donnèrent 500 livres. Ce chapitre jouitrencope de cette dtme, si ce n'est d'un huitième gui appartient au prébendier de la chapelle Saint-Paul, fondée par les Champanel.
Le 29 de mai, il y eut un appointement pris à Trévoux, sur les contestations qui étoient entre l'église de Lyon et notre prince (a). M' Tévêque du Puy fut continué arbitre de notre prince ; l'église de Lyon avoit nommé Pierre de la Bâtie (de Bastida] sacristain de Saint-Nizier, au lieu du doyen de Saint-Jean. Ils ordonnèrent que les appointements pris h Villefranche seroient observés ; que les parties produiroieot tous leurs titres et enquêtes dans Je mois d'août suivant, pour être, par eux, décidé du fond dans le mois de septembre, s'il étoit en état d'être vuidé, et que cependant l'une des parties n'attenteroit rien sur Tautre, à peine de 1,000 livres d'amende, applicable moitié aux pauvres de J.-C, Tautre moitié à celui sur qui on auroit entrepris.
Notre prince qu ses officiers avoient fait mettre ses armes et ses pannonceaux sur les fonds d'un nommé Boissand, de Savigneux, et à la porte de rl'église de cette paroisse. Les officiers de Riottiers les allèrent éter, ce qui obligea les officiers de notre prince d'aller pareillement ôter ceux de l'archevêque ; et, afln qu'on ne les accusât pas d'avoir commis quelque irrévérence en les étant, ce que l'on regardoit comme un grand crime, on dressa procès-verbal de la cérémonie avec laquelle ils avoient été étés (B).On y dit que le mercredi après la Pentecôte de Notre-Seigneur, 9 juin 1184, Henri du Ghé, châtelain d'Ambérieux, et Philibert Godon, châtelain de Villeneuve, ayant appris qtfon avoit été les pannonceaux de monseigneur des endroits qu'on venoit de nommer et qu'on y avoit mis ceux de monseigneur le cardinal de Lyon, ils s'étoient transportés dans ces endroits et qu'ils avoient fait lever les pannonceaux de ce cardinal par Pierre Rimad, sergent général de Beaujolois, avec l'honneur et la révérence qui leur étoient dus, savoir: qu'il avoit une serviette sur son épaule, qu'il avoit fléchi tFois fois les^enoux avant que de les lever, qu'il s'étoit incliné et baissé en les prenant, qu'on les avoit mis dans un drap blanc, après les avoir fait enfermer dans du papier, après quoi cet officier mit et éleva les pannonceaux de notre prince au même endroit, en présence de Jean Angrelin, bourgeois du Chatelard, de noble homme Jean de l'Hôpital, seigneur de Fontenelles, et plusieurs autres. Et l'on fit clouer ceux de notre prince à la porte de l'église, après quoi on fit ouïr des témoins comme quoi les officiers de Riottiers avoient enlevé, sans le respect dû, les pannonceaux de notre prince, prétendant que les officiers de Lyon
(à) Til.Trévoox.
(b) tu. TréTOuz.
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avoient encouru Tamende de 1 000 livres, portée par rappointement que dous venons de rapporter.
Les officiers de Riottiers firent informer contre Jean de Fontenelles, lieutenant du Lancement (c'est ainsi qu'on appeloit Henri de Glié, capitaine d'Ambérieux), de ce qu'ils avoient fait faire des criées, le 45 août, devant la maison de la Belle, et qu'ils avoient levé des leydes à Savigneux ; ce jour-là étoit le dimanche après la Saint- Laurent (a).
Les officiers firent aussi informer contre Jean Tegul, châtelain de Beauregard, qui ayoit fait saisir les bœufs d'Antoine Seignorel, qu'il prétendioit être homme lige de Riottiers. On avoit fait cette saisie pour droit de pâturage et chassipolerie, que ce Seignorel avoit refusé de payer. Il y eut encore quelques autres informations moins importantes, faites le i 6 mars 4 484. Le procureur de monseigneur nia qu'on eût pris et arrêté ces bœufs dans l'endroit où on le disoit.
Le 20 mars, noble Claude Rousset, châtelain de Montmerle, alla tenir ses assises au lieu de la Teppe et Planches de Baueins, comme étant dans sa juridiction, dont il dressa procès-verbal, pour servir à notre prince (s). Il y tint encore d'autres assises le 7 juin 4 487, qui sont jointes à celles du 20 ou 23 m^rs, la date étant différente, mais il est dit que c'étoit un mercredi.
En février 4 484, on envoya ordre aux gens de Belleville, Thoissey et autres du Beanjolois et Dombes, de faire guet et garde, & cause des gens du comté de Foix, qui dévoient passer au préjudice des sujets du roi et du pays (c). Le roi avoit donné passage à quelques-unes dés troupes appelées Verts-Manteaux, mais il avoit ordonné qu'ils n'iroient que dix à dix.
Il y eut des difficultés,, en ce temps^ci, aa sujet d'un droit de pêche que nos princes avoient à Couzon, qu'on appeloit la benne de Couzon [d]. Les doyens et chanoines, comtes de Lyon, seigneurs de Couzon et de Rochetaillée, la contestoient à notre prince, qui la fit réparer en 4 484. Le compte du receveur de Trévoux, dé 4 486, dit que M^ Humbert de Villeneuve en avoit fait faire une pour détruire celle de notre prince, qui obtint une ordonnance des requêtes du palais, ou commiitimuSi en vertu de laquelle il fit abattre celle de M'' de Villeneuve et fit rétablir la sienne, lé \ ^' avril 4 486, y ayant envoyé 30 hommes à cet effet. En 1 487, on eut encore des difficultés pour cette benne avec le seigneur de Charly. Je ne sais si ce n'étoit point encore Humbert de Villeneuve qui auroit eu la seigneurie de Charly. On fit détruire de nouveau la benne que ce seigneur avoit fait réédifier.
En 4 494 , notre prince se pourvut contre le célérier de l'Ile-Barbe, qui, faisant entièrement barrer la rivière de Saône, rendoit par là la benne de Couzon inutile.
Je crois que notre prince remit la justice de Dombes & Beauregard, dès que son
(a) Tit, TréTOoi.
(b) Tit. TréfOQX.
(c) Complet.
(»} Complet, p. 1 3, 1 4. — 1 r« arm^, liasse Trérooz, cote 495.
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frère lui en ent cédé la souveraineté. Beauregard étoit beaucoup plus commode pour les officiers de notre prince, qui demeuroient presque tous & Villefranche. Ces offi-^ ciers, pour avoir moins de peine, voulurent tenir toutes leurs audiences et faire toutes sortes de procédures pour la Dombes à Villefranche, sans venir à Beauregard. Les Dombistes s'en plaignirent & notre prince, C(Hnme d'une chose qui étoit con^ traire à leurs privilèges. Cela ne put pas faire rétablir le siège de la justice à Trévoux. Le prince se contenta d'ordonner qu'on allât à Beauregard, à Tavenir, et priva ses officiers des gages qu'il leur avoit promis pour y aller et qu'ils ne méri-* toient pas d'avoir, par leur désobéissance (a).
Les officiers de Bresse ayant fait arrêter le sieur fiosset, ch&telain de Montmerle, notre prince fit arrêter, en revanche, dit le compte, trois hommes de Pérouges.
Le samedi 9 avril 1 485, après Pâques, c'est-à-dire au commencement de cette année, vieux style, il y eut une assemblée des gens des trois états de Dombes, éam la ville de Trévoux (b). Ils y firent un don à monseigneur, de 3,446 liv. Noble Jeai Taquemetj auditeur des comptes de monseigneur, présida à cette assemblée. Noble Pierre de Saint-Romain y fut aussi, comme lieutenant du bailU, qui n'y assista paa« Ënnemond Payer, jugf ordinaire, et les autres officiers de monseigneur y assistèrent, pour accepter ce don pour monseigneur, qui leur avoit envoyé ses lettres patentes pour faire faire cette assemblée; elles étoient datées d'£vreux, le 17 mars 4 484. Ce don fut fait à cause de la nouvelle venue de monseigneur a la seigneurie de Dombes. Je crois qu'on Tavoit différé de deux ans, à cause de la famine et stérilité. Des 3,446 livres, il y en avoit 2,500 livres pour monseigneur, 500 livres pour madame, 1 00 livres pour messire Jean Dumas, bailli, 60 livres pour le sieur Jean Taquemet, 50 livres pour le sieur de Saint-Romain, 20 livres pour Etienne Guillon, docteur en droit, pour ses vacations à cette assemblée, où il avoit été appelé pour faire des remontrances au nom des états de Dombes ; 4 00 litres pour les juges, avocats, procureur et trésorier et clerc des comptes de monseigneur, à partager entre eux par égales portions ; 40 liv. pour la dépense faite pour les assemblées de ce don, à Trévoux et à Villefranche, et 95 livres pour les frais ordinaires, qui étoient pour les baillis et juges commissaires, pour avoir fait cet impOt, pour le receveur, écritures et commissions.
Ce don se devoit payer en deux termes : le premier à la St-Michel, et le deuxième à Noèl. :0n pouvoit faire le paiement en toutes monnoies blanches, grands blancs, petits blancs et quarts, en or, pour le prix que ces monnoies avoient cours dans ce pays de l'empire. L'imposition ou mépart fut faite à la chambre des comptes, à Villefranche, le 25 avril suivant, par les sieurs Taquemet, de St-Romain et Payen, en présence des avocats, procureur, trésorier et clerc des comptes, et de noble Henri du Glié, capitaine du Chatelard, de Philibert Oodon, chfttelain de Villeneuve, et de plusieurs autres bourgeois et habilanls des villes et châtellenies des Dombes.
(a) Comptes, folio 89/
(■} Comples, p. 1S, 89, 90 et 91 .
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Chalamont supporta 534 lir. de ce don; Lent, Sil livres; le Chatelard, 466; Thoissey, 673; Beauregard, 483 livres; Mantmerle, 457 livres; Villenenret 294 livres ; Trévoux, 396 ; Ambérieux, 228 ; Lignieu, 65 ; et Saint-Trivier, 209. Le seigneur de Saint-Trivier s'opposa encore cette fois-ci à ce que ses habi^ tants payassent ces 209 livres, prétendant qu'ils n'avoient jamais contribué à pareils dons, sur quoi on fit faire une enquête, à la requête du procureur gêné* rai de monseigneur, pour faire voir h contraire.
Le Beaujolois du royaume fit aussi un don gratuit à notre prince. Il ne fut que de 4 ,900 livres. Notre prince étant à Villefranche, on lui avança 1 ,000 livres comptant sur ces dons (a].
Le don gratuit que les états de Dombes accordèrent à notre prince le porta à don* ner une déclaration, étant à Rouen, le 5 mai de la même année (b), où il dit que son procureur générai lui a représenté que plusieurs hommes, natifs de Savoie, Bresse et d'ailleurs, sujets, à cause de leur naissance, d'autres seigneurs que de lui, étoient venus s'établir dans son pays de Beaujolois de l'empire et y avoient acquis de grands biens, ou à prix d'argent, par mariage, donations, testaments, ou en vertu d'autres titres ; que ces biens étoient sujets à ses dons gratuits, aux réparations des châteaux, et que les possesseurs étoient tenus à y faire guet et garde et à répondre, en tout cas et cause, par-devant ses juges ordinaires ou officiers de ses vassaux, en première instance, et, en deuxième et troisième instance, par-devant ses officiers ; que ces étrangers et leurs descendants, sous prétexte qu'ils se disent hommes d'autres seigneurs que de notre prince ou de ses vassaux, se veulent exempter de sa justice et de celle de ses vassaux, de faire le guet et garde et contribuer à ses dons et fortifications dans les châtellenies où ils font leur résidence, et recourent à leurs seigneurs pour s'exempter de tout, ce qui a causé et cause une très-grande quantité de difficultés avec ces seigneurs et est à charge à ses sujets. C'est pourquoi il ordonne, pour remédier à tous ces abus et inconvénients, que tout homme non noble ou d'église, de quelque lieu qu'il fût natif, de quelque état ou condition qu'il soit, tenant des biens dans son pays, qui avoit coutume de reconnaître sa justice et celle de ses vassaux, la reconnottra à l'avenir et ne pourra répondre à aucune autre justice qu'à la sienne et à celle de ses vassaux ; qu'ils feront guet, garde dans ses châteaux ou ceux de ses vassaux, dans les châtellenies desquels leurs fonds seront situés, selon la valeur seulement des héritages qu'ils auront dans son pays, et qu'ils y seront contraints nonobstant toute opposition qu'ils y pourroient faire, les nobles et les gens d'église exceptés, avec défenses à ces étrangers, de quelque lieu d'où ils puissent être nés, de reconnottre quelques autres juges que ce soit, soit pour contrats, crimes ou délits faits dans son pays, par-devant autres juges que les siens, à peine de confiscation de leurs biens, faisant défense à ses sujets de vendre, transporter ni aliéner aucun de leurs biens à des hommes étrangers, sous pareille peine, si leurs seigneurs étrangers prétendent droit de suite sur eux. Dans un ancien projet
(a) Comptes, p. 9 ( .
(b) Dombtt. fol. 2, tome 2. ^ Ârm. Si, tit. 129,
de cette déclaration, on y exposoit qu*il y avoit eu de grands différends entre nos princes et les seigneurs de Bresse et Bâgé et autres circonvoisins, sur ce que leurs hommes, par mariages, donations, legs et autres titres, s'étoient établis dans le pays, de l'empire de monseigneur et dans les tènements de ses vassaux ou sujets, ce qui avoit été cause que les officiers de M*^ de Bresse avoient prétendu qu'ils avoient droit de suite sur leurs hommes et avoient voulu exercer leur juridiction sur eux, dans l'étendue des châtellenies de notre prince ; que feu Guillaume Rectori, Jean Villon, Jean et Guillaume Courtois, Antoioe Charlet, et quelques autres hommes et sujets de Bresse, demeurant à Châtillon ou ailleurs, hors du Beaujolois, tant Tannée de la grande famine passée que avant et depuis, avoient acquis plusieurs maisons et héritages dans la châtellenie de Thoissey et ailleurs, de plusieurs de ses sujets, dont les uds étoient morts, les autres contraints de mendier, qui contribuoient aux dons et charges du pays, et que ces particuliers n'y veulent plus contribuer et qu'ils réclament l'autorité du comte de Bresse et de ses officiers, lorsqu'on vouloit les contraindre, et que les officiers de Bresse tâchoîent de tes en exempter par toutes les voies qu'ils pouvoient, en sorte qu'il avoit été très-souvent nécessaire de s'assembler avec ces officiers pour régler ces différends, ce qui avoit été très-dispendieux à notre prince ; que l'on avoit même fait retarder le paiement de ses dons, sous ce prétexte, ce qui étoit à son préjudice, et on faisoit ordonner à notre prince à peu près ce que le prince ordonna dans ta précédente. Ce projet parloit trop clairement contre les entreprises des officiers dé Bresse. Je crois que c'est pour cela qu'il fut changé et qu'on n'y mit que cefui dont j'ai rapporté le précis ci-devant-
Le 4 <^ juillet, monseigneur donna 600 écus à noble Pierre de St Romain, écuyer, maître des eaux et forêts de Dombes, en considération de son mariage avec la fille du seigneur de Lurcy (a).
Je ne sais quel crime François de Rimans, procureur général de monseigneur, avoit commis, car on lui fit faire son procès en ce temps-ci.
Henri de Glie, dit Lancement, receveur du Chatelard, s'absenta et emporta en Allemagne les deniers de sa recette. On informa contre lui de ce vol et de plusieurs autres crimes qu'il avoit commis.
Le prieur de Saint-Triyier étant décédé en ce temps-ci, notre prince fit mettre les revenus du prieuré sous sa main, suivant la coutume ; on alloua les frais de cette saisie dans les comptes du receveur, mais je crois qu'on les reprit dans la suite sur le nouveau prieur (b) .
Le 26 janvier 1485, vieux stylé, Guillaume de Marny, notaire, natif de Joigny, au diocèse de Sens, demeurant à Chaneins, et Anne de la Grange, sa femme, donnèrent k Guillaume Bertholon, curé de Chaneins, prébendier ia la chapelle Saint^Antoine, 48 deniers viennois, valant 4 blancs du roi, de servis, à lui dus sur une terre de 5 bicberées,.sise au lieu du Sablon, paroisse de Guéreins, et aatres 18 deniers vien. .
(a) Comptes, p. 80.
(b) Comptes.
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sur une terre appelée à roncle» dans la paroisse et franchise de Saint-Trivier, et, moyennant ces 3 sols de servis, le curé s'engagea à dire tous les ans un Libéra me pour lui, le jour des Morts, outre quoi il lui donna le droit de sépulture dans celte chapelle St-Antoine et lui permit de mettre un banc dans Téglise, sous celui de M^' de Challiouvre (a). Ils ne cédèrent que la moitié des laods au curé. Les charges accordées pour ces trois sols font voir qu'ils étoient considérables, comme nous Tavons remarqué plusieurs fois.
Le 23 janvier, Ton informa contre Jean Tégule, châtelain de Beauregard, à la requête du procureur du château de Riotliers, de ce que le dimanche du carême prefiant neuf, il avoit fait ajourner à comparoltre par-devant lui Pierre, fils d*Etienne Dens, de la paroisse de Fareins, que Ton prétendoit homme et sujet de monseigneur (b).
Je ne sais si c'est pour ce différend ou pour tous les autres que Tofficial de Lyon fit excommunier les oiBciers de noire prince.
Il parolt, par les comptes du receveur de la châtellenie de Chalamont de l'an 4 486 et suivant, que les laods s'y payoient au douzième denier dans la franchise et an sixième seulement hors la franchise ; que le droit de bannerie, une ânée 4 bichets de seigle et une ânée 4 bichets d'avoine, et qu'on y levoit un péage qu'on a aboli depuis ce temps-là (c). La châtellenie étoit à 48 livres par an. On les avoit cédés à Jacques de Montbernon, qui en devoit néanmoins compter à M' des Bordes. La chassipolerie n'étoit qu'à 20 sols, la gagerie à 5 sols, la leyde et les péages à 44 livres, et à 3 livres 4 sols pour les drouilles. La rente noble n'étoit que de 4 bichets de froment, mais elle étoit de 70 ânées de seigle et 34 ânées d'avoine. Les comptes font voir que l'on comptoit 2 ras d'avoine pour le bichet, à Chalamont. Le seigneur de Verfay devoit 2 ânées seigle, comprises dans les 70. Le prince faisoit alors renouveler ses terriers par Niseret, qui reçut quelque argent pour son travail.
Les laods dans la châtellenie de Thoissey étoient aussi au douzième denier dans la franchise, et au sixième hors la franchise. A l'égard des laods pour les abreuvages, on ne prenoit alors que le sixième du tiers du prix : ainsi de 420 livres, on ne paya que 6 livres 43 sols 4 deniers pour le laod. La châtellenie de Thoissey étoit à 22 liv. tant pour le prix que pour les drouilles ; la chassipolerie, aussi 22 livres ; le four, 8 livres; le pré de Loyes, 28 livres; celui de la Galandière, 9 livres; la sergenterie, outre le bief de Romanins, 32 sols ; la leyde, 9 livres ; le péage par terre, 55 sols ; la châtellenie fut portée à 26 liv. 43 sols viennois par an, en 4518 (p).
M' de Bordes, bailli de Dombes, ayant eu une commission de notre prince pour recevoir les fois et hommages qui lui étoient dus, alla en diverses châtellenies pour les recevoir. Il en reçut plusieurs à Trévoux, où il dépensa 29 livres, qui furent
(a) Tiu donné par M' de VUleneaie aa enré. (B)TH.Trévonz.
(c) Comptes, p. 8t.
(d) Comptes, p. 1 1 et S6*
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allouées au recdyeur. II en reçut aussi à Thoissey, où il lit aussi quelque dépense, y ayant régalé la plupart des seigneurs aux dépens du prince. II conféra à Thoissey avec M' de l'Abbergement, sur Thommage qu'il devoit. On trOure à la chambre des comptes de Paris presque tous les hommages que les seigneurs de Dombes rendirent à monseigneur dans cette année (a).
Philibert de la Garde fit hommage pour les terres de Chaliouvres et de la Franchise (b).
Guillaume de Chabeu fit hommage pour tout ce qu'il tenoit dans l'empire [c] .
Jean de Hontrosat le fit, en décembre, pour tout ce qu'il possédoit h Harlieux (d].
Pierre de Charnerey pour la Motadest (e).
Claudine de Juifs, femme de Jean du Saix, seigneur de Rignat, fit faire son hommage, par procureur, pour la Bâtie et Belyey, que les officiers du prince avoient fait saisir (f). Elle déclara dans sa procuration qu*ielle ne l'aToit pu faire faire plus tôt et qu'elle ne le pouvoit faire en personne, à cause de sa maladie*
Guillaume de Saint-Trivier le fit pour Chazolles et pour tout ce qu'il possédoit dans l'empire (g).
Philibert d'Ârcy, seigneur de la Forge, pour ce qu'il tenoit de Beaujeu [h}.
Guillaume de Glareins le fit pour Yillion (i).
Claude Buffard le fit pour Tavernost ( j).
Jean de la Teyssonnièro, pour Chaneins et ses autres terres (k).
Antoine de Diost le fit pour Fléchères et Saint-Olive (l).
Hugonet Maréchal, seigneur de Revonas, pour ce qu'il tenoit de Beaujeu (m).
Guillaume de Laye, seigneur de Saint-Lagier, pour ce qu'il tenoit en Beai^olois et Dombes (n).
Bernard de SaintrSymphorien, pour Fontenelies (o).
(a) Comptes, p. i 3 et 26.
(b) Arm. 53, liasse 1"*, tit. 10.
(c) Arm. 89, liasse S, tit. li.
(0) Ibid., liasse I, tit, 37.
(e) U>id., tit. U.
(r) Arm. 35, liasse 5, tU. 4.
(g) Ibid., liasse 5, tit, 7.
(■) Ibid., lit. 8, <i] Ibid., tu. ».
(j) Ibid.,tiUlO.
(i) Ibid., tit. 11.
(1) n)id.,tit. 12.
(m) Ibid., Ut. 13.
(n] Ibid., tit. 14.
(o) Ibid., tit. 15.
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Glattde de la Baume, potrr le cbàleau de rAbergement, et 4 f 0 livres de rente (a). Claude de la Baume renouvela cet hommage en \ 488. Galois de la Baume avoit excepté le roi de France, le âme de Savoie et le ccnate d*Aux^re de son hommage.
Monseigneur Tévêque du Puy, qui étoit Tarbitre des différends que notre prince avoit arec l'archevêque et Tëglise de Lyon, étoit décédé en ce temps-ci. On fit un nouveau compromis pour terminer ces différends et décider le procès, dont on ap-prouva les actes (b). Le compromis eet passé entre R. P. en J.-C. monseigneur Oiarles de Bourbon, cardinal et prêtre, par la miséricorde de Dieu, du titre de St^ Martin*du-Hont, de la sainte Église romaine, archevêque et comte de Lyon, primai des Gaules, et ses officiers, à cause de son château de Riottiers et des lieux de Sangneox et de Fareins et de certains fiefe qu'il prétendoit, et vénérables hommes et sdgnenrs les doyen et chapitre de Lyon et leurs officiers, à cause de Saint-Bernard, d'Anse et autres prétendus fiefs, et nt^tre prince, à cause de ses châteaux et et châtellenies de Trévoux, Beaur^rd, Villeneuve et Ambérieux. Louis Blondet, procureur général de H' le cardinal, stipula pour lui ; Claude de Fougère, doyen, Huguee de Thalaru, archidiacre, Jacques d'Harccmr, précenteur, Guigue Bourgeois, sacristain, Antoine d'Ara» maître du chœur, Pierre de Semur, docteur en droit, chanoines de Lyon, capitukiremeni assemblés pour eux, et les autres chanoines, et. vénérable homme Nicolas de Bessée, licencié en droit, avocat et procureur général de notre prince» nommèrent pour leurs nouveaux arbitres, à la place des anciens, savoir de la part de Féglise de Lyon : Hugues de Thalaru, archidiacre, et vénénd[)le homme François Buchet, docteur en droit et juge des châteaux de M' le cardinal ; notre prince, ou son procureur pour lui, nomma vénérable homme Jean Palmier, docteur en droit, président de la vénérable et suprême cour du Parlement de Dauphinê, et noble et puissant homme H' Philibert de la Platière, chevalier, conseiller et chambellan de notre prince et seigneur des Bordes, qui dévoient appeler avec eux W Guillaume B^lioud, jnge ordinaire de Lyon, pour l'église, et Knnemond Payen, juge de Beaujoloid, pour monseigneur. On leur donna pouvoir de juger et arbitrer tous le» différends jusqu'à la St-Jean-Baptiste et de prolonger ce délai autant de temps qu'ils le trouveroient à propos, à la charge qu'on n'innoveroit rien de part et d'autre. Le comiHX)nais fut fait le 2 janvier ^ 486, en présence de vénérable homme Nicolas de R^âire, custode de Sainte-Croix, de Lyon, et M^AlebOBUDe Gilbert Chantelot, damoiseau, seigneur de la Chëze, M® André Gh:aud, notaire, et Jean Abraham, bedeau de régtise de Lyon. Belièvre, notaire, regut eé comiiffomis.
notre prince ou le duc de BourfcoBf, son frère, héritèrent de M' l'évoque du Puy (c). CdBHiie i( étoit prieur de Saint-Rambert, dont le prieuré dépendoit de l'Ile-Barbe, l'abbé de cette abbaye prétendit devoir hériter de cet évêque. Quoique la prétention de cet abbé parût assez mal fondée. H' de Bourbon ne laissa pas de donner 2;000 1.
(à) n>id„fol.17et2(L
(b) Tît.TréTOQi.
(c) Inr. Bonrbonnols, cote 6it.
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à cet abbé, pour se rédimer de ce procès, et cela par IransactloD du 2S octobre U87.
Les bailli, juge et antres gens du conseil de notre prince , monseigneur It comte de Clermont, souverain du Beaujolois devers Tempire, pour l'utilité de monseigneur le comte et de ses sujets, et parce que les terriers de la recette de Trévoux étoient déjà invétérés et qu^on pourroit perdre la connoissance des tenanciers et fonds conflnés dans ce terrier, ce qui seroit grand dommage, commirent Pierre Filiodi, notaire et habitant de Trévoux, pour renouveler ces terriers, par ordonnance du 2â octobre 4 486. Il n'y avoit pas 30 ans que Vellié, notaire, avoit fait cette rénovation, et Ton craignoit déjà qu'on ne pût pas reconnottre les possesseurs^ ce qui cause une grande quantité de procès. A la fln de ce terrier, il est marqué qu'à Trévoux et Anse Tânée est de 8 bichets, le bichet de 3 coupes tierces ; que la coupe tierce est de 6 coupons et le bichet de 18, ce qui est à remarquer, car ordinairement le bichet n'est que de 12 ou 24 coupons. On taxe 5 sols par chaque reconnoissanca à Filiodi, qui en fut fini de payer par ordonnance du 3 avril 1503.
On fit faire, en 1 486, des réparations à la maison du port de Thoissey et au châ-' teau, qui furent payées par le receveur de Thoissey (a). On en fit encore en 1490.
L'église d'Illiat étant près des limites de la souveraineté, on fit faire les armes de monseigneur qu'on incrusta sur une pierre, pour les mettre au-dessus de la porte de l'église, pour faire voir qu'elle étoit de la juridiction de notre prince (b). Il y avoit eu, comme nous l'avons vu ci-devant, quelques difficultés, que les seigneurs de l'Abbergement et les officiers de Bresse avoient voulu faire sur la juridiction de cette église.
Poucet Cholon ayant recelé un laod qu'il devoit au prince, on fit faire des informations chez lui, pour l'obliger de les payer au receveur de Thoissey (c).
On déchargea Pierre Galland du droit de forestage qu'il avoit reconnu au profit de nos princes, parce que ce droit ne se payoit plus depuis que nos princes avoient asservisé, comme nous l'avons dit, la plus grande partie de leurs bois; ceux qui ne se servoient pas de ce droit ne le devant pas payer (d).
Il parolt, par le compte de Guillaume Gravins, receveur de Montmerle, que le revenu ou domaine de cette châtellenie consistoit, outre la rente noble dans la châtellenie et chassipolerie qui étoit à 40 livres viennoises de ferme : le port, à 26 livres 13 sols 4 deniers ; l'Ile de Montmerle, à 80 livres; la pèche du port de Belleville et la chasse des garennes de Montmerle, à 16 liv. (e). En 1519, Guillaume de Peyrieux, seigneur de Corcelles, donna jusqu'à 53 livres 6 sols 8 deniers de la chfttellenie et chassipolerie. Le receveur de cette ch&tellenie fit représenter, en 1 487, un dëdom*
(à) Comptes, p. 11 et 21.
(b) Comptes, p. 14.
(c) Comptes, p. 1 1 et 34. , (o) Comptes, p. 1 4. «— Cahier E, fol. 6, SpieiUgio.
(b] Comptes, p. 35 et S6.
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magement du temps qu'il avoit été obligé de perdre pendant trois aus qu'il avôit pris soin des réparations que Ton faisoit au château de Montmerle, où Ton employoit tons les ans le revenu de tous les cens et servis dépendant de cette seigneurie, suivant les ordres du prince. Il dit qu'il n'avoit pas pu recevoir ces cens et servis des redevables et pauvres habitants, Tannée de la grande famine, et que cependant il avoit été contraint de payer les ouvriers, par des exécutions qu'ils firent faire contre lui, en sorte qu'on fit vendre ses meubles et qu'il fut obligé de vendre des fonds qu'il avoit à St-6eorges-de-Reneins. Sur ces représentations, les officiers de monseigneur, ensuite de ses ordres, firent donner une somme de 60 livres pour dédommager ce receveur.
De Hamay, qui avoit commencé à renoureler le terrier de Montmerle, mourut cette année.
On fit des informations contre les seigneurs de Francheleins et de Tavernost, mais Ton n'en dit pas le sujet.
Il paroft, par le compte de Ferrand Marsaud, receveur du Chatelard, que 450 liv. 8 sols 6 deniers viennois valoient 467 livres 2 sols 9 deniers tournois. On compta le gros à 0 rond 20 deniers tournois. Le prieur de Saint-Pierre de Mâcon devoit 3 liv. pour droit de garde. La taille trienne du Châtclard étoit de 420 liv. tous les 3 ans. Le froment se vendoit 47 sols 6 deniers l'ânée, et 35 sols celle de seigle. On devoit dire une messe tous les vendredis, à Beaumont, pour laquelle on payoit 6 livres par an.
On diminuoit au receveur les servis que M"*® Jeanne de France, veuve de feu M' l'amiral, comte de Roussillon, et ses enfants mineurs dévoient à monseigneur^ suivant les ordres qu'il en avoit donnés, étant à Laval, le pénultième septembre de cette année 4 487. Ces servis étoient dus sur leur domaine de la Cottière. On avoit déjà fait cette diminution dans les comptes précédents. Le compte n'appelle point cette dame légitimée de France, ce qu'on auroit dû remarquer. Louis, b&tard de Bourbon et amiral, étoit mort dans le 49 janvier 4486. On mit Jean de Montrosat en garnison, après que Lancement, c'est-à-dire Henri de Glie, l'eut quitté.
Les officiers dn prince tinrent leurs assises & Trévoux, en 4 486 ; ils y dépensèrent 21 livres, suivant ce compte. Le Baleur remarque que les baillis rendoient la justice dans ces assises sans que les sujets fussent obligés de l'aller chercher bien loin et dans le lieu de la résidence des officiers (a). Cet ancien usage de France a été aboli presque partout, dit cet auteur, les juges ayant cru qu'il valoit mieux que les peuples les vinssent chercher que de les aller chercher eux-mêmes. Ces assises étoient aussi utiles pour conserver la juridiction des seigneurs et en reconnoltre les limites, ainsi que les sujets qui étoient obligés d'y comparoîlre. M* Collet atteste que c'est encore l'usage de Bresse de prouver les limites de sa juridiction par les assises qu'on y a tenues (b). Ces assises ne faeilitoient pas entièrement la justice, car il fal^
(a) HUt Mdcon et Bourgogne,
(b) SUitol de Breise, \^ parlie, p. \Z(ï.
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loit que toute la procédure se fit sur le$ lieux, et il n'y aroit que la prononciatiaii des jugements qui s'y faisoit, lorsque les parties y comparoissoient pour plaider» si c'étoit une affaire d'audience, ou pour y entendre le jugement qui avoit été conclu par les juges avant que de venir aux assises; on y prononçoit plus volontiers les amendes contre ceux qui avoient contrevenu aux ordonnances.
On a conservé, dans les archives des princes, un procès criminel fait en 1 (87, i la requête de BenottMorjon, de Charvériat, à qui André Aluiset, son gendre, natif de la paroisse de Condeissiat, demeurant à Bereins, avoit volé des bœufs la nuit, qu'il avoit amenés vendre k la foire de Thoissey, le 23 juillet 4 487, lendemain de la fête de la Magdeleine (a). Son beau-père trouva ses bœufs et les reconnut. Il les ût arrêter et Aluiset le fut ensuite. Il avoua le fait tel qu'il étoit. On Touit deux fois ensuite, dans lesquelles ayant persisté dans sa confession, il fut condamné au fouet et au ban* nissement, sans que l'on n'eût fait ouïr aucun témoin contre lui, ce qui nous a para singulier. Après avoir eu le fouet par la ville de Thoissey, on le conduisit à Illiat, au carrefour du chemin de Barbarel au pont de Veyle et à la t^rre de Claude Bouger, de midi, chemin qu'on dit faire la division des limites de Bresse et Dombes. A cette procédure, on a joint un procès-verbal fait le mercredi 22 août de la même année, par Jean Germanet, châtelain de Thoissey, de l'ordre de M' le bailli, à la requête de Nicolas de la Becée, quoique dans l'acte de Lyon il soit Bessié, procureur de monseigneur, par lequel il parott que ce diâtelain se transporta au treive ou carrefour de la Boissonnée, limitant les paroisses de Saint-Didier-de-Chalaronne et d'Illiat, où Jacques Carion, se disant châtelain de Châtillon, et Antoine Loup, se disant son greffier, étoient venus accompagnés de 80 ou 400 personnes armées ; qu'ils y firent bannir un malfaiteur, comme si leur juridiction se fût étendue jusques-<là ; qu'ils y avoient planté un pieu et y iront attacher les gants et les'verges du bourreau ; qu'on Ht des informations contre cette entreprise de juridiction, que les témoins dirent être manifeste, la juridictîen de Thoissey s'étendant à une grande lieue au-delà de ce treive ou carrefour, et allant au-delà de Téglise d'IUiat ; quUl fit êter ce pieu, qull appelle pas ou pilon, par les sergente de monseigneur et le fil transporter au cervefour du chemin de Barbarel à Pont-ëe Veyle, dont nous venons de parler, etât eiH suite élever un pilier, où il fit mettre les armes de monseigneur, sur le lieu et près fancienne borne, et fit publier des défenses à toutes personnes de troubler notre prince dans sa juridiction en-deçà de ces bornes, sous peine de 400 marcs d'argent, et que tous ceux qui demeurent au-deçà de ces limites eussent à se pourvoir à la jus^ tice de notre prince et non à autre, sous la même peine. Après quoi il fit sâoumer le greifier et le châtelain de Cbàtillon, pour 4:omparottr6 en personne, à Beauregard, pour répondre sur leur entreprise de juridiction*
Noble homme Gilet de Vaudoin, ëcuyer , procureur de noble homme Pierre de Saint-Romain, écuyer, seigneur de Lurcy, déclara qu'il étoit opposant à cette ordonnance du bailli ; que ce seigneur avoit, ce Jour-là» la garde de l'église dllUat, . et que les criées qu'on venoit de faire faire, de la part du prince, pourroient être
(a] Tit. TrévoDX.
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tirées à conséquence contre lui et sa justice. Sur quoi le châtelain déclara que les publications qu'il venoit défaire n'étoieot que pour la conservation du ressort el souveraineté de monseigneur et qu'il ne prétendoit point nuire à la garde et justice qui appartenoit à ses vassaux, et lui donna acte autant que de besoin do son oppo^ sition. Ce procès-verbal fut fait en présence de 60 ou 80 témoins, qui furent au treive de la Boissonniëre et de là à Illiat, parce que ce jour-là étoit la fête de saint Symphorien, patron de Téglise d'Illiat.
Le différend des limites subsistant toujours avec le comte de Bàgé et Bresse, notre prince envoya ses lettres patentes, du 22 juin 4 488, par lesquelles il donnoit pouvoir à Philibert de la Plalière, son bailli, et à d'autres, dont il laissa le nom en blanc^ pour être apparemment rempli par le bailli, pour procéder à ces limites et faire des échanges et prendre toutes les autres voies convenables pour finir ces diificul-f tés (a}. Philippe de Savoie» comte de Bagié et seigneur de Bresse, nomma de son côté, par lettres du dernier du même mois, ses amés Antoine de la Palud, seigneur de Saint-Julien, lieutenant et bailli, Guillaume de la Baume, seigneur d'Irland, Jean Clopet, président, Jacques de Bussy, écuyer, Claude de Gorrevod, son maître d'hôtel, Jean Forcrand, son avocat, pour s'assembler avec les députés de notre prince, pour terminer ces différends, mais il vouloit qu'ils ne pussent point régler les limites, ce qu'il ne vouloit point faire sans consulter le duc de Savoie, ne voulant autre chose, sinon qu'on régl&t les entreprises de part et d'autre. Sur ces pouvoirs, on s'assembla à Thoissey, le 9 septembre suivant ; il s'y trouva, pour notre prince, le seigneur de la Platiëre, le sieur Payen, juge ordinaire, Nicolas de la Bécée, avocat fiscal, Guillaume Ponceton, procureur général, André Guyonnet, trésorier, et Perrin Gayant, clerc des comptes ; il n'y eut, pour M' le comte de Bagié, que Jean Cloppet, président, Jean Forcrand, avocat fiscal, Jacques de Bussy, seigneur d'Eyrié, écuyer, Claude de Gorrevod, maître d'hôtel, Jacques du Renom, procureur général, et Humbert Boissier, clavaire du pays de Bresse. On lut la procuration de ces députés, et l'on ne trouva pas la procuration de ceux de Bresse assez ample, car tous les différends venant des limites, le pouvoir de M^ de Bresse défendoit d'y travailler, ce qui empéchoit tout l'effet de l'assemblée. Ainsi l'on ne convint d'autre chose sinon que les députés de Bresse rapporteroient une plus ample procuration, de ce jour-là au dimanche des brandons ; qu'ils la communiqueroient aux oQiciers de Dombes ; qu'on se rassembleroit le lundi après Quasimodo et que cependant l'on a'attenteroil rien de part ni d'autre. La dépense de cette assemblée alla à 75 livres 2 sols 4 den., outre i douzaines de perdrix que le receveur de Thoissey fournit (s).
Le 5 septembre, Ton rendit compte à notre prince de la monnoie fabriquée à Trévoux, depuis le mois d'août 4 485 jusqu'en ce temps-ci.
8 deniers viennois valoient un demi-gros en cette année ; 5 s. viennois valoient I gros de monnoie de florins ; 2 sols forts valoient, chaque sol, 4 blancs (c).
(a) Tit. TréTonx.
(b) Comptes, p. U.
(c) Terrier CoUel, de Lorcy, fol. 70, 1 76 cl 237.
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Le S6 décembre, le prince donna un édit, par lequel il conQrmoit les réponsea qu'il avoit faites sur les remontrances des trois états assemblés à Trévoui (a). II9 demandoient en premier lieu que les ordonnances faites par feu M' Jean de Bourbon, pour les guets, gardes, fortifications et dons gratuits et ses autres ordonnances, fussent observées, ce qu'on ne faisoit point du tout, disent les gens des trois états. Ils demandèrent même qu'elles fussent mises dans un tableau, dans tous les audi^ toires tant du baillage que des châtellenies, afin que chacun pût voir si on les obser» Toit, ce que le prince accorda. Ils demandèrent la confirmation de leurs privilèges, dont M"* de la Roche avoit promis la confirmation pour le prince, en prenant possession de la souveraineté»
Le prince déclare qu'en rapportant ces privilèges il les» feroit voir et eiuoniner et qu'il les conflrmeroit comme ses prédécesseurs, voulant garder à chacun ses bons usages, franchises et libertés, comme l'on en avoit joui.
Les bourgeois se plaignoient que les péageurs les troubloient dans l'exemption de ses péages. Le prince ordonne qu'ils feront voir leurs privilèges d'exemption à son juge ordinaire et autres oiBciers».et leur ordonne de les maintenir dans leurs exemp-t tiens.
Les états se plaignoient dé ce que les greffiers, pour â ou 4 blancs qui leur ètoient dus pour une journée ou deux d'audience, leur envoyoient des Iiuissiers exprès, sans leur donner pouvoir de recevoir, et obligeoient les sujets à aller à Trévoux ou à Villefranche pour leur porter cet argent, ce qui leur coûtoit de grands frais ; outre quoi ces sergents disoient qu'ils avoient demeuré deux ou trois jours, vouloient des taxes proportionnées, cequi ruinoit ses sujets.
Le prince ordonna que les greffiers, les fermiers de& sceaux et les notaires seroient tenus de donner pouvoir de recevoir à leurs clercs et sergents qu'ils enverront pour te recouvrement de leurs droits ; qu'ils signeroient leurs expéditions de leurs mains et qu'ils mettroient au long et sans chiffres les sommes qui leur seroient dues. Ils demandèrent que les juges eussent à juger les procès dans l'an, parce qu'ils devenoient immortels*
Le prince remarque que le juge de Beaujolois s*efforçoit de prendre 5 deniers pour le sceau de chaque registre des procès définitifs ou appointements, et il ordonne que lorsqu'il y aura trois registres ou délais, le juge ni le greffier n'auront plus rien des autres. Ainsi les juges et greffiers faisoient une infinité de renvois pour leur seul profit, comme cet article le donne à entendre.
On revient ensuite à l'édit pour les réparations, dont on avoit déjà parlé^au premier article, et l'on demanda que les hommes des seigneurs qui n'avoient point de maison forte en état vinssent réparer les châteaux de monseigneur, et qu'ils y fussent toujours condamnés par provision, ce que monseigneur ordonna avec quelques exceptions,
(a) HiiU Dwnbet, lom. 2, fol, 87«
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lisse plaignoient encore de ce que les greffiers faisoient de leurs papiers comme des terriers et qu'ils les demandoient en tout temps^ et ils demandent qu*on leur fixa un temps, ainsi qu'aux notaires» pour exiger leurs droits. Le prince ordonne que les greffiers exigeront leurs droits ou en formeront demande dans 4 ans, lesquels passés, ils ne le pourront plus faire; que si néanmoins des parties demandent des sentences ou arrêts après ce terme, on en paiera raisonnablement l'expédition, et il veut qu'après 4 ans les greffiers soient tenus de remettre les originaux en la chambre des comptes, pour y être en sûreté. Les états demandèrent aussi que les sergents du fieaujolois à la part du royaume ne pussent venir exécuter dans Tempire, parce qu'ils exigeoient de trop grands frais, et que ce fût des sergents demeurant du côté de l'empire, ce que monseigneur leur accorda. On demanda encore que des gens de Lyon, de Trévoux, de Yillefranche, gens d'église et autres, qui achètent les biens des contribuables, contribuassent à toutes charges, parce que les autres ne peuvent porter leurs parts, même des tailles triennes d'Ambérieux et du Chatelard, ce que monseigneur leur accorda aussi. Je crois que tous ces articles furent accordés au mois d'avril 4 485, avant la déclaration que notre prince donna le 5 mai de la même année, qui pourvut à une partie des articles qui avoient été accordés ; mais, comme elle ne pourvut pas à tous les articles, on ût donner une déclaration, en \ 488, pour confirmer les réponses que le prince avoit faites à tous ces articles. Je crois que ce fut M* Etienne Guillon, avocat, qui dressa ces remontrances et que c'est pour les avoir dressées qu'on imposa 20 livres pour ses vacations, comme nous l'avons dit ci-devant. Je ne sais sur quoi les habitants de Trévoux et Yillefranche prëtendoient quelques exemptions, et s'ils prétendoient que leur bourgcoisio dût les en exempter, comme les habitants de Lyon prétendoient que leur l)ourgeoisie devoit les exempter de tailles, exemption qui a été restreinte au Lyonnois, Forez et Beaujolois du royaume, et qu'ils prétendoient peut-être étendre dans cette souveraineté.
Tous les juifs quittèrent Trévoux et la souveraineté en 4 488 [a]. Ils n'étoient plus que six, qui pay oient 4 5 sols par tête pour droit de garde ; il n'y en eut plus depuis, suivant l'édit de Jean de Bourbon, que noire prince avoit confirmé par la déclaration que nous venons de rapporter.
On compta à notre prince la moitié du laod pour le droit d'abreuvage d'un pré que Jean de Rovédis, iii de Pavie, de Lyon, avoit acheté au prix de 4 ,000 livres, du sieur Veissié, receveur de Trévoux (b). Ce pré relevoit de la rente de Saint-Bernard. Celui qui en étoit obéancier prétendit que notre prince ne devoit rien avoir de ce laod, parce que le pré vendu n'avoit pas besoin des eaux qu'on avoit asservisées du prince. Je ne sais s'il y eut alors quelque règlement là-dessus. L'usage de Trévoux étoit alors de prendre la moitié de ces laods, mais cela a changé depuis, par des règlements, et l'on ne paie que le tiers du laod pour le droit d'abreuvage. On n'ejii donnoit que le sixième à Thoissey, comme nous l'avons dit, mais on est revenu au tiers dans toute la souveraineté, pour y garder, h ce que je crois, une uniformités
(a) Comptes, p. 1 s.
(b) Comptes, p. 14. ,
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Veissié, recevenr, qui vendit son pré au sieur de Pavie» que je crois être fils du sieur de Rovédis de Pavie, racheta quelques fonds de la rente du prince, de l*argeDt qu'il reçut, et il prétendit que les receveurs avoient les privilèges de ne pas payer les laods des fonds qu'ils acquerroient (a). Comme on lui contesta ce prétendu privilège, il demanda du temps pour en rapporter un don de monseigneur, ce qu'on lui accorda ; je ne sais s'il obtint ce don.
Nous n'avons pas trouvé que les députés de Bresse et Dombes se fussent assemblés après Quasimodo de cette année 4 i89. Les princes ne donnèrent même leurs pouvoirs à leurs députés, savoir: notre prince, que le 29 mai 4 489, étant à Amboise (b). Il nomma pour les siens le sieur de la Platière, bailli, seigneur des Bordes, Aiitoine de Saint-Avit, seigneur d*Aigues-Mortes, Pierre de Saint-Romain, seigneur de Lurcy, Ennemond Payen, juge de Beaujolois, et Jacques Favart, juge de Forez, h qui il donna les pouvoirs les plus amples ; Pierre Robertel contresigna ces lettres. Philippe de Savoie, comte de Bâgé, avoit donné ses lettres ou pouvoirs le 25 mai ; il étoit alors à Amboise aussi bien que notre prince. Il députa Jean Chopel, son président, Jacques de Buffi ou Bussi, écuyer de son écurie, Claude, seigneur de Gorrevod, son maître d'hôtel, Pierre Guille, lieutenant,. Jean Forcrand, son avocat. Il leur donne pouvoir de régler les limites, disant qu'il en avoit en le pouvoir du duc de Savoie, son neveu, avec lequel il en avoit conféré. Tous ces députés s'assemblèrent à Thoissey, le 27 juillet suivant, pour régler les limites. Les officiers de notre prince dirent qu'elles avoient été réglées autrefois entre la ch&tellenie de Thoissey et Pont-de-Veyle, depuis la Saône jusqu'à la grosse planche. On en rapporta Tacte ; on alla sur les lieux ; on lut l'acte. Les députés de M*' de Bresse convinrent qu'ils en avoient le double et qu'il falloit s'y tenir ; mais étant allés vers l'église de Bay au lieu d'aller au grand chemin de Lyon à Hâcon et la pluie étant survenue, ilsse retirèrent à Thoissey, après s'ètreinformés de (outes^ les personnes de Bresse et Dombes, qui les assurèrent que le bief d'Avanon faisoit la limite de Bresse et Dombes depuis la Saône jusqu'à sa source, qui étoit au pré des Combettes, dans la paroisse d'Illiat. On dressa acte de leurs dires et l'on se retira.
Le lendemain, on vint au grand chemin de Lyon à Màcon, vers la grosse planche. Les députés de Bresse avoient envoyé chercher le châtelain et tous les anciens de Pont-de-Veyle qui pourroient les éclaircir. Le châtelain, qui étoit fort âgé, et tous les habitants de Pont-de-Veyle convinrent que le ruisseau d'Avanon étoit la limite certaine de Dombes et Bresse. Les députés allèrent jusqu'à lUiat, où l'on fit voir une ancienne limite. Pierre de Rivoire, procureur de Bresse, voulant contester que le pré des Combettes fût de la souveraineté, dit qu'il y avoit Mi autrefois une difficulté sur ce pré, où il y avoit eu une batterie, et que François de Rimans, alors procureur de notre prince, avoit reconnu que notre prince n'y avoit aucun droit $ à ' quoi Fnançois de Rimans, conseiller de notre prince, qui se trouvoit présent, dit qu'il n^étoit jamais convenu .de ce que le siçur de Rivoire disoit, et soutint que s'il
(a) UmiT., p. u.
(ft) Tit. TréTOiuw
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avoiC renoncé à connoltre d'une batterie arrivée dans le pré des Combeltes, ç*aaroit été parce qu'elle éloit arrivée au-delà du ruisseau d'Avanon et par conséquent en Bresse» et que si elle étoit arrivée en-deçà, il n y auroit jamais renoncé, et demanda qu'on rapportât sa procédure. Tous convenant qu'Avanon faisoit la limite, ou en demanda acte et que les députés de M' de Bresse en convinssent, et que l'on 7 plant&t des bornes pour preuve de consentement. Le procureur de Bresse s'y opposa. Il dit que H' de Bresse avoit beaucoup d'hommes qui demeuroient au-delà de ces limites; que plusieurs vassaux de Bresse y avoient des servis ; qu'il falloit qu'on dédommageât M' de Bresse de ces hommes et servis. Le procureur de notre prince soutint qu'il ne s'agissoit point encore de cela; qu'il falloit d'abord convenir des limites, après quoi on feroit des échanges où l'on donneroit les dédommagements que l'on devroit. Les officiers de Bresse, reconnoissant la nécessité de reeonnottre ces limites, demandèrent à. ceux de notre prince de leur donner celles qu'ils prétendoient. Ils le firent et firent plus, car ils donnèrent les anciennes informaticxis qui en justifioient. Le procureur de Bresse demanda du temps pour donner les limites des châtellenies de Pont-de-VeyIe et Châtillon, qui confrontoient celles de Thoissey et Hontmerle. On les attendit fort inutilement. Cependant, le vendredi dernier juillet, ce procureur vint avec un homme de la robe longue, dit l'acte, qu'il disoit être président de M' de Savoie à Chambéry, qu'il appelle Cbambérieux. On l'appelle dans une apostille H**^ Chevreux. On contesta longtemps en fait et en droit, en présence de ces députés, et le greffier qui a dressé cet acte dit que l'on allégua plusieurs belles raisons et autorités de droit; mais que ce président de Chambéry ayant soutenu que H' de Bresse n'avoit pu donner pouvoir de régler ces limites, l'assemblée fut rompue, quoique le» officiers de monseigneur eussent donné de leur part le nom des bigames de Dombes qui s'étoient allés établir en Bresse et qu'il n'y eût rien de plus naturel que de détruire le droit de suite que H'* de Bresse s'étoient arrogé dans la souveraineté, sous prétexte de la coutume de Dombes, qui ne pouvoit pas regarder le seigneur de Bâgé ni de Bresse. Ainsi, cette assemblée ne servit qu'à dépenser âOO livres au prince, à qui on envoya le résultat à Amboise. Je ne sais si le duc de Savoie craignit que son oncle ne se fût accordé avec notre prince, parce qu*ils étoient tous deux à Amboise, et qu'on ne voulût restreindre ses états, ou s'il y eut quelque jalousie contre ce prince, qui fut cause qu'on fit venir ce président de Chambéry. Comme les députés de Savoie avoient couché à Thoissey et à Jlliat, on craignit qu'ils prétendissent qu'ils y avoient été comme dans les terres de M^ de Savoie ; ainsi, on dressa un acte dans ce procès-verbal, comme ils avoient demandé permission au châtelain de Thoissey d'y coucher, ainsi qu'à II liât.
Peu avant cette assemblée et dès le 40 juillet, il y avoit eu une contestation sur la maison d'un nommé Marquet, dit Billon, et sur celles de quelques autres du mas de la Teppe, au-deçà de la rivière de Moignans, où les officiers de Bresse étoient venus faire quelques actes de justice. On les décréta et Ton fit des informations pour faire voir que les limites de la châtellenie de Montmerle avoient toujours été jusqu'à la rivière de Moignans, entrant en Chalamont, et l'on prouva que toutes ces maisons
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éloient de la rente Qe Belleville, qui avoit élé donnée h celle abbaye par nos princes, qui Tavoient fondée, et qu'ainsi elles étoient de la justice de notre prince, qui avoit constamment justice là où il avoit directe. Cependant les oiBciers de Bresse avoient vexé tous ces habitants du hameau de la Teppe, en les traduisant à Chambéry, en sorte qu'ils avoient presque tous été obligés d'abandonner leurs maisons. Comme c'étoit le seigneur de Baneins qui faisoit faire ces entreprises par les officiers de Bresse, on l'ajourna et on lui fit défense, à peine de 400 marcs d'argent, de contester en Bresse avec ces habitants, pour les biens qu'ils avoient dans les limites de Dombes. On fit de nouvelles procédures sur le même fait, le 23 décembre suivant.
Le 29 juillet, on fit ouïr un nommé Benott de la Didelière, sur les limites de Dombes, du côté d'Illiat, d'où il étoit natif, quoique établi à Beaujeu, et il les donna par Avanon, et qu'elles alloient au-delà du château de la Féole, auquel il dit qu'il fut mis en garnison, par le commandement du châtelain de Thoissey, avec le seigneur de Genost, lorsque le prince d'Orange tenoit le parti de MMe duc de Savoie et faisoit Ja guerre en Dauphiné, dont les troupes passoient souvent devant le château de la féole ; il dit que Thomas de la Triche, qui fut ensuite curé de Yiilié, noble Lancelot de Fontanat, M^ Pansard, prêtre, et un nommé Biset de la Féole y étoient en garnison avec lui, et que le seigneur de la Féole y reconnoissoit la souveraineté de nos princes (a).
Je ne sais si c'est avant ou après rassemblée dont nous avons parlé, que les gens
de Ch&tilion allèrent ôter la pierre que Ton avoitiait mettre sur Téglise d'Illiat, où
étoient les armes de notre prince. On voulut s'en venger et l'on fit faire une course
<jsuv les terres de Bresse, qui coûta 4 livres 40 sols de dépenses, que Philibert Godon,
-receveur du Chatelard, paya, sans que l'on prit sur les autres ch&tellenies (b).
Notre prince étant à Villefranche, au mois, de mars, y confirma les privilèges des habitants de Marlieux.
Les députés de Dombes étant assemblés à Trévoux, le samedi pénultième du mois d'août 1488, ils accordèrent un don de 3,000 livres à notre prince et 500 livres i madame ; mais Ton n'envoya les commissions pour ce don qu'au mois de juin 4 489, à la veille de la récolte (c). Il y a un r(Ae de toute la chfttellenie de Hontmerle, et un de la paroisse de Lurcy, de la somme de 50 livres 45 sols, pour leur part des 638 liv. 18 sols, qui avoit été répartie sur la châtellenie de Montmerle, pour le don fait & notre prince et'^à notre princesse.
Nous croyons pouvoir remarquer ici, après Le Laboureur, que notre prince fut cause de l'élévation et de la grande fortune de la maison d'Albon St-André; Guichard . d'Albon, qui la commença, ayant été élevé dans la maison de notre prince (d).
1{' Ménage avoit aus^i remarqué qu!Henri Arnaud* trisaïeul de W de Pompone,
(k) TiU TrérOQX*
(b) Comptes, p, 66«
(c) TU. TréToaz.
(d} Preayes de h noblesse rile-Barbe, p. 25l«
A L^HISTOIRK DE DOMBSS, I i 9
avoii été écuyer dcf notre prince et du connétable, son gendre^.et que cet Henri avoit nn frère qui prenoit la qualité de commandeur d*Herment ; que sa femme s'appeloit Catherine Barjot, de la maison des Baijot, d'où sont issus les marquis de Moussy et d'Oneuil, et qu'Antoine, fils d'Henri Arnaud, épousa la sœur de la femme de W du Bourg (a).
Noble Guillaume Gaspard étoit receveur du domaine d'Ambérieux, dès U87 ; il paroir, par ses comptes de 4 489, que la rente noble montoit à 81 livres 8 sols 2 den, viennois, ce qui valoit 90 livres 9 sols â deniers tournois, 8 ànées 6 bichets 7 coupons de froment, 27 ânées 6 bichets et demi et 8 coupons de seigle, 24 ànées 6 ras et demi et demi-coupon d'avoine, 5 poules et demie, 9 poulets et 4 livre de cire (b]. Il étoit encore dû 2 livres 4 4 sols 8 deniers viennois, valant 60 sols 9 den. tournois, 2 bichets froment, 7 bichets et demi seigle, 4 ras et demi et une coupe tierce d'avoine, et une poule que le dernier commissaire avoit omis à faire reconnottre. Les nouveaux asservissements ne montoient qu'à 42 sols 2 deniers viennois, valant 43 sols 6 deniers tournois. On avoit augmenté le nouveau terrier de S livres de rente, apposé que tout eût été reconnu par la dernière rénovation^
On leYoit un droit d'un denier et obole par feu des habitants de Saint-Jean-de-» Thurigneux et de Ligneux. L'abbé et l'aumOnier de Tlle-Barbe en prenoient chacun un tiers, et notre prince l'autre tiers, pour Ambérieux, Ce droit n'alloit ordinairement qu'à 4 5 sols par an. Sa modicité a été cause qu'il s'est aboli. On levoit 90 livres tous les trois ans sur les hommes taillables et main-mortables d'Ambérieux. Comme il n'y en a plus, soit qu'ils aient quiué te pays et qu'on ne les ait pas suivis, soit parce que nos princes aient eu leurs biens par leur décès, ou par quelque autre raison, il y a longtemps que cette taille, qu'on appeloit taille trienne, ne s'exige plus. Les îaods ëtoient dus au douzième dans la franchise et au quatrième den. hors la fran* cbise. Il y avoit un péage que l'on n'exige plus à présent ; il étoit à 6 liv. de ferme. La teyde étoit aussi affermée au même prix de 6 livres par an. La ch&tellenie étoit à 32 livres 40 sols; la sergenterie et gagerie à 55 sols. Le froment fut vendu 62 sois l'ânée ; 48 sols 3 deniers tournois l'ânée de seigle, et 33 sols 3 deniers l'avoine, eu 4489. Nondon Fatier, capitaine d'Ambérieux, avoit 45 livres de gages. Le receveur avoit 20 livres de gages et 30 sols pour le louage des greniers. On lui alloua 4 0 liv« pour les frais de son compte, parce qu'il y avoit transcrit presque tout le terrier. On y levoit encore un droit de champerie, qui étoit de 48 et 20 ànées de seigle par an. Noble Jean de l'Hôpital en étoit fermier, en 4487, les gentilshommes ayant alors la liberté de prendre les fermes des princes, comme ne dérogeant pas à leur noblesse.
On fit raccommoder la tour et la grange d'Ambérieux, en 4489. Le receveur prétendit qu'on lui avoit fait payer 7 sols au port Masson, pour le droit de rêve de la chaux \ et des autres matériaux qu'il avoit tirés du royaume pour les amener à Ambérieux, dans l'empire. On raya cet article du compte du receveur, parce que notre prince étoit
(a) Ménage, tome S, p. 298.
(■} Comptes, p. 20.
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notoirement exempt de ce droit, comme prince du sang et propriétaire en partie de ce droit. Je crois même'que les sujets da prince en éloient exempts, comme jouissant du droit de regnicole, et que ce droit ne devoit être exigé que des Bressans, alors sujets du duc de Savoie, et je le crois d'autant plus que nous verrons François I* et Henri II nous conûrmer ou nous donner cette exemption.
On visita les limites de la ch&tellenie d'Ambérieux en 4 MO, et Ton fit des enquêtes sur la taille trienne ; mais je ne les ai point vues, ne s'étant pas apparemment conservées jusqu'à nous.
je ne sais si ce n*est pas environ ee temps-ci que François Varinier ayant acquis le fief de Tanay, en Beaujolois à la part de Dombes, qu'il avoit acheté de Jean de Corent, en fit hommage [a].
Philibert Godon, châtelain du Chatelard, alla faire la garde à l'église de La Pérouze, en U90, pour la conservation de la justice de notre prince; elle coûta 15 sols: On la fit aussi en 4194 ; elle coûta 4 livres 40 sols (s).
Guy ou Guigues de Châteauvieux, écuyer, conseiller et chambellan de notre prince, et Marguerite de Brie, sa femme, acquirent, le 43 février 4489, de Jeanne, légitimée de France, veuve de Louis, bâtard de Bourbon, amiral de France, gouverneresseou tutrice de Charles et Anne de Bourbon, leurs enfants, les terres et seigneuries de Bezenains et Golonges, et le domaine de la Cettiére, situé au Chatelard; le tout sous le fief, ressort et souveraineté de notre prinee. Guichenon, en soa Histoire de Bresse, date mal cette acquisition de Tan 4499, ayant été faite 40 ans plus tôt (c] ; car le 34 mai 4494, notre prince, étant à Moulins, affranchit, an prcffit de ce seigneur et de sa femme, tous les cens et servis qui lui étaient dus sur la grange de la Coltière, au Chatelard. Il leur affranchit encore une terre qu'ils possé* dolent à Bezeneins, du cens de la seigneurie de Thoissey, moyennant la somme de 400 livres qu'il reçut, se .réservant sur le tout le droit de fief, ressort et souveraineté. Ces lettres sont adressées aux président et gens de ses comptes; ellesfurent enregistrées à la chambre des comptes de Moulins, le 27 du même mois.
Le sieur de Jacob ayant uni un autre domaine à celui qui avoit été affranchi, demanda, en 4588, la décharge des cens et servis dus sur ce second domaine. Notre prince mit sur une premièrexequête qu'il y pourvoiroit lorsqu'il seroit en Dombes. On en présenta une deuxième, à laquelle nous n'avons vu aucune réponse. Ainsi les servis de ce second domaine pourroient être dus.
Monseigneur accorda, cette année 4490, le quart des laods à ses receveurs, afin qu'ils fussent plus exacts à s'informer des nouveaux acquéreurs et qu'ils sf en fissent mieux payer (d).
(a) Iht. BonrbonnoU, cote 874.
(b) Comptes, p. 66.
(c) Comptes, p. 66. i» HUU de Breêsis aa mot Cbàtmavlciii«
(d) Comptes, page U.
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Notre prince fit aussi une ordonnance pour les obliger à tenir leurs assises. On en fit porter un extrait à tous les châtelains (a).
Charles VIII confirma, au mois d*août i 490, les exemptions des droits de francsfiefs et marc d'or des notaires, dans ses terres et seigneuries.
On fit encore cette année des procédures contre le seigneur de Baneins et les officiers de Châtillon, qui continuoient à vexer les habitants du mas de la Teppe, et surtout les Billon ou Marquet, dont nous avons déjà parié (b). On en fit aussi, en 4491, contre le châtelain et le chassipol de Baneins, qnB Ton décréta de prise de corps.
Humbert dé Villars ayant acquis, en 1391, divers cens et rentes, conjointement avec Jean et François de Hontrosat, Jean de Hontrosat les vendit, en 1491, à noble Philibert Godon, receveur du Chatelard (c). Ils disent que ces droits consistoicnt en 110 sols 6 deniers tournois, 4 ânées 2 bichets une coupe tierce de seigle et 1 0 poules par an, que Jean de Montrosat avoit droit de prendre sur la recette du Chatelard et qu'il remit à Godon. Ils ne parlent point des laods. Ainsi cette rente semble être une rente constituée à prix d'argent et non rente noble.
Notre prince, étant à Paris, confirma les privilèges de la ville de Chalamont, au mois ;de mars 1491, le sieur de Chabannes, lieutenant en Languedoc pour notre prince, H' des Bordes et plusieurs autres présents.
Il y eut un passage de gens d'armes en Beaujolois, sur lequel on envoya parler à Lyon, à M' de Serve (d).
36 livres, monnoie de Savoie, ne valoient, en ce temps-ci, que 32 livres 8 sols tournois ^ 50 sols Savoie ne valoient que 44 sols 5 deniers et un tiers tournois, ce qui fait voir que la monnoie de Savoie de ce temps-ci étoit beaucoup plus faible que la monnoie viennoise, qui étoit plus forte que la tournoise, comme nous l'avons fait voir plusieurs fois (e). Le florin de Savoie valoit 1 5 sols de Savoie ; les florins du roi ne valoient que 1 0 sols tournois. L'écu d'or de France n'étoit que de 35 sols, 1 00 écus ne valant en ce temps-ci que 175 livres.
Des nommés Ravet ayant fait difiiculté de payer un droit de moisson dû au comté de Chalamont, Morand, clerc de la grefferie de l'empire, c'estr-à-dire greffier pour la souveraineté de Dombes, fut commis pour aller faire une enquête sur la coutume de payer ce droit de moisson à notre prince (f).
Un nommé Boton, de Chalamont, ayant reconnu un droit de garde au profit de H' de Bresse^ fit refus de le payer, parce qu'il étoit homme et sujet de mousei-
(a) Ibîd.,p. u.
(b) tu. Trétouz.
(c) Arm. 52, liasse Ch&lelard, coU 625.
(d) Comptes, p. 06.
(i) Comptes, p. Il, 14, 13et21.
(p} Comptes, p, 22.
gneur (a). Il fat trouvé en Bresse et il fut arrêté, faute de payer ce droit, car Von arrôloit alors les personnes pour de très-petits sujets, et mis prisonnier. Les officiers de notre prince firent quelque diligence pour le faire sortir des prisons, mais comme les officiers de Bresse ne voulurent pas lui rendre justice, il paya ce qu'il devoit et reconnut de nouveau ce droit au profit du comte de Bâgé et Bresse.
Le 5 mai 4 492, notre prince, étant à Moulins, ayant appris qu'il se commetloit plusieurs crimes et malversations par les officiers de sa monnoie de Trévoux au Beaujolois à la part de l'empire et les ouvriers et monnoyeurs, ce qui étoit au préjudice de ses sujets et des pays où ses monnoies avoient cours, il commit, par ses lettres patentes, son améet féal contrôleur de ses finances. M® François de Bandiment, avec le juge ordinaire et son procureur général de Beaujolois et Dombes, pour informer de ces malversations, faire arrêter les coupables, saisir leurs biens et les condamner à telles amendes qu'ils jugeront à propos, et fait dès lors défense aux officiers et ouvriers de continuer de travailler h la monnoie, jusqu'à ce qu'ils l'eussent ordonné, après avoir su s'ils étoient coupables ou non (b). Les s»d'Escars et de Chabanes furent présents à ces lettres, qui sont signées par Robertet. Je crois que c'est en conséquence de cette commission qu'on fit le procès à quelques mon* noyeurs. On envoya consulter à Lyon, en U94, et Girard Michaille et Jean Dujardin, monnoyeurs, furent condamnés au fouet : c'est tout ce que j'ai appris de ce procès (c).
II y eut un dbn fait à notre prince, en cette année 4 493, de 5,500 livres, suivant un rêle de Lurcy,
Notre prince quitta au chapitre de Montbrison le droit qu'il avoit de nommer aux prébendes dtB ce chapitre qui n'étoient point canoniales, croyant que c^ chapitre , connottroit mieux que lui les sujets capables de les remplir ; ce qu'il fit par lettres du 9 juillet 1492 (d).
Le 20 mars 4.492, notre prince fit une ordonnance pour les guets (e).
M'®> Jacques de l'Orme et André Hippolyte, maîtres des requêtes de notre prince, firent faire, cette année i 493, plusieurs réparations à la tour de Trévoux, et surtout aux planchers, qui étoient prêts à ébouler (f]. Cette tour servoit de prison et ces maîtres des requêtes y en firent mettre quelques-uns.
Je crois que c'est sur les difficultés qu'on avoit avec le seigneur de Baneins qu'on voulut visiter les limites de la châtellenie de Montmerle, en 4493 (g). On y appela les officiers de Bresse pour y être présents, mais ils n'y vinrent pas.
(à) U>id.,p.SS.
(b) lit. Tréroox.
(c) Comptes, p. U.
(d) BretOBDter, sur Henry, tome 1*', Kt. I". (b) Idt. de BoorbonnoU, cote 26S4.
(f) Comptes, p. U.
(g} Comptes, p. S5.
Noble Claude Rousset étoit fermier de la châtelienie de Hontmerle, aa prix de 30 livres (a). Il la lint jusqu*à environ 4500, qu'on informa de ses excès et mal ver-salions. Bernard de Peyzieu lui succéda dans cette châtelienie. Cependant Claude duBousset fut rétabli dans cette chfttellenie, à 40 livres dégages, en 45<4 ou 1512,
Gilbert Dugué, qui étoit capitaine de Montmerle, jouissoit du pré de l'île, par don de notre prince. On fit une information. secrète sur cette lie, mais elle n'est pas venue jusqu'à nous. Je ne sais si quelques habitants y avoient fait quelque trouble.
Il y eut, environ ce temps-ci, c'est-à-dire de 4493 à U94, une conférence à Chalamont, entre M' de Saint-Romain et le maréchal de Savoie, pour la juridiction sur la paroisse de Bouligneux.
Notre prince reçut à Moulins, le 9 août, la foi et hommage de Jean Palatin, seigneur de Diost, écuyer, seigneur de la Fléchère et Saint-Olive, en son pays de Beaujolois devers l'empire, et de tout ce qu'il y tenoit(B]. Il promit de servir notre prince envers et contre tous et de donner son dénombrement ; ce qu'ayant négligé de faire, on saisit sa terre en 4502. Sa femme alla à notre prince, qui manda de lui donner sa main-levée en donnant ce dénombrement.
Il y eut une transaction passée à Anse, au royaume, diocèse de Lyon, le 4 janvier 4493, par laquelle l'obéancier et les chanoines de Saint-Just transigèrent avec les habitants de Genouilleux, sur le paiement des dîmes de cette paroisse. Ces décimateurs prétendoient la dîme de toutes sortes de blés, tremois et légumes, ainsi que du vin : de 4 0 gerbes, une gerbe ; de 4 0 bennes de raisin, une benne ; de 4 0 boësses de chanvre, une. Les habitants prétendoient, au contraire, ne devoir que de dix la onzième. Ils demandèrent permission au juge de s'assembler, de peur, disent-ils, qu'on ne les accusât de monopole ; et, lorsqu'ils furent assemblés, ils dirent qu'ils convenoient, non par manière d'union ni de monopole, mais uniquement pour conserver leurs droits et pour leurs affaires ; et, par le traité, il fut convenu que les habitants ne payeroient que de dix la onzième, c'est-à-dire que lorsque le propriétaire auroit pris dix gerbes, il donneroit la onzième au curé. On ordonna la même chose du vin et du tremois, dont on donneroit de dix la onzième benne pour le vin, et la onzième mesure pour les tremois et légumes dont on avoit coutume de payer la dîme. On convint que l'on battroit les blés des verchères dans la verchère, et que l'on paieroit la dîme au bichet seulement, c'est à-dire que la paille des verchères devoit rester aux habitants. On convient encore que lorsqu'il y auroit i 4 gerbes de dîmes, celui qui charrioit les gerbes en pouvoit ôter une et la garder pour son charroi, en sorte que de 44 gerbes qu'il devoit y avoir pour la dîme, il n'en resteroit plus que 43.
Notre prince, étant à Senlis, le 4 mai 4493, confirma les ordonnances de son père et de son frère, dont nous avons parlé, c'est-à-dire qu'il en répéta les articles qu'il
(a) Comptes, p. S6.
(b) VoK 4 des enregistr. VUlefranche, fol. 76.
(c) Lacande ; — 3e vol. enregistremeDls Viilcfranche, foK 79.
souhaitoit plus particulièrement qu'on observât et desquels on s'étôit le plus éloigné (a). Il n*y ajouta que deux ou trois articles : le premier, que le clerc de la chambre ne pourroit pas contraindre les fermiers de prendre des lettres des actes de leurs fermes, sMIs ne vouloient pas les retirer, et que s'ils les faisoient expédier, ce clerc n'en pourroit prendre que 7 sols 6 deniers. Il défend aussi au juge ordinaire de prendre un petit blanc de chaque partie pour chaque registre fait devant lui, sinon de la manière qu'il l'avoit ci-devant ordonné. Il ordonne que ses fermes du royaume se donneront à Villefranche; celles de Tempire à Trévoux et non ailleurs, à gens capables, par celui qu'il enverroit, ses officiers appelés avec lui. Il casse et annule tout ce qu'il pouvoit avoir fait ordonner ou permis de contraire à ces ordonnances. Ces ordonnances furent enregistrées en l'audience de Trévoux, le samedi 4 8 mai, et à Villefranche, le lundi 3 juin.
Le 24 septembre suivant, notre prince flt une ordonnance sur le maître des eaux et forêts (b).
Odras Belocier et Antoine Comelier étoient auditeurs des comptes en 4494. Ils taxèrent la façon du terrier que Niserel avoit fait à Chalamont. Ils taxèrent 42 livres au sergent qui avoit été sur les lieux avec ce notaire, pour exécuter ceux qui ne vouloient pas reconnottre (c).
Le 25 août de la même année 4494, notre prince rendit une ordonnance où il dit que son procureur général lui avoit fait représenter que plusieurs étrangers s'étoient venus établir dans son pays de Beaujolois à la part de l'empire, en son ressort et souveraineté, et que lorsqu'on vouloit les contraindre à faire guet et garde, fortifications et à contribuer aux impôts, ils disoient qu'ils étoient hommes de toute condition des autres seigneurs, et que ces seigneurs avoient envoyé à notre prince pour les faire tenir francs et quittes de ces charges ; que d'autres étrangers, résidant dans son pays, y avoient fait de grandes acquisitions, et quoique ceux qui possédoient ces biens, avant ces acquisitions, contribuassent à tous ces devoirs, ces acquéreurs n'ont point voulu payer leur quote-part, et notre prince dit qu'ils lui avoient suscité plusieurs questions, procès et débats avec ses amis et alliés circonvoisins, ce qui étoit très-déraisonnable, à son grand préjudice et celui de ses sujets (c). C'est pourquoi notre prince défend à tous ses sujets et autres, tenant des héritages dans son pays et sous son ressort et souveraineté, de n'aliéner ou transporter par vente, échange, permutation, donation, constitution de dot, institution, legs, ou de quelque autre manière que ce fût, les héritages ou biens immeubles qu'ils tenoient ou qu'ils tiendroient en son pays, soit en première instance, c'est-à-diro qu'ils tiendroient immédiatement de lui ou sous son re.'^sort et souveraineté, & ces étrangers, par le moyen ou sous le prétexte de la condition desquels les seigneurs des lieux d'où ils étoient nés pouvoient prétendre justice ou quelque autre droit seigneurial sur ces hommes ou sur leurs biens situés dans sa souveraineté, ou empêcher sa justice. Il
(a) ?• Tol. enregiftremenU Villerraache, fol. 83 .
(b) Comptes, p. 22,
(c) 2« volume des cnregistremenU Villerrancke, fol. 97. — DoDibcs, tome S, fol. 81,
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fait pareillement défeose à tous étrangers, à canse de leur naissance, et qui sont soumis à une suite de juridiction d'un autre seigneur, eu yerlu de laquelle suite les seigneurs de leur naissance pouvoient prétendre faire exercer justice sur leurs personnes ou sur leurs biens qu'ils tenoient dans son pays, qu*ils aient à les vider dans 40 jours, à peine de commise et confiscation de leurs biens. Cette ordonnance ajoute
à celle de , que nous avons rapportée, Tobligalion aux étrangers de vendre et
quitter leurs biens de la souveraineté, ce qui étoit le seul et unique moyen de faire cesser les plaintes des seigneurs et de ses sujets, qu'on avoit eu tort de souffrir si longtemps jouir d'une exemption des charges de Dombes et demeurer dans la souveraineté, quoiqu'ils fussent engagés à servir contre notre prince, lorsque leurs seigneurs lui déclaroient la guerre, ce qui arrivoit . très-souvent à l'égard des Bressans. Cet édit abrogea le droit de suite des hommes et on ne le reconnolt plus aujourd'hui.
Charles VIII avoit fait une ordonnance, par laquelle il défendoit h ses sujets laïcs de son royaume de passer des contrats pour choses temporelles et profanes pardevant les notaires impériaux, apostoliques ou épiscopaux, sur peine qu*on n'ajouteroit pas foi à ces contrats, qui seroient nuls. Il avoit aussi défendu de recevoir des prêtres pour notaires royaux ou de cour séculière, aux mêmes peines. Cette ordonnance n'avoit point été publiée au Beaujelois du royaume, soit parce qu'elle n'y avoit pas été adressée, soit parce que cela pouvoit faire quelque tort aux notaires impériaux de la souveraineté de Dombes. Charles YIII donna une ordonnance particulière pour ce sujet, le 46 avril 1494, étant à Lyon, afin qu'elle fût exécutée dans le Beaujolois chi royaume. Elle y fut exécutée, ums non pas dans cette souveraineté, jusqu'à ce que nos princes en eussent fait une semblable, comme nous le dir(ms dans la suite.
Le 48 décembre 4494, le conseil de Beaujolois et Dombes envoya une commission à noble Pierre, b&tard de Guillaume de Chabeu, chevalier, seigneur de la Tour et de Pionneins, par laquelle on lui ordonnoit d'aller faire la garde à Clémentia, avec le châtelain delhoissey et les gens nécessaires, le jour de Saint-Clair, 2 janvier suivant (a). Ce seigneur avoit présenté lui-même sa requête au conseil, en 1 493, par laquelle il disoit que ce droit de garde avoit été attribué, p»r les appointements, au seigneur delà Féoleetau seigneur de Chabeu, et nous avons vu, parles enquêtes, que cette garde leur appartenoit. En vertu de cette commission, il se transporta à Clémentia, le S janvier 4494, vieux style. Il y voulut faire faire les criées ou publications au nom de monseigneur, y lever les leydes et y faire les autres fonctions qui regardoient cette garde. Il y trouva le seigneur de la Féole avec le châtelain de Châtillon et 2 ou 300 hommes d'armes, et comme il ne voutoit pas procéder par voie de fait, il se contenta de dresser son procès-verbal contre ce seigneur et ce ch&telain et se retira.
En 4 493, Maillet, notaire, qui faisoit reconnottre le terrier de Lent, fit reconnottre à tous les habitants du mas de Mont-Hngon qu'ils étoient hommes liges de notre prince ; qu'ils étoient, eux et leurs biens, dans sa juridiction et ses hommes gué-
(a) TiLTréfOoz.
tables, fortiflables et contribuables à tous ses dons (a). II continua à faire faire ces reconnoissances en1494. L*abbé et les religieux de Chassagne l'ayant appris, s'en plaignirent à notre prince ; ils lui exposèrent qu'ils jouissoient de ces hommes depuis 2 ou 300 ans, ce qui étoit justifié par leurs terriers et autres bons titres ; que néanmoins, depuis quelque temps, les officiers de Lent les obligeoient à faire guet, garde et à fortifier à Lent, et y faisoient tous exploits de justice, ce qui étoit contre toute raison, les fondateurs de leur abbaye leur ayant donné cette juridiction ; que les souverains de Dombes étoient leurs Ûenfaiteurs et qu'ils avoieot une chapelle fondée dans leur église ;'ils prièrent le prince de faire rayer les reconnoissances que Maillet avoit fait faire de force à leurs hommes et. de les maintenir dans leur justice, sans forme ni figure de procès.
Monseigneur, étant h Montbrison, le 1 " avril 4 494,ordonna que les sieurs d'Aigues- Mortes et de Bonce ou Bonté, Jacques Delorme et Claude Hippoly te, qui étoient alors en Dombes pour ses affaires, ou en leur absence le juge ordinaire du Beaujolois ou son lieutenant, rendissent justice aux religieux sur leur requête, sans les renvoyer davantage à lui. Sur cette ordonnance, le juge ordinaire ordonna que fifaillet, commissaire h terrier de Lent, répondroit sur les faits articulés par l'abbé et les religieux de Chassagne. Son ordonnance est du 18 avril 4494, après Pftques. Le 15 mal, on l'ajourna à la quinzaine. Nous n'avons point ses réponses, mais nous voyons qu'au mois de mars suivant 1494, le pénultième de ce mois, on fit. une information de 20 t(Mnoins, qui semble prouver très-clairement que nos princes jouissoient de cette justice en première instance, par leur châtelain, depuis 30 et 40 ans. Il y a cependant un témoin -qui dit que dans les guerres entre nos princes et M^* de Savoie, les habitants de Mont-Hugon se retirèrent en Bugey, mais il ajoute qu'ils y furent pillés par les Bressans. Deux autres parlent d'un acte de juridiction d'un M' de Fétan, châtelain de Chassagne, dont il fut empêché par le châtelain de Lent (b). Je ne sais si Tabbé et les religieux de la Chassagne firent une enquête contraire à celle de notre prince et s'ils établissent mieux leur possession que notre prince, ou que leurs titres eussent paru très-concluants, car, par sentence contradictoire du baillage de Beaujeu et Dombes, l'abbé de Chassagne fut maintenu dans la justice civile et criminelle sur ce mas, à l'exception du dernier si^pplice, qui fut déclaré appartenir à la princesse, en 1509. Il fut néanmoins ordonné que les habitants de ce mas contribueroient aux dons gratuits, à Lent. Le procureur de la princesse voulut appeler de cette sentence, mais les gens du conseil s'étant assemblés et, vu les titres de l'abbé et le procès, ils lui firent défense de poursuivre son appel, après quoi l'on fit prononcer et publier cette sentence dans l'auditoire de Trévoux.
Le 20 du même mois d'avril, les habitants du Chatelard représentèrent à notre, prince qu'eux et leur postérité étoient tous ses taillables et justiciables, à cause de la résidence qu'ils faisoient dans sa châtellenie ; qu'ils lui dévoient de gros cens et servis; qu'ils étoient sujets à une taille trienne et main-mortables et de condition
(0 TiLTréroux.
(d) tu. Chassagne.
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servile, & qnelqués-uns près, qui en avoient été affranchis ; qae toutes ces charges étoieot cause que lors de leur décès leurs inventaires étoient faits par le châtelain et le greffier des lieux, pour conserver les biens à ceux auxquels ils dévoient appartenir; que ces officiers avoient une taxe réglée pour les inventaires ; mais que depuis environ 40 ans, le juge ordinaire de Dombes et ses greffiers étoient venus faire ces inventaires à grands frais et dépens, quoiqulls n'en fussent pas requis ; sur quoi notre prince ordonna que les inventaires seroient faits à Tavenir par le châtelain et le greffier du Chatelard, ainsi qu'il appartient, et avec les solennités requises, et les déchargea des droits et émoluments du sceau qui lui étoient dus, tant des tutelles que des inventaires, voulant que le châtelain et le greffier ne prissent que 5 sols tournois chacun par jour, lorsqu'ils travailleroient à faire les inventaires et que le sergent qui seroit appelé n'auroit que 3 sols; te tout à commencer du jour que la ferme des greffes que notre prince avoit donnée seroit expirée, voulant que dans la ferme qui se renouvelleroit, les inventaires de la châtellenie du Chatelard fussent réservés. Cette déclaration fut donnée à Ljon sur le Rhdne. Elle ne fut enregistrée à Villefranche, par ordonnance du bailli de Beaujolois et Dombes, que le 44 juillet 4500 (a).
Le 40 mars 4194, Guillaume de Ponceton, secrétaire de notre prince, étant à Moulins, lui fit foi et hommage pour la maison appelée de Laye, située en la paroisse Saint-Jean-d'Ârdiëre, près de Belleville, et pour les dépendances (b). Il le fit encore pour les deux tiers des dîmes de la paroisse de Francheleins, en cette souveraineté, et les cens et rentes dus à Fontaine, paroisse de Savigneax^ qu'il avoit acquis du seigneur de Francheleins.
Jacques d'Odieu, citoyen secrétaire et élu royal de Lyon, requit le fief et fit hommage pour la seigneurie de Chaneins, qu'il avoit acquise de noble Haudry de là Teissoniëre (c).
Il y eut une ordonnance du prince sur les abenevis [d].
Nous avons parlé ci-devant des procès que notre prince fit fUreaux monnoyeurs de Trévoux, cette année. Je crois qu'il y fit faire les monnoies dont nous donnerons Tes empreintes dans les preuves qui sont sans date d'année (4).'
Le 36 mal 4 49S, notre prince transigça avec Jacques de Sainte-'Colombe, veuf de Marie de Bourbon, fille illégitime de Jean, son frère, et avec Jean de Sainte-Colombe, fils de Jacques et de Marie, et par cette transaction M^ dé Sainte-Colombe se désistèrent des droits qu'ils avoient sur la seigneurie d'Ambérieux, moyennant une somme de mille écus d'or, valant la somme de 4750 livres tournois, et la cession que M' de Bourbon leur fit de la haute justice sur la terre et seigneurie du Thil, où ils n'avoient
(a) 1« toL Dombes, fol. S07.
(b) Vol. 4 des enregistrements de Beaojolois, fol. 60.
(c) Arm. 83, liasse l^*, tit. 5. — BliAsmes, fol. 104.
(d) Arm. SI, tit. 132. — Dombes, tome 1», fol. 207.
(1) y. Notice sur la M(mnaie de Trévoux, par tf. UanteUier. PariS| 1841, iii-8«.
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la justice basse que jusqu^à 40 sols, et sous quelques autres conditions. Notre prince s*étoit mis en possession d'Ambérieux quelque temps avant cette transaction, prétendant que son beau-frère ne devoit pas toutes les sommes pour lesquelles Ambérieux avoil été vendu et que les officiers du prince avoient fait des protestations contre cette aliénation.
Pierre de Bourbon acbeta, de Benoît Fabry et Amédée, sa femme, 5 seytérées de terre, situées aux franchises de Beauregard, moyennant quoi il modéra des servis que Fabry et sa femme lui dévoient sur divers fonds (a).
Il yeut en ce temps-ci des Egyptiens qui flrent quelques désordres à Thoissey ; on les suivit; ils furent arrêtés à Beauregard (b). Je crois que ce sont ceux qu'on appelle depuis les Bohèmes, que les ordonnances du feu roi Louis XEV ont enfin détruits du royaume, où ils avoient fait de grands désordres.
' Le meroredi 8 juillet, honorables et sages hommes, M" Robert Boucher, vicaire, François Josserand, officiai ordinaire, Guillaume BulHon, juge ordinaire, et Louis Blondel, procureur général, pour très-révérend père en Dieu H'* André d'Epinay, cardinal, archevêque et comte de Lyon, et pour honorables et sages hommes M" les doyen et chapitre de Lyon, et nobles et honorables hommes Pierre de Saint- Romain, seigneur de Lurcy, lieutenant général, pour H^ le bailli, Ennemond Payen, docteur, en droit, juge ordinaire, Nicolas de la Bessée, licencié en lois, avocat fiscal, Girard de la Bruyère, docteur en tous droits, Guillaume Ponceton, procureur général, Philippe du Croset, trésorier, Perrin Gayant, clerc de la chambre, agissant pour notre prince, compromirent entre eux sur les difi'érends nés entre les officiers et sujets de Téglise de Lyon et ceux de notre prince (c). L'archevêque et le chapitre de Lyon choisirent pour leurs arbitres Jean de Matefelon, docteur en droit, prieur de Saint-Pierrede Mâcon, et>messire Philibert de la Frète, président au Parlement de Dijon, et Ton choisit, par^rdre de notre:prince, Henri Léclatj abbé de TIle-Barbe, et Jean Robin, prieur commandataire du prieur de Saint-Martin, près d'Autun. Les officiers de M"" Tarchevêque déclarèrent qu'ils levoient les censures qu'ils avoient (fulminées contre les officiers de notre prince, et les officiers de notre prince donnèrent main-levée de la saisie des dtmes de Hogneneins, Sl-Elienne-de-Chalaronne <6t Pouilleux, qu'on avoit fait faire contre monseigneur Tarchevêque de Lyon, et l'on promit de rendre aux hommes de l'église de Lyon les sommes qu'on avoit exigées d'eux pour dons gratuits, s'il étoit ainsi décidé par les arbitres. Ce compromis de- <:voit durer jusqu'à Pâques de Tannée 1 496.
Cet acte nous fait voir qu'André d'Epînay jouit de l'archevêché de Lyon presque d'abord après la mort de Charles de Bourbon, quoique Hugues de Talaru, archidiacre, eût été élu par le chapitre, le mardi après le décès de ce cardinal; mais le pape ne voulut pas confirmer son élection ; ainsi il ne fut pas sacré archevêque,
(a) Arm. 52, tit« 618.
(b) Comptes, p, S4.
(c} Tit. Trévoux. — 4« Tolane «DKgîsIremcDts Tillefninehe, fol.t6.
quoique SeTert semble le croire. Il est rrai, cet élu contesta avec André d'Epinay Jusqu'en 4 499, qu'il transigea avec lui ; mais le compromis dont nous parlons fait voir que dès 4493 André d'Epinay étoit reconnu; et Severt avoue qu'en 4493 il paroît, par les archives des comtes de Lyon, qu'André d'Epinay étoit en possession actuelle. Il croyoit ces actes erronés, mais il se trompe, et l'acte que nous rapporterons dans nos preuves et l'épilaphe qu'il rapporte lui-même d'Hugues Talaru, où il n'est appelé qu'archidiacre, détruisent l'idée que Severt a eue que cet archidiacre eût ^té sacré archevêque et qu'il se fût démis de l'archevêché.
On fit en ce temps-ci des informations contre noble Philippe Buchet, seigneur de la Colonge, parce qu'il prétendit avoir justice, ce que nos princes ne prétendoient pas (a). On en fit deux ans après contre Jean Relier, qui se prétendoit, lui ou se$ fonds, justiciable de la même seigneurie, au préjudice de monseigneur. On fit même abattre les piliers de la justice de ce seigneur, en présence de messire Girard de la Bruyère, du procureur de monseigneur et de plusieurs autres personnes, ce qui coûta 46 sols de dépenses, suivant le compte du receveur de Thoissey de l'année 4499 et 4500.
Notre prince et Anne de France, sa femme, eurent la régence du royaume pen« dant l'expédition du royaume de Naples, que Charles VIII entreprit. Nous ne sommes point entrés dans les guerres qu'ils eurent à soutenir contre le duc d'Orléans, ni de tout ce qu'Anne de France fit pour se maintenir dans une autorité que son frère lui avoit confiée. Nous laissons toutes ces circonstances, qui appartiennent plus à l'histoire de France qu'à la nôtre. Nous ne pouvons cependant omettre leurs libéralités envers l'église de Saint-Bonaventure de Lyon, car notre prince fit couvrir d'argent, en ce temps-ci, la châsse où l'on avoit enfermé de nouveau le corps de ce saint, et, en 1 499, Anne de France fit séparer le chef de ce saint de son corps et le fit placer dans une châsse précieuse, couronnée d'une mitre, qu'elle avoit elle-même enrichie de ses plus belles pierreries.
Notre prince donna la ferme de ses péages de Belleville et Trévoux, en 4 496 : celui de Belleville fut porté à 4 ,675 livres, compris le quint de l'abbé de Belleville ; celui de Trévoux le fut à 1,125 livres. Les fermiers s'obligèrent à avancer 4,000 liv» à notre prince, pour racheter le péage de MontbeUet, dont les fermiers ne promirent que de donner 50 livres de ferme (b).
Noble Philippe de la Garde, seigneur de la Franchise, fut assassiné en ce temps-ci et Ton informa contre les assassins (g).
Notre prince avoit fait, environ l'an 1 492, une ordonnance qui diminuoit les rentes dues en argent et en blé, qui se trouvoient, à ce que je crois, trop fortes, eu égard au principal que les débiteurs avoient reçu, et il avoit nommé des commissaires pour examiner ces rentes dans le Beaujolois à la part de l'empire, pour les réduire au
(a) Comptes, p. 21.
(b) Vol. A dei enregUiremenU ViUcfranclie, fol. #•
(c) Comptes, p« 22.
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taux el prix raisonnable qu'il avoit fixé. Le chapitre Saint-Nîzier de Lyon ayant beaucoup de ces rentes dans la souveraineté, le sacristain et les chanoines se pourvurent à notre prince qui, par ses lettres du 3 juillet U96, manda à ses commissaires de ne point inquiéter ce chapitre sur les rentes dont il jouissoit pour les obits des anniversaires ou pour d'autres œuvres pies, pourvu qu'ils consentissent que les débiteurs de ces rentes pussent les racheter toutes les fois qu'ils le voudroient, à quoi ce chapitre ayant consenti, leurs lettres furent enregistrées à la cour de Beauregard, le 6 avril 4 497, après Pâques, et le même jour à la chambre des comptes, à Yillefranche (a).
Le procureur d'office du seigneur de Chazelles fit informer, le S9 juillet, contre les ofliciers du seigneur de Baneins qui, étant venus à Dompierre le jour de St-Pierre et de St-Paul, firent des défenses à des gens qui étoient dans la maison de Guillaume Clément, ditMifilet, de jouer aux quilles et entreprirent d*y faire plusieurs actes de juridiction, quoique cette maison fût de la justice de Chazelles et de la souveraineté de notre prince, ce qui^fut établi par cette enquête : les témoins disant qu'ils avoient toujours vu les officiers de Chazelles qui y officioient et ses gens qui y recevoient Targent de ceux qui y. jouoient (&}.
Le 4 août, le chfttelain de Hontmerle fit une enquête, de l'ordre du bailli de Dombes, sur ce que les officiers de Baneins avoient fait mettre des croix de bots sur deux ferres situées au-deçà de la rivière de Moignans,» dans la souveraineté de monseigneur, ce que ce ch&telain fit; mais son enquête fut une enquête par turbe, où il entendit quatre témoins tous ensemble, qui déclarèrent que ces terres étoient de la châtellenie de Montmerle, qui s'étendoit jusqu'à la rivière de Hoignans; après quoi il fit êter, avec Thonneur et la révérence dus, les croix de Savoie et y fit mettre les pannonceaux de notre prince, et fit défense à toutes personnes de troubler te prince dans sa possession (a). Il s'agissoit de deux fonds des Marquet-Billion, sur lesquels il y avoit eu déjà d'autres enquêtes.
Le* 22 septembre, nobles et pnissants M'* Guignes de Châleauvieil , bailli de Bresse, Jean Forcrand, avocat général de Savoie, Gaspard de Chandé, écuyer, seigneur de Yassalieu, M« Jacques de Renon,. procureur de Bresse, d'un côté, M<^ Jean de Ferrières, bailli de Beaujoiois. Ennemond Payen, juge, et Perrin Gayant, élu, s'assemblèrent à Châtillon, pour régler les différends qu'il y avoit entre H' de Bresse et de Savoie et notre prince (d) ;.ils convinrent d'abord de se trouver sur le bief d'Avanon, le lundi après le dimanche des brandons, fournir des litres pour y régler les limites et faire des échanges, et que chacun d'eux seront munis de pouvoirs suffisants ; et, pour prévenir les nouveaux différends qui pourroient arriver, on convient que l'on ne feroit aucun exploit de justice sur les lieux contentieux et limitrophes, sans avoir un pouvoûr spécial des baillis ou gouverneurs, ou de leurs
(a) 4« Tol. enreg. Villtfrinehe, fol. 4. (i) Tit, TréToox.
(c) Tit. Trévoux, (o) TiL TréTDux.
a' l'histoire de dombes. 431
lieutenants, en leur absence, et qu'avant de faire des exploits ils s'avertiroient les uns les autres» à moins qu'il ne s'agit d'un crime qui méritât une prompte provision, auquel cas ils pourront se prévenir, et celui qui aura prévenu pourra avoir sa provision , s'il est ainsi convenu, à peine de 500 livres contre les contrevenants. Ou convient néanmoins qu'on pourra exécuter les sauvegardes et autres mandements pour les sujets des mêmes parties, et que cependant on ne feroit aucune exaction ni exécution, par l'une des parties sur les sujets de l'autre, pour collecte ou don et capitainage, contre la forme et manière accoutumée d'ancienneté, ce qui anéantissoit redit de notre prince, donné en 149..., au sujet de ces dons. On convint enfin de ré* gler, dans le mois d'octobre, le différend qui étoit né au sujet de Benott et Jean Guionnet, paroissiens d'IUiat, et que cependant on feroit les enquêtes nécessaires pour connottre la vérité qui les regardoit. Les seigneurs de Baneins, de Tavernost, de Berins, et les châtelains de Tboissey et de Ciiàtillon furent présents, avec plu-» sieurs autres, à cet appointement, qui ne régla rien, non plus que les autres.
Le 2 janvier, notre prince, étant à Montbrison, donna des lettres patentes, signées : par Mgr le duc, par M* Jacques de Levi, maître des requêtes ordinaires, et autres présents, signé: Robertet (a).
Les officiers de Chàtiilon étant venus faire des exploits à Âmareins, dans la maison des nommés Veysins, les officiers de notre prince s*y opposèrent, firent défense à tous ceux qui avoient été assignés à comparottre à Ch&tillon de reconnottre la justice de Savoie, ni d'autre ressort et souveraineté que celle de notre prince. L'acte en fut fait le 23 janvier (b).
Le 9 février suivant, on fit faire des informations qui établissent que la châtellenie de Montmerle s'étendoit jusqu'à la rivière de Moignans et que, quoique les maisons et fonds au-deçà de cette rivière fussent de la paroisse de Baneins, elles n'étoient pas de la justice de ce seigneur ni du ressort de Bresse (c). Elles prouvent aussi qu' Amareins étoit compris dans ces limites.
Notre prince ayant rétabli Jean de Ferrières dans l'office de bailli de Beaujolois, ordonna que son trésorier lui payeroit 835 livres, 1 0 septiers froment à prendre par le receveur de Villefranche, 10 septiers seigle sur le receveur de Beauregard, et 10 septiers d'avoine sur celui de Thoissey, par lettres du 11 mars 1496.
On fit un don â notre prince de 5,721 livres 15 sols tournois, en 1496, qui ne fut imposé que le lundi 23 avril 1497, sur les habitants de Guérins, qui en portèrent 87 livres 1 0 sols. Je ne sais si il n'y auroit point erreur à la date de ce rôle, et s'il ne seroit point le même que celui dont nous parlerons en 1 497.
On fit encore le procès à quelques officiers de la monnoie, en 1496 [d]. Ainard Yeissié, qui en étoit garde, fut condamné à 500 livres d'amende envers le prince et
(a) Registre sigDé de Komans, foi. I*'.
(■) Til. Trévoux.
(c) Til, TréToai. ^^
(!») Cahier Cluny, p. 27.
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à 1,500 livres envers le public, pour être distribuées au plaisir de monseigneur, en œuvres pitoyables et charitables ; mais ce particulier ayant trouvé du crédit auprès du duc d*Orléans, notre prince lui quitta ces 2,000 livres, à la recommandation de ce duc, qui fut roi de France deux ans après.
On donna un dédommagement aux fermiers, à cause du décri des monnoies, et que Ton avoit changé le siège de la justice de Trévoux à Beauregard.
On fit des informations contre ceux qui avoicnt dégradé les bois de notre prince, tant au royaume que dans Tempire. Les preuves tombèrent sur les frères de Saint- Romain, dont Tun éloit maître des eaux et forêts du Beaujolois et Dombes. On les accusa encore d*avoir donné à cens et servis des plaines et communes, à 42 livres tournois de rente et à 240 écus d*introges, dont le receveur de Trévoux n'avoil pas compté (a).
Le 29 mai 1 497, les officiers de Bresse écrivirent à ceux de Beaujolois et Dombes, contre Pierre, le bâtard de Chabeu, qui gouvemoit la seigneurie de Pionins (b). Il avoit fait des procédures, pour raison d'une dîme, contre Jean Robert, dit de la Didelieu, et un nommé Combabenet, que les officiers de Bresse soutenoient être hommes de monseigneur de Bresse, et que les fonds sujets à cette dtme dépendoient aussi de Bresse. Nous ne voyons pas ce qui en fut décidé.
Le lundi 23 juin, les officiers de Beaujolois firent de longues ordonnances sur les baux à ferme du prince, sur ses grefles et sur ses autres droits ; elles contiennent 37 articles, suivant la division faite dans le registre (c). Nous n'en mettrons ici que ceux qui nous ont paru le mieux mériter. Les 12 premiers règlent la manière de procéder aux baux à ferme et portent que les fermiers seront obligés au corps ; le treizième veut que les greffiers écrivent tout au long la déposition de chaque témoin, sans mettre que le témoin a déposé comme le premier, le deuxième ou autre, et il ordonne qu'ils garderont toujours leur original et qu'ils n'en enverront que des doubles ou expéditions ; que ces expéditions auront 24 lignes chaque page et 5 mots chaque ligne, sans compter les monosyllabes. On leur taxe 20 deniers pour chaque feuillet et 4 5 deniers pour la copie. On (axe aux greffiers faisant des enquêtes i 0 sols par jour, outre leurs dépenses et leurs écritures ; que s'ils Iravailloient pour monseigneur, ils ne devraient avoir que leur dépense. On ordonna que tous les mandements seroient mis en pai'chemin, excepté ceux qui seroient donnés en campagne. On défendit aux grefliers d'avoir des commis pour donner des mandements ailleurs qu'à Villefranche et Beauregard, sans qu'ils en pussent donner dans leurs propres causes. Si la partie jointe au procureur du prince n'avoit pas de quoi payer les procédures, le procureur du prince devoit néanmoins les faire juger, après quoi on pouvoit contraindre la partie et payer ces frais sur ses biens, mais non par contrainte par corps. On ordonna que les greffiers enregistreront toutes les lettres de
(a) Cahier C Clnny, p. S5.
(o) Tit. Trévoux.
(c] 4' volume eRr«0t«lc. de VUIefrasche, fol. 0.
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grâce entérinées dans trois jours ; qnlls conservéroient eni-mémcs les pièces des parties et les rendroient* à peine de 4 00 livres d'amende, sans pouvoir s'excuser sur lears clercs. Les prévdts et châtelains dévoient iniformer incessamment des crimes et délits arrivés dans leur prévôté on chàtellenie, iàire arrêter les coupables si le cas le requéroit» et exiger d'eux des cautions solvables peur l'amende à laquelle ils ponrroient être condamnés, à peine d'en répondre en leur nom. On ordonna aux châtelains de tenir, tous les ans nne fois» leurs assises sur les limites de leur juridiction, pour conserver les droits dn prince, et prendre pour cela les jours les moins incommodes aux sujets. Les greffiers dévoient écrire tout m long les réponses des criminels, sans se contenter de dire qu'ils avoient confessé leurs crimes. On ne devoit chasser aux perdrix que depuis le presiier août jusqu'au carnaval. Les droits de sceau des testaments et des mises en possession se payoient sur le pied de la valeur des biens. Cette estimation avoit été faite jusqu'alors assez gracieusement pour' les sujets. Les fermiers les voulurent exiger à la rigueur, ce qui fit que les sujets du prince lui en portèrent leurs plaintes, et qu'ils alloient faire leurs testaments hors du pays, et que les fermiers, de leur côté, vouloient faire faire des inventaires des biens des défunts, malgré les héritiers. Pour obvier à ces inconvénients, on ordonna que les fermiers du sceau se régleroient amiablement avec ces héritiers, sinon qu'on iroit au bailli, qui feroît ouïr un ou deux voisins sur la valeur de l'hérilage du défunt, sur le dire duquel le bailli régleroit ses droits du sceau. On défendit aux fermiers du port de Beauregard de prêter à qui que ce soit les bateaux du port, non pas même pour aller quérir les pierres pour les bâtisses du château de Beauregard, auquel on travailloit. Toilà à peu près les articles les plus considérables de ce règlement, qui fait voir les abus qu'il y avoit par ceux que l'on rëformoit.
Le 17 septembre, notre prince, étant à Souvigny, conflrmu la commission qu'il avoit donnée à Jean de Ferrières, bailli de Beaujolois, pour régler les différends des limites de Donibes et Bresse avec le sieur de Châteauvieux, bailli de Bresse, qui avoit été commis par M' le duc de Savoie [a).
Philibert, qui venoit de succéder, au duché de Savoie, à Philippe, son père, ayant donné i,MQ écus à son écuyer et chambellan, Guillaume, seigneur de la Gelière, lui remit, pour s'en acquitter, la châtellenie, mandement et juridiction d'Amareins, ce qu'il confirma par lettres du i 0 novembre 4 497, laquelle il se réserva de pouvoir racheter. Il manda à ses officiers de Bresse et Bombes de l'en mettre en possession et ordonna à sa chambré des comptes d'enregistrer son don. Le nouveau duc de Savoie alla à sa chambre des comptes, pour faire enregistrer ce don. Il ne s'y trouva que Jacques Lambert et Humbert Boissier^ matlres des comptes. Le président, Antoine Rossillon, chevalier, et trois autres maîtres des comptes étoient aux obsèques de Philippe de Savoie. Ces deux maîtres des comptes dirent qu'ils ne pouvoient rien ordonner en leur absence. Ils lui représentèrent de plus qu'ils avoient fait serment de n'enregistrer aucune aliénation du domaine, et qu'ainsi ils ne pouvoient pas ordonner l'enregistrement de celle-là ; et, bien loin de l'enregistrer, ils
(a) 4« vol. des enregistrements, fol. ••
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ordonnèrent qu'on compteroit à l'avenir des revenus de celte seigneurie, comme l'on en avoit compté jusqu'alors. Je ne sais comment cette terre d'Amareins put échoir au duc de Savoie, à moins qu'il ne l'eût achetée de H" Andrevet, qui la possédoient, et en ce cas elle ne pouvoient pas avoir été unie depuis longtemps au domaine de Savoie. Si le seigneur dé la Gelière jouit de cette terre en vertu du don dont nous venons de parler, il faut qu'il y en ait eu un autre enregistrement fait par le président et les autres maîtres des comptes, sur la faculté de réachat que le doc de Savoie s'éloit réservée, car, le 5 août 4529, Charles, duc de Savoie, donna permission à François Guy de Burge de vendre cette seigneurie en en faisant payer les laods à une personne que l'acte ne nomme pas, pourvu qu'il prét&t «enneot de fidélité de l^ien conserver cette terre, parce qu'elle étoit limitrophe.
Les sujets de Dombes accordèrent, au mois d*août de cette année, tin don gratuit à notre prince (a). Il fut de 5,500 livres. On y appela les gens d'église, la noblesse et le tiers-élat. Claude, seigneur de Saint-Trivier et de Branges, assista à cette assemblée, qui se tint à Beauregard ; mais il demanda acte, le Jeudi 47 août, à Jean de Ferrières,, bailli de Beaujolois, et à Philibert de la Platière, seigneur de Bordes, bailli de Gien, qui asçistoient et présidoient à cette assemblée de la part de notre prince, de ce qu*il n'y entreroit et n'y assisteroit que pour encourager les autres j&eigneurs à consentir que ce.don fût imposé sur leurs gens et sujets, car ils y avoient toujours quelque répugnance , et pour montrer un bon vouloir, sans que sa présence pût lui nuire.ni préjudicier, jdi à ses sujets, contre la sentence qu'il avoit obtenue d'un juge d'appel de Dombes, confirmation de celle du premier juge, qui déchargeoit ses sujets de la contribution à ces dons, de laquelle sentence il y avoit appel au grand conseil du prince, oti ce seigneur perdit apparemment son procès ou con^ sentit, pour l'avenir, que ses sujets fussent imposés, puisqu'ils le sont à présent. Ce don gratuit f)it p^tyé en tFois termes, dent le dernier fut imposé au mois de février 4499, vieux style.
Le 43 novembre 4497, notre prince pourvut Jean, fils d'un autre Jean Palmier, de l'oflice de juge des appellations du Beaujolois à la part du royaume et de Tempire, vacant par la résignation du père en faveur de sen fils (b).
Le 20 septembre, il y eut une information contre Philibert Forêt, se disant sergent de Châtillon, qui étoit venu ajourner Berge, fille de feu Jean Barbu, dit Montrevel, .et Jean Beresia, pour comparoltre, le samedi suivant, par-devant le châtelain de Ctifttillon (c). Comme il doiina cet ajournement par une espèce de cri public, et du jardin de cette Berge dans la paroisse de la chapelle d'Itliat, Beresia l'ayant entendu, £ourut après cet huissier, dit qu'il se constituoit prisonnier avec lui à Thoissey, parce qu'il faisoit une entreprise sur la juridiction denotre prince. Beresia l'arrêta en effet, le lia de cordes et le menoit à Thoissey, mais ce sergent ayant prié Beresia de le délier et promis qu*il le suivroit, il le fit pendant quelque temps et jusqu'à ce
(a) tu. U Charité de Lyon et llu TréTODZ, de iiÔO.
(b) Vol. des enregUtremeoU de ViUefraocbe, n« 4, folio f 0 oq iniTiDl.
(c) Tit. Trévoax.
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qu'ayant vu que Beresia ne le veilloit pas assez, il se sauva. On informa de tout et l'on établit que le lieu de l'igournement et toute la paroisse d'Illiat étoient de la cbfttellenie de Thoissey (a). Celte information est signée : de Vaux.
Le 22 décembre, les chanoines de la sainte chapelle de Bourbon rétrocédèrent à notre prince les étangs de Brevennes et de Combes, situés en Beaujolois à la part de Dombes, et notre prince leur donna ea contr'échange le scel et greffe de la châtellenie de Bourbon, qu'il promit faire valoir jusqu'à 300 livres (b).
Le 7 avril avant Pâques ^ 497, les président et gens des comptes de notre prince à Moulins écrivirent à leurs frères les baillisjuges, avocats, trésoriers, clercs des comptes en Beaujplois, de faire publier, au nom de monseigneur, la ferme de ces étangs, sur l'offre de 4 ,800 livr., que Philibert Godôn en avoit faite pour 6 ans, qui étoit 300 livres par an (c). Personne n'augmenta ce prix ; ainsi elle fut adjugée à Godon, et comme il y avoit quelques réparations à faire, le même président et gens des comptes écrivirent, le 30 mai \ i98, qu'on les fit faire aux frais de monsei'^ gneur, qui avoit récompensé les trésoriers et chanoines de la chapelle de Bourbon de ces étangs qu'ils disent qu'on leur avoit donnés en assiette de partie de leur fondtition nouvelle (d). Philibert Godon eut la direction des réparations de ces étangs. Il demandoit, en l'année 4500, 480 livres à cause des peines qu'il avoit eues à les faire faire, personne n'y voulant aller, à cause du privilège de Lent.
Le vendredi 42 janvier 4 497, Claude Olivier, sergent et chassipol de la chàtellenie dé Thoissey, rapporta à M« Thoirette, notaire, que le lundi précédent, noble Jean Germanet, écuyer, châtelain de Thoissey, lui avoit ordonné de se transporter à Clémentia, dans une terre près les Etivaux, où il étoit allé et avoit trouvé une croix blanche de bois, signifiant les armes de Bresse, laquelle il leva et éta avec honneur et révérence, et l'avoit apportée au greffe de Thoissey ; et, au lieu de cette croix, qu'il y avoit mis les brandons ou armes de nK)nseigneur et avoit fait tout ce qui lui avoit été commandé, dont il demanda acte à Jean de Thoirette, notaire (e) ; ensuite de quoi le châtelain fit une enquête par turbe de 4 frères ou cousins Estivel, de la paroisse de Clémentia, qui disent que depuis la fête de la Madeleine précédente, ils avoient vu une croix blanche signifiant les armes de Savoie, dans une terre près leur domicile, quoique cette terre fût de la chàtellenie de Thoissey, qui s'étend jusqu'à l'orme de Clémentia» au-dessus duquel cette terre et leurs maisons sont situées. Ils disent encore que cette terre appartenoit à un nommé Louis Fèvre, de Bourg-en-Bresse, et à sa femme, et que cette croix y avoit demeuré jusqu'à ce que ce chassipol de Thoissey l'eût ôtée. Ce Fèvre, de Bourg, croyoit apparemment que, demeurant' en Bresse, tous sea fonds en dévoient être, et qu'ainsi il avoit pu faire mettre la croix de Savoie dans la souveraineté de notre prince.
(a) Bellel, ioTcntaire, fol. 10.
(t) Inr. Boarbomioifl, col» SÙ9j
(c) Tit. Trévoux.
(d) Comptas, p. 65.
(i) TU. Trévoux.
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Le même châtelain ayant appris qu'André et Glande Chartel, de Châtillon, avoient fait une écluse dans la rivière de Chalaronne, pour en prendre les eaux et les mener dans son pré, dans la châtellenie de Thoissey et près du pré des Etivaux, fit informer contre eux par turbe et ouït ces mêmes Estivel, le même jour 1â janvier U97.
Le feu du ciel tomba sur la tour de Trévoux (a).
On se plaignoit des pensions usuraii?es qui se faisoient au Beaujolois devers Tempire, c'est-à-dire dans la souveraineté de Bombes.
Claude Borbenon, lieutenant de M' le bailli de Beaujolois et capitaine dePouillyle-Ch&tel, fut envoyé, de U97 à 4498, à Jboissey, à Chalamont et à Lent, et de là à Bourg, pour avertir toutes les villes de Dombes et M^ de Savoie que le sieur de Meillon, accompagné de 6 ou 700 hommes de i^ed, avoil fait de grandes pilleries au royaume ; qu'il en avoit été chassé par les communes ; qu'il avoit passé la Saône et qu'il ne manqueroit pas de faire les mêmes désordres en Dombes et Bresse, si l'on ne s'y tenoit sur ses gardes pour se défendre. Je crois que ce sont ces troupes qui pillèrent Lent.
Le 4 njai 4498, notre prince fit une ordonnance sur 1a manière de faire les asser^ vissements des places vides, des eaux et forêts et autres, et il fit défense à tous les notaires de recevoir aucun acte concernant son domaine, voulant qu'ils fussent reçus par le seul secrétaire de sa chambre du trésor de Yillefranche (b).
Nous avons dit cirdevant que les juifs avoient été chassés et s'étoient retirés de Trévoux. Leur retraite rendit leur cimetière inutile. Ils en donnoient 30 sols de cens ; c'étoit une tapie que l'on prenoit sur eux, car la place de ce cimetière ne put ^re donnée à cens à plus de 5 sols par an. Ce cimetière étoit dans la rue du Bois, au-dessuâ du clps des R. P. du Tjers-Ordre. et du palais, au territoire de Chante- Perdrix, non loin des fossés de la ville, qui sont appelés les secQiids fossés, près d'un autre fossé allant à la porte de Jrévoux appelée Daigniers, à Saint-Didier-de- Formans (c).
Notre prince donna, le 40 juillet, un très-ample pouvoir à M'^^ Jean de Perrière, son bailli, pour régler les limites de Dombes et faire des échanges avec Philibert, duc de Savqie, son neveu, pour éviter tous les différends qu'il y avait eu jusqu'alors sur ces limites et la suite des hommes, de part et d'autre, ce qu'il lui donna pouvoir de faire, avec ceux qui seroient commis par ce duc (o). Cette commission fut aussi inutile que vingt ou trente autres que nous avons déjà rapportées. Il semble qu'on vouloit bien s'accorder ; mais outre que les oi&ciers étoient trop entiers dans leurs avis, c'est qu'ils avoient trop d'autres affaires, qui fedsoient qu'ils ceasoient aussitôt de travailler à celle-ci.
(a) Cahier Clony, c, p. S8v
(b) Lacande, fol. 52 x,
(c) Comptes, p. 1 5. -• Blâmes, fol, 279 df. (v) TU. TréTOHX. ~ Dombes, lome 2, fol. 4.
Le roi des Romains ayant déclaré la guerre à Louis XII, qui venait de succéder a Charles YIII, fil entrer ses troupes en Franche-Comté, pour entrer en Bourgogne (a). Ces troupes s'étendirent jusqu'en ces pays, ce qui fit que notre prince ordonna de lever le ban et Tarriëre-ban, pour défendre le pays. Ce^t en exécution de ces ordres que Jean de Vareones, seigneur de Rapetout, lieutenant général de H' de Ferrières, bailli de Beaujolois,se transporta, le il septembre, à Montmerle, pour faire assembler tous les habitants de la châtellenie, leur faire apporter les armes qu'ils avoient pour se défendre, et pour visiter le château et voir les réparations qu'il y falloit faire. M'' de Varennes étoit assisté de noble Philibert Chapelle. Il eut encore avec lui noble Claude Roussel, châtelain, et Renaud Armand, receveur. £n faisant le tour du château, on trouva quil étoit dépourvu debarbacaneset ruteaui, et Ton ordonna aux habitants, le fort portant le faible, d'en pourvoir le château dans trois jours.
11 ordonna de faire des barres et coulisses à la porte du château, comme il y en avoit eu autrefois, de refaire deux portes avec les barres et serrures des fausses brayes, de refaire le fossé qu'on avoit comblé pour réparer la tour. On appela ensuite tous les habitants de Montmerle, Monceaux, Peyzieux, Guéreins, Genouilleux, Chaneins, Valeins et Amareins. On leur ordonna d'avoir des armes dans 40 jours et de commencer à faire le guet et garde, suivant les rôles qui en seroient faits. J'ai vu deux rôles de ces habitants : le premier ne contient, à ce que je crois, que le nombre des hommes immédiats de monseigneur ; le second contient et ses hommes et ceux des seigneurs. On y voit les paroisses de Francbeleins et de Lurcy, qui n'étoient pas dans le premier. Ce second rôle n^est pas même parfait, n'élant pas signé, la paroisse de Cesseins et celle de Dompierre y manquant.
Je ne sais si l'on prit les mêmes précautions dans les autres cliâtellenies. Il faut qu'on ne les prit pas assez bonnes à Lent, car des coureurs et des pillards surprirent la ville, en septembre ou octobre de cette année, et la pillèrent (b). Ce pillage fut violent, car il en est parlé dans plusieurs comptes (c). Il fut cause qu'on envoya Gontier Pollet, de Marlieux, pour en avertir et demander du secours.
Notre prince fit payer, en divers temps, â Claude I^urencin, marchand de Lyon, et à d'autres entrepreneurs, 5,500 livres, que coûta l'édifice et bâtiment de la chapelle que le cardinal de Bourbon, son Mre, avoit fondée dans l'église de Saint-Jean de Lyon (d).
Le 8 mars, notre prince adressa ses lettres patentes à ses officiers de Beaujolois elDombes, par lesquelles il leur mandoit que son bon neveu, le duc de Savoie, lui avoit envoyé quelques-uns de ses ofliciers, pour lui représenter qu'on avoit imposé et exécuté quelques-uns de ses sujets, pour leur part et cote du don ou octroi qui lui avoit été fait pour les biens qu'ils tenoient en Dombes, quoique l'on n'imposât point
(%) Hisi. France,
IB! Cabier Cluoy, Cari., fol. ÎS.
(c) Chap, 06.
(d) Cahier Clany, Cart., p. 22«
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en ceux de Bresse les sujets de notre prince qui y avoient des biens, ce qui élqlt contraire à la réciprocité qn*il 7 devoit avoir là*dessus ; sur quoi notre prince mande de ne pas exécuter ces Bressans et de surseoir à tout jusqu'au 45 août suivant, et que, d'ici à ce temps-là, on Tinforme de l'usage du pays, pour en ordonnancer ce qu'il avisera (a).
Le 47 mars, on fit des informations à Hontmerle, qui prouvent que les habitants d*Amareins sont de la souveraineté, qu'ils ont toujours contribué aux dons gratuits depuis 40 ou 50 ans, que les officiers de notre prince avoient fait tous les ans la garde à Cesseins, le jour de la Notre-Dame d'août (b). .
Le 48 du même mois, on fit d'autres informations à Cbalamont, sur les entreprises des Bressans et sur les impositions, et plusieurs témoins déposent que les habitants de Loyes et Villars imposoient les gens de la châtellenie de Cbalamont, dans leurs dons et impositions de Bresse, pour les fonds qu'ils y avoient ; et que, quoique ceux qui avoient des fonds à Cbalamont y fussent exempts des péages et leydes de Cbalamont, ceux de Loyes leur faisoient payer ces leydes, et qu'ainsi ils ne gardoient pas eux-mêmes la réciprocité qu'ils se plaignoient que les Dombistes ne gardoient pas (c).
Le 8 avril U99, après Pâques, Pierre Curt, sergent général de Beaujolois, rapporta à Corbet, notaire, qu'il s'étoit transporté à Amareins, pour faire commandement à Jean Clapiron, receveur du don dernièrement fait à monseigneur, pour les cotes de deux termes échus de Pierre Voisin, pour 36 sols 6 deniers, Antoine Voisin, dit Pelletier, pour 7 s., Jean deLescour, 42 sols, Benoît Mereillat et Benoit Escoilier, 7 sols, Laurent Narboud, i sols. Cet huissier ne trouvant pas des meubles à exploiter chez ces particuliers, leur ordonna d'aller tenir les arrêts ou otages à Montmerle, au lieu accoutumé de main-mise, et il leur défendit d'être si osés ni hardis, de se départir des arrêts jusqu'à ce qu'ils eussent payé le leveur ou sans son consentement, à peine de 40 livres et des arrêts rompus [d).
Le 42 avril \ 499, vendredi après Quasimodo, le procureur général de Bresse vint à Hontmerle et fit signifier au leveur du rôle, par Paul Rocher, sergent du Beaujolois, les lettres patentes de monseigneur, du 2 mars précédent, et fit défense au conseil d'exécuter plus longtemps les hommes d'Amareins, et de tenir tout en surséance jusqu'au mois d'août ; sur quoi le leveur dit qu'il s'agissoit de deniers du prince, qui ne souffroient aucun retardement, et qu'ainsi il ne pouvoit se départir des arrêts qu'il avoit fait ordonner aux habitants, et déclara qu'il les tenoit en fort et qu'il appeloit de l'ordonnance qu'on lui signifioit, dont il demanda copie, et de l'exploit, ce qu'on lui accorda [e].
(a) Til. Trévoux.
(b) Til. Trévoux.
(c) TU. Trévoux.
(d) Til. Trévoux.
Bj Til. Trévoux.
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Jacques de Renom et le chfttelain de Châtillon étoient à Montmerle, lorsqu'on signifia les lettres du prince au leveur. Comme il vit qu'il s'éloit oppose à ce que les cinq hommes d'Amareins fussent aux arrêts, faute de payer leur part au dou gratuit, il dit à ces cinq hommes de s*en aller et qu'il les mettoil en liberté. On manda cette Toie de fait au conseil de Beaujolois, qui donna son ordonnance, le 43 avril, pour informer de ce fait et faire arrêter de nouveau ces particuliers. On informa du fait et il fut prouvé par trois témoins. Il y en a mênie un qui dit que ce procureur avoit renié le saint nom de Dieu, mais les deux autres n'en parlent pas.
Ce de Renom devoit se trouver à Thoissey, le mardi 9 avril, après Quasimodo, pour conférer, avec le procureur du prince, sur quelques entreprises respectives. Il y alla en eflèt. M® Jean Bourbon y fut envoyé à la place du procureur général. Il trouva le procureur de Bresse, qui étoit hors de Thoissey. Il le pria d'y revenir, lui disant qu'il étoit le substitut du procureur général, pour ces difficultés ; mais le procureur de Bresse ne voulut pas s'arrêter, et Bourbon demanda, à un notaire, acte de ce refus, qui lui fut octroyé. Ainsi l'on voit que ce n'étoit que vétilles^ et contrariétés de la part de ces officiers.
Le 8 mai suivant, Guillaume de Ponceton, procureur général de monseigneur» et Jacques du Renom, procureur de Bresse, s'assemblèrent au mas de la Teppe, près Baneins, dans la maison des Billon, pour décider le différend qui étoit pour ce mas (a). Le procureur de Bresse disoit que les Marquet-Biilon étoient taillables de W de Baneins, et par conséquent ses justiciables ; que M^' de Beaujeu avoient cédé ces Billon à M^' de Bresse et de Baneins, et que par conséquent ils dévoient leur appartenir. W de Ponceton nia cette cession et que les Marquet-Billon fussent hommes de M' de Baneins. On entendit Marquet. Il dit que s^n père avoit épousé l'héritière des Billon, mais qu'il étoit homme de monseigneur et non du seigneur de Baneins ; qu'il contribuoit à tous les dons de Dombes; que sa maison étoit de la directe du prieur de Belleville et que la Dombes s'étendoit jusqu'à la rivière de Hoignans. Ces procureurs ne convinrent de rien, et, sur les reconnoissances du seigneur de Baneins, on dit, par conseil d'avocat, qu'elles ne pouvoient nuire, parce que la juridiction suivoit le territoire et qu'elle n'étoit pas personnelle. Ils convinrent de se rassembler, et que le procureur de monseigneur feroit exéculer ses lettres du 2 mars précédent et annuler tout ce qui avoit été fait au contraire (b). Jean Billon présenta requête à notre prince. Il se plaignoit des excès que le seigneur de Baneins avoit exercés contre lui. Il avoue que son père, homme taillable de Baneins, étoit venu s'établir dans la maison des Billon, qui étoient hommes de notre prince; que sa mère étant femme de monseigneur et lui étant né dans la souveraineté de monseigneur, il devoit être son homme et non du seigneur de Baneins. Il dit que Marquet, son père, n'avoit apporté que 40 florins, monnoie de Savoie, dans la maison de Billon, et que, quoiqu'il na fût pas héritier de son père, il aimeroit mieux les rendre que d'être obligé de se reconnottre homme de monsieur de
(a) Til.TréfOux.
(b) Tit. Trévous.
4iO MÉMOIRES POUR SERVIR
fiaiieins, et qu'il absenteroil plutôt le pays et ses brens que d'être contraint à une pareille reconnoissance. Par celte requête , monseigneur le mit sous sa protection et sauvegarde, par ordonnance du 29 juillet 1499. M' des Bordes, bailli de Beaujolois, Odard Belossier, maître et auditeur des comptes, et Gabriel la Goutte, lieutenant au domaine, et autres présents; Jaligny, secrétaire, signa Tordonnance.
Le 4 mai, notre prince étant à Souhin, en Sologne, pourvut son amé et féal conseiller et chambellan, Philibert de la Platière, chevalier, seigneur des Bordes, de ToDice de bailli du Beaujolois à la part du royaume et de Tempire, vacant, à ce que Ton disoil, par le trépas de Jean de Ferrières (a) . Le s' de la Platière étoit auparavant bailli de Gien et capitaine de Belleperche. Il céda ces deux oflSces à notre prince, à condition que le baillage de Beaujolois lui vaudroit 650 liv. tourn. Comme il ne les valoit pas entièrement» notre prince lui donna une pension de 275 livres, outre les gages et émoluments de Toffice de bailli, par lettres particulières du même jour.
Le 3 juillet, le chapitre de Saint-Nizier de Lyon..., de la cure de Saint-Didier-de- Clialaronne, obtint une bulle du pape Alexandre, par laquelle ce chapitre lui ayant représenté que les revenus qu*il avoit dans cette paroisse éloient fort modiques ; qu'ils avoient beaucoup de procès avec leurs quatre chanoines et confrères, qui jouissoient des revenus de cette église, et avec les curés, et lui ayant demandé de pouvoir unir cette paroisse à leur église, le pape l'unit et leur permit d*y mettre un vicaire amovible à leur volonlé, sans en requérir la permission des évêques diocésains. En vertu de cette bulle, qui ne fut point visée de l'évêque, ils prirent possession de celte cure par un de leurs perpétuels, le 4 août suivant.
Le 7 août, on fit des informations contre les officiers de Baneins qui, en venant faire la garde devant l'église de Dompierre, avoient outrepassé les limites ordinaires de leur garde et étoient venus marquer des mesures dans la maison de Mifflet, et avoient voulu y faire des actes de justice, quoiqu'ils n'en fussent point en possession et que cette maison fût de la justice de notre prince, dont la justice et la châtellenie de Thoissey s'étendoient jusqu'au chemin de la Vorlée (b). L'un des témoins dit que c'éloit le nouveau seigneur de Baneins qui avoit fait étendre sa garde, et que son père et son aïeul n'avoient leur garde qu'autour de l'église et jusqu'à une barrière qu'il y avoit, et qu'ils n'étoient jamais venus jusqu'au grand chemin et à l'orme de Dompierre, où ils alloient nouvellement.
Le 23 août, en vertu des lettres de sauvegarde et de maintenue de notre prince, le châtelain de Montmerle alla au mas de la Teppe, où il maintint Billon, dit Marquet, en ses biens, fit défense au seigneur de Baneins et à tous autres de Ty troubler, et flt saisir un étang que le seigneur de Baneins avoit à Valeins en Dombes et tous ses autres biens, jusqu'à ce qu'il eût restitué les effets de ces Billon, que ce seigneur avoit fait saisir et qu'il avoit fait transporter en Bresse et hors le ressort et souveraineté de monseigneur (c).
(a) Vol. enregislremenU 4, fol. S6 et 27.
(b) Tit. Trévooi.
(c) Til. TréTOux.
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Aa mois de février, notre prince acheta de Philibert Godon, écuyer, capitaine, châtelain et receveur du Chatelard, 110 livres tournois de rente, 6 ânées 2 bichets et une coupe tierce de seigle, et deux gelines qu'il avoit droit de prendre sur la recette du Chatelard, comme ayant droit du seigneur de Montrosat. Le prix de la vente fut de 200 écus à la couronne. Le vendeur remit au prince le contrat d'acquisition que JA^ùe Montrosat avoit fait de M' de Villars de cette rente, et le contrat d'acquisition qu'il en avoit lui-même du sieur de Montrosat [a}.
L'abbé de Belleville mourut cette année 1499. Monseigneur fit saisir les fruits de l'abbaye, pour les réserver à son successeur.
Notre prince donna, en 1i99 ou au commencement de 1500, 1200 livres pour faire le portail de l'église de Yillefranche (b).
Pierre, bâtard de Bourbon, avoit laissé une fille appelée Antoinette. Noire prince lui fit donner 1 0 livres et 20 ânées de vin pour se nourrir, en 1 499.
Il y eut quelques diOicullés avec les gens du roi sur les péages de Belleville et de Trévoux. On interjeta appel d'une sentence qui avoit été rendue contre les intérêts de notre prince.
Je crois que c'est en ce temps-ci que mourut Janus du Saix^ seigneur de la Bâtie et de Belvay : il étoit établi en Savoie, où il mourut. Marie de Duin, sa femme, s'adressa à Philibert, duc de Savoie, et en obtint une lettre pour notre prince et une pour notre princessOi par laquelle ce duc manda que cette dame de la Bâtie envoyoit un gentilhomme nommé Genville, à monseigneur, à cause du trépas de son mari, pour faire la fidélité et hommage de la Bâtie et Belvey, qui sont riëre notre prince, parce que cette dame étoit demeurée enceinte, ainsi qu'on le disoit, que son mari avoit fait héritier l'enfant qu'elle portoit, et après la mort de cet enfant sa femme, ainsi qu'il paroissoit par son testament (c). Ce duc prioit notre prince, son oncle, va que le sieur de la Bâtie étoit sujet de notre prince et de lui, duc de Savoie, de faire donner la jouissance de la Bâtie et Belvey h cette dame, qu'il dit être fort désolée. La lettre est datée de Genève, le 20 février, et signée J. Philibert. Louvet avoit lu Amé, ce qui est une erreur. Cette lettre et celle qui avoit été écrite à madame, furent remises, le 1 6 avril 1 499, avant Pâques, à M' des Bordes, bailli de Beaujolois, pour les mettre à la chambre du trésor, où les originaux sont encore.
Le 21 avril 1 500, après Pâques, c'est-à-dire au commencement de cette année, Éotre prince, étant à Lyon sur le Rhêne, donna à Bernard de Peru, écuyer, l'office de garde de ses bois et garennes de Montmerle, aux gages de 15 livres par an (d}. Il lui confirma cet office par lettres données à Ganat, le 5 juin 1501 . 11 y fut reçu le lundi 5 juillet suivant. Je crois que c'étoit un office nouvellement créé, qu'on avoit peine à enregistrer, n'étant peut-être pas fort nécessaire.
(a) Compte général dn Bctojolois, cahier Clany, C«rt.,p. SS. — Gonptes, p. 69.
(b) Compte général, cahier Cluny, p. S7 et 28.
(c) Tit Trérooz x, — Lonret, fol
(»] Comptes, eahicr Clnny, p, S8« «» Vol. 4 des earegistrementi YlUeCranche, fol. 69.
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Le H du ^méme 'mois, notre prince, étant toujours à Lyon, donna pouvoir à Ennemond Payen, juge ordinaire, et à Girard de la Bruyère, lieutenant de M' le bailli, de nommer et convenir d'arbitres avec les gens de H' le cardinal de Lyou, pour régler les différends sur Riottiers, les dons gratuits et autres, dont nous avons parlé assez souvent, les arbitres et arbitrateurs qu'on avoit nommés précédemment étant décédés ou ayant eu quelques autres occupations (a).
Notre prince ordonna, le SI mai, que Ton paieroit h Laurent Spinelli, gouverneur de la banque de Médicis, la somme de 4500 livres, à cause des services qu'il lui avoit rendus et pour quelques sommes qu'il avoit avancées au duc Jean, son frère [b).
Louis, fils d'un autre Louis Perret, homme taillable et main-mortable de notre prince, à cause du Chatelard, étant clerc du greffe de Beaujolois à la part de l'empire, fit représenter à notre prince qu'il ne trouvoit pas d'établissement convenable, à cause de cette servitude et main-morte, et le supplia de le main-mettre et affranchir, ce que le prince lui accorda, le déclarant franc de toutes charges et jougs de servitude et de toute autre condition serve, voulant que lui, ses enfants et toute sa postérité demeurent franches personnes et exemptes de toutes tailles serves, comme les hommes francs, à condition de payer telle somme de bourgeoisie que les hommes francs du Chatelard avoient coutume de payer, et de renouveler dans deux ans le terrier du Chatelard,'en ne lui payant que sa dépense (c). Ces lettres furent données à Montbrison, le 4 mai, et enregistrées à Villefranche, le 17 juin suivant.
Nous avons dit que notre prince avoit donné à ses receveurs, tant du Beaujolois du royaume que de l'empire, le quart des laods, pour les obliger à les rechercher et à en faire faire une plus prompte recette. Mais ce prince ayant vu que ces receveurs, certains d'avoir acquis, ne faisoient pas de plus grande diligence qu'ils en faisoient auparavant, leur ôta ce quart et le réunit à son domaine, à moins qu'ils ne fissent recevoir ces laods dans Tan et jour du contrat de vente ; et après l'an et jour, le piince donnoit ce quart à celui qui lui dénonceroit ces laods, sans que les receveurs y pussent rien prétendre en ce cas (d). Cette déclaration du prince est du 8 mai. Elle fut donnée en présence de l'archevêque de Toulouse, des sieurs d'Escars, des Bordes et d'Aigues-Mortes, de M^ Jean de Colonges, mattre des requêtes ordinaires, et des lieutenants du Bourbonnois, des domaines et autres.
Le 12 mai, Jacques du Renom, procureur de Bresse, se transporta à Thoissey, ])Our faire rendre aux Bressans les sommes qu'on leur avoit fait payer pour le don gratuit (e). Guillaume de Ponceton, procureur général du Beaujolois, s'y trouva pour exécuter les ordres de notre prince. On convint de rendre à Antoine Charlet, à Jean Cortois et à Jean Yillien, ce qu'ils avoient payé. Ils étoient tous trois dé Chàtillon et avoient des biens dans la ch&tellenie de Thoissey. On ordonna aussi
(a) Tîl. TréTonx.
(•) Cahier Claoy G, p. 25.
(g) 4« TOl. enregistremenls, fol. 4i.
(b) 4« Tol. enregutr., fol. 5S«
(i) TiLTréfOBx; " .
▲ l'histoire de dohbes. 443
qoe Ton rendroit à Pierre Nemo, de Hontgoin, homme de M' de Savoie, ce qu'il avoit payé, jusqu'à ce que monseigneur en eût autrement ordonné. Le procureur de Bresse demanda aussi qu'on rendit à Antoine Raffanel et à Jacques Bernard, du même lieu de Montgoin, ce qu'ils avoient payé ; mais on soutint que ces deux hommes n'étoient point hommes de M** de Savoie et qu'ils l'étoient de notre prince, comme noble Pierre de Chabeu et plusieurs autres l'assurèrent au sieur de Poncelon, et que ces deux particuliers avoient toujours contribué aux guets, gardes et fortifications de Thoissey. Le procureur de Bresse demanda ensuite que Jean Charlet, Antoine Bunas, Pierre Josserand, Pierre Daclous, comme hommes de monseigneur de Bresse, fussent déchargés de ce qu'on leur demandoit pour leurs impôts, à cause des biens qu'ils avoient dans les châtellenies de Montmerle et Chalamont, à quoi l'on répondit que, de tout temps, ceux qui avoient du bien à Montmerle, soit qu'ils y fussent demeurants ou non, de qui qu'ils fussent hommes, avoient toujours été compris aux dons gratuits, et qu'à Chalamont l'on y imposoil même les ecclésiastiques et les nobles. Le procureur de notre prince soutint par là que ces cinq particuliers dévoient payer leurs cotes de ces dons gratuits, notre prince n'ayant point voulu déroger à cette coutume, dont il ne parloit point dans ses lettres. Le procureuf de Bresse vouloit aussi que des frères d'Aillé fussent exempts, comme hommes de Bresse, mais on les soutint hommes de monseigneur. On offrit cependant de rendre à Jean Charlet ce qu'il avoit payé, en rendant, par les Bressans, à Jean Billon, de Valeins, des gages qui avoient été pris dans sa maison.
Le 27 juin, Philibert de laPlatière, bailli de Beaujolois, ordonna à Pierre, donné de Cbabcu^ châtelain de Thoissey, de se transporter, le jour de St-Pierre et St-Paul, à Dompierre-sur-Chalaronne, pour empêcher les officiers de Baneins d'outrepasser les anciennes limites de la garde qu'ils avoient coutume d'y faire (a)« Elle ne s'étendoit que jusqu'à une barrière qui étoit près de l'église, et depuis quelques années, ils l'avoient étendue jusqu'à un orme et un grand chemin qui étoient dans la juri* diction immédiate de notre prince et dans sa totale justice. Ce châtelain s'y transporta ; il fit les défenses aux officiers de Baneins de ne faire la garde que jusqu'à cette barrière, leur défendant d'aller à l'orme et au chemin et d'y faire faire aucuns cris ni proclamations. Ces officiers protestèrent contre ces défenses. Ils les exécutèrent néanmoins le matin, parce que Pierre de Chabeu étoit présent pour les faire exécuter, mais ce châtelain s'étant retiré environ le soleil couchant, le seigneur de Baneins survint à Dompierre, qui obligea ses officiers à passer sous l'orme et dans le grand chemin, jusqu'au treive de la Sordière et à la maison de Mifflet, et à y faire des actes de justice, dont on fit informer contre lui, comme d'une entreprise sur la juridiction de notre prince. Sur l'information, Aimé du Saix, seigneur de Baneins, son châtelain et ses gens, qui avoient empiété sur la juridiction de monseigneur, furent décrétés de prise de corps et il fut mandé au ch&telain de Thoissey ou son lieutenant de faire exécuter celte prise de corps dans la Dombes et souveraineté de notre prince, excepté dans les lieux saints, et qu'au cas qu'ils ne pussent être pris, qu'ils seroient
(a) tu. TréTMx.
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ajournés a certains jours, pour répondre à Beanregard, par-devant le bailli , et leurs biens situés en Dombes saisis et annotés.' L'information fut faite le dernier juin et premier juillet, et le décret de prise de corps du â du même mois. En vertu de ce dé* cret, le châtelain de Thoissey se transporta à Dompierre rière Dombes et fit arrêter 5 ou 6 hommes du seigneur de Baneins, qu'il fit mener dans les prisons de Thoissey. II fit défense à tous les débiteurs de ce seigneur de lui payer ses cens, servis et autres redevances qui lui étoient dus dans la^ souveraineté de Dombes, et il Tajourna et ses ofiiciers, pour répondre à Deauregard, par-devant M*^ le bailli.
Le châtelain fit ensuite répondre séparément Pierre et Henri Jonchet» de Dompierre, qui étoient de ceux qui avoient été arrêtés. Us convinrent d*étre hommes de monseipeur de Baneins, à cause de Varennes, prés d'Anse, dont les seigneurs de Baneins avoient confisqué le fief pour foi et hommage à eux non faits; mais ils nièrent d'avoir assisté à la garde de Dompierre faite le soir, qu'ils dirent cependant que monseigneur de Baneins avoit coutume de faire dans le chemin et près la maison de Mifflet.
Jean Jonchet, Jean Veray.le jeune, Pierre Sève, Pierre et Guillaume Lucquet répondirent ensuite et furent élargis en donnant caution, excepté Pierre Lucquet, qui n'en put point trouver, à cause de sa pauvreté. Les réponses de tous ces particuliers sont assez conformes les unes aux autres et à celles d'Henri et Pierre Jonchet. Pierre Sève reconnut être paroissien d*Antanins et de demeurer dans la châtellenie de Montmerle, et cependant, lorsqu'on lui demanda si Dompierre n'étoit pas de cette châtellenie ou de celle de Thoissey, il dit qu'il n'en savoit rien et que cette paroisse éloit limitrophe, ce qui n'étoit pas, puisque les châtellenies de Thoissey et de Montmerle alloienl beaucoup au-delà de Dompierre, Antanins et Clémentia couvrant absolument Dompierre ; mais ces particuliers n'osoient dire la vérité, parce qu'ils avoient désobéi à Tordonnance du châtelain de Thoissey, pour obéir au seigneur de Baneins. Les réponses de ces particuliers sont du 8 juillet.
On trouve des mémoires des infractions.aux appointements et aux droits prétendus de M' de Savoie, que donna Jacques du Renom, procureur de Bresse. II se plaignoit de ce que. l'on avoit arrêté tous les particuliers que Ton vient de nommer. Il disoit que jamais les oRiciers de notre prince n*avoient fait aucun acte de justice dans les maisons de ces particuliers, qui étoient soumis à la justice de H^ de Baneins et au ressort et souveraineté de Savoie ; que ces hommes payoient les fouages de H' de Savoie à Châtillon, et que le seigneur de Baneins prenoit la neuvième partie des droits dus au sous-prieur de Belleville, pour marque que ces droits étoient partis de Savoie et comme par droit de rétention. Ce procureur fit plusieurs autres demandes moins considérables, pour des hommes qu'il prétendoit être de monseigneur de Savoie, qui, non content d'avoir envoyé son procureur, envoya noble Louis de Guerres, gouverneur en la comté de Chaumont, avec des instructions qui concernoient principalement la saisie des biens du seigneur de Baneins, que l'on avoit fait faire. Ce seigneur devoit répéter que le châtelain de Trévoux et quelques antres s'étoient transportés sur les élangs du seigneur de Baneins, qui étoit dûment sujet
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de ce duc, et qu'ils avoient pris le poisson de ces deux élangs, quoique ce seigneur n'eût pasdélinqué rièreeux; il prétendoitqae Tun de ces «Slangs ôtoiten la justice et supériorité de Bresse, de son fief et en partie de la directe du seigneur de Baneins, et qu'à l'égard de l'autre, il s'en déparloit, parce qu'il étoit en lieu conlenlieux ; que les officiers de Savoie avoienl requis réparation de ces saisies, ce qu'on n'avoit voulu accorder, à moins que le seigneur de Baneins ne \înt répondre en personne, ce qu'il prétendoit qu'il ne devoil pas faire. Le duc de Savoie se plaignoit de ce que l'on avoit exploité jusqu'aux Planches de Baneins, prétendant que la châtcllenie deMontmerlo ne s'étendoit pas jusque-là, et que M**' de Beaujeu avoient cédé tout Baneins aux ducs de Savoie ; que même y ayant eu appointemcnt pris pour informer si les hommes du mas de la Teppe faisoient le guet et contri^uoient aux fortifications de Thoissey, le bailli de Beaujolois n'avoit pas voulu aller faire ces informations. Le duc de Savoie disoit encore que les officiers de Thoissey éloient venus depuis peu à Clémentia, près de Châtillon, dans la maison d'un nommé Benott Penet, qui fut d'André Estivert, directe du seigneur de la Féolc, en sa justice ordinaire, supériorité et ressort de Bresse, parce que feu André Estivert éloit homme, pour sa léte, de Beaujolois, à cause de quoi, pour sa tête, les officiers de Thoissey avoienl accoutumé, comme ils prétendent, l'imposer à leurs tailles et fortifications, et ils disent que cet André étant mort, les officiers de Thoissey ne pouvoient plus imposer Penet, son successeur, M' delà Féole devant user de sa justice ordinaire et M'^ de Savoie de sa supériorité, à cause du fonds et de l'homme qui étoit venu dans cette maison, et que ceux de Beaujolois ne pouvoient plus y exploiter, à moins qu'un de leurs autres hommes n'y vînt habiter ; ils disent qu'ils n'y ont pu exploiter depuis la mort d'André Estivert, à cause que le fonds n'est pas de leur directe, ni Tliomme leur sujet. La fin deces instructions est de prier notre prince de faire léparer tout ce qu'on prétendôît avoir été fait au préjudice de M' de Savoie et du seigneur de Baneins, son vassal.
Notre prince répondit, le 48 juillet, à ces plaintes et instructions, par d'autres, qu'il donna pour le duc de Savoie, où il marqua qu'il souhaitoit fort que tous ces différends finissent ; qu'il avoit donné ci-devant des ordres pour faire rendre aux hommes de Savoie les deniers auxquels ils avoient été compris pour les terres qu'ils possédoient en Beaujolois et Dombes, ce qu'il n'avoit fait que pour faire plaisir à M^ de Savoie, car étant souverain, il pouvoit faire imposer à ses dons les gens d'église et tous autres possédant des biens dans sa souveraineté, et qu'ainsi il souhaitoit qu'à l'avenir l'on imposât les gens de Savoie et des autres, consentant que M'^ de Savoie impose de son côté les hommes du^ Beaujolois qui iront demeurer dans les terres de Bresse et Savoie.
N'otre prince y déclara aussi qu'il étoit prêt à élire des arbitres pour régler leurs limites et tous leurs différends, et consentoit qu'on réparât les troubles qui se trouveroient faits de part et d'autre.
Par d'autres mémoires, on se plaignoit que le seigneur de la Féole n'appeloit point le seigneur de Pioneins pour faire la garde à Clémentia ; qu'au lieu d'y faire les criées et publications de la part du seigneur de la Tour
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oa PioneiQs, il ne les faisoit que de sa part nommément et de ses consorts, sans nommer le seigneur de Pioneins, comme l'on en éloit convenu par les appointements ; que les officiers de Châllllon avoient levé les pannonceaux de notre prince dans la maison des Ëslivert, à Clémentia, quoique ces particuliers fussent hommes et sujets de monseigneur et dans sa souveraineté ; qu'ils y avoient mis les armes de M" de Savoie et avoient fait un chemin dans leurs fonds» à la requête des Charlet, de Châlillon ; qu'ils avoient aussi mis les armes de Savoie sur la rivière et bief de Chalaronne, à Glémentia, près du moulin du seigneur de TAbbergement, et au bois de rOrdre, mouvant du seigneur de la Tour, quoique le tout fût de la souveraineté de monseigneur (a).
Comme le sieur de Ponceton, procureur général, avoit mis en fait, contre les prétentions du procureur général de Bresse, que tous les étrangers, gens d'église, nobles et autres, tant de Bresse, Mâconnois, Lyonnois, Savoie, que d'ailleurs, ayant des fonds dans les ch&tellenies de Montmerle et Chalamont, y avoient toujours contribué aux dons gratuiti^et autres charges, pour raison de ces fonds ; que telle étoit la coutume locale de ces deux ch&lelienies, et qu'ainsi les Bressans avoient en tort de se récrier sur ce qu'ils y avoient été imposés, cette coutume locale étant ancienne et légitimement prescrite, on fiitinformer de ces faits, de l'ordonnance du bailli, par Nusillet et Devaux, notaires. On leur ordonna aussi d'informer sur l'usage de la châtellenie du Ch^Ltelard, où tous ceux de Bresse et d'ailleurs, qui y avoient des fonds tail labiés, y étoient compris, non-seulement aux dons gratuits, mais encore à la taille ordinaire, qui s'y levoit de trois en trois ans, et qui, à cause de cela, étoit appelée taille trienne; et que le bief d'Avanon faisoit la limite de Bresse et Dombes; et qu'ainsi les nommés Némo, Bernard et Bafanel, de Montgoin, étant de la châtellenie de Tboissey, ils étoient hommes de notre prince, sujets à guet et fortifications et aux dons gratuits. On entendit treize témoins, dans la châtellenie de Montmerle, qui déposèrent qu'on avoit toujours compris aux rôles des dons gratuits toute sorte de personnes, pour les fonds qu'elles avoient dans les limites de la châtellenie de Montmerle, soit les Bressans, Savoyards, Lyonnois ou Mâconnois. les prêtres mêmes, mais non les nobles vivant noblement. Ils nomment, dans leurs dépositions, pour les prêtres : Pierre Beaudet, curé de Genouilleux, Jacques Chabert, prêtre de Peyzieux, Jean de Saint-Mury, curé de Guéreins, Taravel, qui avoit été aussi curé de Peyzieux; pour des étrangers : Guionnet, juge de Lyon, Jean Charlel et Jacques Loux, de Châlillon. Les lémoins disent même que les grangerâ de ces particuliers alloient faire le guet et garde au château de Montmerle, et que ces particuliers avoient été taxés pour les fortifications et avoient payé. Antoine Brun, dit Rapillon, homme de M' de Chavagnieu, qui avoit été châtelain de Montmerle, dit qu'il avoit fait les rôles où ils avoient été imposés. Tous conviennent qu'on n'avoit jamais imposé les nobles, dans la châtellenie de Montmerle, et ils disent qu'avant l'édit de Jean de Bourbon, qui ordonna de comprendre tous les hommes des seigneurs de Dombes, pour tous les biens qu'ils possôdoient, on les comprenoit pour les biens qu'ils tenoient de la directe et censive de notre prince et pour ceux qu'ils tenoient de l'église.
(a) MéiD, Tréroai.
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A l'égard da Chatelard, plusieurs Bressans déposèrent qu'eux et leurs auteurs avoieut toujours été imposés aux tailles trienues dues au prince, et qu'on y impusoit tous les étrangers, à moins qu'ils ne demeurassent dans la franchise du Cliatelard, qui doDDoit la franchise de cette ville. Ils déposent même qu'un nommé Pignard, de Châtillon, et ses auteurs, qui s'étoient plaints de cette imposition, l'avoient toujours payée.
Pour Chalamont, la coutume parolt plus forte encore, car, outre les étrangers et les prêtres, ils déposent que les nobles étoienl compris dans toutes leurs impositions, de quelque pays qu'ils fussent. Ils disent que M'" de Cliandée, dont le père avoit été gouverneur de Bresse, qui avoit possédé l'étang des Ayets, lequel il avoit eu de Carîon, de Châtillon, avoient toujours été compris pour leurs biens ruraux ; que l'abbé de Chassaigne, pour n'y plus être soumis, avoit fourni beaucoup de carreaux, de chaux et d'autres effets pour les fortifications de la ville de Chalamont, moyennant quoi on Tavoit déclaré exempt po«r l'avenir; que cependant on prétendoit revenir de cette transaction. Noble François Guillerme, écuyer, dit que son père ayant acquis des biens ruraux, les habitants le comprirent daps leurs rôles; qu'il plaida contre eux et que, craignant l'événement du procès, à cause de la coutume, il leur paya 200 écus d'or pour une fois, pour être exempt do contribuer, et que, s'il n'eût donné cette somme, il auroit été forcé de contribuer avec les autres, pour la seule valeur des biens qu'il avoit acquis, ainsi qde son père. Il dit que l'abbé de Saint-Rambert payoit les taxes pour raison des biens qu'il possédoit ; que M* Léonard Baronat, de r.yon, maître de la chambre des comptes du roi, à Paris, contribuoit lui-même pour les biens qu'il avoit dans la chàtellenie, ainsi que les autres Baronat, de Lyon, qui y avoient des biens. Il ajoute que ceux de Villars et Loyes le faisoient contribuer à leurs dons, quoiqu'il fût noble, parce qu'il étoit étranger, et cela pour les biens ruraux qu'il tenoit dans leurs mandements.
Pour la châtellenie de Thoissey, on prouva, par 1 0 ou 4 1 témoins que l'on entendit, que la paroisse de Dompierre étoit de la châtelienie de Thoissey, souveraineté de Dombes ; que les ofliciers du prince y avoient fait tous actes de justice ; que les habitants avoient plaidé la cause par-devant le châtelain de Thoissey ; que cette châtellenie s'étendoit à une bonne demi-lieue au-dessus, allant même au-delà de l'église de Clémentia, et jusqu'au treyve de la Vorlée ; que les seigneurs de Baneins n'avoient jamais fait la garde le jour de Saint-Pierre, anciennement ; qu'ils se conlentoient de permettre des danses près l'église; qu'ensuite, et depuis 20 ans, Hs avoient commencé à y faire faire la garde, mais qu'ils ne l'avoient faite qu'autour de l'église et jusqu'à une barrière qui étoit près de l'orme, mais qu'ils ne l'avoient jamais faite dans le chemin ni près la maison des Mifflet ; que notre prince avoit mis, il y avoit plus de 40 ans, le curé de Dompierre en possession de la cure ; qu'il en avoit fait séquestrer les fruits comme souverain ; que c'étoi t un nommé Catelio, qui étoit de Varax, châtelain de Baneins et de Chazelles en même temps, qui avoit commencé à faire cette garde jusqu'à la maison des Mifllet, qui étoit de la justice de Cbazelles; mais que Jean Germanet, châtelain de Thoissey, lui avoit fait défense d'outrepasser les limites anciennes, et qu'ils ne les outrepassèrent pas pendant quelque temps, jusqu'à
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ce que le nouveau seigneur de Baneins les leur fit outrepasser, ce qu'on ne deroit pas souffrir, disent deux lémoins, parce que le seigneur de Baneins n'en faisoit pas foi et hommage à notre prince, ainsi que le faisoit autrefois un nommé le Bret de Varennes, duquel les seigneurs de Baneins ou leurs prédécesseurs acquirent les hommes et la justice prétendue.
La dernière parlie de celte enquête prouve que le bief d'Avanon a fait, de tout temps, la limitedc Bresse et Bombes, et que Némo, Bernard et Rafanel, de Montgoin, demeurant en-deçà de ce bief, étoient de Bombes. Ces informations furent faifes par Nuzillet et Bevaux, depuis le U jusqu'au 21 août.
Cropet, notaire, fui aussi commis par M' le bailli pour faire des extraits des rôles des chàlellenies, pour établir r^ue Les étrangers coniribuoient aux dons. 11 fit des extraits de plusieurs rôles qui TélablissoienU II fit plus, car il ouîit encore quelques lémoins, qui déposèrent conformément à ceux que Nuzillet et Bevaux avoient ouïs. Ces actes sont des 2t et 22 août et jours suivants.
Le 20 du môme mois, les- officiers de Beaujolois reçurent des ordres de M' le chancelier, pour faire faire ces enquêtes, si elles n'étoient pas faites, et que M^ le bailli et François de Rimans vinssent & Moulins, avec ces informations et tous les titres de la chambre des comptes qui pouvoient justifier les droits de notre prince sur Bompierre, afin de pouvoir faire connoUre au duc de Savoie qu'on n'dvoit rien entrepris sur lui (a).
Philippe du Crozet, trésorier du Beaujolois, ayant acquis une rente noble de Philippe de Francheleins, seigneur de Gletins, qui se levoil dans la châtellenie de Trévoux, en fit foi et hommage à notre prince, entre les mains de son cher et amé neveu, l'archevêque de Toulouse, son chancelier ; ensuite de quoi notre prince donna ses lettres patentes, adressées à ses amés et féaux ses présidents et gens de ses comptes, bailli et juge de son pays, et au châtelain de Trévoux, de laisser jouir le sieur du Crozet de cette rente, à la charge qu'il en donneroit son dénombrement dans 40 jours (n). Pierre de Bourbon prend, dans ces lettres, la qualité de seigneur souverain du Beaujolois à la part de l'empire. Cette qnalilé de souverain n'avoit pas été prise par ses. prédécesseurs. Ils se contentoient, comme nous l'avons dit ci-devant, de celle de seigneur, h cause de l'excellence de cette qualité.
Le 20 août, on informa contre Philibert Forêt, sergent de Châtillon, qui étoil venu saisir des gerbîers à Bompierre, en y mettant des croix dessus, dans Taire des Mifllet, qui étoil de la souveraineté de monseigneur (c). Ces croix avoient été mises le mardi précédent.
Le pénultième octobre, notre prince pourvut Ponthus Gayant de l'office de clerc des comptes et garde du trésor de Beaujolois, tant à la part du royaume que de l'em-
(a) â« vol. enreg., fol. 44.
(b) Til. cl enregistremeoU de Villcfraache, vol. 4, 8, 59.
(c) Til. Trévoux. .
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pire, sur la résigaatioo de Perrin Gayant et Pierre Gayant, son fils, qui avoieut cet office en survivance l'un de l'autre (a).
Le 21 septembre, noble bomme Jean Buchet, damoiseau, seigneur d*Ars et de la Colonge, reconnut tenir du fief et hommage lige de notre prince, son château et maison forte de la Colonge, ses fossés, basse-cour, le pourpris et ses dépendances, avec toute justice, haute, moyenne et basse ; une autre maison, basse-cour et fossés et tout son pourpris, avec toute justice, appelée Petite Grange de Ville ou Petite Colonge, qui avoit autrefois appartenu à Bérard de Francheleins et puis à noble Antoine de Ville, damoiseau ; une grange appelée du Sorbier ou Montcocard, avec la justice haute, moyenne et basse et ses dépendances, avec les cens et rentes, dont il donna son dénombrement [b]. Dammartin, notaire, signa ce dénombrement, qui ne fut remis à la chambre, de l'ordonnance du juge ordinaire, lieutenant du bailli, que le 1 2 mars 4 50 1 .
Les gens du duc de Savoie firent de grandes plaintes, en 4500, de tout ce que les oiBciers de notre prince avoient fait à Dompierre et des saisies faites pour les dons gratuits, et de beaucoup d'autres faits qui se trouvent tous détruits par les informations dont nous avons rapporté le précis, qui font voir que les officiers de notre prince n'avoient rien fait que dans leur juridiction et sur les hommes de notre prince. Ces plaintes furent remises à Genève, par les gens du conseil de M"^ le duc de Savoie, à de la Roche-Nemond, sieur de Crest et M® Jacques Delorme, lieutenant d'Auvergne et maître des requêtes de notre prince, au mois de novembre 4500. Le bailli de Beaujolois et les autres officiers y répondirent, après en avoir pris Tavis et conféré avec Pierre, donné de Chabeu, châtelain de Thoissey.
Je ne sais si l'on Introduisit en ce temps-ci l'usage d'un papier rouge dans les greffes criminels et pour les amendes, ou si l'on appeloit papier rouge un livre couvert de rouge, où l'on mettoit toutes les sentences pour les affaires criminelles, qui portoient condamnation de quelque peine et amende, car des comptes de ce tempsci tirent trois livres en dépense pour acheter du papier rouge. C'est de ce papier ou livre couvert de rouge que l'on disoit, en proverbe injurieux, que le nom d'un particulier étoit écrit au papier rouge.
On trouve deux règlements, sans date de temps, pour les assiettes de rentes en Beaujolois, c'est-à-dire pour savoir, lorsqu'on vouloit payer une somme principale ou créer une rente, combien on devoit donner d'argent, de blé, vin, huile, des rentes nobles ou autres que l'on avoit. Ces deux manières d'asseoir des rentes sont dans le registre du baillage de Villefranche, coté n^ 4.
La récolte de l'année 1500, qui finissoit le xv« siècle, dut être mauvaise, car nous voyons qu'au mois de février 1500, vieux style, suivant que nous comptons ici les années, ou 4 501, et première année du xvi« siècle, suivant notre manière de compter d'aujourd'hui, notre prince envoya un de ses auditeurs des comptes de Moulins, à Villefranche, pour y faire vendre ses blés, ses orges et ses avoines, avec ordre de
(a) 4* Tolome enrcg., fol. 48.
(b) Tit. la ColoDge.
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s'inrormer des pauvres, tant da Beaqolois da royaume que de Tempire, de prendre leur serment et celui ^de deux prud'hommes de leur paroisse, sur leur pauvreté, et de leur donner le bR, froment et seigle à plus de moilié prix, et de le leur donner à crédit et de ne pas les contraindre à le payer, s*il se trouvoit qu'ils fussent trop pauvres ; de donner des orges et des avoines pour semer à ceux qui n'avoient pas de quoi en acheter, afin que leurs terres ne demeurassent pas à ensemencer, leur recommandant de prier Dieu pour monseigneur, pour madame et pour leur postérité. Cette cherté des grains et stérilité fit que notre prince fit des défenses de sortir des blés du Beaujolois et Dombes, ni aucuns autres grains. Monseigneur voulut lever, ainsi que je le crois, ces défenses, après avoir pourvu, par l'ordonnance que nous venons de rapporter, au besoin de ses pauvres sujets (a). On le pria de les laisser subsister, parce que les pays voisins tireroient d*abord tous ces blés, M' de Saint- André, gouverneur de Lyon, à ce que je crois, ayant écrit en Bourgogne pour en tirer 3,000 mines de blé.
Le 7 octobre 4500, il y eut une sentence rendue à la chambre des comptes de Beaujolois, à Villefranche, contre Nuzillet, receveur du prince à Thoissey. Il demandoit un laod au chapitre Saint-Nizier de Lyon, à cause de l'acquisition qu'ils avoient faite des dîmes de Saint-Didier, du seigneur de l'Ëpinay, et même pour leurs anciennes dîmes (b). Il se fondoit sur une reconnoissance que le sieur Hoirond, curé de Saint-Didier, fondé de leur procuration, avoit faite de ce droit de garde, et de ce que ce Moiroud ayant reconnu des combres dans la rivière de Chalaronne ; la reconnoissance finissoit en ces termes; lesquels servis le sieur Moiroud promet payer avec laods et ventes. M" de Saint-Nizier répondoient que la dtme étoit quelque chose de spirituel ; qu'elle devoit être payée avant le cens, sans quoi l'on assujettiroi t l'église à un tribut, ce qui étoit absurde ; que la clause des laods ne pouvoit regarder que les combres qui pouvoient se vendre, et non les'dlmes, qui ne sont pas en commerce ; que ce sercrit une servitude de servitude sur l'église et à son préjudice, ce qui étoit contre le droit divin. M^ de Saint-Nizier avoient acquis une terre de la censive du prince, par sentence de la chambre des comptes. Il fut ordonné qu'ils quitteroient cette terre et la vendroient à un sujet du prince, dans les fêtes de Noël suivant, et elle débouta le receveur du droit de laods qu'il demandoit, à cause de la garde reconnue au prince, tant de l'acquisition faite de M" d'Estrées que des anciennes dîmes, et parce qu'il paroissoit, par les terriers, que la dîme de M"' d'Estrées étoit tenue sous le fief et l'hommage (c'est ainsi qu'ils appeloient le droit de garde); ils ordonnèrent que M^* de Saint-Nizier rapporteroient leur titre d'acquit dans les mêmes fêles de Noël, et, cependant, leur firent main-levée de la saisie qui avoit été faite de leurs dîmes. Les 6 et 7 novembre, les chanoines de Saint-Nizier rapportèrent leurs titres, offrirent de reconnoître la garde reconnue par M'* d'Estrées. Il fut ordonné qu'ils passeroient leur reconnoissance, ce qu'ils firent, et laissèrent copie de leurs titres d'acquit, et requirent qu'on ne les communiquât point au sieur d'Estrées, avec lequel ils étoient en procès an siège de Beauregard, où se tenoit la
(a) a* Toi. enrfgwtrfmenU ViUcrnnche, fol. 55. — Cahier Clany, Cart. p. tS. (a) Tit. Saint*Nixier de Lyon,
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jastice pour la souvwaineté de Dombes, et, moyennant leur reconnoissancei ils furent délaissés de tout ce qu'on leur avolt demandé.
De l'an 4500 à 1501, Tévéque de Raguse, que le compte appelle Rageuse, espagnol, fit mettre le cas dans l'église de Villefranche, c'est-à-dire qu'il la fit interdire (a). Il faut que cet évéque fût suffragant de l'église de Lyon, c'est-à-dire qu'il fit les fonctions de l'archevêque de Lyon, en son absence, el qu'il fût son grand vicaire, pour pouvoir ordonner cet interdit : le compte n'en dit pas la cause.
Il y eut un procès entre Jean Foumier et notre prince ou son procureur général. Ce Foumier prétendoit être exempt des péages du Beaujolois du royaume, comme monnoyeur de Lyon. Ce monnoyeur gagna son procès en première instance. Le procureur de monseigneur en voulut appeler, mais la sentence fut confirmée par arrêt du 30 mai 4502, rendu au Parlement de Paris. Noire prince fut condamné aux dépens, pour lesquels on paya 28 livres 4 6 sols I deniers, suivant le compte de 4502 (b).
Je ne sais si c'est à cause de cette difficulté que les monnoyeurs firent enregistrer à Villefranche leurs privilèges, car on les trouve insérés dans le registre de ce tempsci (c). Ces privilèges semblent avoir commencé, en 4337, à être mis par écrit, quoiqu'ils en eussent joui avant ce temps. Le roi déclare que ces ouvrierset monnoyeurs étoient exempts de toute juridiction de son royaume et de répondre devant aucun juge, si ce n'étoit par-devant les maîtres de ses monnoies, à moins qu'ils ne fussent accusés de meurtre, de larcin ou de rapt, auxquels trois cas ils resteroient soumis à la juridiction ordinaire. Ce roi les déclara aussi exempts, dans tout le royaume, de toutes tailles, coutumes, péages, passages, centième, cinquantième, chaussée, ost, chevauchées et généralement de toutes subventions, exactions et impositions, quelles qu'elles fussent, ouvrans ou non ouvrans, nonobstant privilèges donnés ou à donner. La raison que le roi apporte de ce don et confirmation de ces privilèges, c'est que ces ouvriers et monnoyeurs sont ordonnés pour le commun profit de tout le peuple, parce que, sans monnoie, le monde ne peut être bonnement gouverné, ni faire un droit égal à chacun pour les biens et droits, et que ces ouvriers ne peuvent s'engager dans aucun autre état. Les ouvriers et monnoyeurs de l'empire demandèrent au roi Jean de leur accorder les mêmes privilèges qui avoient été accordés aux monnoyeurs du royaume, ce qu'il accorda à tous les ouvriers et monnoyeurs du serment de l'empire, tant de la terre du fameux roi Robert, d'heureuse mémoire (c'est-à-dire de Provence], que des antres princes et barons de l'empire, résidant et demeurant dans son royaume. Ces lettres du roi Jean sont du mois de novembre 4 350. Charles V, dit le Sage, les confirma an mois de juin 4364 ; la dernière confirmation, qui est dans le registre, est de 4 483. Ces lettres furent enregistrées au Parlement de Paris, par arrêt du 45 janvier 4 484, sans préjudice de l'opposition de l'évêque de Paris, de l'abbé de Saint-Denis et des avocats et procureurs de la cour. Cet édit, pour les monnoyeurs
(a) Cahier Glooy, p. 2S.
(■) Ibid., p. 2S.
(c) Vol. 4 des enregistrements, fol. 48.
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de Tempire, fait voir que les officiers ide la monnoie de nos princes ont toujours dû jouir de leurs privilèges en France, comme cet édil le déclare en termes formels, de tous les barons de l'empire. Or, nous avons vu que le Beaujolois de Tempire a toujours été traité de baronnie, ainsi que le Beaujolois du royaume.
On informa contre le seigneur de Baneins, qui, non content d*avoir fait la garde à Dompierre, le jour de Saint-Pierre, l'y fit faire lejour de Saint-Georges et outrepassa les limites, comme il le faisoit depuis quelques années.
Les prévôts de Villefranche et de Belleville ayant tiré un meurtrier de la franchise de l'église de St-Jean-d'Ardières, ToDScial de Lyon les fit assigner pour Ty réintégrer, prétendant que ces officiers avoient violé l'immunité de réglise(A]. Il lesexcommunioit, faute de le réintégrer, et les condamnoit à 1 00 marcs d'argent, faute d'obéir. Il déclaroit l'église pollue et qu'elle avoit besoin d'être réconciliée, et défendoit d'imposer aucune peine à ce maUieureux, sous les peines ci-dessus. L'ordonnance de Jean Machard, officiai, est du 4 mars 1501 .
On fit des barrières à Villefranche, à cause de la peste et pour empêcher la communication avec les lieux suspects. Notre prince et notre princesse étoient alors dans cette ville, avec M"« leur fille, et ils payèrent la dépense de ces barrières.
Madame fit raccommoder le ch&teau de Beauregard.
Le 12 juillet 1501, notre prince, étant à Moulins, donna ses lettres patentes, par lesquelles il ordonnoit qu'on informât contre le seigneur de Baneins, sur ce qu'il avoit encore fait la garde, cette année-là, le jour de la St-Pierre, à Dompierre, et qu'il avoit été dans le grand chemin et à la maison des Mifilet, quoiqu'il ne dût aller qu'à celle de François Béguin et à la barrière et près de l'orme de Dompierre, et de ce qu'il avoit acquis des rentes dans sa souveraineté et les avoit unies à celles de Baneins et les vouloit attribuer &la Savoie, et de ce qu'il avoit fait assembler 1 ,500 à 3,000 hommes à Châtillon, pour le soutenir dans sa prétendue garde, et que, si ces faits étoient prouvés, on décrétât de prise de corps, et que l'on arrêtât 6 des plus criminels [b). Jacques d*Aigny, serviteur du seigneur de Baneins, conduisoit 60 ou 80 personnes à cette garde. Notre prince ordonna aussi que l'on saisit les rentes acquises et qu'on les confisquât, faute de fiefs et devoirs non faits. On avoit fait des informations, dès le 91 et le 3 juillet, contre l'entreprise de M' de Baneins ; je ne sais si l'on en fit des secondes.
Philibert, duc de Savoie, remit, en 1501, à Jeanne de la Cour, gouvernante de Philibert de Savoie, en qualité de mère et tutrice de François et Hugues, fils de Pierre de Brugié, la terre et seigneurie d'Amareins en Dombes, en engagement; pour la somme de 7,470 florins 9/3 1/6 1 denier et 1 gros de Savoie, dont il s'éloit trouvé débiteur de son mari, qui avoit été son trésorier de Bresse, sans s'y rien réserver que ce qui étoit dû de droit, à cause de sa supériorité, hommage et fidélité (c).
(a) Cahier Clany C, p. 23. — Tit. Trérooi. (o) Tit. Trévoux, ortgiDal.
(c) Dombes, tome 2, fol. 1 S3.
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Louis du Saix, seigneur de la Bâtie et Belvey, aumônier de Saint-Orient, diocèse d'Autnn, yendit à Pierre de Saint-Romain, seigneur de Lurcy, et maître des eaux et forêts de Beaujolois» diverses rentes qu'il démembra apparemment de celles de la Bâtie, et que M' de Saint-Romain flt reconnottre à son profit (a). Je ne sais si ce Louis du Saix ne se prétendoit pas héritier de Janus du Saix, qui devoit être son frère, comme il parott par un titre que j'ai vu, et s'il ne prétendoit que le testament de son frère, énoncé dans la lettre du duc de Savoie à notre prince, en faveur de la veuve du sieur de la Bâtie, son frère, étoit nul, ou qu'elle ne pou voit hériter en Dombes, étant née et demeurant en Savoie. Ce Louis du Saix est appelé Louis de Juifs, du nom de sa mère, Claudine de Juifs, dans le titre que j'en ai vu [b].
Les officiers de Bresse, au nom de Philibert, leur souverain, présentèrent requête aux officiers du Beaujolois, en-deçà et au-delà la Saône, pour avoir le renvoi d'un prisonnier qui s'y étoit réfugié après avoir commis divers crimes en Bresse, offrant d'en faire de même à première occasion, ce qui leur fut oclroyé (c). Leur requête est du 26 février 4501 , vieux sty4e, mais 4502, pris à la Nativité ; aussi la date de Savoie est de 1501 , et la date de la remise du prisonnier est de 1502, ce qui ne signifie que la même année, comme nous ra\oni dit assez souvent.
On se plaignit, environ ce temps ci,Me ce que les ofliciersde Pont-de*Veyle avoient forcé Antoine Farge, d'IUiat, qui étoit homme de notre prince, demeurant en sa directe et censive, quoique dans la châtellenie de Pont-de-Veyle, de se reconnottre homme et sujet du duc de Savoie, tandis qu'ils ne vouloient pas que les officiers du prince fissent reconnottre pour ses hommes ceux qui demeuroient dans ses terres, ce qui fait voir que les officiers de Bresse croyoient que tout ce qu'ils entreprenoient contre notre prince devoit leur être permis (d).
Philippe de la Platière, écuyer, fut pourvu de l'office de capitaine et châtelain du Chatelard, étant du côté de l'empire, vacant par la mort de Philibert Godon (e). On donna terme à cet officier pour venir faire son serment, parce qu'il étoit occupé auprès de notre prince. Il prêta ce serment le 6 juin 1502.
Philippe Godon, écuyer, outre Toffice de capitaine et châtelain, avoit encore celui de receveur. Jean et Simon Godon, ses enfants et héritiers, rendirent compte de sa recette, en 1502 [f]. Ce compte ne fut apporté au profit de M""* la duchesse que le 41 avril 1505, avant Pâques. Jean Godon y prend qualité de docteur en tous droits. Je crois que c'est lui qui devint ensuite premier président de notre Parlement, sous François !•'.
Le 24 mai 1502, le bailli de Beaujolois commit Claude Olivier et Michel Pianon, dit Brunel, sergents de Beaujolois, pour forestiers à Thoissey, leur ordonnant de
(4) Tit, Lnrcy.
(b) Hist. mit, Gaiehcnoo, an mot lofb.
(c) TiuTréTOUZ.
(o) Mémoires Trérooi.
(i) 4« Tol. des enrcgiitrencott, loi. 61.
(r) Complet, p. M.
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garder les bois et garennes de monseigneur, et en prit leur serment, moyennant lequel ils promirent d'amener au châtelain de Thoissey toutes les bêtes qui seroieot prises dans ces bois et garennes, el leur adjugea le quart des amendes auxquelles seroient condamnés ceux qui y mëneroient des bestiaux (a). Ce bailli fit défense au fournier de Thoissey de ne point couper de bois dans ceux qu'on avoit achetés pour monseigneur, depuis 6 ou 7 ans. Ce qui nous fait voir que nos princes, ayant vendu une très-grande quantité de bois en 4 464, furent obligés d'en racheter. Nous n'avons point trouvé les acquisitions des bois dontces lettres parlent, dans les titres de nos princes.
Le même jour, le bailli, nonobstant la commission dont nous venons de parler, permit aux habitants de Thoissey, sur leur requête, de mener leurs bestiaux dans le bois de TEchanal, depuis la crote Brunecheuil jusqu'à l'extrémité du bois, du côté du vent, en hiver, tandis que la rivière occupera les pâquerages et herbages de Thoissey, pour dépaltre et herber seulement leurs bestiaux, jusqu'à ce qu'il fût autrement ordonné par monseigneur, et sans qu'à cause de cette permission» ils pussent prétendre droit ou possession dans ce bois (b).
Claude Gaspard ayant acquis un pré des héritiers Campet, on prit le tiers du laod pour monseigneur, par délibéralion de son conseil, pour le droit d'abreuvage. Ce conseil voulut d'abord donner environ un sixième de ce tiers de laod au sieur deFoncraine, qui, fournissant la place d'une fosse où passoient ces eaux, s'y éloit ré* serve un cens ; mais, par une délibération du 40 juin, deux jours après la première, qui étoit du 8, on convint qu'on ne devoit rien donner au sieur de Foncraine, fondé sur un arrêt que notre prince avoit obtenu contre un nommé Dalmais, de Lyon, sauf au sieur de Foncraine à se faire payer le laod, pour son fossé, au sieur Gaspard, acheteur (c). C'est depuis cette délibération du conseil de notre prince, pour le Beaujolois du royaume, qu'on a suivi, dans cette souveraineté, l'usage de prendre le tiers du laod pour les droits d'abreuvage et qu'on a cessé d'en prendre la moitié dans la chûtellenie de Trévoux, où on la prenoit, comme nous l'avons vu ci-dessus, et l'on a pris ce tiers dans la châtellenie de Thoissey, où l'on n'en prenoit que le sixième, comme nous l'avons déjà remarqué.
Ennemond Payen, juge ordinaire de Beaujolois, étant mort en ce temps-ci, Philibert de la Platière, bailli de Beaujolois, et les autres officiers de cette province, commirent Girard de la Bruyère, docteur ès-droit, pour exercer l'office, par ordonnance du 6 juin, et le 22 du môme mois, notre prince, étant à Montluçon, pourvut ce de la Bruyère de cette judicature. Le 15 décembre suivant, notre prince donna 20 livres de pension à Jean Payen, fils d'Ennemond, en considération des services de son père et pour lui aider à s'entretenir dans ses études, à Paris. Notre prince
ctoit alors à Villefranche (d).
(a) 4« toi. enregistremeuts, fol. 62.
(d) IbiJ., p. G3.
<c) à* vol. coregistrem«nU.
(d) 4* volume dea eare({islremeiiU,.fol. 65. — Cahier Cluny C, p. 2li
On fit siïtisir, l6 42 mai et autres jours suivants, la poëped'AmareiBS, la rente de Tiret, qui se levoit à Peyzieux et Genouilleux, et presque toutes les autres renies des seigneurs de la souveraineté de Dombes, faute par les possesseurs de ces rentes d*eû avoir fait foi et hommage à notre prince. Ces saisies et commandements pour ces fiefs et arrière-fiefs coûtèrent 47 livres 3 sols S deniers de dépense, suivant les comptes rendus à notre prince.
Le 20 juillet, notre prince donna main-levée de deux de ces saisies féodales (a). La première était celle de la seigneurie de la Falconnière, située dans la châtellenie de Pont-de-Veyle, qu'il donna au profit des seigneurs et dames de cette terre, voulant, pour certaines causes qu'il n'exprime pas, qu'ils en jouissent sous sa main. La seconde fut celle des dîmes des dames de Neuville, qu'elles avoient dans cette souveraineté, qu'elles représentèrent être destinées pour leur nourriture et entretien. Notre prince donna ces deux main-levées étant dans son château de la Gharisière. Cette main-levée étoit d'autant plus juste que ces dtmes ne paroissant pas inféodées et étant en main de dames religieuses, elles ne paroissoient pas être destinées au service militaire.
Le 8 octobre, notre prince pourvut Ponthus Gayant de Toffice de son secrétaire et, le 45 décembre suivant, il lui donna la pension annuelle de 60 livres (b). Ce Ponthus Gayant étoit déjà élu pour monseigneur le roi en Beaiyolois et garde du trésor.
Notre prince vint à Trévoux, au mois de novembre, cary étant, il donna, le 42 de ce mois, à Antoine Porte, l'office de receveur de la chfttellenie de Trévoux, qui étoit vacant par le décès de Simon Bertoud.
Le premier décembre, Jean Arzebier, officiai de Lyon, Pierre Chaumet ou Chauvet, juge de la cour séculière, et Louis Blondel, procureur général de monseigneur l'archevêque et comte de Lyon, et en son nom, avec messire Claude Baudel, procureur et avocat, dûment fondé de M^ le doyen et chapitre de Saint-Jean de Lyon, se transportèrent à Villefranche, pour y parler à notre prince et parler des différends que l'église de Lyon avoit avec notre prince, pour les limites des terres de l'empire; et, après en avoir conféré avec lui, ils convinrent d'arbitres, savoir: de la part de notre prince, le noble homme Antoine Richard, seigneur de St-Priest et de Vaux, pour robe courte, et M« Philibert de la Frète, deuxième président en la cour du Parlement de Dijon, et M« Jean Saunier, conseiller à la môme cour, pour robe longue ; et l'église de Lyon choisit M« François Boursier, chevalier, bailli de Viennois, aussi pour robe courte, et M* Antoine Porto, conseiller en la cour du Parlement de Dauphiné, à Grenoble, et Jean Joannins, archidiacre d' Au tun. Ils consentirent que les deux de robe courte pussent décider leurs différends avec un de robe longue, le deuxième étant absent. Le compromis devoit durer jusqu'à la St- Jean-Baptiste suivante, mais les parties donnèrent pouvoir aux arbitres de le prolonger jusqu'au terme qu'ils conviendroient entre eux, pour le bien de la paix. On con-
(a; 4« vol. enregisIrcKentii, fol, 67.
^b) A«toI. twng.^M, 76.
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vint encore qu'àVégard des entreprises prétendues de part et d'antre, le jnge de Beaujolois et Toificial de Lyon iroient incessamment sur les lieux, pour tâcher d'y remédier et de convenir entre eux, jusqu'à raccommodement final. Le bailli et le juge de Beaujolois, le protonotaire de la Rière, M* Philippe Billon, trésorier général, et autres, furent présents à ce compromis (a).
Le 43 décembre, les seigneurs du Beaujolois à la part de l'empire, car c'est ainsi qu'on appeloit presque toujours la souveraineté de Dombes, exposèrent à notre prince qu'ils avoient eu autrefois la coutume de retenir, si bon leur sembloit, les héritages de leur directe qui se vendoient, en remboursant le prix avec les loyaux coilts, et que les acquéreurs étoient tenus, 40 jours après leurs acquisitions, de se faire investir et payer les laods et ventes, et qu'à faute de ce, les fonds étoient corn-* mis. Ils conviennent que cette coutume avoit été interrompue depuis aucun temps, et disent que les vendeurs et acheteurs fraudoient leurs laods par des échanges simulés, ce qui leur faisort un grand préjudice. Ainsi, ils prièrent ce prince de faire une ordonnance sur ces deux chefs et de les maintenir dans leurs anciens droits et observance. Sur quoi notre prince ordonne que, lorsqu'on achèteroit quelque chose mouvant de son fief et censive ou du fief et censive de ses vassaux, l'acquéreur seroit tenu de venir vers lui ou ses juges, ou de ses vassaux, six mois^ après l'acquisition, et en montrer le contrat en jugement, pour pouvoir, par le seigneur, retenir le fief ou le fonds, si bon lui sembloit, ou à en recevoir les laods et ventes, à son choix ; lequel il seroit tenu faire 40 jours seulement après que représentation du contrat auroit été faite, pour obtenir l'investiture; que si les acquéreurs ne rapportent pas leur contrat dans les six mois, on ordonne qu'ils paieront double laod, et que le temps de la retenue féodale ne se prescriroit point, jusqu'à ce que les contrats eussent été exhibé^et 40 jours après. Et à l'égard' des contrats fictifs et simulés qui se fbnt entre les vendeurs et acheteurs, et avec deslignagers et des échanges fraudu* léux, il veut que, lorsque la fraude en sera claire et certaine, les parties qui ont voulu frauder soient punies suivant l'exigence des cas (b).
Le prince veut, de plus, que lorsqu'un seigneur feroit apparoir en jugement de quelque terrier ou d'une reconnoissance en bonne forme et d'une date non prescrite, foi y fut ajoutée, sans que les seigneurs pussent être contraints d'en montrer plusieurs.
le crois que le Tiers-Etat s'opposa au premier chef de cette ordonnance, par les droits de retenue dont ih n'y a pas de vestiges que nos princes ni leurs vassaux eussent jamais joui, du moins depuis que le» laods et ventes avoient été mis au sixième et au quart denier dans nos seigneuries ; car comme ce pays est pays de droit écrit, il est constant qu'on y avoit suivi la loi romaine, quLdonnoit le droit de retenue au propriétaire, mais qui ne fixoit le laod qu'au cinquantième. Je crois que les seigneurs, augmentant leurs laods si énormément que de les imposer au quart ou aa sixième denier du prix de la vente, se départirent de leurs droits de retenue, moyennant ces laods d'un prix fort au-dessus de celui de la loi. Cette ordonnance
(a) Til, TrévoQi.
(b} Arm. S3, liasse 2, lit. 18. — Dombes, tome 2, fol. S70.<~ i« toI. enreg., fol. 29*
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semble insinuer qae les seigneurs de Dombes dévoient payer des laods pour leurs fiefs, ce qui étoit contre l'usage, leurs fiefs n'étant que des fiefs d'honneur, la plupart acquis à prix d'argent, comme nous Tavons vu. Il semble aussi qu'on ait cru que le retrait lignager ait eu lieu en Dombes, ce qui n'a jamais élé, ce retrait étant contraire à notre droit écrit. Ainsi, il me semble que cette ordonnance fut compilée par quelque jurisconsulte du pays, coutumier, qui ne savoit pas bien notre droit pour les laods. Les ordonnances de notre prince, où il donnoit le quart des laods h ses receveurs pour lui découvrir les contrats d'acquisition et lui faire payer ces laods, font voir que les gens du conseil ordinaire du prince ne croyoient pas qu'il eût jamais joui du droit de retenue, ni que les acqaéreucs fussent obligés de rapporter leurs contrats et de les faire voir au seigneur pour exercer ce droit.
Ce qui parott certain, par cette déclaration, c'est que les seigneurs convenoient que le cens se prescrivoit par 30 ou 40 ans, ou du moins par 400 ans, puisqu'ils demandoient d'être déchargés de rapporter deux reconnoissances , lorsqu'ils en rapporteroient une de date non prescrite. Ce privilège ne leur a pas non plus été passé, car, quelque nouvelle reconnoissance qui soit produite, soit que le possesseur soit fils ou héritier de celui qui a reconnu, soit qu'il soit tiers acquéreur, ils peuvent demander la communication de tous les titres du seigneur, parce que c'est une manière certaine que tous les titres sont communs entre le seigneur et son amphitéote, et qu'ainsi ils se les doivent communiquer réciproquement ; mais à Tégard du tiers, le seigneur le devant instruire, il les doit communiquer et produire à ses frais, et & l'égard de l'héritier, s'il prétend, cet héritier, qu'il y ait des erreurs dans sa reconnoissance et qu'il veuille voir les titres^ ils lui doivent être communiqués à ses dépens ; que s'il prouve qu'il y ait quelque erreur ou surcharge dans ce que lui, son père ou ses prédécesseurs, desqpels il est héritier,, ont reconnu, le seigneur doit le faire réformer ; que s'il ne le fait pas et qu'il oblige l'amphitéote à contester mal à propos sur une erreur bien prouvée, le seigneur doit être condamné aux dépens ; mais si c'est l'amphitéote qui vient contre ce que son père a reconnu et qu'il ne prouve point d'erreur, il mériterait d'être condamné, non-seulement aux dépens, mais encore à quelque amende, lorsqu'il a contesté maLa propos les titres et la possession d'un seigneur. Nous parlerons plus amplement dans ta suite de prescriptibilité de cens dans cette souveraineté.
Il falloit deux reconnoissances signées, pour prouver le cens, comme on le peut établir par le terrier Corbet et Laboron, de Lurcy (a). On y voit qu'un Jean, fils d'Âinard Desconrs, y reconnolt le cens et servis de demi bichet de seigle et 2 sols viennois, tant de servis que taille, de 4 sols 7 deniers, qui avoient été reconnus par Jean et Jacques Roy, par-devant Rosset. Le seigneur y déclara qu'il quitte à ce Descours les 2 sols 7 deniers de surplus de cens, parce qu'il ne paroissoit que par une reconnoissance signée qu'il fût dû 4 sols 7 deniers, et il proteste de faire reconnottre ces 4 sols 7 deniers, s'il se peut trouver dans d'autres terriers de ce seigneur, qui fussent signés, que ces 4 sols 7 deniers fussent dus. Ainsi, il faut que ces anciens
(a) Fol. 1 1 s ^. — Cahier Bl&mei, fol. 278 ».
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ierriers ne portassent (fUô S soU et qu'on eût mis 4 sols 7 deniers dabs quelques iiëves ou copies de terriers, sur lesquels Rosset avoit fait reconnottre ces 2 s. 7 den. de plus qu'il n*étoit dû. Ce Rosset avoit excédé les anciens servis dus sur les fonds de Jean et Pierre d'Albcnti car ils protestent de ne pas approuver le cens d'un demi bichet seigle, reconnu par leur père par-devant le même Rosset, déclarant s'en tenir au servis contenu dans le terrier Morand et de Prat, par un nommé Pelletier, et ils déclarent que si les seigneurs de Lurcy peuvent prouver, par des titres, teiriersi caries ou témoins suffisants, quel leur fonds, compris 4 bicherées de terre, avoit appartenu à un autre Pelletier et qu'il y fût de 48 deniers de servis et 8 deniers de taille, qu'ils le reconnottront en ce cas-là. Ces deux reconnoissances nous font connottre la nécessité des deux terriers que les seigneurs vouloient s'exempter de re* présenter à leurs amphitéotes.
Notre prince donna, le 45 décembre, 25 livres de pension ù son amé et féal con-* seiller et avocat fiscal, Nicolas de la Bessée, en considération des services qu'il lui avoit rendus. Il en donna une de 60 livres par an au juge ordinaire de Beaujolois^ pour le dédommager du scel des sentences, qu'il lui ôta, qu'il réunit à son domaine et qu'il fit donner à bail à ferme, à son profit. Il donna, le même jour, la moitié du laod de sa terre du Beaujolois, tant du royaume que de l'empire, aux habitants de Villefranche, pour en jouir pendant trois ans et l'employer à la bâtisse de leur église et aux réparations de leur ville (a). Notre prince étoit alors à Villefranche, où il donna encore à Jean Payen et à Ponthus Gayant les pensions dont nous avons parlé.
Le 23 janvier, ce prince, étant à Moulins, donna sa déclaration, par laquelle il voulut que le siège de la justice pour son Beaujolois de l'empire, où il étoit souverain, fût tenu à Trévoux, qui étoit une ville ancienne et une des principales qu'il eût en ce pays, où ce siège avoit été autrefois, et il voulut que cette justice ne s'exerç&t plus à Beauregard, qui n'étoit pas une ville close, peuplée ni habitée par des gens de lettres et praticiens, en sorte que sa justice n'y étoit pas administrée avec la décence et l'autorité qui étoit requise (b). Cette justice n'avoit été exercée à Beauregard que pour la commodité des officiers de Beaujolois, qui venoient la rendre de Villefranche à Beauregard, qui n'en est éloigné que d'une très- petite demi-lieue, et parce que Trévoux n'étoit à nos princes que depuis 4402 et qu'on Texerçoit à Beauregard avant ce temps-là.
Nous avons dit ci-avant qu'on avoit saisi les terres de presque tous les seigneurs de Dombes, faute de foi et hommage ou de donner leur aveu et dénombrement. On' avoit saisi Flèchères et Saint-Olive sur le sieur de Diot, qui en avoit fait foi et hommage en 4 493, comme nous l'avons dit. La dame de Diot alla à monseigneur se plaindre de cette saisie. Monseigneur manda à ses officiers que ce seigneur lui avoit fait les foi et hommage qu'il lui devoit et qu'il n'entendoit pas qu'on ftt injustice à personne, et qu'ainsi on la fit à ce seigneur. Sur cette lettre et après son dénombre-
(a) 4* Tolame enregistr., fol. 75, 74, 7S. (■) Ibid., p. 70.
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ment, que le seigneur de Fléohëres et Saint-Olive mit à la chambre des comptes, à Yillefranche, on lui donna main-levée de la saisie féodale, sauf néanmoins la commise, ce qui étoit une espèce de contrariété dans Tordonnance de ces juges, qui est du 9 février 4502, vieux style (a).
Monseigneur donna 50 pieds d*arbres à Antoine de Thelis, son écuyer, pour bâtir son château de Yalorges.
Notre prince acquit une vigne près le château de Beauregard, qui avoit plu à notre princesse et où elle avoit envie de faire quelque séjour (b>.
Jean Buchet reprit le fief pour la terre et seigneurie d'Ars (c).
Le 20 septembre 1502, Philibert II, duc de Savoie, régla plusieurs difScultés qu*il avoit avec François de Rohan, archevêque de Lyon, pour le fait de la juridiction ecclésiastique dans la Bresse, et répondit aux plaintes que notre archevêque faisoit contre ses officiers (d). Nous rapporterons dans nos preuves les demandes de notre archevêque et les réponses de ce duc, avec quelques notes pour leur intelligence.
Le 22 mars 4502, notre prince se trouva à Lyon, à l'entrée de Philippe, archiduc d'Autriche, qui y vint pour faire des propositions de paix à Louis XII (e).
Notre prince, étant à Yillefranche, y répondit à des remontrances qui lui furent faites, le 46 mai 4503, sur Tadministration de la justice, sur les greffes civils et criminels et sur les fermes des chfttellenies. Ils demandèrent aussi, pour ses terres de l'empire en particulier, qu'on n'ajoutât aucune foi aux actes reçus par les notaires apostoliques impériaux ou des ofliciaux, dans les matières temporelles et profanes, et qu'il eût la bonté d'en donner sa déclaration, comme le roi en avoit donné une pour le royaume. Monseigneur promit de la donner. Ils demandèrent encore que les débiteurs de laods dus au prince en donnassent leur déclaration dans trois mois, autrement qu'ils seroient tenus à double laod. Monseigneur présigea ces trois mois. Les sires de Bordes» bailli de Beaujolois, de Laage, de Montrond et de Bruce, le protonotaire de Larière et M* Pierre Papillon, maître des requêtes ordinaires, les juges ordinaires, procureur, clerc des comptes, M<* Antoine de Cuers, lieutenant d'appel. H* Olivier Guichard et autres présents, mais cette ordonnance n'eut aucune exécution.
Notre prince confirma les privilèges de la ville deThoissey.
Le dernier juin, notre prince, étant encore à Yillefranche, pourvut Ponthos Gayant de Toifice de capitaine d'Ambérieux au Beaujolois à la part de l'empire, sur la résignation de Nanthon Cerissier, sommelier de notre prince (f).
Le 48 juillet, notre prince ordonna que tous ses sujets qui auroient des biens dans
(a) 4«toK des eoregistr., fol. 76.
(■) Arm. 52, tlt. 610 et 620.
(g) Arm. 9S, liasse 4, Ut. 2S. .
(o) Gaicfaenon, Hitt, Bresse, l** partie, page 88.
(■) Colonia, histoire, tome 2, p. 444 et suirantes.
(f) 4« Tol, eoreg., fol. 84.
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une châtellenie y fussent imposés, et que tous les étrangers qui y possédoient des biens le seroient particulièrement (a). Jean de Coloigne, mattre des requêtes ordinaires et plusieurs autres présents.
Je crois que tandis que notre prince étoit en ce pays, il demanda un don gratuit à ses états de i*empire. Il lui fut octroyé de 5,574 livres 45 sols, mais il n'en profila pas, car ce don ne fut imposé, du moins à Ambérieux, qu'après son décès et au mois de novembre de cette année (b). Je crois que c'est pour obtenir ce don et en avoir un pareil du comté de Forez, qu'il ordonna, au mois de juin, que les états de Beaujolois et Forez seroient assemblés dans le mois de juin 4 503.
Le i août 4503, le chapitre de Lyon Gt unir, par le pape, les cures de Frans et Jassans au chapitre, avec pouvoir de les faire desservir par des vicaires amovibles. Le revenu en fat affecté au trésorier de Saint-Jean, pour en faire des livraisons, à peine de nullité de runion, si le trésorier manquoit à les faire.
Le 3 février 4468, y ayant contestation sur cette bulle, elle fut portée au conseil du prince, qui fit main-levée des fruits saisis contre les comtes de Lyon, et sur l'appel comme d'abus de la bulle, mis les parties hors de cour, et ordonna que dans le mois le chapitre de Lyon nommeroit un vicaire perpétuel, non destituel, pour desservir la cure de Frans et son annexe, auquel le prince adjugea 300 livres de portion congrue, outre le creux de l'église et le revenu des obit^ qui appartiendroient au vicaire perpétuel.
Il y eut un second arrêt .sur cette cure, le 3 septembre 4 672, par lequel la portion congrue du curé de Frans fat réduite à 200 liwes, et on lui donna 4 50 livres pour son vicaire amovible de Jassans, à prendre sur les fruits des dîmes de ces paroisses. En 4 74 6, les comtes de Lyon donnèrent 50 livres par an au curé de la paroisse, pour les novales qui étoient échues et qui pourroient échoir à l'avenir.
En 4724 , il y eut une contestation pour le terrier de la cure de Frans, que le curé revendiquoit, quoique M" de Saint-Jean en jouissent ; ei par sentences des requêtes, où la bulle et les arrêts ci-dessus furent produits, il fut ordonné que le terrier resteroit aux comtes de Lyon, -en vertu de la bulle de 4503, sauf pour les articles où il y auroit des obits, qui furent a(]yugés aux curés, conformément aux arrêts du conseil ci-dessus rapportés.
II y avoit un grand procès en oe temps-ci, pour les terres et seigneuries de la Bâtie et Belvey. Ce procès étoit entre Marie de Duin, veuve de Janus du Saix, en son vivant possesseur de ces deux terres, M^« Claude Thiard, docteur de Mftcon, le sei^ gneur de Baneins, M' des Bordes et autres (cj. Je ne sais si noire prince n'avoit pas donné ces terres au sieur des Bordes, son bailli, par droit d'aubaine, parce que Janus du Saix, ainsi que cette demoiselle de Duin, étoient nés en Bresse ou en
(a) t* ¥ol. earegisirenients Villefranche, fol. 104. ^ Dovibet, tone 2, fol, 45. — Cahier Clonj C, p. 'ïi,
(■) TU. da cliap. Beaojolois.
(g) Tit, TrévoDZ. — Iot. BelUl, fol. 108 et tO^
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Savoie, où ils étoienl seigneurs de Revonas. Le seigneur de Baneins étoil Aimé du Saix. II prétendoit apparemment à ces terres, comme plus proche parent; le sieur deThiard aussi, et je crois, suivant les lettres de Philibert de Savoie, dont nous avons parlé, que Marie de Duin les prétendoit en vertu du testament de son mari. La dame de Duin avoit fait venir pour elle un avocat de Savoie ou de Piémont, comme son nom le fait connoltre : il s*appeloit Mathieu de Gnthinéria, docteur. Il étoit assisté de M'® Jean d*Alinges, chevalier, seigneur de Condrieu. Je ne sais si c*étoit pour détruire le droit d*aubaine, que je présume que M* Philibert de la Platière, seigneur des Bordes, faisoit valoir, ou pour quelque autre raison, que cet avocat savoyard contesta le droit de souveraineté à notre prince et prétendit pouvoir appeler de ses jugements à l'empereur, d'où il conchioit que, ce pays étant de l'empire, on ne doit regarder ni le défunt, ni la dame, sa veuve, comme aubains. Comme je n'ai point vu ces procès, je ne puis conjecturer que ces difficultés.
Notre prince fut averti à Mâcon qu'on osoit contester sa souveraineté. M' le bailli lai ayant envoyé messire Girard de la Bruyère, son ji]ge ordinaire, Nicolas de la Bessée, avocat fiscal, et Ponthus Gayant, clerc des comptes, pour l'en informer et savoir sa volonté sur les écritures que cet avocat étranger avoit fait communiquer. Ces officiers restèrent trois jours à aller et venir à M&con, et on leur donna 20 sols par jour pour leur dépense (a).
Monseigneur fit assembler son grand conseil dans cette ville, et, par arrêt que M^ Jean de Colonges, seigneur de la Motte, vint prononcer à Trévoux, le 3 d'août, il fut dit qu'avant que de passer outre au jugement du procès d'évocation et subrogation, les articles écrits dans les avertissements et écritures de Marie de Duin, faisant mention que monseigneur ne tient pas son pays de Beaujolois en souveraineté et n'a pu bailler les mandements par lui octroyés, parce qu'il n'est pas prince souverain, seront rejetés et rayés des écritures et avertissements, le prince faisant défense aux de Gathinéria et autres avocats et conseillers et aux parties plaidantes, de ne plus l'alléguer, sous peine de 1 00 marcs d'argent et de perte de cause , et que Marie de Duin comparoltroit dans un mois, ou un procureur fondé de procuration spéciale, pour avouer ou désavouer là-dessus ces écritures, pour, après son aveu ou désaveu, être ordonné ce qu'il y écherroit.
Le lendemain vendredi, I du même mois, ce Mathieu de Gathinéria, assisté du sieur d'Alinges de Coudrée, se transporta au palais où l'on tenoit l'audience et y déclara publiquement, en présence des juges, séant dans leur tribunal , qu'il appeloità l'empereur de la prononciation et exécution de l'arrêt prononcé le 3, et signa son appellation, de laquelle il demanda acte à Jean Mathéi, se disant notaire impérial et grefiier de Villars, et fit lire publiquement son appellation, à laquelle s'op-^ posa Benoit Feuvre, vice-procureur du Beaujolois du côté de l'empire, parce que cette appellation énervoit les hauts droits et souveraineté de notre prince, et il demanda que cet avocat et ses assistants fussent pris et saisis au corps, jusqu'à ce qu'ils
(a) Cohier Cluny C, p. 24.
462 HÉMOIRES POUR SERVIR
eussent répairé leur attentat et révoqué leur appellation et Tinjure faite à monseigneur. Le décret de prise de corps fut ordonné» et Ton arrêta les sieurs d*AIinges de Coudrée, de Galhinéria et Matliéi, avec toutes leurs bardes et leurs chevaux. On mit l*avocat et le notaire dans la grosse tour du château, et l'on donna la ville pour prison au sieur d'Alinges, et Ton envoya sur le champ cette appellation à notre prince, qui étoit encore à Hâcon avec !e roi. Je ne sais si le duc de Savoie ne se trouva point à Mâcon avec le roi, ou si le sieur d'Alinges de Coudrée ne leur écrivit point ce qui éloit arrivé. Ce duc étoit alors ou à Bourg ou au Pont-d'Ain, où il se lenoit très-souvent. Ce duc pria notre prince de pardonner aux imprudents et de leur accorder leur liberté. A quoi notre* prince ayant consenti, le 41 août, jour de vendredi, en Taudience, où assistèrent le sieur de la Bruyère, juge ordinaire et lieutenant général de M' le bailli, Guillaume de Ponceton, procureur général, M« Antoine de Seurre, lieutenant du juge d'appel, H* André Branche, Jean Gendre, Jean Bourbon et autres avocats et procureurs, le procureur général déclara que monseigneur vouloit bien élargir de prison de Galhinéria et Mathéi, pourvu qu'ils reconnussent la souveraineté de notre prince et qu'ils n'avoient pu appeler à l'empereur ni à aucun autre prince supérieur, quel qu'il fût, ce que ces deux particuliers ayantfait publiquement et en audience et s'étant départis de l'appellation qu'ils avoient signée et interjetée à l'empereur, et dédit de tout ce qu'ils avoient écrit et signé contre les droitsde notre prince, on les élargit à l'instante prière et réquisition du duc de Savoie, son neveu, ainsi que Mathéi, en présence de Simon Potier, Antoine Porte, François Chandelier, noble Philibert d'Arcieu, Pierre et Jean Micholet, Pierre Porte, Antoine Bontems, Pierre et Jean de Novarre, Jean Thibaudon, Philibert Morancé et autres.
Le sieur d'Alinges de Coudrée se trouvant malade ou feignant de l'être, pour n Savoir pas le chagrin de comparottre à l'audience, le juge, accompagné des officiers que l'on vient de nommer, se transporta chez lui, dans la maison de Pierre de Novarre; ce gentilhomme déclara publiquement, volontairement et révéremment, qu'il avoit toujours été serviteur et bon voisin de notre prince, et qu'il ne vouloit jamais rien dire contre lui, ni contre sa souveraineté, et que l'appellation que le sieur Gatbinéria avoit interjetée en jugement à l'empereur ou à autre souverain, pour la dame de Duin, ne procédoit pas de sa volonté ni intention, et que, comme solliciteur du procès de sa parente, il y renonçoit et s'en départoit, et, moyennant cette déclaration, on lui donna la liberté de sa personne et main-levée de la saisie de ses biens. Cette déclaration fut faite en présence de M* Jean Reboton, H® Paul Buritier, Pierre et Jean de Novarre, Antoine Thomé, Pierre Cogier, M» André Branche, Jean le Gendre et plusieurs autres. Cette dame, dont le parent et l'avocat avoient craint qu'elle ne perdit son procès, sans quoi ils n'auroient pas interjeté l'appellation qu'ils interjetèrent, le gagna, à ce que je crois, car elle vendit dans la suite les terres de la Bâtie et Belvey, comme nous le dirons en son temps.
Cette renonciation, faite de l'ordre du duc de Savoie, qui éloit vicaire de l'empereur, par un avocat, un notaire et un des principaux seigneurs de Savoie, fait voir que les ducs de Savoie reconnoissoient eux-mêmes qu'ils n'avoient, ni les empereurs, aucun droit de supériorité sur ce pays ; et M* Collet convient qu'il n'a point vu
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d'exemple qu'on eût porté aucune affaire de Bresse à la chambre impériale, ni à aucun des tribunaux où la justice s'exerçât au nom des empereurs, quoique nos notaires fussent impériaux (a) ; mais nous avons fait voir que notre pays n'étant pas de la confédération d'Allemagne^ nos princes ne dévoient pas ressortir à l'empereur.
En 4521, l'empereur et son conseil aulique o«i sa chambre impériale ayant reçu un appel d'un jugement que les pairs de la terre et du duché de Bouillon avoient rendu entre les sieurs de Chimay et d'Emeries, ces pairs avoient adjugé la ville d'Hiorges, dans le pays d'Ardennes, au prince de Chimay, de la maison de Croy, contre le baron d'Emeries, qui la possédoit ou la prétendoit, ce baron se pourvut auprès de l'empereur, duquel il obtint des lettres de relief d'appel, et Ri assigner les enfants du prince de Chimay, dont Robert de la Mare étoit tuteur, pour comparoltre devant le chancelier de Brabant (b) . Robert de la Mare se plaignit à l'empereur de ce relief et lui demanda justice. L'empereur lui refusa. Robert de la Mare, seigneur de Sedan et duc de Bouillon, le trouva très-mauvais. Il fit la guerre à ceux qui avoient osé appeler. Il la déclara même à l'empereur, qui, ayant voulu le punir* de son audace, envoya des troupes qui se rendirent maîtresses de presque tout son pays. Robert de la Mare implora le secours de François I«% pour se maintenir dans ses prérogatives, parce que le duché de ce prince n'étant point de la confédération d'Allemagne, mais de l'ancien empire de Lolhaire, il s'étoit maintenu dans une pleine souveraineté et immédiate, comme les ducs de Lorraine et autres princes de l'empire de Lothaire. François I«' prit ses intérêts, ce qui la fut cause, suivant le père Daniel, ou le prétexte d'une guerre qui dura très-longtemps, entre le roi et l'empereur.
Jacques de Montbernon, écuyer, ayant été commis, le f 0 juillet, par M' le bailli, pour châtelain de Chalamont, notre prince lui confirma ensuite cet office.
Le jeudi 7 septembre, noble Pierre, bâtard de Chabeu, alla tenir les audiences ou assises à Illiat, au-delà de l'église, du côté d'orient, dans le carrefour du chemin public du Ponl-de-VeyIe à Saint-Trivier, entre la terre de Benoît Condaminard, du côté du nord, et la terre des héritiers Benoît Bachet, de midi, où il y avoit une grosse pierre faisant la limite de la souveraineté de notre prince et de la châtellenie deThoissey et de Pont-de-VeyIe (c). Il y prononça deux ou trois sentences, après que les procureurs ou les parties eurent plaidé les causes qui y furent appelées. Les gens du duc de Savoie étant allés apposer, quelques jours après, les armes du duc de Savoie dans ce carrefour, le même ch&lelain s'y transporta, les ôta et y mit celles de notre prince, comme il conste par son verbal du 22 du même mois de septembre, en présence de plusieurs habitants de la chapelle d'Illiat et des paroisses voisines.
Notre prince quitta le roi à Mâcon, le 40 août, pour s'en retourner à Moulins, et arriva à Cluny le même jour, où il fut attaqué de la fièvre quarte, qui lui dura jus-
(a) statuts de Bresse, partie S«, p, 121.
(b) Méxeruy; Daniel.
(c) Til.TréToui.
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qu'au dernier jour de sa vie, qui fui le 40 octobre 4503. Sa mort fut très-pieuse et très-sainte, comme on le verra en l'ordre observé en son enterrement, que nous rapporterons dans nos preuves, quoiqu'il ait été imprimé par les soins de Théodore Godefroy, dans la première édition du Cérémonial de France (a). On y verra un éloge abrégé de ce grand prince et plusieurs circonstances sur les officiers de sa maison, dont nous ne croyons pas devoir faire ici le détail. Il n'étoit âgé que de 64 ans 4 0 mois et 9 jours.
Pierre de Bourbon avoit eu un fils d'Anne de France ; il avoit été nommé Chartes et porta le titre de comte de Clermont ; il mourut jeune et avant son père. Suzanne de Bourbon, sa fille et d'Anne de France, hii succéda et fut son héritière de droit et de fait de cette souveraineté, dont je crois que Pierre de Bourbon donna la jouissance, par son testament, fait 4 jours avant sa mort, à Anne de France. Nous parlerons bientôt de la contestation que Suzanne de Bourbon eut à essuyer pour les duchés de Bourbonnois et d'Auvergne, et pour une partie de ses autres terres, de la part de Charles de Bourbon.
Le terrier Filiodi, de Trévoux, fut commencé en 4487 (b). On y trouve que noble Pierre de Rougemont et noble Guillaume de Rougemont, dit Roquet, possédoient la maison du Pelit-Moulio, qui appartenoit à nos princes, ayant été acquise par feue S. A. R. Madame, qui la fit b&lir.... Il est à présent aliéné depuis
Noble Philibert Godon, damoiseau, étoit alors bourgeois de Trévoux.
Noble Philibert d'Arcieu, seigneur de la Farge, possédoit une maison à Trévoux, appelée du Vernay, et une place où l'on metloit les bestiaux pris en dégât et qui lui dévoient payer une amende, parce qu'il avoit la champerie de Trévoux, Ubi parcuntur animalia pro banno.
Honorable homme Jean Varinier, citoyen de Lyon, étoit général de la monnoie de Dombes et bourgeois de Trévoux [c]. Il possédoit la maison de noble Léonard de Chamousset, damoiseau, de Trévoux.
Noble Léonard de Saint-Symphorien, dit de Chamousset, damoiseau, demeuroit à Trévoux. Il reconnut être bon vassal noble de notre comte (d). Ainsi, les gentilshommes qui demeuroient en Dombes faisoient foi et hommage personnels à nos princes.
On ordonna que Ton corrigeroit une reconnoissance où l'on avoit fait reconnottre un pré, comme étant de la directe en plein du prince, quoiqu'il n'en relevât qu'en abreuvage(E).
Noble Jean Holier prend qualité de monnoyeur et prévôt de la monnoie de Trévoux, de notre comte et baron de Beaujolois.
(a) Page 67,
(b) Terrier Filîodi, fol. 50.
(c) Fol. U6.
(d) Fol. 145.
(e) Fol. 52.
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Il parolt, par ce terrier, que la maison de la monnoie de Trévoux étolt très-anciennement près le château et tour de Trévoux; qu'elle avoit été aliénée ; qu'elle avoit appartenu à Jean Holier, à Philibert Godon, enfln à Jean noble de TEtrille, père de noble Claudine de TEtrille, femme d'Anserin Guibert, monnoyeur de Trévoux (a).
Noble Anne Godon étoit fille et héritière de noble Jean Godon ; elle étoit sous la curatelle de noble Benoît de Cbatenay et de Catherine de Rancé, sa mère (b).
(a) Fol. 66.
(b] Fol. 8, 12,20.
MARI DE SUZANNE
Suzanne de Boarbon étoit née en U91 et n'avoit que 42 ans, en 4503, lorsque Pierre de Bourbon, son père, mourut. Ce prince, voyant qu'il n'avoit que cette fille et sachant qu'il étoit stipulé, par son contrat de mariage, que, s'il mouroit sans enfant mâle, ses terres et seigneuries seroient réunies à la couronne, chercha, dans la bonté et le pouvoir du roi, à assurer à sa fille unique la succession des duchés de Bourbonnois et d'Auvergne et des autres terres qui étoient dans le cas du retour et de la réunion au domaine du roi. Ainsi il demanda, au mois de mai 4 498, à Louis XII, des lettres patentes qui dérogeassent aux articles des conventions de son mariage et de ceux de ses prédécesseurs, qui pri voient sa fille de sa succession (a).
Louis accorda cette grâce à notre prince, quoique ce roi, étant duc d'Orléans, n'eût pas eu lieu d'être content dé notre prince, ni d'Anne de France; mais ce grand roi, qui eut à juste titre le nom de père de son peuple, dit à ceux qui lui conseilloient de refuser cette grâce à notre prince, qu'un roi devoit oublier les injures faites à un duc d'Orléans.
(a) Hisi, de Bourbon, par MarilUe.
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Les lettres patentes pour rendre Suzanne de Bourbon capable de succéder & ces seigneuries, nonobstant les clauses de ces contrats de mariage, furent expédiées et présentées à la cour du Parlement, pour y être enregistrées; mais Louis de Bourbon, comte de Montpensier, s'y opposa, prétendant que les duchés de Bourbonnois et d'Auvergne avoient été affectés à tous les descendants mâles de Jean, duc de Bourbonnois, premier du nom, et de Marie de Berry, et qu'étant leur descendant mâle, ces terres dévoient lui appartenir ; qu'il en devoit exclure sa cousine et que le roi n'avoit pu admettre, à son préjudice, Suzanne de Bourbon à cette succession, pour le Bourbonnois, dont notre prince présenta particulièrement les lettres h la cour du Parlement. Cette opposition forma un procès au Parlement de Paris, où ces lettres pour le Bourbonnois furent enregistrées, seulement pour ce qui regardoit les droits du roi. Ainsi on laissa les droits de Louis de Bourbon et de ses frères en leur entier.
L'opposition de Louis de Bourbon fit beaucoup de peine à notre prince qui, pour donner un puissant adversaire à ce jeune prince, fiança, au mois de février 1500, Suzanne, sa fille unique, à Charles IV, duc d'Alençon, prince du sang, au château de Moulins, en présence et du consentement de Louis XII.
Louis de Bourbon-Montpensier, au lieu de faire sa cour & Pierre de Bourbon, son oncle à la mode de Bretagne, le fuyoit et lui avoit causé bien des chagrins; sans cela, je crois qu'il auroit pensé plus tard à marier ce jeune prince avec sa fille, pour éviter le procès commencé, plutôt que de la donner au duc d'Alençon. Louis de Bourbon, voyant la guerre d'Italie ouverte, crut qu'il y devoit aller acquérir de l'honneur en servant le roi. II y alla en effet. Il s'y distingua au siège de Capoue, au mois de juillet 4 504 , étant retourné avec ses sergents jusqu'à trois fois à l'assaut, ce qui fut cause de la prise de cette ville, qui fut suivie de la prise de Naples. Ce jeune prince voulut aller à Pouzol, où Gilbert de Bourbon, son père, comte de Montpensier, étoit en terre. Il lui fit faire des obsèques honorables, auxquelles il assista, et, soit de la douleur de la mort de son père, soit des fatigues de la campagne ou de quelque autre cause, il fut attaqué d'une fièvre continue, dont il mourut le 4 4 août suivant, à Naples, où il s'étoit fait transporter.
Le refroidissement que Pierre de Bourbon avoit eu contre Louis de Bourbon- Montpensier, à cause de l'opposition qu'il avoit formée aux lettres qui admettoient Suzanne de Bourbon à la succession du Bourbonnois et autres terres de la maison de Bourbon, cessa par son décès, et notre prince sembla prendre quelque inclination pour Charles de Bourbon, frère de Louis, qui devenoit, par la mort de notre prince sans enfant mâle, le chef de la maison de Bourbon.
Notre prince fit venir Charles à la Chaussière, maison qui étoit à sept lieues de Moulins, maintenant ruinée, où notre prince séjournoit quelquefois. Il prit soin de l'éducation de ce jeune prince ; il ne pensa cependant pas à le marier avec sa fille ; bien loin de là, se sentant déchoir par la maladie dont il mourut, et sa fille ayant atteint l'âge de 4 2 ans, il voulut faire consommer son mariage avec le duc d'Alençon. Il lui manda de venir à Moulins, pour y recevoir la bénédiction nuptiale ; mais ce
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duc et sa nière n'y arrivèrent que le lendemain tle'lamort de notre prince. Ainsi il ne fut plus question de faire des noces et de se réjouir, tandis que M'»*' de Bourbon et sa fille étoient dans les pleurs et dans le plus grand deuil. Le duc d'Alençoo, sa mère et leurs gens demeurèrent quelques jours k Moulins, pour consoler madame et mademoiselle de Bourbon. Les officiers de nos princesses et ceux du duc d'Alençon et de sa mère ne s'accordèrent pas les uns les autres, les mœurs et les manières des Normands n'étant pas assez conformes à celles du Bourbonnois et des autres pays de nos princes, en sorte que, dès que le duc d'Alençon fut parti, les officiers et serviteurs de feu M' le duc de {Bourbon pensèrent à faire rompre son mariage avec Suzanne, à en chcrôher les moyens et à faire marier Charles de Bourbon avec elle, pour éviter les procès qui pourroient nottre entre eux et que Louis de Bourbon avoit commencés.
Charles de Bourbon et ses gens firent leur cour à Anne de France et à Suzanne de Bourbon, pendant 9 mois, après lesquels on demanda pemiission à Anne de France de poursuivre les légitimes droits de Charles de Bourbon, loi déclarant néanmoins qu'on ne vouloit rien Taire qui lui pût Taire de la peine, et on lui insinua que Charles paroissant devoir être ub très-honnête homme et étant le chef de la maison de Bourbon, son mariage avec Suzanne de Bourbon conviendroit mieux que celui du duc d'Alençon. Anne de France permit à Charles de Bourbon d'agir. On consulta d'intelligence les plus fameux avocats : ils furent d'avis que Charles de Bourbon fit hommage au roi du Bourbonnois, de l'Auvergne et des autres terres qu'il prélendoit lui devoir faire retour. Il se présenta au roi pour faire cet hommage. Le roi ne le voulut pas recevoir, de peur de faire préjudice à Suzanne de Bourbon. Les avis des avocats de Paris, qui favorisoient les droits de Charles de Bourbon, l'amitié qu'Anne de France avoit pour ce jeune prince, qu'elle avoit élevé, Tinimitié qu'elle voyoit entre ses gens et ceux du duc d'Alençon, la déterminèrent enfin en faveur de Charles de Bourbon.
Elle fit proposer au duc d'Alençon la contestation qu'elle avoit avec Charles de Bourbon, pour les principales terres de sa fille, qui pouvoient être adjugées au prince Charles, et les autres diflictlllés qu'elle trouvoit à la consommation de leur mariage. Elle en parla aussi au roi, qui jugea à propos de rompre les promesses de mariage faites avec le duc d'Alençon et la duchesse, sa mère, qui y consentirent aussi. II y en a qui prétendent qu'on donna 100,000 francs au duc d'Alençon, pour le consentement, parce que cette peine étoit portée par le contrat. Cependant, j'ai peine h croire qu'un prince du sang eût voulu recevoir une pareille somme pour un tel désistement. Quoi qu'il en soit, le contrat de mariage de Charles et de Suzanne de Bourbon fut fait le 96 février 4501, du consentement du roi. Anne de France donna tous ses biens aux futura conjoints et au survivant d'un d'eux, et les deux fiancés se firent une donation mutuelle de tous leurs biens. Ils reçurent ensuite la bénédiction nuptiale, au Parc, près de Moulins, au mois de mai suivant, de la main du cardinal d'Amboise, légat du pape, qui leur accorda la dispense de parenté qui leur étoit nécessaire. Quoique ce mariage et les circonstances que nous en avons rapportées ne regardent pas notre souverainetéi nous avons cru qu'elles dévoient
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faire une partie essentielle de ces mémoires, ainsi nous les avons mises tout de suite et nous allons reprendre ce qui se passa dans ce pays, où nous verrons qu'Anne de France y a presque toujours agi comme seule souveraine, parce qu'elle avoit l'usufruit du Beaujolois pour son douaire.
Philibert, deuxième du nom, et le huitième des princes de Savoie qui ait porté le titre de duc, ce qui fait qu'il s'appelle quelquefois lui-mémo huitième duc, ce qui feroit croire qu'il éloit le huitième du nom de Philibert, ayant épousé Marguerite d'Autriche, fille de l'empereur Maximilien, se fît confîrmcr le vicariat de l'empire sur toutes les terres de ses états, dans les diocèses de Lyon, Mâoon «t autres ; et, sur cela, il plaît à W Guichenon, dans son Histoire de Sawie, dédire que cet empereur quitta au duc de Savoie, son gendre, tout le droit impérial qu'il avoit sur les terres que le duc de Bourbon possédoit entre les rivières d'Ain et -de Saône (a).
Cependant, lorsqu'on va aux preuves qu'il rapporte lui-môme, on n'y trouve autre chose, sinon que Maximilien veut qu'il soit son vicaire dans les terres de Savoie qui sont des diocèses de Lyon et de H&con, et il n'y dit pas un mot de nos princes (b). On voit môme, dans ce titre, que ce prince duc €st obligé d'avouer que plusieurs seigneurs de ses états, même de Savoie, n'avoient pas voulu reconnoîlre le vicariat de ses prédécesseurs, et qu'ils se regardoient toujours comme sujets immédiats de l'empire, sans vouloir faire à ce duc les fois et hommages qu'ils ne dévoient qu'à l'empereur ou à l'empire. Nous réfulons cet article de Guichenon, parce que quelques-uns, sans aller à ses preuves, croient qu'il a dit vrai. Mais ce que nous avons rapporté de la dame de Duin fait voir bien formellement que, quoique la souveraineté de nos princes fût dans l'empire, elle en étoitun franc-aleu qui ne devoit ni foi ni hommage aux empereurs.
Anne de France, tant en son nom que comme ayant la garde et administration de Suzanne de Bourbon, sa fille, dame et duchesse de Bourbonnois et Beaujolois, pourvut M« Claude Giliquin de Follice de son avocat en ses pays de Beaujolois, tant à la part du royaume que de Tempire, vacant par le trépas de Nicolas de la Bessée. Ses lettres furent données à Moulins, le 23 décembre 1 503 (c). Cette princesse donna ensuite de nouvelles provisions à presque tous ses officiers, leurs offices ^tant, comme nous l'avons dit, censé vacants à la mort du prince. Elle fit payer 55 livres à Pierre Filiodi, pour la rénovation du papier terrier de Trévoux, par mandement du 1 2 décembre.
Le duc de Savoie ou ses officiers firent faire, le 2 janvier 1503, vieux style, la garde à Clémenlia, par noble Philibert Tarlet, seigneur d'Aiguerande, son vassal, résidant en son pays de Bresse. Il y vint avec 20 ou 30 hommes armés. On informa contre lui de cette entreprise, qui étoit contraire à la coutume, Clémenciat étant de ta souveraineté, et contraire aux appointements, par lesquels cette garde devoit être
(a) Histoire généàlogiqtiê de Savoie, p. 611.
[u, Tome 11, p. 46S.
(c, 4« Tol. cnrrgUirementt YiUefrinche, 87 et TerBO.
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faite par M" de Chabeii, sujets de nos princes» pour une moitié, comme nous l'avons déjà dit plusieurs fois. Les témoins qui furent ouïs confirment ce qui paroU par les précédentes informations, qui est que la limite de la souveraineté alloit jusqu'à la charrière de la Vorlée (a).
Comme le sieur Tarlet d'Aiguerande avoit un domaine à Clémentia, dans les limites de la souveraineté, on le fit saisir, à la requête du procureur général de notre princesse, M*"^ la douairière de Bourbon, de Tautorité du bailli de Beaujolois. Les oiBciers de Bresse se plaignirent de cette saisie et vouloient dire que ce domaine étoitde Bresse, mais on soutint qu'il étoit de la souveraineté de Dombes, relevant de la directe de la Tour, qui étoit tenue à foi et hommage de madame (d).
Le pénultième juillet, notre princesse donna une déclaration sur les remontrances de son procureur général, par laquelle elle fit défense à tout étranger d'acquérir des biens dans sa souveraineté, et voulut qu'ils abandonnassent tous ceux qu'ils avoient acquis depuis 20 ans, à moins qu'ils ne consentissent à être imposés aux dons gratuits, comme ses autres sujets (c). Cette ordonnance fut donnée à Moulins ; les sieurs Mortillon, le protonotaire Delarrière, M« Pierre Papillon, maître des requêtes, et autres, présents. Nos princes ne signoient point alors ces édits. On se contentoit d'y mettre leurs sceaux et qu'ils fussent signés par un secrétaire. Celui-ci le fut par Chanteau. Ces lettres furent enregistrées à Villefranche et publiées dans toutes les chàtellenies (d). On les signifia en particulier à Jean^Seigneret, Etienne Baronat, dit Dour, Jean Alagente, Benoit et Jean Sajon, qui prétendoient résider hors la souveraineté et ne pas devoir contribuer aux dons de la chÀtellenie de Beauregard, et l'on fit commandement à ce Jean Seigneret et Etienne Baronat, dit Dour, de vider leurs mains, dans 40 jours, d'un pré qu'ils avoient acquis du seigneur de Messimy, appelé pré Geofi'roy, de 24 fauchées de pré, comme incapables de posséder ce pré, qui étoit du fief du seigneur de Messimy ; mais tous ces particuliers firent leurs déclarations, les uns par-devant Morel, les autres par-devant La Bruyère, notaires, au mois de juin 4505, par lesquelles ils consentirent d'être imposés aux dons gratuits, pour tous les biens qu'ils avoient acquis depuis 20 ans. Les frères Gourlant y consentirent aussi en même temps. Ces particuliers étoient la plupart de Fareins et prétendoient être hommes de l'église de Lyon.
Madame avoit donné» le même jour, pénultième juillet 4504, à Ponthus Gayant, son secrétaire, à cause de ses services, des lettres pour, par lui, retenir le pré dont nous venons de parler, que Seigneret et Baronat avoient acquis du seigneur de Messimy; mais je crois que ces lettres lui furent inutiles, par le consentement que ces particuliers donnèrent pour être imposés aux dons gratuits, comme nous venons de le dire [e]. Aussi, quoique ces lettres soient transcrites dans le registre, il n'est point dit qu'elles eussent été enregistrées.
(a) Tit. Trévoux. —Gabier Clany, page S6,
(b) Mcm. Trévoux.
(c} il* Tol. enregislr., fol. 101,
(m) Tit. Trévoux.
(b) Enrrgistremeats Beaojolois, toI. 4, fol. 106,
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Le même jour, pénultième juillet, madame donna une commission au même Ponthus Gayant, pour informer de toutes les acquisitions que les étrangers avoient faites dans sa souveraineté depuis 20 ans, et lui enjoignit de lui envoyer incessamment ces informations (a).
Madame fit une ordonnance, le premier août, par laquelle elle voulut que chacun de ses sujets fût cotisé aux dons gratuits dans la chûtellenie où étoient ses biens, afin de conserver plus facilement Tégalité entre les contribuables à ces dons [b]. Cette ordonnance fut aussi enregistrée et publiée dans les ch&lellenies.
Les dîmes de Hogneneins furent saisies cette année; on en transporta les grains dans la maison des Hifilet, à Dompierre. Le bailli ou le juge ordinaire commirent Pierre, bâtard de Chaben, pour l'aller faire mesurer et défendre à la veuve Mifflet de s'en dessaisir. Il s'en trouva il ânées de froment et â bichets, à la mesure de Thoissey. On n'y avoit apparemment pas amené le seigle, dont l'acte ne fait point mention. Le procès-verbal de ce mesurage est du yendredi , pénultième août 1504 (c).
Les 24 et 22 octobre, Jacques de Montbernon, châtelain de Chalamont, informa contre les sergent et ofliciers de Vassalieu, qui avoient arrêté Pierre Bochier, dit Bertholon, dans un pré, près de l'étang de Cuiron, dans la châtellenie de Chalamont, et avoient arrêté un autre particulier dans la maison des Bochier, située dans la même châtellenie (d). Comme les ofliciers de Vassalieu voulurent soutenir que le pré et la maison des Bochier étoient de Bresse, le même châtelain se transporta sur les lieux, visita les limites et ouït plusieurs témoins, qui établirent que le pré dont il s'agissoitet la maison des Bochier étoient de la châtellenie de Chalamont et de la souveraineté de Dombes. Il y eut encore quelques diflicultés sur celte maison, en 4521, car madame y envoya Claude Giliquin, san avocat, noble homme Antoine Charreton, son maître d'hôtel, et honorable Ponthus Gayant, élu de Beaujolois et secrétaire de la chambre, qui prirent Pierre Montluel, receveur de Chalamont, et ouïrent 2 témoins, qui confirmèrent les confins de la châtellenie au-delà du pré et de la maison de ces Bochier.
Le mardi 3 novembre I50i, Claude Duchap, dit Gonet, sergent et chassipol de Thoissey, rapporta à Devaux, notaire, qu'il y avoit en, le jour d'hier, 8 jours, qu'en vertu des lettres de sauvegarde du bailli de Beaujolois, et qu'à la requête de noble Damais Baudet et de François de la Haye, tuteurs de noble Philibert Baudet, impubère, héritier universel de noble Pierre Baudet, seigneur du Deaux, il s'étoit transporté à nne vigne qui fut d'Antoine Bailli, meunier du moulin Saint-Julien, de 42 hommes de vigne, à Yaneins, près les écluses, dd moulin, dont il mit ce mineur en possession pour un quart, ainsi que du moufin et de quelques autres fonds ; le tout situé sous la chapelle Saint-Julien, qui subsistoit alors et qui ne subsiste plus
(a) Til. Trévooz.
(b) Tit. Trévoux. -—V toI. enregistrements, fol. 105.
(c) Tit. Trévoux, (o^ Tit. Trévoux.
aujourd'hui. Cet acte nous fait aussi voir que les huissiers demeuroient des huit jours entiers sans faire écrire leurs exploits.
Louis XII avoit ordonné, parunédit du 21 avril 1503, que tous les seigneurs rapporteroient les iilres des» péages qu'ils percevoient le long des rivières de la Saône et du Rhône. Notre prince n'y put satisfaire lui-même, ce qui fit que notre princesse fut obligée de se défendre. Elle soutint qu'elle n'étoit pas obligée de rapporter ses péages au roi, ni à son grand conseil, pour les péages par eau de la Marche, Thoissey, Chavagnieu, Montmerle et Trévoux, sinon par honnêteté, parce que ces péages n'étoient point du royaume^ mais de Dombes; qu'elle n'y reconnoissoit aucun supérieur et qu'elle n'en devoit foi et hommage à personne, ces péages étant joints et unis aux seigneuries qui étoient hors du royaume. Elle dit qu'elle en est en possession, ainsi que de ceux de Belleville et Honlbellet, non-seulement depuis 400, mais depuis plus de 2 et 300 ans, et que, si ces péages valent plus qu'autrefois, c'est à cause des foires de Lyon. Ces écritures de M'"* de Bourbon sont très-formelles, pour faire voir que les lettres de Louis de Bourbon, de 4402, que nous avons rapportées là, sous cette année, n'avoient point distrait les péages de Dombes de cette souveraineté, comme les gens de feu S. A. R. monseigneur le duc d'Orléans l'avoient soutenu au conseil de feu Sa Majesté Louis XIY, d'heureuse mémoire.
De 4503 à 4504, M« Pierre Garbot, secrétaire du roi, demeurant à Lyon, fut corn-» mis par le grand conseil pour coUationner les titres des péages de Beaujolois, en présence de Louis Charreton, procureur des marchands de Lyon, et des procureurs de notre princesse (a). On paya 8 écus d'or au sieur Garbot, pour 4 journées qu'il avoit vaqué, et l'on paya à Jean Mûris, hôte de la Coupe, 42 livres 5 sols, tant pour la dépense du sieur Garbot, de son clerc, que du procureur des marchands de Lyon. Nonobstant cette collation, madame envoya un homme exprès à Paris, pour porter tous ses titres, dont on fit porter 2 coffres pleins, de Moulins, pour prouver la possession de nos princes. On avoit égaré les titres et anciennes pancartes du péage de Monlbellet, mais on les retira pour 3 écus, de Nicolas Bernardin, de Mâcon, qui les avoit. On fit faire les extraits et on rapporta les titres possessoires de ces péages pour faire voir que nos princes en jouissoient depuis plus de 2 et 300 ans, et non depuis 4 00 ans, comme les marchands avoient voulu le mettre en fait.
Le sieur de la Serra prétendoit que le tiers de l'étang des Brevonnes lui appariefiOit et qu'il avoit obtenu une sentence de madame de Savoie, comtesse de Villars, qui le lui adjugeoit (b). Cet étang se trouvant de la souveraineté de notre prince, il ne voulut pas reconnoltre cette sentence. Le sieur de la Serra prétendit la mettre en exécution par force. Notre princesse en ayant été avertie, ordonna à tous les châte-* lains de sa souveraineté d'y aller pour le pécher. Il s'y trouva 4 500 arbalétriers, tant du Beaujolois du royaume que de l'empire, avec les seigneurs de Challes, de
(a) Cahier Clany C, p. ÎS.
(b) Cahier Claoy C, p, S5, et cahier eonptes, p. 67.
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Tavernost, de Chaneins^ de Villion, de Chavagnieu, de Barbarel, de Hontrosat» et les cbâlelains deThoissey, Môntmerle, Villeneuve, Beaoregard, Trévoux» Âmbéricux et ChalamoDt. Ils pèchèreut cet étang sans que le sieur de la Serra>osât parottre.
Madame prétendit que Thoirie d*Antoine Corbet, notaire, décédé, et ayant ses biens en Dombes, lui devoit appartenir, ce notaire étant bâtard. Le châtelain de Thoissey fut nommé commissaire sur ses biens.
On refit à neuf la halle de Thoissey ; elle coûta 600 livres. Madame en paya la moitié et les habitants Fautre.
M» Pierre de Thoiretta, prêtre, curé de Trévoux et Motttceaux, car les prêtres avoient alors plusieurs cures, fut accusé d*avoir fait mettre le ces sur l'église de Villefranche, & la requête de Tévéque d'Aragonse. Ce curé fat arrêté à Si-Trivier Bt mis dans la tour de Trévoux (a). Notre prince avoit ordonné, pendant sa vie, que ce curé fût remis à Tarchevêque de Lyon, pour lui faire son procès. L'archevêque de Lyon appela le sénéchal de Lyon, pour en connotUre, les délits ayant été commis dans le royaume. Ce curé appela de cette procédure à Tarehevêque. Notre prince avoit fait saisir les revenus des cures de Trévoux et de Montceaux, outre lesquels il avança encore une somme très-considérable pour le transport de ce curé à Paris. L'interdit des églises éloit appelé le ces de l'église, comme si Téglise étoit aux ceps ou aux fers, en sorte qu'elle fût liée pour ne pouvoir être ouverte.
Je ne sais si c'est a cause de ce curé que l'église de Trévoux étoit aussi interdite, au mois de décembre i 505 ; car les habitants faisant sur^ux une imposition du tiers du don qui avoit été fait, en 4503, à feu notre prince, ils disent qu'ils n'avoientpu faire faire des publications à la porte de l'église de Trévoux, parce qu'elle éloit interdite et que l'oiSce divin y cessoit. On fit les publications, pour le don gratuit, sous les halles de cette ville. Les églises voisines n'étant pas interdites, on y fit les publications nécessaires. L'usage de^ diviser les dons gratuits en plusieurs quartiers auroit pu faire que nous aurions pris pour de nouveaux dons les impositions qui n'étoient faites que pour un même don distribué en plusieurs années.
Madame fit distribuer aux pauvres les blés de ses terres et seigneuries, a cause de. la cherté qu'il y avoit alors. Elle envoya des commissaires pour les leur faire donner à bon marclié, comme nous avons vu que notre prince, son mari, l'avoit fait. C'est, à ce que je crois^ dans le temps de cette cherté que les officiers de Châtillon rançonnèrent les habitants de cette souveraineté de plus de â ou 300 florins, pour avoir permission d'en sortir les blés qu'ils avoient achetés au marché, ce qui étoit contraire à la liberté du commerce (d] .
On fit des enquêtes sur les guets et gardes dus à Thoissey, mais je ne les ai pas vues.
Le 3 janvier, on fit faire des protestations contre la garde que l'on fit à Clémen-
(k) Cahier Clony C, p. 24.
(•] Comptes, p. 25 et 24. «» Mém. TréYoax. .
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tîa (a). Ce ne furent ^las les gens de CbàtUlon qui les firent, ce farent^Ieâ gens do seigneur de la Fëole. Lorsqu'on fit les criées et les défenses, on les fit de la part du seigneur de la Féole et consorts. On protesta de ce qu'on n'avoit pas nommé ces consorts, qui étoit le seigneur de Pionins en Doiikbes.
Le 7 février 4505, madame donna Toffice de capitaine de Chalamont, à Philippe des Ëcures, écuyer d'écurie de Charles, son fils, à qui elle donne les titres de duc et de comte des mêmes duchés et comtés dont elle avoit pris les qualités (b). Cet office étoit vacant par le trépas de feu de Villars, dit le Désert.
Le 16 février 1505, vieux style, notre princesse commit Jean Payen pour juge ordinaire du Beaujolois, pour une année seulement, tant au royaume qu'en l'empire^ Elle éloit alors & Moulins. Il prêta serment entre les mains d'Olivier Guichard, lieutenant du bailli. Cet Olivier Guichard est appelé député, juge ordinaire du Beaujo*lois et régent la judicature qui étoit vacante par le décès de H' Girard de la Bruyère, dernier juge de Beaujolois (c).
Le samedi 6 juin 1506, Pierre, bâtard de Chabeu, châtelain do Thoissey, se transporta sur le bief d'Avanon, dont le lit, s'étant trouvé trop plein, étoit entré et avoit gâté les foins de la prairie de Misériat. Il remonta ce bief depuis la Saêue jusqu'à la planche de Sauzaj, et enjoignit à tous les possesseurs des prés joignant ce bief, en Dombes, de curer et nettoyer ce ruisseau dans la mi-août suivante, à peine, contre chacun, de l'amende de 25 livres. Il dit que le lit de ce bief doit être de 8 pieds, et qu*on en fasse 4 du côté de Dombes, laissant à ceui de Bresse de net* loyer leur côté (d).
Le 16 du même mois de juin, ce Pierre, bâtard de Chabeu, fut confirmé dans son office de châtelain de Thoissey, et madame dit qu'il s'en étoit bien acquitté jusqu'alors. Ces lettres furent enregistrées le premier septembre 1507. Le même jour, 1 6 juin 1 506, madame confirma Aimé de Châtenay dans la ch&tellenie de Beauregard, et noble Pierre de Briandas dans celle d'Ambérieux (e).
Le dernier du mois de juin, Pierre Valet fit un procès-verbal contre noble Jacques d'Aigny, se disant seigneur de Baneins, sur ce qu'il avoit outrepassé le lieu de l'ancienne garde de Dompierre, quoiqu'il eût déclaré qu'il étoit serviteur dQ madame et qu'il ne feroit rien contre ses intérêts (f).
Le 1 0 novembre, notre princesse, étant à Moulins, pourvut Claude Rousset de l'ofilce de châtelain et garde de la garenne de Montmerle, dont jouissoit Bernard de Perouse, dit Paquet" (g) .
(a) Til. Trévoux.
(d) 1«vo1. enrfgistremenU, fol. 110.
* (c) a« Yol. eDregistremenls, fol. 1 19, — Cahier dénombrement, fol. 281.
(d) tu. Trévoax colé AAA.
(e) 4« vol, enregislremeals, fol. 127 et 128. (r) Til. Trévoux.
(c) 4« vol. enreg., fol. 153.
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Madame, par une ordonnance du 4 0 février 1 506, vieux slyle, ordonna que lorsque le bailli de Beaujolois tiendroit les assises en personne, il auroit 40 sols par jour; son lieutenant, le juge ordinaire, Tavocat et le procureur, chacun 20 sols seulement par jour, pour leur dépense; le greffier, 42 sols, et qu*on ne leur en taxeroit pas davantage dans leurs autres voyages ; tous les autres qui n'auront qu'un cheval n'auront que \ 0 sols ; le sergent à cheval 7 s. et 6 den., et les sergents à pied 5 sols [à).
Le 24 mars, madame pourvut son amé et féal conseiller et médecin ordinaire» M* Antoine Fedeau, de l'office de capitaine de Chalamont, vacant par la démission de Philippe des Ecures, par lettres données h Moulins (b). On voit, par ces leUres et par plusieurs autres que nous avons rapportées, que nos princes donnoient souvent ces offices h des personnes qui ne pouvoient pas les remplir en personne ; car le médecin n'auroit pas abandonné la princesse pour venir commander aux habitants de Chalamont et à la garnison qu'il y auroit pu avoir en temps de guerre ; mais ces officiers prenoient les gages de capitaine et substiluoient des lieutenants auxquels ils donnoient très-peu de chose. Ainsi ces offices servoient de récompense à ces officiers, qui servoient d'ailleurs nos princes dans d'autres emplois.
Louis de la Haye fit hommage et reprit le fief pour Francheleins et laVille-sur- Marlieux (c).
On fit faire des enquêtes sur l'usage et manière de lever et exiger le péage et la leyde de Chalamont (d).
Madame commit noble Jacques de Montbernon pour exercer la châtellenie do Chalamont. On lui donna 45 livres de gages, outre tous les émoluments de la châtellenie, qui ne fut plus mise en ferme (e). Cette commission fut nécessaire, à cause du don de cette châtellenie au sieur Fedeau, dont nous venons dé parler.
On fit faire une enquête à Saint-Etienne-de-Chalaronne, pour prouver la coutume par laquelle le seigneur succédoit à son homme taillable, quand il décédoit sans enfant (f). Le procès sur cette main-morte étoit pendant au grand conseil de notre prince, à Moulins. Je crois qu'il étoit entre notre princesse et les héritiers d'un nommé Guillaume Dupont, parce que l'on trouve, dans les comptes du receveur de Thoissey de 4507, que l'on paie la dépense des extraits que Dépêtra, notaire, avoit faits des titres de main-morte de Guillaume Dupont.
Le 22 mars 4506, on fit .une information contre un nommé Forêt, sergent de Chilitillon, qui étoit venu lever, àDompierre, dans la vigne d'un nommé Moine, les pannonceaux de madame, que les officiers de Thoissey y avoieqt fait mettre (g). On
(a) 4« ToK enreg., fol. 1 2S.
(b) 4« Yol. enreg., fol. 131.
(c) Arm. 35, liasse 5, Ut. 28 oa SO.
(d) Comptes, p. 23.
(■} Comptes, p. 23.
(r) Comptes, p. 24.
(g) TiU Trévoux.
vit passer ce sergent avec ane serviette sur son épaule et des tenailles pour arracher les pannonceaux ; il dit que 'ce Moine n*avoit guère gagné à faire mettre ces armes de notre princesse, et qu*il se gardât bien d'aller à Ciiâlillon, parce qu*on Ty arréteroit, ce qu*ils firent en effet quelques jours après ; et en lui promit de le laisser aller, s'il vouioit renoncer aux pannonceaux et [sauvegarde de notre princesse, ce qu'il ne voulut faire.
Le vendredi après la St-Denis, f5 octôl>re 4S07, on fit l'anniversaire de Guichard de Beaujolois, à Bellevilte ; il s'y trouva 346 prêtres disant messe, sans comprendre les religieux de l'abbaye, suivant un rAle de ces prêtres, signé St- Amour, Ponceton et Chalenda (a).
Le 10 juin 1507, Guillaume de Ponceton fit foi et hommage à notre princesse, entre les mains de son chancelier, pour le donjon, château et basse-cour de Francheleins, ses, justices, dîmes, hommes, rentes et domaines en dépendant, qu*il avoit acquis tant de messire Claude de Francheleins que de feu Philippe et François de Francheleins, enfants de Claude (b). Il fut reçu à cet hommage, sauf le droit d*autrui, et à la charge de donner son dénombrement et de payer les droits de madame, si aucuns étoient dus.
Le 27 août 1 507, il y eut des difficultés entre Antoine Bagié, seigneur de Bereins, et le seigneur de Sainl-Trivier et notre princesse. Le seigneur de Bereins ayant enlevé les brandons de Saint-Trivier et les pannonceaux de madame, d'une (erre située dans la paroisse de Saint-Trivier, appelée les Bruyères, qui joignoit les terres du seigneur de Bereins du c6tèdu.nord, le chemin de Bereins à St-Trivier d'occident, celle d'Antoine de Serra, licencié en droit, d'orient, et celle de M® François Bonnet du midi, on ouït plusieurs témoins, qui disent que cette terre et toute la dîmerie de Saint-Trivier sont de Dombes ; qu'il y avoit ilO ans que le seigneur de Bereins ayant voulu mettre un pilier dans le chemin de Châtillon à Villefrancbe, qui passe par Bereins, les officiers de St-Trivier.l'avoient fait arracher, sans que le seigneur de Bereins eût osé le faire relever, et que la terre dont on vient de parler étant endeçâ de ce chemin de trois traits d'arbalète, elle étoit notoirement de la juridiction de Saint-Trivier et de la souveraineté de Dombes (c).
Notre prince, Charles de Bourbon, accompagna le roi, en 1507, à la conquête de Gênes en Italie. Il y mena 100 hommes d'armes et y tint presque toujours table ouverte. Il n'a voit alors que 18 ans. On remarque qu'il éloit presque toujours à faire des questions aux anciens officiers et qu'il s'instruisoit parfaitement de tout ce qu'un grand prince doit savoir pour la guerre. Il y fut attaqué de la fièvre tierce et, en étant guéri, il revint en France et passa par Chambéry, où le duc de Savoie lui fit de grands accueils ; de Chambéry, il revint à Chantelle, où il trouva mesdames de Bourbon, sa belle-mère et son épouse. En 1508, ce prince accompagna sa belle-mère
(a] iDvenlaîre Bellel, fol. 115.
(o) Tii« Francbeleios. — Blâmes, fol, S70.
(c) Til. Tréfoai.
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dans la visite qu'elle fit de ses pays et ses seigneuries, où ils vouloienl voir si l'on faisoit quelques torls ou quelques oppressions à leurs sujets, principalement ses juges et officiers, dont M' de Marillac remarque fort justement que les méfaits tombent sur les seigneurs qui les souffrent. Il dit que les gens de ses états lui firent présent de la valeur de 4 0,000 livres, pour les frais qu*il avoit faits dans sa campagne d'Italie, parce que le roi ne lui avoit rien donné et qu'il n'avoit encore que la pension de 2,000 livres qu'il avoit n'étant que comte de Montpensier (a].
Les officiers de notre princesse permirent, en 4508, à Claude Olivier de construire un moulin sur la rivière de Chalaronne, sous le cens et servis de 40 sols viennois, que l'on dit valoir 44 sols 4 denier et 4/3 tournois (a). Cependant, dans plusieurs reçonnoissances passées au profit des sociétaires de l'église de Villefranche, et dans to^s les sommaires de leur terrier de 4537, il est dit que les 5 sols viennois ne valent que 3 sols 4 0 deniers tournois. Ainsi, il faut qu'il y eût eu quelque changement dans les sols viennois ou tournois, qu'on eût diminué les uns ou augmenté les autres depuis 4508, pour qu'on y pût trouver la différence qu'on trouve entre les deux évaluations de ces sols.
Le 42 juin, le châtelain de Thoissey fit apposer les armes de madame sur l'orme de Dompierre, pour marque de sa souveraineté. Quelque temps après, les gens du duc de Savoie firent inscnlpter les siennes sur cet arbre, mais on les fit enlever par un charpentier, que l'on y mena, le 7 septembre 4 509, et l'on y remit les armes de madame (c).
Les gens du duc de Savoie ayant mis les armes de leur prince dans les terres d'Illiat, près les bois de l'Egrelay en la Viorne, le ch&lelain de Thoissey les fit enlever, le samedi 42 août 4508, et y fit mettre les armes de madame, ce lieu-là étant notoirement de la souveraineté et dans les limites de la châtellenie de Thoissey. Les gens de Savoie les ayant ôtés et remis les leurs, on les ôta de nouveau, le 49 septembre, et l'on y remit celles de madame. Toutes ces difficuliés font voir la nécessité de régler les limites, mais les officiers de Savoie l'empéchoient toujours.
Le 26 d'août, on informa contre les officiers de Châtillon, qui avoient voulu mettre à exécution une sentence du juge de Bourg, qui adjugeoit les biens des Dutan, de la paroisse d'Illiat, qui étoient dans la souveraineté de notre princesse, qui donna une déclaration, le 3 septembre 4508, où elle dit que les causes du domaine du Beaujolois de l'empire s'étoient jugées à Trévoux, lorsque Jean de Bourbon eut remis le Beaujolois du royaume à son frère ; que cela avoit continué tandis que Pierre de Bourbon avoit cédé ce pays à Charles, son frère, archevêque de Lyon ; et depuis, que cela avoit été cause qu'elle avoit perdu plusieurs procès et titres, et que, voulant conserver son domaine, elle vouloit que toutes les causes qui le concerneroient fussent jugées à Villefranche, et que les assignations y fussent données pour
(i) Hist. de' Bourbon, de Marillac, dasMÎns de profeNioo, fol. Sll«
(b) tu. Villerranche.
(c) TU. TréYOQi.
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y contester ; que les jagements y seraient conclus, suivant Tancien asage, et qu'ils scroicnt ensuite prononcés à Trévoux, pour ce qui concernoil le fait de son domaine de Dombes à la part de l*enipire (a). Madame étoit alors à Villefranclie, et je crois que la commodité des officiers qui se trouvoient dans cette ville y eut plus de part que le bien du domaine du prince.
Madame, qui n'avoit d'abord commis Jean Payen que pour un an à la judicature ordinaire du Beaujolois, Ten rendit titulaire cette année, par provisions du 25 du même mois de septembre (b).
Le 6 octobre, les états de Dombes furent assemblés. Nous avons dit ci-devant les causes qui portèrent madame à demander un don à ses états, et que c*étoient les grandes dépenses que Charles de Bourbon, son gendre, avoit faites pour le service du roi, au voyage de Gènes, et pour se préparer aux nouvelles, que nous verrons qu'il fit en 1509. Le chancelier de Bourbon y présida; tous les autres officiers de Dombes y assistèrent. Le chancelier les régala de la pai t de madame, aussi bien que tous les gentilshommes qui y avoient assisté. Cette dépense fut prise sur le receveur de Trévoux. Les seigneurs qui furent appelés pour donner leur avis sur ce don gratuit furent: le seigneur de Saint^Trivier, celui de Juifs, celui de Fléchères, celui de L'ircy, ceux de la Bâtie et de Belvey, celui de Messimy. Tous les premiers seigneurs ne comparurent que par leurs juges. On dit que le seigneur de Messimy étoit malade. Le seigneur de Chaneins comparut par son châtelain, ainsi que le seigneur de Chazelles. Le seigneur de Bezeneins ne parut point, ni personne pour lui. Le seigneur de Tavernost, celui de Chavagnieu, celui de Challes et de Lignieu comparurent. Le seigneur de Barbarel étoit malade. Il n'y a aucun ecclésiastique qui paroisse avoir été appelé ni avoir comparu aux états. Il y eut des députés de Chalamont, Lent, le Châtelard, Thoissey, Montmerle, Villeneuve, Beauregard, Trévoux, Ambérienx, Lignieu et Saint-Trivier. On accorda un don de 6,000 livres à madame, à pajer : le tiers & Carême prenant, les deux autres tiers à Noël 4509 et 4510. On accorda 150 livres k monseigneur le chancelier ; aux juges ordinaires et d'appel^ a vocal<%, procureurs, trésoriers et clercs des comptes, 120 li^Tes, qui étoit 20 livres à chacun. On accorda, de plus, au trésorier, pour ses agréables services, 50 livres; à M' le docteur qui avoit fait les remontrances, 5 livres. Les habitants consentirent que ces dernières sommes fussent levées avec le dernier terme du don gratuit.
Les rerocmtrances de quelques-unes des châtellenies se sont conservées jusqu'à nous. Ceux de Lent disent qu'ils avoient été surchargés dans les autres dons ; que les seigneurs y possédoient de grands biens et n*y payoient rien depuis 4 0 ans ; leurs blés avoient été entièrement grêlés une année ; que la peste y avoit été pendant trois ans; qu*elle avoit enlevé près de la moitié des habitants, dont les gens de Bresse, qui prétendoient ne point contribuer, avoient hérité; que leur pays ne produisoit
(a) 4*to1. enreg., fol. ISi.
(b) Vol. i <iei earrgUtremeDU, fol. ISS.
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que du seigle et éloit forl stérile ; qu'ils avoient eu une garnison pendant quelque temps, qui leur avoit causé de grandes dépenses.
Les habitants du Châtelard dirent qu'ils étoient si pauvres qu'à peine avoienl-ils suffisamment du seigle pour se nourrir; qu'ils ne pouvoient avoir dans leur pajs ni froment, ni tremois, ni noyers, ni d'autres arbres fruitiers ; qu'ils dévoient de trèsgros cens et servis à madame ; qu'ils payoient une taille de 4 %0 liv. tous les trois ans; qu'il y avoit plus de 60 maisons démolies depuis 30 ans, tant à cause de ces servis que de la taillabilité, qui faisoit qu'ils ne trouvoient pas à vendre leurs fonds à moitié prix ; qu'ils n'ont aucun lieu démarché dans leur châtellenie; qu'ils sont obligés d'aller vendre leurs denrées à Cbâlillon ou à Villars, où ils ne reçoivent que de la monnoie de Savoie, qui leur coûte 3 sols par livre de perte pour la réduire à monnoie de roi, sans ce qui leur en coûte pour mener leurs denrées, et qu'ainsi, quelque bonne volonté qu'ils aient, ils prient de considérer leur impuissance.
Ceux d'Ambérieux représentent aussi que ceux qui se croyoient sujets de l'église de Lyon se prélendoient exempts de ce don, quoiqu'ils possédassent une grande partie de la chfttellenie. Ils demandoient qu'il leur fût permis de les imposer et que l'édit de feu monseigneur fût ex(H;uté. Ils disent aussi qu'ils payoient une taille trienne de 420 livres et qu'ils ne cueilloient presque que du seigle, et qu'ainsi on devoil avoir égard à leur pauvreté. ^
Ceux de Chalamont représentèrent aussi qu'ils étoient tout entourés de la Bresse ; qu'ils ne cueilloient que du seigle; qu'ils ne pouvoient vendre leurs denrées qu'en monnoie de Savoie, où ils perdoient 3 sols par livre, et qu'ils étoient obligés de donner jusqu'à 42 sols 6 deniers de Técu au soleil.
Ceux de Saint-Trivier répétèrent que presque tous les marchands de leur ville étoient décédés, n'ayant laissé que des pupilles; que les Bressans possédoient presque tous les fonds ; que des prêtres, qui se prétendoient exempts, en avoient beaucoup acquis ; que leur châtellenie étoit très-petite ; qu'on avoit distrait depuis peu 5 ou 6 maisons des Gueldon de leur châtellenie ; ceux de Mons, qui avoient 4 maisons, Pierre de Lescours et plusieurs autres, qui étoient contribuables avec eux. Le chancelier de Bourboilnois mit son ordonnance sur celte requête, afln que les bailli et juges y eussent tel égard que de raison. 11 n'ordonne rien sur les autres.
Les habitants des paroisses deLurcy, Francheleins, Cessins, ChaneiOs et Valeins, de la châtellenie de Montmerle, se plaignirent de ce qu'on leur faisoit supporter la moitié de l'imposition de toute la châtellenie de Montmerle, quoiqu'ils fussent les plus pauvres et en plus mauvais pays. Ils demandèrent d'être réunis aux autres paroisses, afin qu'étant tous assemblés, ils pussent faire voir qu'ils ne dévoient pas supporter cette moitié. Je ne sais quelle considération on eut à toutes ces représentations; mais voici le mépart de ce qui paroît avoir été fait : Chalamont fut cotisé de 1,037 livres ^ 0 sols; Lent à 446 livres 4 0 sols; le Châtelard, 325 liv. 5 sols; Thoissey, 1 ,311 livres 5 sols ; Montmerle, 888 livres 5 sols ; Villeneuve, 613 livres 10 sols; Beauregard, 357 livres; Trévoux, 774 livres 10 sols ; Ambérieux, 431 livres; Lignieu, 147 livres 10 sols; St-Trivier, 394 livres : somme totale, suivant le calcul, 6,726 livres 15 sols.
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Le Beaojolois du royaume accorda aussi un don à madame, de 3,000 livres seulement. On donna au chancelier et au bailli 300 livres, 450 livres à chacun ; au trésorier de Beaujolois, pour quelque chose d'agréable fait au pays, 50 liv. On accorda au bailli et au juge ordinaire, pour connottre des contestations qui pourroient survenir pour ce don, à chacun 1 0 livres ; au trésorier, pour lever le don à trois termes, 70 livres. On donna 3 livres pour porler les commissions, et 8 livres 4 5 sols au clerc des comptes, pour écrire les commissions et impOts. Je crois qu*on me pardonnera de parler de ce don du royaume, quoiqu'il ne regarde pas notre souveraineté.
Noble Guiot et Jean Carion, seigneur de TOrdre et Vacheresse, ayant voulu élever un pilier de justice dans leur terre, qui est dans la châtellenie de Thoissey, les oflSciers de Thoissey allèrent mettre à bas ce pilier et ajournèrent ces seigneurs à comparoir à Trévoux, sous une grande peine. Les officiers de Bresse, de Tautorité de Marguerite d'Autriche et de Bourgogne, douairière de Savoie, firent défense à ces Carion d'obéir a Tajournement qui leur avoit été donné à Trévoux. L'ordonnance du conseil de M*"* la douairière de Savoie est du 7 mars 1509, pris à la Nativité, c'està-dire en 1508, suivant qu'on comptoit encore l'année en France (a). Cette dame ne se contenta pas de cela: elle Qt remettre un nouveau pilier, le 9 mai suivant, par les officiers de Ch&tillon. Cette difficulté pour- l'Ordre fit que M""* la douairière de Savoie envoya ses gens, avec les plaintes qu'elle faismt contre les officiers de notre princesse. Le chancelier de Bourbonnois, H^* Payen, Giliquin, Ponceton et du Crozet y répondirent pour notre princesse, le 13 mai.
Le premier article regardoit la garde de Clémentia, que les Savoyards prétendoient. On dit qu'il y avoit eu des appointements anciens, c^i n'avoient pas été exécutés par les Bressans ; que, si Ton vouloit, le châtelain de Ch&tillon et celui de Thoissey la feroient conjointement ou alternativement, pour éviter toute difficulté, jusqu'à ce que la question du fonds fût décidée. On offrit de faire descente sur les Maux pour différents endroits, à Illiat, à Dompierre, à Saint-Trivier, pour la terre dont nous venons de parler, pour un nommé Guillaume Bernard et pour le bois de Bereins. On soutint que la chfttellenie de Thoissey va jusqu'à la charrière de la Vorlée, sur quoi on demanda à faire une enquête et une descente. On mit aussi en fait que Bereins relevoit et étoit du flet de Saint-Trivier et de la souveraineté de Dombes. A l'égard de l'Ordre et Vacheresse, on dit qu'il est de l'ancien fief de Dombes et de la châtellenie de Thoissey ; que, quoiqu'on eût mis ce fief en souffrance, cependant le seigneur n'avoit pu élever son pilier de rautorité des officiers de Bresse : que cela étoit contre les appointements ; que l'on ne disconvenoit pas que cette terre n'eût justice, mais que Ton devoit, suivant l'appointement signé Badelli et Mallevai, en 1 446, convenir, entre le duc de Savoie et notre princesse, d'un juge d'appeU afin que les justiciables de ces seigneurs ne relevassent leurs appels ni au conseil de Savoie ni à celui de notre princesse, jusqu'à ce que le différend fût réglé par les arbitres que l'on choisiroit ; qu'à l'égard des dons gratuits, que l'on offrit de tenir l'appointement pris entre le bailli de Bresse et celui de Beaujolois, le
(a) TiU TréTOQX.
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S4 octobre 4 il 6, par lequel il étoit dit que les hommes de ces princes, demeurant dans les châtellenies de Pont-de-Ve;le et Thoissey, contribueront en tout cas, selon le droit écrit, là où ils demeuroient, nonobstant toutes coutumes et usages au contraire; que, pour Thonneur de M""* de Savoie, ses hommes demeureroienl francs de ce don, et ceux de H"^* de Bresse pareillement, mais qu'à Tavenir cet appointement seroit exécuté. Ils disent que les oiBciers de Bresse veulent user de ressort sur Amareins, ce qu'ils ne peuvent pas, étant notoirement dans la chàtellenie de Montmerle, quoiqu'il ait été mis en surséance. Je crois que les offres que les ofEciers de madame firent, étant très-justes, furent acceptées par les gens de H""* de Savoie.
Dans un autre mémoire d'environ ces temps-ci, les officiers de Bresse se plaignoient de ce qu'on avoit fait publier une ordonnance à la porte de l'église d'Amareins, pour chasser le loup, quoique M' de Savoie en fût seigneur. A quoi Ton Répondit qu'y ayant des hommes de notre princesse, de ceux des seigneurs de Lurcy, Francheleins et Tavernost, et cette paroisse étant de la souveraineté de madame, elle y avoit pu faire publier cette chasse, qui étoit profitable à tout le monde ; mais, quoiqu'on eût pu contraindre les hommes du duc de Savoie d'assister à cette chasse, qu'on ne les avoit point punis à défaut d'y avoir assisté et qu'on ne leur avoit point fait payer les droits de la prise des loups, et qu'ainsi l'on n'avoit pas lieu de se plaindre.
Le dernier avril 1509, madame pourvut Antoine Riortiers, trompette de Trévoux, de l'office de servent général du Beaujplois à la part de l'empire, cricur et préconiseur de la même ville (a]. Cet office étoit vacant par la mort de Jean, père de cet Antoine Riortiers. Ce sergent fut reçu par le juge ordinaire, lieutenant du bailli, le i 9 mai suivant. Madame étoit alors à Villefranche.
Le n juin, notre princesse, pour s'acquitter de 800 liv. qu'eHe avoit reçues d'une amende de â,000 livres, à laquelle les monnoyeurs de Trévoux avoient été condamnés, avoit donné 1,200 livres de ces 3,000 livres, pour faire le portail de l'église de Villefranche; à l'égard du surplus, elle créa une rente* de 50 livres au profit des curés et sociétaires de l'église de Saint<Symphorien de Trévoux, dans son Beaujolois à la part de l'empire, à la charge que ces curés et sociétaires diroient la grand'messe et tous les offices, toutes les fêtes et dimanches de l'année. Elle se réserva la faculté de racheter cette rente en payant la somme de 4,000 livres, pour employer en fonds dans la châtellenie de Trévoux (d).
En 1509, il y eut une sentence qui ordonna que les péages qui se levoient à Belleville se lèveroient à l'avenir à Beauregard à la part du royaume, ce que le procureur de madame, à Villefrancbe, fit exécuter. Comme il n'y avoit point de maison à Beauregard à la part du royaume, madame promit d'en faire bàlir une, et cependant tous ces péages se levèrent en Dombes [c}.
(a) i« Toloiqe enrey., fol. 1S7.
(■) loT. Boorbonoois, cote 892.
(c) Pierre Liicande.
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Les marthands de Lyon se plaignirent de ce qu'on levoit ces péages en l'empire et hors la souveraineté du roi, et protestèrent de demander qu'il fût remis & Belleville, où ils disoient^u*ildevoit être levé (a).
M' de Vauzelles parle de cette translation du péage de Belleville à Beauregard en Dombes ; il la traite d*abusive et dit qa'il 7 a un arrêt du Parlement de Paris, à l'instance de Jean de Villars, pour les lever à Belleville (b).
Notre princesse auroit été cependant bien fondée de faire lever à Beauregard les péages de la Marche de Thoissey, de Chavagneux et de Montmerle, puisqu'ils étoient de la souveraineté; et que, quoiqu'on les eût fait lever à Belleville pour la commodité des marchands, ils dévoient néanmoins l'être dans la souveraineté de Dombes, de laquelle ils sont.
La guerre contre les Vénitiens ayant été résolue par la fameuse ligue de Cambrai, Louis XII entra en Italie en 4509. Notre prince Ty suivit. Le roi tâcha d'obliger les généraux vénitiens d'en venir à une bataille, qu'il engagea malgré eux. Notre prince Charles y étoit allé volontaire, avec six vingt hommes d'armes, des gentilshommes de la maison et autant d'archers bien QK)ntés. Ce prince, n'ayant que 49 ans, n*avoit point eu de commandement ; cependant Louis XII, informé de son mérite, lui donna celui des volontaires, que H' de Marillac appelle pensionnaires, tant du royaume de France que du duché de Milan, qui étoient au nombre de 200 gros seigneurs, accompagnés chacun de 10 et jusqu'à 20 hommes d'expérience au fait de la guerre. Le roi le mit à l'aile droite et lui donna pouvoir d'agir lorsqu'il le croiroit nécessaire ou sur les ordres qu'on lui enverroit. Notre prince avoit avec lui deux chevaliers qui étoient très-habiles rJ'un étoit le sieur de Dyors, son chambellan ordinaire; le deuxièmejc sieur de Quenillet, chambellan du roi. Il prit avis de ces deux seigneurs, et la bataille ayant été commencée par le maréchal de Chanmont,quicommandoit Taile droite, et ses troupes commençant à plier, notre prince, avec toute sa noblesse, alla si à propos pour le soutenir, qu'il donna le temps au maréchal de Chaumont de remettre ses troupes, de revenir à la charge ; et, le reste de l'armée les secondant, le roi remporta une victoire signalée et complète, qui fut principalement due à la conduite de notre prince, à sa bravoure et a celle des gentilshommes qu'il commandoit. On appela en France cette bataille ht bataille d'Aignadel ; les Italiens l'appellent la bataille de Guiarada. L'air de l'Italie n'étoit pas favorable à notre prince, car il y fut atteint d'une fièvre chaude, dont il fut malade pendant un mois, ce qui fit que, se voyant rétabli, il revint dans ses terres, s'étant fait une très-grande réputation, qui ne lui valut néanmoins aucune récompense, quoiqu'il eût dépensé plus de 60 ou 80 mille livres dans cette campagne. La bataille d'Aignadel se donna le 44 mai
Les bons conseils que Jacques de Grassay, écuyer, seigneur de Dyors, conseiller et chambellan de notre prince, lui avoit donnés en Italie et les services qu'il lui avoit
(a) Til. Beaajoloi^, dont relirait dans rinventtin de H^ de Besc.
(b) Traité dei péages, p. 67.
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rendus furent cause, à ce que je crois, qu'Anne de France» notre princesse, lui donna roflTice de bailli à la part du royaume et de Tempire, que possédoit feu Bremont de Vitry, seigneur de la Liëre, vacant par son trépas. Les provisions sont du 48 novembre, notre princesse étant à la Chaussière. H'^de Dyors prêta serment à Moulins, pour cet office, le 25 mai 1510. Les provisions ne furent lues et enregistrées à Yillefranche que le 28 juillet suivant. Outre l'office, madame lui donna encore la capitainerie de Beaujeu, que M' de Vitry avoit aussi possédée (a).
Madame étant à Chatelleraut, le 6 janvier 1509, donna 300 livres par an, pendant 6 ans, à demoiselle Catherine de Tbalaru, veuve de ce M' Bremont de Vitry, seigneur de la Liëre, en récompense des services que ce seigneur et cette dame lui avoient rendus, et pour aider à pa^ er les dettes du défunt (s).
L'abbé de Cbassaigne obtint une sentence qui le maintenoit en la justice de Mont-Hugon, le 27 octobre (c).
Y ayant eu quelques difficultés sur les limites de la chfttellenie d'Ambérieux, du côté de Civrieux, Claude Giliquin, avocat fiscal, accompagné de noble Pierre de Briandas, châtelain, se rendirent au carrefour Mulet, élant dans le chemin public de Civrieux à Reyrieux et près la paroisse de Civrieux, pour savoir la vérité des limites, et l'on entendit en turbe plusieurs habitants d'Ambérieux, que l'on fit venir sur les lieux pour les montrer. On entendit 11 témoins. Les deux premiers disent qu'il y avoit 26 ans qu'ils avoient vu tenir les assises de la châtellenie d'Ambérieux dans ce treive, et qu'on les y avoit encore tenues il y avoit 15 ans; que les sergents et chassipols d'Ambérieux prenoient le bétail de ceux de Civrieux, quand il passoit ce treive; que ladlmeriedePollieu venoit jusque-là, et que le tout étoit d'Ambérieux. Cette enquête fut faite le 4 décembre 1 509 (d).
Le 7 janvier, madame, étant à Chatelleraut, pourvut Philippe du Crozet, seigneur de Greigneux, maître de sa chambre aux deniers et trésorier du Beaujolois, de l'office de maître des eaux et forêts du Beaujolois du royaume et de l'empire, vacant par le trépas de Pierre de Saint-Romain, seigneur de Lurcy. Il fut reçu le 18 février suivant, 1509, vieux style, dans l'auditoire de la cour de Beaujolois (e).
On voit, par le compte du receveur de Thoissey de 1508 à 1509, la différence qu'il y avoit dans les procès entre les bourgeois des villes et les autres habitants (f) ; car il y est dit que les clames bourgeoises, c'est-à-dire les plaintes ou les demandes que les bourgeois feisoient par-devant le châtelain, ne dévoient qu'un sol 6 deniers, dont il y avoit 1 sol pour le prince et 6 deniers pour le châtelain. A l'égard des clames foraines, c'est-à-dife de ceux qui n*étoient pas bourgeois, elles coûtoient i sols, dont le prince avoit 2 sols 6 deniers et le chfttelain 1 sol 6 deniers. On gardoit la même.
(a) i* Tol. enregîstremeots, fol. 14S.
(■) Comptes, p. 95.
(c) Tic. TréTOuz.
(d) Til. TréYoaz.
(b) 4* vol. des enregtstremeBU, fol. 140. (r) Comptes, p. 29«
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proporliOQ de ce droit dans les autres procédures ; ainsi il en coûtoit la moitié moins aux bourgeois de plaider qu'il n'en coûtoit aux sujets et étrangers demeurant hors de la ville. Ceux tie dehors pouvoient néanmoins acquérir la bourgeoisie trèsfacilement, par an et par jour^ en se soumettant aux charges de la ville. Ainsi, Humbert Colombier, demeurant à Mogneneins, jouissoit de la bourgeoisie de Thoissey.
Le péage par terre de Thoissey, que le receveur appelle péage de Saint-Didier, étoit alors à 5 livres 6 sais 8 deniers de ferme ; la leyde à 7 livres 5 sols. Le châtelain étoit fermier de la chassipolerte, dont il •donnoit 20 livres 6 sols 8 deniers vien. par an et 2 livres de drouiiles. Guillaume de la Bécée étoit fermier du pré de Loyes, à 65 livres viennoises et 4 livres 5 sols de drouiiles. Noble Pierre de Briandas avoit la ferme du pré de la Galandiére, à \ i livres 4 0 sols 4 deniers.
Les châtelains de Thoissey et Montmerle firent mettre en prison le ch&telain de Chazelles, mais le receveur n'en dit point la raison.
Varinier reprit le fief de Tanay, en 151 0 [a).
La peste étoit au Châtelard. Le receveur y paya 8 livres 41 sols 6 deniers pour ensevelir une pauvre fille qui étoit taillable et main-mortable de madame (b). Elle étoit demeurée trois jours sans sépulture, ce qui enchérit si fort son enterrement, 8 1. étant encore une somme fort considérable en ce temps-ci. En 1 51 2, il mourut un anU^ taillable, dont madame hérita. On demandoit 15 livres pour les frais de son enterrement, de sa maladie et les frais de justice.
Le chemin étant mauvais auprès des prés de madame, au Châtelard , on le fit réparer aux dépens de cette princesse.
On voit, par le compte du receveur de Thoissey, que, quand les fermes du domaine du prince n'excédoient pas 20 livres, on n'y payoit point de drouiiles (c).
On y dit que l'usage étoit que les prébendiers payassent des laods à chaque mutation de prébendier. Cependant le prébendier de la chapelle Saint-Jean, fondée à St- Didier-de-Chalaronne, contestoit ce prétendu usage. Je ne sais ce qui en fut décidé. Nos princes ne levoient point encore, en ce temps-ci, de droit d'amortissement. Ainsi, il est bien constant que ce prébendier devoit une indemnité à madame, supposé qu'elle ou ses prédécesseurs ne l'eussent pas regue.
Le 24 août, madame étant en son parc de Beaumanoir, près Moulins, donna à Colin Legrand, archier de la garde de son corps, l'office de capitaine de Villeneuve, en son pays de Dombes, en Beaujolois à la part de l'empire, que tenoit auparavant Jean de Lagay, qui étoit aussi archier de la garde du corps (d).
Le lundi 2 septembre, le bâtard de Chabeu, châtelain de Thoissey, accompagné
(k) Arm. S3, liasse 1». — TU. Tréroai*
(b) Comples, p. 67.
(c) Ibid., p. S8.
(d) 4« Tol. enregistremeuts, fol. 141.
de Fary, notaire, son grelBer, firent une enquête, où ils ouïrent trois témoins appelés les Eslivet, qui disoient que les Carion, seigneurs de TOrdre et Vaciieresse, avoleot rétabli le pilier de leur justice sans rautorité de notre princesse, quoique leurs maisons et ce pilier fussent dans la cbâtellenie de Thoissey, qui s*é(endoit jusqu'à la charriëre de la Vorlée, comme nous Tavons dit (a).
Il y a dans la chambre des comptes une ordonnance de notre princesse, de 45H, par laquelle elle ordonnoit à ses officiers de tenir les assises une fois chaque année (b). Je crois qu'on avoit cessé de le faire depuis quk)n avoit modéré les droits des officiers qui les dévoient tenir.
La ferme de Tlle de Montmerle éloit à^O livres. La Saône en ayant gâté les foins et empêché les champéages, les fermiers demandèrent une diminution de 41 livres sur les foins, et de 40 livres sur le champéage. Les auditeurs des comptes leur ordonnèrent de se pourvoir à madame pour cette diminution, qui me parolt très-forte pour le pâturage (€).
Au mois d'octobre, on flt des informations contre un sergent de ChâtiIlon,qui étoit venu vers l'arme de Dompierre, pour y ajourner le chAtelain de Thoissey (d). Le châtelain de Thoissey informa aussi contre d'autres sergents de Châtillon, qui étoient venus faire quelques exploits dans la maison des Dnlan, à Illiat, et dans d'autres, du côté de Saint-Etienne, où ils avoient été ajourner des particuliers pour payer des droits de fouage en Bresse, sans avoir demandé permission pour pouvoir faire ces ajournements. On voit, par une lettre particulière, écrite à ce châtelain, qu'on étoit piqué contre lui de la garde qu'il éloit allé faire à Clémencia, et de ce qu'il empôchoii M' de Sainl-Rambert de faire la foi et hommage que le seigneur de l'Abergement lui demandoit pour la seigneurie de Pioneins, parce qu'il étoit tuteur des enfants de ce seigneur, et qu'on accusoit ce châtelain d'avoir dit que Pioneins ne devoit point de fief à ce seigneur et qu'il ne relevoit pas de Bresse et que les titres du seigneur de l'Abergement sur ce fief n'étoient pas de Chabeu, et qu'ainsi ils ne pouvoient valoir. On avertit ce châtelain de se tenir sur ses gardes et de ne pas se laisser prendre,, parce qu'on pourroit lui faire un mauvais parti, et que s'il venoit à Pioneins, on avoit résolu de l'enlever. On lui disoit enfin qu'on le laisseroit en repos s'il vouloit rendre les biens d'un nommé Guionet et tous les exploits qu'on prétendoit qu'il avoit faits en Bresse, et qui n'étoient faits que dans la cbâtellenie de Thoissey. Je ne crois pas que ces menaces aient eu aucune suite : peut-être ne voulait-on que faire peur ù cet officier ou lui arracher les titres possessoires qu'il avoit faits pour nos princes.
Le 5 novembre, madame confirma à son amé et féal pannetier, Philippe de la Plalière, les offices de capitaine et châtelain du Chatelard, au pays de Dombesen Beaujolois à la part de l'empire, que Ton auroit pu dire vacanis par le décès de Pierre de Bourbon. Les officiers de Beaujolois l'avoit troublé, parce qu'il n'y rési-
(a) tu, TrtTooi.
(b) AnD. 51, liasse 3, cote 151.
(c) Comptes, p. 56.
(o) Tit« TréYoaz.
doit pas (a). Madame l'en dispensa et lui écrivit de mettre à sa place quelqu'un qui conserviït ses droits>et qui soulageât ses sujets. Je crois qu'il commit noble Jacques de Montbernon à ces offices. Ce fut du moins lui qui prêta serment pour le sieur de laPiatiùre, comme fondé de sa procuration spéciale, le 22 décembre 4514.
Jean Paycn, juge de Beaujolois, mourut en décembre 4544. L'office déjuge vaqua pendant quelque temps. Les notaires, qui intituloient leurs actes du nom des juges ordinaires qui les avoient reçus et ensuite de celui qui étoit juge ordinaire de Beaujolois, lors des actes qu*ils passoient, ne les intitulèrent, au mois de janvier, que du conseil de Beaujolois ; au mois de mars, ils sont intitulés de Claude Giliquio, régent la judicalure, à cause du décès de Jean Payen.
Il y eut un acte de notoriété) en 4514, du 42 décembre, qui certifie que pour les cens et servis et les laods dus à notre prince, on doit procéder sommairement. Il est signé de la Praye (b). Il serait très-nécessaire que l'on suivît cet usage encore à présent ; on éviteroit de grands frais à Son Altesse Sérénissime et à ses sujets.
Il y a un acte pour la connoissance de la monnoie qui appartenoit à nos princes, dans les terres qu'ils avoient au royaume et que leurs vassaux n'étoient tenus de servir qu'au ban et arrière-ban (c).
Madame pourvut, étant à Moulins, Antoine Bonnet, de l'office de juge ordinaire du Beaujolois à la part du royaume et do l'empire, vacant par la mort de Jean Payen ; ces provisions sont du 5 juillet 4542 ; il fut reçu le 1 2 du même mois (d).
Lacande, dans son inventaire des titres de Beaujolois, dit qu'il y eut un échange, le dernier du mois d'août 4512, entie notre princesse, Suzanne de Bourbon, sa fille, et raessire Antoine d'Albon, abbé de l'Ile-Barbe, seigneur de Lignieu. M"" Bellet, dans son inventaire, le date du 7 juillet de cette année. Nos princesses lui remirent 7 ou 8 hommes, et cet abbé en lemit autant à nos dames. Ils échangèrent aussi quelques cens et rentes. Je n'ai pas vu cet échange dans les papiers que S. A. R. a fait retirer du Beaujolois, et je crois qu'il y est resté. Tout ce que j'en ai vu, c'est la copie d'un projet de cet échange, fait ]iar noble et vénérable homme messire Jacques de Vitry, docteur en tous droits, chanoine de l'église de Lyon et doyen de Montbrison, chancelier de Bourbonnois, et abbé de l'Ile, où il est dit que nos princesses vouloient faire cet échange pour faciliter l'accommodement qui se devoit faire entre l'église de Lyon et elles. On y dit aussi qu'on y fera des échanges de directe qui auront justice de part et d'autre, et que les cens que nos princesses remeltroient à M*" l'abbé seroient le plus près qu'il se pourroit de Lignieu; qu'elles luicédoient 40 s. decenS, qui étoient dus sur le bois dos Oies. On permit à l'abbé de faire vendre à sa jusj-ice les biens meubles et immeubles de ses justiciables de Lignieu, qu'il ne pouvoit alors faire vendre qu'à Ambérieu et de l'autorité du châtelain, ce que nos princesses lui
(a) toi. à enrcgiflrpincnls, fol. MX, (n) Inv. Bourbonnois, coieSQ^S.
(c) Inv. de BourboDRoU, cote 2033.
(d) l^vol, dcâ cnrcgislr., fol. 147.
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accordent nonobstant la coutume et les accords qui étoient au contraire.
L'abbé s*étoit plaint de ce qu'on alloil exécuter des ordonnances de justice sans en rien faire connoîlre à cet abbé et à ses gens. C'est ce que je crois qu'on veut dire en disant que l'abbé se plaignoil de ce que les sergents et officiers alloient exécuter à Lignîeu, sans insinuer. On lui accorde qu*à l'avenir les sergenls et exécuteurs seront tenus d'insinuer leurs mandements à Lignieu, excepté les mandements d'appel et les cas privilégiés ; mais qu'ils n'insinueront qu'à la tour, et que si il n'y a point d'officiers de l'abbé, il suffira d'insinuer au portier.
L'abbé de l'Ile-Barbe faisoit faire ses criées à la porte de l'église de Saint-Jeande-Thurigneux, comme étant de la châtellenie d'Ambérieux, et parce qu'il y avoit des maisons dépendant de Lignieu, près de celle église. Nos princesses cédoient cette église à l'église de Lyon, suivant le projet d'accommodement ; ainsi l'abbé n'y pouvoitplus faire faire ses criées et exécutions. On convint qu'il pourroit les faire faire à l'avenir à la tour ou cour de Lignieu. On abolit de pari et d'autre la suite des hommes, qui avoit causé toutes les difficultés que nos princes avoient avec leurs voisins. L'abbé slipula que nos princesses se soumcllroient à toutes cours ecclésiastiques et séculières et môme à colle de la chambre apostolique d'Avignon. Quoique la copie que j'ai vue dise que cet échange se fit de Tantorilé du chancelier de Bourbonnois, on n'y marque que les signatures de M" d'Albon, Giliquin et Poncelon ; et ce qui me fait croire que l'acte a été passé, c'est qu'on a mis au bas qu'il falloit l'expédier dans la forme qui éloit notée. Il est signe Mazuyer et Poncharlel, suivant M« Bellel. Les extraits des terriers que l'on avoit faits pour ces échanges sont avec ce projet d'échange. On écrivit au chancelier de Bourbonnois pour les lui demander : il étoit à Larière, malade. Il écrivit à messeigneurs les officiers de Villefranche qu'il n'avoit pas ces extraits; qu'il les falloit chercher; qu'on s'adressât à l'avenir h madame et non h lui. Je crois que ce chancelier se démit de ses fonctions. Il les traite de leur bon frère le chancelier de Bourbonnois, comme nous avons déjà vu, et de mes seigneurs. Le terme de monseigneur étoit commun en ce temps-ci ; on le donnoit presque à toutes sortes de personnes un peu disîinguées. LeR. P. Daniel le remarque, sous l'an 1509, et il dit qu'on commença alors à ne se senlr quo du terme de monsieur. La lettre de notre chancelier est du mois d'août, auquel il auroit pu mourir et Jacques de Yitry lui avoir été substitué.
Cet échange, fait avec l'abbé de l'Ile-Barbe, facilita l'accommodement des différends qui étoient depuis très-longtemps entre nos princes, les archevêques et chapitre de Lyon, car, de l'avis des arbitres choisis et des officiers de ces seigneurs, on fixa, par transaction du 4 septembre 1512 (a), les limites des terres de St-Bernard, Riottiers et Genay, avec les châtellenies de Trévoux, Beauregard, Ambérieux et Villeneuve, et nos princes cédèrent une partie très-considérable de ces châtellenies à l'église de Lyon, pour un bien de paix, comme l'église de Lyon en convint dans la reqjttôte qu'elle présenta au Parlement de Paris, pour l'y faire homologuer, et comme
(a) Arm. 5(, rote4S.
DOQS le dirons encore dans la suite. Par cette transaction, TégUse de Lyon se départit aussi de la suite des hommes qu'elle avoit prétendue en Dombes, et notre prince se départit de celle qu'il avoit eue dans les terres de Téglise. L'église de Lyon relève fort ses prééminences dans cette transaction ; chacun y fait valoir ses droits trèsconsidérablement ; nos princes y relèvent leur souveraineté et leur indépendance de tout supérieur et de toute autre sujétion, ce que l'église de Lyon n'ayant pas nié et nos princes leur ayant toujours dénié de reconnottre leurs droits de fief, cette transaction, supposé qu'ils n'eussent pas été prescrits ou rachetés, y fait une fin de nonrecevoir invincible. Cette transaction fait encore aujourd'hui la limite de notre souveraineté avec le Franc-Lyonnois. Elle fut assez fameuse. Les Francs-Lyonnois l'ont alléguée pour se faire maintenir dans leurs privilèges, mais ils ne Pont point fait imprimer.
Nous remarquerons cependant qu'ils conviennent que les sujets qui demeureroient, dans les territoires de l'un des seigneurs pourroient envoyer leurs bestiaux paître dans les lieux vacants, hermes et communs, comme aussi dans les terres verchères et autres possessions non closes, non labourées, en payant le droit de moisson et champerie au seigneur sur les terres duquel ils mèneroient pattre leurs bestiaux. On convient qu'un seigneur pourra passer sur les terres de l'autre, avec ses prison* Biers, sans le requérir et sans que ce passage donne aucune juridiction à l'un sur l'autre. On convient que chacun des seigneurs aura la juridiction des fleuves, ruisseaux et chemins, chacun dans son territoire, suivant les limites dont on convient par cette transaction, que l'on fait sous le bon plaisir du roi, de la part de l'église de Lyon, à cause de la protection qu'il accordoil à celte église pour ce qu'elle avoit dans l'empire, et l'on convient qu'il sera prié de faire informer, à la requête et aux dépens des parties, de l'avantage qui lui revient et à l'église de Lyon, par ce traité, et que si Sa Majesté ne i'avoit pas agréable, il demeureroit nul.
Sur la i^equéte présentée pour l'homologation de cette transaction, le Parlement de Paris ordonna qu'il seroit informé, par le lieutenant général et procureur du roi de Lyon, de la commodité ou incommodité des échanges et limites réglés par cette transaction (a). Ils allèrent à Vimy, les 12 et 43 janvier 4542, vieux style, pour les y faire. M^ Claude Le Charron, lieutenant général de Lyon, et Etienne Mylier, eurent chacun 6 écus au soleil, de la part de madame, pour leurs vacations. Le reste de la dépense monta à 4t livres 3 soU. v
Après ces enquêtes, le roi et le Parlement de Paris ayant reconnu l'avantage que l'église de Lyon reccvoit de celte transaction, elle fut homologuée, par arrêt du 13 avril 4513, après Pâques, c'est-à-dire au commencement de cette année. Dans la requête que l'église de Lyon présente au Parlement, pour obtenir cette homologation, on y dit que les terres limitées et échangées sont du côté de l'empire, dont les sujets ne reconnoissoient point la juridiction du Parlement d€uParis et qu'ils la reconnottront ensuite de cette transaction. Cette requête nous apprend par là que
(a) Comptes, p. 9S.
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c*est en ce temps-ci que le Franc-Lyonnois, qui faisoit partie du pays ou archiprétré de Dombes, commença à relever à ce Parlement, et que c*est peut-être dans ce temps-ci qu*on ajouta le pays de Dombes au rôle du Parlement de Paris, pays qu*on avoit voulu entendre de notre souveraineté, qui ne s*appeloit encore, comme on le voit dans tous les titres que nous avons rapportés, que Beaujolois à la part de l'empire. L'exécution de la transaction et de Tarrôt fut faite par un piaulement de bornes, comme nous le dirons en 4 5U. Il y a à la chambre des comptes de Paris, parmi les titres du Bourbonnois, un cahier sur les différends qui furent terminés par cette transaction. Il est signé de Beliévre et Cropet (a}.
Le 4 6 octobre 4512, le châtelain deThoissey informa contre les officiers de Ch&tillon, qui étoient venus dans des maisons des de Laye, mouvantes de Chazelles, paroisses de Chazelles et Saint-Etienne, chàtellenie de Thoissey, faire des ajournements pour obliger ces particuliers à payer certaines clames et pain de chien, qu'ils prétendoient lui être dus, ou à Gilet, châtelain, mort depuis peu (b). Quelques témoins disent qu'on leur avoit fait commandement d'aller payer des droits de fouage à Châtillon, ce qui étoit une entreprise sur la souveraineté de madame, dont ces maisons dépendoient, étant, disent les témoins, à demi-lieue en-deçà de la charrière de la Vorlée, qui faisoit la limite de Dombes.
Jacques Limousin, nouvel acquéreur des terres de la B&tie et Beauvoir (c'est Belvey, près Chalamont), en fit foi et hommage à notre princesse, à Moulins, entre les mains de son chancelier, le 6 décembre 4542 (c), ces terres étant, dit-on, au Beaujolois de l'empire. Madame lui fit main-levée de toutes les saisies mises sur ses (erres, à la charge de donner son aveu et dénombrement. Cet acte fut enregistré a Villefranche, le 8 février suivant.
Anne de France donna ses lettres en faveur du seigneur et des habitants de Saint- Trivier, pour y tenir un marché, au mojs de juin 454^, tous les jeudis (d).
Le juge et le procureur du roi du Beaujolois allèrent, en ce temps-ci, à Lyon, pour faire faire des informations sur la commodité ou incommodité de lever les péages de Belleville à Beauregard, suivant les ordonnances du procureur général du roi (e]. On ordonna d'entendre les marchands etvoituriers de Lyon, Mâcon, Tournus, Chalon, Vimy et Couzon.
Jean de Villars, marchand et procureur des marchands de Lyon, avoit donné des articles à M^ le procureur général du roi à Paris, contre ces péages, auxquels on fut obligé de répondre. Les marchands de Lyon s'assemblèrent, le 43 mai 4513, pour y répondre. Jean de Rancié, seigneur de Gletins, étoit alors fermier de ces péages. Il lui convenoit mieux de les lever à Beauregard, qui étoit près de sa maison de Gletins, et c'est peut-être lui qui porta les officiers de notre princesse à faire le changement v
{à) Inv. Boorbonnols, eoto 1529.
(■) Tit. TréTOQX AAA.
(c) â« Tol. eoregistrements, fol. 153.
(d) Tit. la Charité de Lyoo.
(a) Comptei, page ftS.
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du lieu de ces péages de Belleville à Beauregard. Je ne sais si ce fermier aroit malversé, car il fut ajourné en personne à Paris, et perdit son procès contre Jean de Villars, en qualilé de procureur et syndic des marchands de Lyon. Madame Ten dédommagea, par lettres du 7 juin 4513, en lui donnant 140 livres, outre quoi on paya 45 livres, tant au sieur de Villars qu'à Jean Boreau, huissier des requêtes du palais. L'écu au soleil ne valoit, en ce temps-ci, que 37 sols 6 deniers. On prélendoilque les bateaux chargés de chaux ne dévoient rien payer au péage de Belleville, ce qui fut encore une malière à.procès. 11 y en eut une avec les fermiers du tirage des sels, qui ne vouloient payer la sommée qu'à raison de 15 quartes et demie.
Noire prince, Charles de Bourbon, resta presque toute Tannée 1510 à Blois, à Paris et ailleurs. En 1 51 1 , il alla en Italie, mais il n*y fit rien et tomba malade à ^on retour. En 1512, il fut commandé pour aller en Guienne, contre les Ânglois et les Espagnols, qu'il voulut attaquer, mais le comte de Dunois l'empêcha. Il ne voulut pas même attaquer Saint-Jean-Pied-de-Port, où les Espagnols s'étoient retirés, quoique ce fût l'avis de noire prince. Ses troupes et M' de la Clayette, qui les commandoit, s'y distinguèrent dans une escamourche. Le comte d'Angoulôme, depuis roi, sous le nom de François I«', fut envoyé pour concilier notre prince avec le comte de Dunois. Ils firent faire le siège dePampelune,mais il fallut le lever. Notre prince ne fut point au siège et ne parut point l'avoir approuvé. Après avoir fini celle campagne, il s'en revint dans ses terres. A la fin de 1512, vieux style, le roi lui proposa d'aller commander son armée en Italie. Notre prince y avoit consenti ; après quoi, des amis de M^de laTrémouille ayant conseillé au roi de lui donner ce commandement, il le fil ; mais ce général fut battu et son armée obligée de repasser les monts.
On ne croit pas que notre prince eût perdu cette bataille : de Marillac, qui nous a donné celte partie de sa vie, assurant qu'il éloit fort aimé et estimé, et des Italiens et des troupes françoises, et que sa présence y auroit valu plus de 10,000 hommes, en Italie. Notre prince, se voyant inutile au roi, lui dit qu'il avoit un pèlerinage à faire à N.-D. du Puy et lui demanda la permission de le faire. Le roi la lui accorda ; ainsi il fit son pèlerinage et vint passer l'hiver à Moulins.
En 1513, notre prince alla dans l'armée de Picardie, commandée par M"" d'Angoulême, ely mena 300 lances; mais l'on n'y fit rien, l'armée du roi n'ayant pas osé
attaquer celles de l'empereur et du roi d'Angleterre, qui avoient assiégé ,
qu'ils prirent après un siège de 67 jours et parce que les munitions manquèrent aux assiégés.
Les Suisses, profilant des diversions que faisoient les armées d'Allemagne et d'Angleterre, descendirent en Bourgogne et vinrent assiéger Dijon, dans le mois de septembre ou octobre. Louis de la Trémouitle, qui commandoit à Dijon, fit un traité avec les Suisses et, leur ayant donné 20,000 écus comptant et en ayant promis 240,000, les Suisses se retirèrent. Le roi n'ayant pas voulu tenir le traité fait par M' de la Trèmouille et craignant que les Suisses ne revinssent en Bourgogne, y envoya notre prince pour y commander. Les lettres de son commandement lui furent données au mois de septembre, dans l'abbaye de Corbie, près d'Amiens. Notre
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priDce vint en Bourgogne avec ses troupes ; il fit retirer dans les villes fortes tous les vivres et toutes les denrées, afm que les Suisses n'en trouvassent point, s'ils vouloient revenir au printemps i514. Il fit aussi fortifier les places de Bourgogne, fit des ordonnances pour contenir les soldats, consulta tous les plus fameux capitaines et suivit leur avis, en sorte qu'il mit en peu de temps le duché de Bourgogne hors de crainte d*une nouvelle attaque du dehors.
Mais il se trouva des ennemis au-dedans: c'ôtoient des troupes de pillards et voleurs, qui minoient tout le pays. Il envoya des troupes réglées pour les chasser et en purger le pays. Ces voleurs et pillards s'étoient jetés dans les provinces voisines et firent beaucoup de maux dans celte souveraineté. Jean Freidier, dit Jacquemonl, étoit un de leurs capitaines dans l'empire. M"® Anne de France avoit promis 20 écus de récompense à ceux qui Tarrôteroient ; sur celte promesse, il fut arrêté à Lyon par Jean Gras, garde des portes h Lyon, à qui madame les fit payer. Ce malheureux fut d'abord mis dans les prisons de Roanne, à Lyon, d'où il fut renvoyé à Trévoux. Il y fut jugé par les juges ordinaire et d'appel; et comme il appela de celte seconde sentence et qu'il auroitété long et dispendieux d'envoyer son procès au grand conseil, à Moulins, madame commit François Deschamps et Mathieu Yauzelles, avocats de Lyon, pour juger cet appel en dernier ressort. Ils le condamnèrent à être décapilé, ce qui fut exécuté. Madame paya la dépense de ces deux juges. Ce jugement fait voir qu'on ne croyoit pas encore alors qu'il falloit ni 5, ni 7 juges pour juger à mort et en dernier ressort.
Les Suisses qui venoient en France firent craindre qu'ils ne s'étendissent dans ces. pays, ce qui enhardissoit les troupes de voleurs, fit que l'on fortifia VillcneuM' et que l'on manda à tous les seigneurs de faire garder leurs châteaux et à tous les habitants de garder leurs villes.
Les voleurs enlevèrent Antoine Bojard et Jean Bellet, de Ste-Eui^liôraie, et les menèrent en Bresse. Notre princesse écrivit au duc de Savoie et à Marguerite d'Autriche, pour répéter ses sujets, et afin qu'ils réprimassent les voleurs de leur côté. Le duc de Savoie ordonna de rendre ces deux particuliers et les voleurs qui les avoient enlevés, afin que madame pût les faire punir ; il enjoignit à ses sujets de vivre en paix avec ceux de notre princesse, de commercer librement et qu'ils réprimassent ces pilleries de concert. On ordonna à tous les pontonniers de tenir leurs grands bateaux au milieu de la Saône, avec défense de passer aucun inconnu. M*^ de Tournon, lieutenant pour le roi à Lyon, fit avertir les officiers de Beaujolois que les voleurs vouloient entrer au pays de madame et au royaume, et qu'après qu'ils y auroient pillé, ils vouloient se retirer, par la Dombes et la Bresse, en Franche- Comté. Il y en eut qui enlevèrent, le jour de la Croix, 7 habitants de Chalamont qui alloient à la foire de Bourg-en-Bresse, et les emmenèrent prisonniers au cluUeau de Crève-Cœur, en Comté,
Le 20 juillet i513, madame ordonna que le ban,rarrière-ban se tîendroient prêts pour défendre sa souveraineté contre les étrangers et les voleurs. Elle fit acheter de la poudre et toutes les autres munitions de guerre, à Lyon, pour mettre dans les
places. Elle fit tenir la foire de Lent hors la ville, parce que ces voleurs et maraudeurs s'étoient vantés qu'ils prendroient une ville en Beaujolois ou Dombes. Ce ne fut point Lent qui fut pris ; mais le sieur de Ratis et plusieurs autres venant de Bourgogne, au nombre de 80 ou 4 00 bommes d'armes, surprirent la ville de Saint- Trivier, où ils tirent diverses pilleries. On informa contre eux et l'on fit enfoncer tous les bateaux, de peur qu'ils n'entrassent dans le royaume. Noble Mathieu Germanet, allant à Chalamont pour y porter les ordres de madame, fut attaqué et volé, dont madame le fit dédommager. Le seigneur de Saint-Lagier se joignit, à ce que Ton prétendit, à ces voleurs et voulut faire surprendre Villefranche, de concert avec les Suisses. Il fut arrêté et conduit à Dijon, où notre prince avoit le commandement. Il lui fit faire son procès à Dijon, par le conseil de guerre, à ce que je crois. On y fit aller les témoins. Les olBciers de Lyon répéloient ce seigneur comme un cas privilégié. Je n'ai pas trouvé ce qui en arriva.
La montre de Tarrière-ban, ordonnée par madame, se fit à Trévoux, le mardi 41 octobre 1513, par Ponthus de Challes, commissaire député par monseigneur le bailli, après quoi on leur ordonna de se tous trouver, dans 45 jours, à Villeneuve. Ponthus de Challes fit cette revue apparemment parce que M. le bailli et Ponthus de St-Âmour, seigneur de Foncraine, son lieutenant, n'avoient pu venir en Dombes, s'étant assez trouvés occupés en Beaujolois, ou peut-être que le seigneur de Foncraine n'étoit lieutenant que pour le Beaujolois et que H' de Challes étoil en Dombes, d'où notre prince lui écrivit de faire sortir quelques lansquenets, qui s'y étoient logés.
Au mois de juillet 4513, madame fit une ordonnance sur les notaires, par laquelle elle défendit à tous clercs, prêtres et gens d'église, d'être notaires, et d'en faire dès lors aucune fonction, à peine de faux et de nullité des actes qu'ils recevroient, et cassa toutes leurs provisions et installations (a}. Elle résolut de les fixer à un certain nombre, mais il n'est pas exprimé dans l'ordonnance. Elle défendit à ses baillis, sénéchaux, juges et gardes des sceaux de ne plus créer aucun notaire, et elle s'en réserve la provision et défend aux notaires de ses pays d'accepter l'ofiice de notaire d'aucun autre seigneur. Elle défend aux notaires apostoliques de stipuler aucun contrat dans ses terres pour choses temporelles. Elle ordonna que tous ses notaires tiendront des notes et protocoles des actes qu'ils recevront. On leur enjoignit de déclarer la censive ou directe d'où les fonds seront mouvants, si les parties le savent, et si les fonds sont mouvants du fief ou de la censive du prince, d'en donner extrait au garde des sceaux, qui sera tenu de les remettre à la chambre des comptes. Je ne sais si c'est à cause de cette ordonnance que l'archevêque de Lyon excommunia les officiers de notre princesse. Il leva leur excommunication, mais il appela de son ordonnance au Parlement de Paris, pour ce qui regardoit le Beaujolois au royaume (b). Je crois qu'il y perdit son procès, car madame n'avoit rien ordonné qui ne fût conforme aux ordonnances du roi.
(a) d« Tol. enregistrement», fol. 196. — Arm. SI, liiMC S, eoté 120. Elle est uo peu différente de eelle-d. (»} Comptes, p. 98.
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Jeau Sage ou Sève, Joannes Sapiens, curé dliliat, étant décéJé en ce temps, Pierre Tisserand et Jean Bnrguet, ses héritiers, eurent un procès contre Barthélémy et Absalon Gourmoud, qn*ils préCendoient avoir enlevé les effets de ce curé, sur lesquels Pierre de Chabeu, comme châtelain de Thoissey, avoit apposé les sceaux. Ces particuliers se réglèrent par Tavis de Ponthus, seigneur de Challes, et Jean de Thoirette, le vieux, notaire, après quoi le châtelain de Thoissey rendit tous les effets de ce curé, qui avoient été mis sons la main de madame. Ce curé avoit laissé de grandes richesses, suivant l'inventaire qui en fut fait environ le mois de mars 4 5f 3, vieux style (a).
Charles de Bourbon vendit à Claude Laurencin (qui mit la maison de Laurencin dans le lustre où elle apparut et acquit beaucoup de biens an service d*Anne de France, duchesse de Bourbonnois, belle -mère de Charles de Bourbon) les terres de Riverie, de Châtelus et de FonLiines, apparemment pour soutenir les dépenses qu'il avoit faites au service du roi. On prétend que Claude descendoit d'un Euslache de Laurencin, vivant en 1374.
Notre prince demeura en Bourgogne tout l'hiver 4513 et une partie de l'année 451 4 ; il ne quitta son commandement que pour aller aux noces du comte d'Angouléme avec la fille de Louis XIL II se distingua aux tournois qui furent faits pour la célébration de ces noces ; il assista aussi , peu après , aux deuxièmes noces de Louis XII, qui se maria au mois d'octobre 4544 : il avoit alors 55 ans. Ce mariage lui fut funeste, car il mourut au mois de janvier suivant. Il avoit eu envie, dit Marillac, de donner Tépée de connétable à notre prince, mais son dessein ne fut exécuté que par le comte d'AngouIéme, premier prince du sang et gendre du roi, qui fut roi sous le nom de François I«'.
Jacques de Lugny, f(mdé de procuration de Pernette de Perrière, veuve de Claude de Saint-Trivier et femme de Jean de Lngny, seigneur de Ruffey, fit hommage à notre princesse de Saint-Trivier, à cause de l'usufruit qu'elle en avoit pour son douaire (b). Cet hommage est du
Au mois de juin suivant, tant Pernette de Perrière que Catherine de Saint-Trivier, femme de Philibert de Lugny, seigneur de Montfornet, donnèrent leur dénombrement pour la même seigneurie (g).
H'' Le Baleur, dans ses Antiquités de Mâcon (d], parle de la généalogie de ces M" de Lùgny et de ces dames de St-Trivier.
Ce noble Jean de Lugny, mari de Pernette de Perrière, veuve de Claude de Saint- Trivier, mère et tutrice de Philippe de Saint-Trivier, qui mourut, à ce que je crois, en ce temps-ci , et Catherine de Saint-Trivier, fille de la veuve de Perrière, firent une transaction avec les habitants taillables de Saint-Trivier, par laquelle ils con-
(a) Til. Trévoux.
(b) Tit. Saiiil-Trivicr.
(c) Arm. 35, liasM 1, (il 51 .
(d) Fol. 515 et 51 1.
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vinrent que ces taillables, demeurant dans des mas laillables de ce seigneur, tenant des bœufs arables, paieroient chaque année, aux fêtes de Pâques, 4 bichets de seigle au châtelain, qui devoit les aller chercher ; mais si l'on avoit manqué de les payer lorsqu'il les iroit chercher, on seroit obligé de les lui porter (a). Les témoins ouïs sur ce droit l'appellent moisson. Ils disent qu'ils n'en savent pas la cause. Ces dames modèrent ce droit pendant leur vie à 4 bicbet par bœuf, sans néanmoins qu'il pût aller à plus de 4 bichets. On y évalue le sol viennois à 43 deniers 4/3, et le sol fort à 2 viennois.
Madame fît un échange avec le sieur du Roquet, le â7 juillet 4 54 4, et affranchit ses fonds en recevant quelques cens et servis en contr'échange (b). Du Crozet, propriétaire de cette maison, étoit alors trésorier général du Beaujolois.
Les fermiers des péages demandèrent diminution de leur ferme, parce que, dès le 42 janvier 4543, vieux style, notre prince, comme commandant en Bourgogne, avoit fait faire des défenses de sortir aucun vivre ni marchandises de Bourgogne ; ils demandèrent même des contrôleurs pour compter de clerc à mattre (c). On arrêta un des gens du sieur de Fons, suisse, près Fribourg, qui avoit enlevé Bellet et Bojard, de Sainte-Euphémie. On le retint près de trois mois en prison, et je crois qu'il n'en sortit que parce qu'on renvoya ces deux particuliers.
La seigneurie de Tanay avoit été vendue il y avoit peu de temps. On poursuivit l'acquéreur au grand conseil de notre princesse, pour le paiement des laods de quelques fonds qui relevoient de Trévoux.
Notre princesse convoqua les trois états pour s'assembler en carême. Je crois qu'elle demanda un don gratuit, à cause des grandes dépenses qu'elle étoit obligée de faire pour garantir le pays des Suisses et plus encore des voleurs, qui firent qu'on étoil obligé de faire une garde presque continuelle dans nos villes. Cet te convocation faite, l'assemblée fut différée jusqu'au mois d'août 4544, où le don fut accordé.
Le 5 décembre, il y eut un différend pour un cens et servis dû au chapitre de Lyon, à Chaleins, et notre prince, dont les terriers se trouvèrent en concours de directe et censive (d}. On ordonna, pour terminer ces diiScultés, que, lorsqu'on feroil connottre les servis, on partageroit la contenance du fonds, et que l'emphitéote paieroit les deux cens et servis. On donna un pareil jugement entre les Céiestins et Amé de Chatenay. On avoit appelé au conseil VL^ Benoit Fabry, de Beauregard, et Jean Bourbon, de Villefranche, praticiens, pour avoir leur avis.
Madame avoit en ce temps-ci un procès contre le célérier de l'Ile-Barbe, qui barroit la rivière de Saône à l'endroit de Notre-Dame de l'Ile-Barbe, ce qui causoit un grand préjudice aux bennes que notre princesse avoit à Couzon (e).
(a) Til. Charité de Lyon.
(r) Ârm.Sâ, liasse n» 513. — 4« toI. enregistr. Villefranche, fol, 64.
(c) Comples, p. 97 et 98.
(d; 40 vol. enre gislreicentii Deaiijolois, fol. 168.
(e) Cooiples, p. 98.
L'arcbevéque de Lyon voulut connotlre, en ce temps-ci, d'une fausseté que Ton prétendoit avoir été commise par Léonard Barjot, notaire du Beaujolois (a). Ce notaire avoit trouvé le secret de porter son procès à Tofficiaiité de ce prélat, ce qui n'empécbapas le juge de Beaujolois de poursuivre ce notaire. L'archevêque, pour se maintenir dans sa juridiction, posa le ces en l'église de Villefranche, c'est-à-dire qu'il défendit d'y faire aucune fonction ecclésiastique, ce qui obligea notre princesse d'appeler comme d'abus de cette interdiction, qui fut levée par intérim, c'est-à-dire jusqu'à la fin de la contestation^ Ce Léonard Barjot ne vécut pas longtemps après cette accusation, car son protocole fut vendu en 4515, à la somme de 700 livres, qui étoit une somme très-considérable en ce temps-ci.
Notre princesse eut deux autres procès, à peu près en même temps, contre notre archevêque : l'un étoit pour les protocoles des prêtres qui avoient été notaires, qu'il prétendoit lui appartenir, et dont il fut débouté ; il prétendoit aussi la connoissance des affaires des simples clercs, qui lui fut aussi refusée.
Claude Ansoud, dit Borel, ayant été accusé de vol et d'avoir tué et homicide Jean Gaillard et Pierre Fournier, fut condamné à être pendu, par le premier juge et par le juge d'appel, mais ayant interjeté un 3« appel, le grand conseil de Moulins commit M*^ Pierre de Malleval, docteur, M« Guillaume Fèvre et Claude Cairiolis, licencié ès-lois, pour vider cet appel (b). Par arrêt, ils confirmèrent les deux sentences. On taxa 7 livres à chacun de ces juges qui étoient venus de Lyon pour faire ce jugement à Trévoux. On voit ici que le grand conseil députoit lui-même des juges ; mais peutêtre que celui qui a dressé le compte a attribué au grand conseil ce qui avoit été fait par notre princesse, car le grand conseil ne pouvoit déléguer, étant en quelque sorte délégué lui-même.
On arrêta, à Chalamont, quelques aventuriers qui venoient du pays de Vaud en Savoie; on craignoit la guerre dans ce pays (c).
Notre princesse défendit de jurer le saint nom de Dieu et de porter des poignards (d).
La reine vint ou eut envie de venir à Moulins, ce qui fit que notre princesse manda aux fermiers de la chasse des perdrix de Beaujolois et Dombes de chasser et faire chasser pour lui envoyer des perdrix.
Le Grand-Curtelet appartenoit alors moitié à madame, moitié au seigneur du Deau.
On planta, le pénultième janvier 15U, les bornes entre les terres et seigneuries de Saint-Bernard et Riottiers, Gesnay et Saint-Jean, entre nos princes et princesses et l'archevêque et le chapitre de Lyon, suivant la transaction de 4543, dont nous
(a) Comptes, p. 98.
(b) Comptes, p. 08.
(c} Comptes, p. 25, (d) Comptes, p« 99.
avons parlé ci-devant, et ce plantement fut ratifié en 1515, par notre prince et l'église de Lyon (a].
François I**' succéda à Louis XII, le premier janvier 1514, vieux style, ou 1515, suivant notre manière de compter d'aujourd'hui. Il conféra, le 10 du même mois, Toffice de connétable de France à notre prince, dont Louis XII Tavoit déjà jugé capable; il n'avoit alors que 27 à 28 ans, mais sa prudence étoit beaucoup au-dessus de son âge. Le 25 du môme mois de janvier, François P' s'étant fait sacrer à Reims, notre prince y représenta le duc de Guyenne, pair de France, et fit la fonction de connétable, en tenant Tépée nue pendant le festin royal de ce sacre. Le roi confirma aussi à notre prince le gouvernement de Languedoc et l'ofiice de grand chambrier de France, qui étoit comme héréditaire à nos princes depuis Robert de France, comte de Clermont, fils de saint Louis. François l^ ayant résolu la guerre d'Italie, son armée y entra au mois d'août 1515. Notre prince commandoit l'avant-garde et entra le premier en Italie. Âyaat appris qu'il y avoit quelques corps de Suisses dispersés qu'il pouvoit attaquer avec avantage, il le manda au roi, qui lui défendit de rien entreprendre qu'il n'eût passé les Alpes avec le reste de son armée, à quoi notre prince obéit. Il commanda la même avant-garde le 13 septembre, jour de la fameuse bataille de Marignan, où, quoique l'impétuosité des Suisses et leur bravoure eussent fait reculer ses troupes, il les rétablit par sa prudence et parle secours que François P' lui donna fort à propos. Le roi gagna cette bataille, qui dura 2 jours. Le roi passa lui-même la nuit qui se passa entre ces deux jours, sur un affût de canon, et Ton doit croire que les autres généraux ne furent pas mieux. Notre prince y eut un cheval tué sous lui et un autre blessé. François I*% dans une lettre qu'il écrivit à madame la régente, sa mère, de son camp qu'il appelle Sainte-Brigitte, rend mémo cette justice à notre prince de dire qu'il veut assurer que son frère le connétable et H' de Saint-Pol avoient aussi bien rompu le bois que gentilshommes de la compagnie quels qu'ils fussent. Il dit qu'il en parloit l'ayant vu, et qu'ils ne s'épargnoient non plus que des sangliers échauffés. M' François de Bourbon, duc de Châtelleraut, frère de notre prince, fut tvé dans cette bataille. Notre princesse fit un vœu pour le gain de cette bataille et, pour l'accomplir, elle fonda, en 1516, le couvent des Jacobins de Moulins. Après le gain de celte fameuse bataille, le roi entra dans la ville de Milan, qui lui fut livrée ; mais le château ne voulant pas se rendre, le roi y laissa notre prince pour en faire le siège. Il le fi t attaquer, et Maximilien Sforce voyant qu'il ne le pouvoit défendre, proposa un traité, que notre prince envoya au roi, qui étoit à Pavie, qui l'approuva. Ainsi le château de Milan fut rendu au roi, le 12 ou 1 6 octobre, et quelques jours après le roi y fit son entrée et y séjourna environ trois mois. 11 en partit le 8 janvier 1515, vieux style, et, content des services de notre prince, il lui laissa le commandement libre et absolu dans ce duché, se confiant à sa prudence et à sa valeur (b).
Le premier juin 1515, le pape Léon X établit un évéché à Bourg-cn-Bresse,
(a) Arm. 55» liasse \'*, cote 30.
(b) Laval, duns VHixt. de Bourhon.
fondé sur ce que la ville de Bourg étoit remplie d'un grand nombre d*ecclésiastiques, gentilshommes et gens de commerce ; qu*il y avoit une chambre des comptes pour les comtes de Bresse, ducs de Savoie; qu'il y avoit un conseil pour y rendre la justice ; qu'elle étoit située dans un pays d'obédience, dans la partie du diocèse de Lyon appelée la partie de l'empire; qu'elle étoit d'un autre domaine ou souveraineté que l'archevêché de Lyon ; que les habitants avoient d'autres monnoies et d'autres usages que ceux de Lyon ; qu'il ne leur étoit pas facile, pour y aller, d'obtenir les visa et provisions sur les mandats apostoliques, les chemins étant mauvais et sujets à plusieurs dangers et dommages, parce qu'ils ne pouvoient pas porter leur monnoie de Savoie à Lyon, ni sortir de Lyon celle qui étoit au coin du roi (a). Par ces raisons et plusieurs autres, ce pape érigea Bourg-en-Bresse en cité et y établit un évéque; il attribua à cet évéque tout le territoire du diocèse de Lyon dont Tarchevéque de Lyon jouissoit dans le domaine ou souveraineté du duc de Savoie et souveraineté de notre prince, duc de Bourbon, qu'il avoit au-deçà de la SaOne, du côté de l'empire, du côté du nord, depuis les limites du royaume, près Lyon, et il attribua à cet évéque tous les biens que Tarchevéque et l'église de Lyon avoient en Bresse et dans les terres de notre prince, tant conjointement que séparément, soit en dtmes, terres et seigneuries, qu'il démembroit et désunissoit de cette église, à la charge et condition par l'évéque futur de Bourg et ses successeurs, de donner chaque année 400 flor., monnoie de Savoie, h cet archevêque et à son chapitre, pour les dédommager de ce qu'on leur étoit. Nos princes et princesses ayant appris cette érection, s'y opposèrent. Le roi s'y opposa aussi, ainsi que l'archevêque et le chapitre de Lyon, sans l'aveu et le consentement desquels cet évéché avoit été créé; sur leurs oppositions, le pape révoqua l'érection de cet évéché, par lettres patentes du premier septembre 4546 (b). Notre prince avoit grand intérêt à former cette opposition, car les ducs de Savoie, qui avoient prétendu la souveraineté sur ce pays, voyant que l'évéque de leur ville capitale y avoit juridiction spirituelle, ils n'auroient pas manqué de réveiller la temporelle. Cependant les termes dont le pape se sert pour marquer la souveraineté du duc de Savoie étant mêmes que ceux dont il se sert pour celle de notre prince, le pape reconnoissoit parfaitement l'égalité de leurs pouvoirs dans leurs terres et seigneuries. Dès que l'érection de cet évéché fut faite, notre prince et son procureur général firent signifier à l'évéque de Maurienne, que le pape avoit nommé évéque de Bourg, leur opposition et appellation de la bulle de cette érection. Cet évéque voulant se faire reconnoître, convoqua un synode des curés que le pape lui avoit soumis (c). Les curés de cette soi^veraineté n'ayant pas voulu s'y trouver, cet évéque les excommunia tous. On en alla avertir madame, qui étoit à Lyon, revenant de Grenoble. Ce fut apparemment ce trouble qui porta noire princesse et François P' h se pourvoir plus promptement à Rome, pour la suppression de cet évéché, ce qui fut accordé par la cour de Rome.
(a) Hist. Bresse, Giiichenon.
(b) Ibitl., p. 81.
(c) Comptes, p. 99.
Le duc de Lorraine avoit épousé, le 26 juin 4 51 5, Renée de Bourbon, sœur de notre ])rince, à Amboise (a). Cette princesse devant passer par Villefranche, notre prince donna ses ordres pour l*y recevoir.
Les officiers de Beaujolols, sachant les dangers que notre prince couroit dans la guerre dltalie, ordonnèrent de faire Taire fles processions pendant 8 jours, pour la paix, prospérité et santé de madame, de notre prince le connétable et de Suzanne de Bourbon, notre princesse.
L*évëque de Bourg ayant rendu une ordonnance contre le curé de Dompierre de Chalaronne, noire princesse en appela elle-même, soit au pape, soit à Tarchevôque de Lyon, comme métropolitain.
Notre princesse eut en ce temps-ci dès-difficultés avec Mathieu de Sure, qui faisoit barrer la rivière de Saône au-dessus de Vaise, faubolirg de Lyon. Notre princesse prétendoit que ces barres empéchoient les poissons de mer de remonter jusqu'en Beaujolois ; que ces barres dépeuploient la rivière de poissons et qu'elles empéchoient la liberté de la navigation. Sur ces raisons et d'autres qu'elle put alléguer, elle obtint une sentence qui défendoit de faire ces barres. Mathieu de Sure en appela. Madame fit évoquer cette affaire au grand conseil du roi, qui ordonna qu'on feroit des enquêtes sur la vérité de ce que madame alléguoit. M* Godon, conseiller au grand conseil, fut député pour faire les enquêtes. Il en coûta 400 livres de frais. Les comtes et les habitants de Lyon intervinrent dans ce procès, mais je ne sais quelles étoient leurs prétentions.
Tandis que madame vouloit empêcher qu'on ne barrât la rivière de Saêne, elle vit qu'elle devoil faire prendre garde aux autres causes qui pouvoient dépeupler cette rivière. Ainsi elle ordonna à son mattre des eaux et forêts de coqimettre des personnes pour visiter les filets des pêcheurs et voir s'ils étoient de la mesure portée par les ordonnances. Guillaume le Hort, notaire, et Antoine de Monceaux furent commis pour cette visite, où ils ne demandèrent que deux joArs, y étant allés avec leurs chevaux.
Le seigneur de la Tour, c'est-à-dire de Pioneins, ayant fait assigner Humbert Pichon, habitant dllliat et homme de madame, à Trévoux, pour le paiement de sa dîme, cet homme se pourvut en Bresse et fit assigner ce seigneur, pour se disculper apparemment de son entreprise. Comme c'étoit une espèce de félonie de la part de cet homme, Pierre de Chabeu, châtelain de Thoissey, vint à Villefranche, pour en faire avertir madame par les officiers de son conseil.
Il y eut quelques difficultés sur les droits de blairie dus par les habitants de Lignieu, et de champerie dus par ceux d'Ambérieux [b]. On fit des informalionssur ces droits, que l'on porta à notre princesse, qui étoit à Lyon. Les habitants de Villeneuve avoient aussi un procès, dans le même temps, avec le procureur de madame, pour le droit de champéagt que ces habitants prétendoient dans la for^l
(a) Comptes, p. W9.
(b) Comptes, p. 100 ellOI.
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de Boye, aa temps de la paisson. Ils avoient perdu leur procès en première instance; ils l'avoient gagné en cause d'appel. Ce procès éloit alors dévolu au grand conseil, à Moulins, en 4547 ou au commencement de 4518, et jusqu'à la Saint-Jean de cette année. Il y eut une sentence ou arrêt rendu sur cette blairie ou moisson, contre i'abbë de l'Ile^Barbe.
Le mardi 43 octobre 4545, Anioinette de Polignac, comtesse de Varax et dame du Plantay, obtint des lettres du bailli de Beaujolois, pour être maintenue dans l'étang du Culateur, situé au Châtelaid, paroisse de Marlieux, joignant les terres des Yanier et des Baconnier, la chaussée de l'étang des Baconnier de midi, et l'étang du Gaire de bise ou nord, dont elle demandoit la moitié, moins un dix-huitième de Tévolage (a}. Elle prétendoit cette moitié d'étang par la mort de Benoit du Boyard, son houme taillable. Notre princesse prétendit au contraire que cet étang étoit taillable de la taille réelle du Chatelard, et qu'ainsi il lui devoit appartenir, la taille réelle devant prévaloir à la personnelle dans les fonds taillables d'un seigneur différend de celui qui a la taille personnelle. A quoi W^^ de Varax répliquoit que son taillable possédoit des fonds dans cet étang, qui étoit de la rente de la Ville-sur-Marlieux, d'où elle inféroit, à ce que je crois, que ces fonds dévoient lui appartenir. Sur ces difficultés, que l'acte explique assez mal, il y eut un traité fait le dernier novembre, par lequel Guillaume de Ponceton, procureur général de notre princesse, qui avoit vendu tous les biens que ce main-mortable avoit en Dombes, convint avec M""* de Varax qu'on lui restitueroit 60 livres, quifaisoient la moitié de six vingts, que tous ces biens avoient été vendus. Cette dame, ayant reçu cette somme, se désista de tous les droits qu'elle avoit sur l'étang de Culateur, moyennant que notre princesse lui fit de même en cas semblable. Noble Aimé du Bourg, seigneur de Montgrillet, écuyer, bailli de Varax, et Edouard de Ungines, seigneur de Cognât, et plusieurs autres présents.
Notre prince, qui étoit resté à Milan, comme nous l'avons dit, y donna tous les ordres nécessaires pour conserver au roi ce grand et riche duché et pour y faire rendre justice, car, outre les tribunaux ordinaires, il avoit quatre chambellans et deux maîtres de requêtes, qui écoutoient toutes les plaintes qu'on vouloit lui faire. A peine notre prince avoit-il donné ses ordres, qu'il apprit que l'empereur Maximilien avoit assemblé une armée de 50 ou 60 mille hommes, avec lesquels il comptoit reprendre bientôt ce duché. Notre prince, qui avoit très-peu de troupes, fit savoir au roi les nouvelles qu'il avoit apprises et le prioit de lui envoyer du secours. Le roi n'en put pas envoyer beaucoup. Il fit demander 4 2,000 hommes aux Suisses, avec qui il s'étoit raccommodé depuis la bataille de Marign^. Ils permirent facilement au roi de tirer ces 42,000 hommes, si des capitaines particuliers vouloient les engager, le corps helvétique ne pouvant les accorder publiquement, parce qu'il en avoit accordé 20,000 à l'empereur. L'empereur arrivant en Italie, notre prince crut qu'il assiégeroit Crémone. Il se posta devant cette ville, sous de bons remparts que l'empereur n'osa attaquer, et comme il avoit de grandes intelligences à Milan, il laissa Crémone
(a) Tîl, TréTonx.
pour y aller. Notre prince, voyant sa démarche, quiKa Crémone el alla pour disputer le passage à Temperenr, qui y étoit la veille du jour de Pâques ; mais, craignant les Gibelins affidés à Fempereur, notre prince rentra à Milan le jour de Pâques, premier jour de 4516, à la manière de compter en France. Notre prince fit, par son crédit, que les 12,^00 Suisses, qui croyoient qu'il avoit été battu devant Crémone, entrèrent à Milan le mardi de Pâques. Il y tint si bonne contenance que Tempereur Maximilien n'osa enti^prendre d'attaquer Milan et que cet empereur fut obligé de quitter Tltalie et de repasser les monts. Cette grande action, qui avoit conservé ce grand état à la France, fut, à ce que Ton croit, la cause de la disgrâce de notre prince, soit, comme quelques-uns te croient, parla jalousie qu'eut le roi de la grande réputation que notre prince s'étoit acquise, soit par celle de ses courtisans, car notre prince, après avoir sauvé ce pays, en fut rappelé par les ordres du roi, en 1516. Il partit du Milanais à la fin du même mois ; il fut malade en chemin et trouva le roi à Vienne ; il le suivit à Lyon et à Moulins, où le roi passa et séjourna quelque temps. On prétend que Louise de Savoie fît craindre à son fils que notre prince pût se révolter et lui faire de la peine. Notre prince, après que le roi eut quitté Moulins, alla à Chantelle, où il convoqua les états d'Auvergne, comme en étant duc ; il y réforma quelques désordres et en obtint un don gratuit de 50,000 livres, payable en cinq ans, c'est-à-dire 10,000 liv. chaque année. Au retour d'Auvergne, notre prince reçut ordre d'aller à la cour ; il s'y rendit ; elle éloit alors à Paris, d'où le roi alla en Normandie et de là vint à Amboise, où M""»» de Bourbon vinrent faire leur cour. Notre prince y supplia le roi de le vouloir dédommager des grandes dépenses qu'il avoit faites en Italie, mais on lui répondit qu'il n'y avoit pas de l'argent dans les coffres du roi. On prétend que Louise de Savoie, qui avoit toujours haï Anne de France, fut cause du peu de justice que le roi rendit à notre prince, et que ces dames eurent même quelque piqae dans cei te ville.
Au mois d'août 1516, le grand conseil de notre prince, à Moulins, décida un grand procès, entre Guillaume de Ponceton, seigneur de Laye, M^« Louis de Laye, seigneur de Ville-sur-Marlieux, Louis, seigneur de la Faverge, père et légitime administrateur de Philippe-François de la Faverge, son fils, qui étoit héritier de Philippe de Francheleins, seigneur de Gletins en Bresse, et Antoinette de Francheleins, sœur de François et Philippe de Francheleins (a). Louis de Laye el le seigneur de la Faverge contestoient la terre de Francheleins à Guillaume de Ponceton, qui avoit eu, par donation de François de Francheleins, le château de Francheleins, et qui avoit acheté de Philippe l'étang et le moulin qui étoient au-dessous de ce château. Ils avoient été déboutés de leurs prétentions p^r deux sentences, qui furent confirmées par Tarrét du 2 août.
Le 21 mars suivant, 1516, vieux style, notre princesse pourvut ce Guillaume de Ponceton de l'office de capitaine de Montmerle, vacant par la résignation qu'en avoit faite Jean de la Souche, seigneur de la Souche (b).
(a) Biasmes, fol. 271.
(b) i« vol. enrcgiatremcnU, fol. 17G.
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Le 5 août, il y eut un arrêt rendu au grand conseil de madame, à Moulins, entre messire Antoine Fey deau, médecin de madame et capitaine de Ghalamont, et les habitants de la Yille et châtelleniet apparemment sur les gages prétendus par ce Feydean (a}. L'arrêt est signé : « Par madame et son conseil, Cornalier. »
Le dimanche dernier août 1516, notre princesse fit visiter la ville et château de Thoissey, par M' de Saint-Pierre, qu'elle avoit commis, et Ponthus de Challes, lieutenant de M' le bailli, en présence de noble Haudry de Challes, châtelain, de Jean de Vaux, notaire, et de Guillaume Duc, bourgeois (b]. On fit cette visite parce que la châtellenie de Thoissey étoit limitrophe de trois côtés et qu'il étoit important que les fortifications de cette ville et du château fussent en bon état.
Nous avons parlé, sous Philibert de Beaujeu de Liniëres, de la transaction qu'on fit, le 5 octobre 1516, avec notre princesse, par laquelle ce seigneur lui quitta les prétentions qu'il avoit sur le Beaujolois. Ces seigneurs de la maison de Beai^eu avoient eu quelques discours avec nos princes, sous Louis XI, que Louvet a rapportés dans son Histoire de Beaujolois (c). Cette transaction fut homologuée par arrêt du Parlement de Paris, le 18 janvier 1514.
Le 26 décembre, le R. P. Pinet, général de Tordre des Minimes, écrivit à notre princesse, de laquelle.il avoit présenté une lettre à Sa Sainteté. Il lui recommanda de faire finir la construction de la maison de Gien, que notre princesse avoit fondée. H la supplie de faire amortir ce qu'elle y donnoit et la traite de bienfaitrice et fondatrice de leur ordre, et l'invite à presser le pape pour la canonisation de saint François-de-Paule.
Jean Mulin ayant ravi Philiberte Yaleton, au port de Thoissey, fut condamné à être pendu^ par les sentences des juges ordinaires et d'appel, dont ayant appelé au grand conseil de notre princesse, à Moulins, le procès y ayant été porté, le criminel n'y pouvant être conduit ni sorti de la souveraineté, madame renvoya ce procès à Trévoux et commit Pierre Malleval et Guillaume Feurre pour juger cet appel (d). Ils se transportèrent à Trévoux, où ils confirmèrent et firent exécuter la sentence. Elle députa le même Guillaume Feurre et M* Claude Cariolis, pour juger un autre appel. Pierre Masson ayant articulé des faits justificatifs et n'ayant pas de quoi faire les frais d'enquête, madame ordonna qu'elle serait faite à ses frais ; mais n'en ayant pas fait la preuve, il fut aussi condamné à la même peine et exécuté. Je rapporte ces deux exemples pour faire voir de plus en plus que les princes ne s'étoient pas encore astreints au nombre de 7 juges pour les affaires criminelles en dernier ressort.
Madame fit faire sept mesures de cuivre à Lyon, pour échantiller les mesures du sel dans son pays de Beatgolois (e). On avoit augmenté ces mesures depuis peu, pour
(a) Registre de Roman<, fol. 1, verso.
{b) Til. Trévoux.
(C; Inv. de Boorbonnoi:^, cote 110U.
(o) Comptes, p. 100.
^cj Conipie;', p. 100.
le bien pablic. On ordonna de faire marquer toutes les mesures de bois aux armes de madame, et l*on défendit de se servir de celles qui seroient aux armes de M' de Lyon. Ces mesures pesoient \ 08 livres ; on en donna 3 sols 9 deniers de la livre.
Le curé d'illiat étant décédé, on commit Pierre, bâtard de Ghabeu, à la garde de la cure et de ses effets. Je ne sais si le seigneur de la Tour voulut empêcher cette garde et se rendre maître de cette cure, car Claude Lefèvre, greffier de l'empire, fut commis pour informer contre lui.
Madame envoya ordre à M' de Challes, lieutenant du bailli de Beaujolois, de faire faire la garde à Clémentià, le 2 janvier 4516, par le seigneur de Pioneins, que madame commettoit, et par le seigneur de la Féole pour M' de Savoie, suivant les anciens arbitrages.
Noble François de Cohendreu étoit ch&telain de Chalamont en ce temps-ci, et François Chandelier ch&telain de Trévoux. Ce dernier fut envoyé à Couzon, au sujet d'une benne en Saône, que le précenteur de l'église de Lyon avoit permis d'y construire. Notre princesse s'en plaignit, parce qu'elle nuisoit à ses droits de pèche.
L'abbé de Belleville étant décédé, les officiers du roi, de Lyon, firent saisir et mirent sous la main du roi les revenus de cette abbaye, et notamment tout le péage de Belleville ; à quoi notre princesse s'opposa, parce que cette abbaye étoit de la fondation de ses prédécesseurs et que cet abbé n'ayant que le quint du péage, on n'avoit pu le saisir pour le tout à son préjudice (a).
Le duc de Savoie ayant fait comprendre, cette année, les habitants de Buenc et Buas dans ses dons et fouages, notre prince s'en plaignit à lui comme d'une nouyeauté, ces deux terres étant du ressort et souveraineté de nos princes (b).
Humbert de Chabeu, seigneur de Feillens et Verfay, ayant assassiné Jean de Varax, seigneur de Romans, et Antoine Tvret, dans la châtellenie du Chatelard, madame fit informer de cet homicide (c].
Au mois de mars 4547, on informa contre les officiers de Cbfttillon, qui avoient ajourné en Dombes plusieurs personnes de Chazelles, de Dompierre et de Saint- Etienne, pour leur faire payer à Ch&tillon et y contribuer pour la munition des lansquenets [d).
Les ennemis ou envieux de notre prince portèrent le roi à lui ôter les gages et bienfaits qu'il en avoit, pour l'année commençant en janvier et finissant en décembre 4547. Il avoit Si|000 livres, dit Marillac, de son gouvernement de Languedoc, que ce pays lui payoit : on les retint. Il y avoit autres 24,000 livres de son office de connétable, qui furent aussi suspendues, et 43,400 livres que les rois avoient accordées à ses prédécesseurs, en forme d'héritage, à cause du consentement que ces prédèces-
(a) Comptes, p. 100.
(■] Comptes, p. 101.
(c) Comptes, p. 101.
(o) TU. Trévoux, ÀAA.
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seurs avoient donné aux rois de lever les tailles en Bourbonnois, à la réserve de la ville de Moulins, car nos rois ne levoient la (aille dans les terres et sur les hommes des grands, ducs, comtes et barons,qui relevoient de la couronne, et nous avons vu ci-devantles consentements que nosprincesexigërentdes seigneurs de la souveraineté, pour pouvoir les comprendre dans leurs dons gratuits. 11 falloit avoir d*aussi grands revenus qu*en avoit notre prince pour pouvoir se passer des 61,400 livres de rentes, après dépenses, que notre prince avoit au Milanais, qu'il avoit conservé au roi et dont le roi tira un million de rentes ; et tandis qu'il refusoit ces 61,400 livres à notre prince, il répandoit libéralement de grandes sommes, dit Marillac, aux autres princes et seigneurs et aux mignons de sa chambre. Notre prince vint en cour au mois de .... de cette année, où il tâcha de raccommoder les querelles que notre princesse avoit eues avec Louise de Savoie. Il crut que le refroidissement du roi finiroit par les excuses qu'il en lit ; mais il n'y gagna que des paroles, la mère du roi ayant gâté tout ce que notre prince avoit pu faire, tandis que notre prince alla, par les ordres du roi, faire la revue des troupes qui étoient en Bourgogne. Après l'avoir faite, il vint à Moulins, d'où, ayant appris que le roi alloit faire son entrée à Rouen, il y alla pour l'accompagner ; il y fit beaucoup de dépenses pour honorer davantage Sa Majesté ; mais ayant appris que sa femme éloit près d'accoucher, il vint promptement à Moulins, où il arriva à temps pour les couches de madame, qui lui donna un fils : ce qui réjouit tout le pays, y ayant près de 80 ans, dit Marillac, qu'il n'y avoit eu enfant mâle dans la maison de Bourbon, ce qu'il faut entendre de la branche afnée, qui possédoit le Bourbonnois. On fit de grands feux de joie à cette naissance. Les officiers du Beaujolois, sur les ordres du prince, écrivirent à tous les châtelains du pays de faire faire des processions dans toutes les paroisses, pour rendre grâces à Dieu de la naissance de ce prince, à qui on donna, suivant la coutume, le titre de comte de Clermont, et l'on ordonna de demander à Dieu la grâce de le conserver. Notre prince fit part au roi de la naissance de ce prince et le pria de le vouloir tenir sur les fonts et lui donner son nom, ce que le roi accepta. Il vint à Moulins au mois d'octobre et tint cet enfant, à qui il donna le nom de François. Notrer prince fit de grandes fêtes pour recevoir Sa Majesté ; mais leur magnificence lui nuisit, car ses envieux et ceux qui tiroient les bienfaits du roi lui firent entendre que notre prince n'avoit pas besoin qu'on lui rétablit ses gages et appointements, puisque, sans les avoir, il étoit en état de faire une pareille dépense (a).
Le 43 juillet 1547, Anne de France donna main-levée à Antoine de Poudras, abbé de Belleville, du revenu temporel de celte abbaye, après que cet abbé eût reconnu i|ue cette abbaye et ses dépendances étoient de la dotation et fondation de M" de Beaujeu, et que la garde de cette abbaye lui appartenoit et à ses ofiiciers, comme seigneurs de Beaujolois, lorsque l'abbaye venoit à vaquer (s).
Le treizième jour du mois d'août 1517, madame, étant à Moulins, pourvut son
(a) Comptes, p. 101. — Daniel, Hisl France, (bi Lacan «le, pnge i^.
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amé et féal Jean d*AIbon, écuyer, seigneur de Saint-Ândrë, de Toarnelle el de Carasat, de ToiSce de bailli de Beaujolois du royaume et de l'empire, vacant par la mort du seigneur de Gressay, à cause des bons et recommandables services qu'il avoil faits à monseigneur le duc Pierre, son époux, et, depuis son trépas, à son trësH^her fils le connétable de France. Elle pourvut, le premier janvier suivant, Théodore de Laye, écuyer, seigneur de Saint-Lagier et de Sous-Lognet, de l'oi&ce de son conseiller et maître des requêtes, vacant par la mort du seigneur de la Platière. Les lettres de M' d'Albon, comme bailli, furent lues et publiées à l'audience de Villefranche, le lundi 4 janvier, et à celle de Trévoux, le 9 du même mois. H' d'Albon présida à l'audience. Ce bailli étoit aussi gouverneur de la souveraineté ; il prenoit la qualité de chevalier et chambellan de notre prince et capitaine de 50 hommes d'armes : ce sont les titres qu'on lui donne dans des articles portés à notre princesse par les gens des trois états du Beaujolois à la part du royaume, le 4 janvier 4 51 7 (a) . Il fut confirmé dans cet office par Louise de Savoie, en 4 528, et par François I^, en 4 537. Je crois que c'est peu après la réception de H' de Saint-André que M' de Gressay, neveu de H' de Diors, lui écrivit comme à grand ami de feu son oncle, pour le prier de laisser un office à un des serviteurs de H' de Diors, et qu'il lui avoit donné en Beaujolois.
Y ayant beaucoup de loups et louveteaux dans le pays de Beaujolois du royaume et de l'empire, qui dévoroient les bestiaux et même les hommes, notre princesse commit Haudry de Challes pour faire faire la chasse de ces bétes, assembler des gens pour les prendre et tuer, à la charge qu'il y seroit toujours en personne pendant 40 ans; et que tous les loups qu'il tueroit, il lui seroit donné par tous les habitants, à 2 lieues à la ronde, qui n'auroient pas assisté à la chasse, lorsqu'ils y auroient été appelés, 2 deniers parisis pour chaque loup, e\ 4 deniers parisis chacun pour chaque louve (b).
Le 24 janvier, madame reçut 45,600 liv. d'avance sur sa ferme des péages par eau et par terre de Belleville, Trévoux et Hontbellet, pendant 4 ans (c). Louis Gayant, fermier, promit de payer, outre cette somme, le quint du péage de Belleville à l'abbé de Belleville, à qui il appartenoit, et madame lui promit que s'il survenoit quelque guerre en Bourgogne ou dans les pays voisins, au moyen de laquelle le cours de la marchandise fût empêché, ou que les foires de Lyon fussent ôtées ou abolies, on lui feroitune diminution convenable. Madame fut obligée, à ce que je crois, de prendre cette somme d'avance pour la fournir à son gendre, à qui le roi refusoit toujours de faire payer ses gages et appointements» quoiqu'il le lui promit de temps en temps.
Noble homme Hugues de Nagu, seigneur de Yarennes, fut établi maître et visiteur des merciers, savoir : de ceux du Beaujolois au royaume, par notre prince, comme chambrier de France ; et de ceux de l'empire, par lettres de Vl^^ Anne de France, notre princesse, du 9 février 4547, vieux style (d).
(a) à* Tol. enregistrements, fol, 121, ^ Ibid., fol. 184. — Loavet, HUt. Beaujolois^ m«s.
(b) Ibid., p. 187.
(c) 4* Tol. enre-g., fol. 189.
(d) â* fol. enregislr., fol. 188,
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Il y eut aDO assemblée pour régler les limites de Dombes avec la Bresse, qui fat iofructoeuse, comme tant d'antres (a).
Le 9 janvier, les états s'assemblèrent, je crois ; tant nos états que ceux du Beaujolois du royaume firent un don à notre prince de 45^000 livres, pour lui aider à supporter les frais qu'il avoit faits au baptême de son fils (b). Des 45,000 livres, il y en eut 4,000 destinées pour notre jeune prince, qui n'en profita pas, car il mourut peu de temps après ce don fait à notre prince et à lui.
Dans le compte du receveur de Chalamont, de Tan 4 54 6 à 4 5 1 7, qui fut rendu le 48 janvier 4548, on obligea Montluel, receveur de la seigneurie de Chalamont, à compter d'un droit de moisson, charroi et geline (c). On fit une information sur ce droit, dans laquelle on ouït plusieurs témoins, dont quelques-uns dirent que ce droit étoit dû par les propriétaires des maisons divisées qui y tenoient des bœufs, et que les receveurs prétendoient que si un homme possédoit une seule bicherée de terre sujette à 6e droit, et que Ton tint des bœufs, on devroit ce droit entier, ce qui faisoit que personne ne vouloit acheter de ces fonds et que la plupart des propriétaires les abandonnoient. Nous nous sommes déjà expliqué sur ce droit.
La reine étant accouchée du dauphin, le dernier février 4517, vieux style, notre prince alla à la cour pour en témoigner sa joie à Leurs Majestés. On y fit des joutes et tournois, auxquels notre prince se distingua par-dessus la plupart des autres seigneurs, ayant 42 gentilshommes, qui y firent aussi des merveilles. Après ces réjouissances finies, notre prince revint à Moulins vers ses dames, et il y demeura jusqu'à la Toussaint, qu'il apprit que le roi d'Angleterre envoyoit une grande ambassade au roi, où il vint pour faire sa cour au roi; il donna un grand repas et de grandes fêtes aux ambassadeurs et revint à Moulins environ les fêtes de Noël; il y demeura jusqu'au mois de juin 4549, qu'il retourna à Paris, où il demeura 3 mois, suppliant toujours Sa Majesté de lui rendre justice et de lui faire payer ses gages et appointements, mais il n*y avança rien, ce qui fit qu'il s'en revint dans ses terres et alla à Montiuçon, où madame, quoique en bonne santé, fit son testament, comme nous le dirons bientôt.
Notre princesse fit de grandes ordonnances, au mois de juin 451 8 : l'une étoit sur le droit de sceau aux contrats, et qui étoit de 2 deniers par livre, de la valeur et estimation des biens qui n'avoient pas été estimés par les contrats ou testaments, ce que notre princesse fixa à une somme réglée, pour le bien et soulagement de ses sujets tant du royaume que de l'empire ; la deuxième ordonnance contient 44 ou 42 articles, qui regardent la formalité. Ces ordonnances furent imprimées à Lyon. Madame en paya la dépense (d). *
Notre princesse fut obligée, cette année 1548, de vendre les prés de Loye et de la
(a) Comptes, p. 25.
(b) Comptes, p. S6 et 10t.
(c) Comptes, p. iS.
(d) YoI. 4 enregistrementâ Beaujolois, fol. 99.
Galandiëre, dont elle étoit propriétaire, situés dans la chàtellenie de Thoissey, parce que le roi refusoil toujours de payer, comme nous l'avons dit, les gages et appointements de notre prince, quoique notre prince allât souvent à la cour, pour faire sa cour au roi et tâcher. d*obtenir ses bonnes grâces. Le compte du receveur de Thoissey dit qu*il ne fait point de recette du pré de Loye et de la Galandiëre, parce que notre princesse Tavoit vendu à sire Pierre de Laurencin (a). Le pré de Loye étoit alors, et depuis 4 509 et 4 51 0, à bail à ferme, au prix de 65 livres viennoises et 4 livres 5 sols de drouilles tous les ans ; et le pré de la Galandière ne Tétoit qu'à U livres 13 sols 4 deniers. Dans un arrêt du conseil, du mois d'avril 1697, il y est dit que le pré de Loye avoit été vendu à Claude Vignet, sous les cens et servis de
10 deniers viennois bons, portant laods et vente sous l'introge de 1363 écus d'or et 1/3, et qu'il ne passa à Pierre de Laurencin qu'en 1520.
En 1517, le samedi 17 déc^nbre, noble homme Alexandre de Ponceton, écuyer, seigneur de Francheleins et de Laye, gentilhomme ordinaire de la chambre du roi et bailli des pays et baillages de Beaujolois etDombes, vendit le pré de la Galandière à Claude Boissey, marchand de la paroisse de Bey et bourgeois de Thoissey, moyennant 1 ,800 livres et 4 écus d'or au soleil pour étrennes. Il dit que ce pré est situé prés de Thoissey; qu'il est de 15 maux de foin, de 6 toises chacun, joignant la commune de Thoissey appelée la Forêt, d'orient, de midi et partie d'occident, le pré des héritiers de Guillaume Duc d'orient et partie du nord, le pré des héritiers Pierre Page et du seigneur du Deau aussi d'occident, le pré appelé de Sous-Préaux, de Jean Doyet^t d'Humbert Campet, encore du nord. On le vendit à la charge du servis dû à monseigneur, à cause de Thoissey, et il fut convenu que si cet acheteur étoit évincé de ce pré, qu'Alexandre de Ponceton promettoit de lui donner un pré à Ouilly, près Villefranclie, appelé en la Charretonière, de 20 charges de foin, joignant la rivière de Maneyron de midi et d'occident, et un pré à Dracé, appelé Pré Chardon, de 6 maux de foin, qui joignoit le pré de noble Nicolas Naturel, dit de Goudon, seigneur de la Plaine, un chemin entre deux (b).
Jean Coinde et Claude de Buet, dit Bardin, reprirent, en 1518, le fîef de la Hotadest de notre princesse, et lui firent liommage (c).
Madame se plaignit contre le bailli de Mâcon, qui dcmandoit 60 sols de garde à ses sujets de Montgoin (d).
Noble Haudr.y de Challes, capitaine de Thoissey, fit faire des informations contre le curé de Dompierre de Chalaronne, près de Baneins, qui avoit recouru à l'autorité de H' de Savoie, au préjudice de la juridiction et souveraineté de notre princesse.
11 s'appeloitt^icolas Mignot [e). On ajourna aussi le greffier et les autres officiers de
(a) Comptes, p. 26.
(•) Protocole BriTet-Descours, fol. 05.
(c) Ànn. 8S, Uaue 4, Ut. 16.
(o) Comptes, p. 101,
(t) Comptes, p. 10t.
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CbâtiUon, qui éloient venus faire quelques exécutions à la requête de ce curé.
Le dernier août 4548, madame pourvut Antoine Charreton, seigneur de la Terrière, son maitre d'hOtel, de Toifice de capitaine-châtelain de Chalamont en Dombes, de sa seigneurie du Beaujolois à la part de l'empire, vacant par la mort d'Antoine Feydeau, son médecin. Pierre Papillon, chevalier, seigneur de Paray et d'Ansac, chancelier de Bourbonnois,* commit les officiers des lieux pour recevoir le serment de cet officier, par son brevet du 4 septembre suivant (a).
Le 23 juillet de Tannée suivante, madame donna un brevet au même Charreton, )iOur assister en tous ses conseils de Beaujolois du royaume et de l'empire, et, le 26 février suivant, elle écrivit une lettre au juge de Forez, où elle déclaroit aussi qu'elle vouloit qu'ils l'appelassent à leurs délibérations. Louise de Savoie lui confirma ces lettres, le 3 mars 4527 (a].
Madame ordonna, le 42 juin 4548, à ses trésoriers et receveurs, de délivrer, pendant cinq ansy 4 00 livres par an à Guillaume de Ponceton, capitaine de Montmerle, pour en réparer les couverts du château, ainsi que les murailles, qui tomboient en
ruines (c).
On vendit, au profit de madame, une terre située à Montanay, que madame avoit eue par le décès d'un enfant d'Antoinette, fille d'Antoine Vaillant, de la Claye, taillable de madame, & cause du Chatelard. La vente s'en fit à Villefranche, après les publications faites à Montanay et aux paroisses des environs, par les curés ou vicaires de c«s paroisses [d).
Les officiers de Bresse, qui entreprenoient si souvent sur notre souveraineté, entreprirent aussi sur le Franc-Lyonnois, en faisant des exploits à Cuire et à Caluire, en 4549, 4523 et 4526, quoique Téglise de Lyon et les abbayes d'Ainay et de 111e- Barbe, qui avoient la haute souveraineté et justice de ces endroits, eussent reconnu la supériorité du roi^ et leurs sujets son ressort, à cause de la protection que nos rois accordoient à ces églises, comme nous l'avons dit plusieurs fois.
Jean Marion reprit, en 4549, le fief de la seigneurie de Vilette, près Beauregard, de notre princesse (e). Il avoit acquis depuis peu cette seigneurie de Philippe de Venues, dit la Mouche.
Notre princesse, qui avoit donné la moitié des laods des deux Beaujolois, c'est-àdire de celui de l'empire et de celui de Dombes, pour faire le portail de l'église de Villefranche, jusqu'en 4545, n'en voulut plus donner que le tiers jusqu'en 4549, ce qui fut continué jusqu'en 4 523 (f). Je crois que la suspension des gages et appointe-
(a) 4«to1. des enregistr., fol. 195.
(•} 5« Tol. enrcgislremenls Beaujolois, fol. 11.
(c] Comptes, p. S7.
(d) Tit. Trévoux.
(b) Arm. 35,liisse2,tiU24.
(r) Comptés, p. S7.
ments ^ae le roi fit à notre prince, fut cause que madame diminua son don de laods, de la moitié qu'elle avoit d'abord accordé, au tiers seulement pour l'avenir.
Suzanne de Bourbon fit, en 4519, une seconde couche de deux enfants, qui moururent après leur naissance. Remplie des chagrins qu'avoit son mari, qu'elle aimoit profondément, sur ce qu'il lui dit à son retour de Paris, que le roi le voyoit toujours de plus mauvais œil, et qu'il ne lui rendoit aucune justice sur ses appointements, cetle princesse, craignant que ce chagrin ne lui causât la mort, quoiqu'elle fût en parfaite santé, résolut de faire son testament. Elle le fit le 15 décembre de cette année, et institua Charles de Bourbon, son mari, et confirma les conventions de son mariage, le tout de l'autorité de son mari, qui fut présent et acceptant. Ce testament fut fait au château de Hontluçon, où étoit notre princesse. Il paroît, par ses dispositions testamentaires, qu'elle comptoit que sa mère lui survivroil: elle n'éloit pas bien constituée et assez indisposée. Ainsi Ton avoit cru assez longtemps qu'elle n'auroit pas d'enfants : elle en eut trois, mais ils ne lui survécurent pas, comme nous venons de le dire. Après ce testament, notre prince, quelque mécontent qu'il fût, sachant que Sa Majesté devoit passer dans la ville de Châtellerault en allant h Coignac, il s'y rendit avec M"'* de Bourbon, y reçut le roi et l'y régala pendant trois jours, que Sa M^esté y resta, et l'accompagna ensuite jusqu'à Coignac, d'où il revint voir M"«" les duchesses de Bourbon, au même lieu de Châtellerault, et y demeura avec elles jusqu'après Pâques 1 520, qu'il alla à Blois voir les enfants de France, d'où il alla à Paris pour se trouver à l'entrevue du roi de France et du roi d'Angleterre, qui se fit entre Ardre et Guines, où il y eut diverses fêtes et tournois, dans lesquels notre prince se distingua avec les 1S gentilshommes qu'il avoit à sa suite. Il monta un cheval si bien fait au manège, qu'il fit l'admiration du roi d'Angleterre, ce que notre prince ayant remarqué, il en fit présent au roi.
Le 2 décembre, Antoine Juenin, ditPichot, natif de l'Abergement, qui s'étoitvenu établir à Saint-Didier, qui avoit pris en dégât des bœufs dans un bois qu'il avoit par indivis avec Guillaume de l'Ëgrclay, d'Illiat, qui étoit de la directe du seigneur de Lurcy, les mena à l'Abergement, ce qui étoit contraire à la justice et à la souveraineté de notre princesse. On saisit tous les biens de ce Juenin Pichot qui, ayant fait rendre les bœufs et reconnu son tort, par acte du 19 janvier 1519, vieux style, on lui donna main-levée de la saisie (a).
Le mercredi âfl décembre 1519, Claude Fèvre, notaire, greffier du baillage du Beaujolois, fit des informations contre Philibert Andrevet, que les actes appellent Philibert du Saix, parce qu'il avoit épousé Huguette, fille d'Aimé du Saix, seigneur de Baneins, qui, le samedi 3 novembre, étoit venu dans une terre de la dtmerie de Valeins, appartenante des frères Sève, de Baneins, au-delà de Chalaronne et de la rivière de ffloignans, avec 60 hommes de cheval et plus de 100 hommes de pied armés, et avoit fait planter un pilier de justice dans cette terre, et y avoit fait mettre la tête d'un homme qui avoit été décapité de l'autorité de sa justice, quoique cette
(a) tu. Trévoux.
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terre fût de la souveraineté dç notre princesse et dans la châtellenie de Hontmerie ; et quand le seigneur de Baneins auroit justice sur cette terre» il ne pouvoit y relever un pilier sans les ordres et Tautorité de la princesse et de ses officiers; sur quoi ce notaire ayant oui plusieurs témoins qui attestèrent le fait et que cette terre, qui avoit le chemin de Belleville à Châtilion du côté du nord, étoit bien du ressort et souveraineté de madame, et qu'il y avoit 36 ans que le précédent seigneur de Baneins ayant voulu planter un pareil pilier de justice, les officiers du prince Tavoient fait mettre à bas et l'avoient fait brûler sur la place. M' Ponthus de Challes, lieutenant du bailli, Haudry deCballes, châtelain deThoissey, Guillaume de Peyrieux, écuyer, seigneur de Corcelles, châtelain de Montmerle, avec partie des hommes de leurs châtellenies, allèrent dans cette terre avec l'exécuteur de la haute justice, firent ôter la tôle du criminel, arracher, briser et ensuite brûler ce pilier, et firent mettre la tôte de ce criminel à un saule, au-delà de la rivière de Moignans, au-dessous du château de Baneins, du côté de Bresse, et s'en revinrent après avoir dressé le procès- verbal. Comme l'on se douta bien que le seigneur de Baneins porteroit ses plaintes aux officiers du duc de Savoie, on voulut avoir déplus amples informations; ainsi le procureur de madame ayant donné divers faits pour prouver que la souveraineté de notre princesse s'élendoit au-delà de la terre de Sève, il demanda qu'il en fût informé pardevant Thomas de la Fay, notaire de Belleville, ce qui ayant été ordonné, ce notaire entendit encore plusieurs témoins sur ces mêmes faits, les 49, 20 et 24fjanvier suivants, qui établissent les mêmes vérités. On fit même des écritures et l'on produisit diverses pièces pour établir les limites de Dombes jusqu'à la rivière de Moignans et les planches de Baneins. Je ne sais si ce différend en fit naître avec les officiers de Savoie et si Ton ne sursit pas peu après les procédures de part et d'autre, car le âO mars suivant 1520, noble Antoine, seigneur d'Ëspinasse, Antoine Charreton de la Terrière, Antoine Bonnet, juge, Antoine de Seurre, lieutenant des appellations, Claude Giliquin, avocat, et Guillaume Ponchon, procureur général, pour notre princesse, et noble Antoine, seigneur de Montjouvent, messire Marie Descomtes, docteur, lieutenant de Bresse, et M' Bon Badel, maître des comptes, de la part de M^ de Savoie, sursirent à toutes voies de fait jusqu'au 4 5 juillet suivant. Cet appointementint pris à Châtilion, dans la maison du seigneur de Pichon et de Vacheresse, présents : nobles Jean Carion, seigneur dudit Pichon, Claude Tirau et Grégoire Courtois, châtelain de Châtilion, et Claude Cheynard et Claude Corillet, de Saint-Tri vier. L'acte est signé Etienne Gayant et Verdet. Je ne sais si l'on s'assembla le 1 5 juillet ; si l'assemblée eut lieu, il n'y. eut rien de conclu, car, le 26 de ce mois, les officiers du conseil de notre prince en Beaujolois composèrent un mémoire des raisons et titres de notre prince, que je crois qu'ils communiquèrent à ceux de Savoie. Ce mémoire est appelé «Articles de M. le procureur de notre prince sur les limites de Montmerle et Châtilion. » Ce différend dura toute l'année 4520 (a]. Il n'étoitpas fini au mois de février, car le 6 de ce mois, notre princesse, étant à Cbâtellerault, donna ses letlres patentes, par lesquelles, se faisant fort pour Charles et Suzanne <1c Bourbon,
(a) Tii. Trévoux.
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ellecoDsUluoit ses procureurs et messagers spéciaux Jean d*AIboii, seigneur de Saint- André, bailli, Antoine, seigneur d'Appinac, Claude Damas, écuyer, seigneur de Verpré, Antoine Charreton, Antoine Bonnet, Ponthus de Challes, Antoine de Seurre et Claude Giliquin, pour transiger et terminer ce différend et régler lei^ limites de Dombes, qu'elle appelle toujours Beaujolois de l'empire, et celles de Bresse, et de se trouver à Châtillon le 48 du même mois et les autres jours suivants. Ces lettres sont signées par Epinette, secrétaire, qui dit que monseigneur le duc y étoit présent» et sont scellées. Je n'ai point trouvé ce qui fut arrêté par ces arbitres. Il faut qu'il arriva encore quelque contre-temps qui empêcha l'effet de cette journée.
Le 28 juillet 1520, Philibert de Rivoire, seigneur de Courtin, obtint des lettres de Charles de Bourbon, par lesquelles il le déchargea de payer aucun péage pour les denrées et voitures qu'il fera mener par la rivière de Saône, pour l'usage du sieur de Courtin et pour sa famille, provisions ou réparations de sa maison, quoiqu'il eût acheté ces denrées, outre son revenu, en donnant un billet pour lui servir d'acqait envers les pésigers de Belleville (a].
Le 43 novembre, monseigneur de Verpré, mattre d'hôtel ordinaire, le juge de Beaujolois, le sieur de la Terriëre, aussi maître d'hôtel ordinaire, et Antoine Ungars, trésorier de Bourbonnois, donnèrent à renouveler, à Jean Legendre, le terrier de Trévoux, et lui promirent 5 sols par reconnoissance. Il promit de faire sa rénovation dans deux ans, et l'on promit de lui donner les anciens terriers (b).
Le curé et les sociétaires de Trévoux n'exécutèrent pas assez ponctuellement la fondation que madame avoit faite en 1503. On défendit au receveur de Trévoux de leur payer 25 liv., qui étoient un des termes de la fondation, ce qui obligea messire Claude de Roux, curé de Saint-Didier et Sainte-Euphémie, Claude Peillard et Antoine Rebotin, prêtres et sociétaires de l'église paroissiale de Trévoux, de promettre pour eux, pour le curé de Trévoux et les autres sociétaires, qu'ils diroient à l'avenir les heures canoniales et les grand'messes à diacre et sous-diacre, à haute voix, fondées par madame, conformément à la fondation, moyennant quoi on leur fit main-levée de la saisie qui avoit été faite des arrérages de cette fondation (c).
Le juge de Trévoux ayant eu des plaintes des habitants de Reyrieux, Parcieux et Hassieux, de ce que les meuniers des moulins banaux de notre princesse vouloient lever plus de 6 coupons de blé par neuvaine, et de ce qu'en prenant ces coupons ils traînoient leurs manches dans le tremoye pour le faire descendre plus promptement, et qu'il tralnoit son coupon pour en faire traîner davantage, il promit d'aller dans ces moulins pour y mettre l'ordre convenable [d]. Le greffier qui a mis son ordonnance dans le livre des enregistrements, n'y a point mis le procès-verbal de cette visite, ni l'ordonnance qu'il y rendit. Voici le premier titre où j'ai vu appeler notre mesure de blé g , comme on l'appelle encore à présent.
(a) Inv. BoorbODnois, cote 19G7.
(b) 4« vol. enreg., fol. 221.
(c) 4« voluoie eorrg,, fol. 22i.
(d) 4* vol. drs enre gistremcnti, fol. 2S1 . '
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Le 19 février, mcssire Jean Griffon, prêtre de Saint-Etienne, donna sa plainte contre les gens du seigneur de TAbergement, qui étoient venus dans sa maison de Saint-Etienne et avoienl dit qu'ils Tauroienl tué ou lui auroient fait un autre mauvais parti s'ils Tavoient trouvé, et lui avoient enlevé son arbalète, son braquemard et une gnéne, c'est-à-dire une cage où il tenoit un merle (a). Pierre, prêtre de TAbergement, étoit avec ces gens et peut-être avoit-il eu quelque différend avec ce Griffon. On informa de ces faits comme d'une entreprise faite contre la souveraineté, et comme il y avoit un prêtre intéressé, on ordonna que le sieur Griffon donneroit sa plainte à l'ofBcial contre ce prêtre.
Dans la copie d'un compte que Pierre Monlluel, receveur de Chalamont, rendit, on voit que François Cohendru étoit fermier pour trois ans de la châtellenie, et qu'il en donnoit 3i livres 43 sols 4 deniers par an ; que les laods se payoient au douzième, comme nous l'avons déjà dit, dans la franchise, et au sixième seulement hors la franchise, et que ce fermier se plaignoit de ce qu'on l'avoit chargé de trop de droits de moisson, pour lequel Hugonin Mortier avoit actuellement un procès au conseil du prince (b).
Le 26 mars 1520, Charles de Bourbon donna des lettres patentes sur le pouvoir et la souveraineté du maître des eaux et forêts et sur la forme des nouveaux asservissements aux baux et servis (c).
Je crois que c'est en ce temps-ci que fut décidé, par un commissaire du pape, un grand procès pour le doyenné de Montberthoud, sur lequel Decius ou Dèce, fameux jurisconsulte, fut consulté. Je crois que Geoffroy d'Amboise, abbé de Cluny, avoit fait unir ce prieuré ou doyenné à son abbaye. Après cette union, la maison et l'église de ce doyenné furent abandonnées à des fermiers, qui firent un grenier, une cave et des feniëres de l'église. Plusieurs témoins ayant été ouïs, qui déposèrent qu'ils avoient vu cette église remplie de blé, de foin et de tonneaux remplis de vin, il ne s'y faisoit plus d'aumône, on n'y exerçoit plus rhospitalit3 et ce doyenné étoit privé de tout service, ce qui fil que Louis Vamier ou Varinier se pourvut au pape, à qui il représenta que cette union étoit injuste, qu'elle avoit servi à abolir le service dans cette église, au lieu de l'y maintenir, et demanda ce doyenné au pape, qui nomma un commissaire pour venir sur les lieux, pour s'assurer de la vérité des faits exposés par Varinier, pour casser l'union et conserver ce doyenné à commande à ce Varinier, jusqu'à ce qu'il eût pu faire profession de l'ordre de Cluny, si tout son exposé étoit vrai. Ce Varinier fit appeler Geoffroy d'Amboise, pour comparoître devant ce commissaire ; il ne comparut pas. Cet abbé ayant résigné cet abbaye à Aynard de Boissy, qui lui fit une pension sur le prieuré de Montberthoud, ce nouvel abbé y fut aussi assigné; il fit aussi défaut et ne se présenta point. Dèce, consulté par le commissaire du p«ipe, fut d'avis que l'union étoit nulle et que le doyenné de Montberthoud devoit être conféré à Varinier, suivant les lettres ou mandats de Sa Sainteté (c'éloil le pape
(a) tu. Trévoux.
(b) Til. Trévoui, {cj Leyde, f.il. Oi,
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Léon X). M* Charles du Moulin, dans ses notes sur ce conseil (a), dit.qu'il avoit été fort étonné en lisant ce conseil, que Hontberthoud étant au diocèse de Lyon et par là dans le royaume de France, à ce qu*il croyoit, le pape y avoit pu déléguer des juges de sa propre autorité, nonobstant le décret de causis de la pragmatique sanction et du concordat, puisqu'il ne s*agissoit pas de l'union d'un évéché ou de sa désunion, ni d'une des autres grandes causes qui sont attribuées au pape dans le droit, et qu'il ne s'agissoit que d'un simple doyenné rural, qui devoit être de la connoissancedesordinaires, auxquels le pape n'étoit en droit que de leur envoyer un bref eicitatif pour procéder à cette désunion, et il dit que si le pape en avoit agi autrement, on auroit pu appeler comme d'abus de son rescrit. Il avoue qu'il avoit cessé d'être surpris de ce rescrit lorsqu'il sut que ce doyenné étoit silué hors le royaume, au lieu de Dombes, qui appartenoit au très-vaillant duc Charles de Bourbon, qui n'y reconnoissoit aucun supérieur, ce qui marque une pleine et entière souveraineté, comme nous l'avons dit, pays que le roi avoit occupé par la mort de ce duc, où la pragmatique sanction et le concordat n'avoient pas lieu, mais la seule volonté du pape, contraire même à tous les conciles et aux décrets des Saints Pères, ce qui fait que les Romains appellent ce pays pays d'obédience ou d'obéissance. Du Moulin nous dit que le pape avoit nommé pour commissaire Becon du Moulard, chanoine de Maurienne, dont il dit qu'il avoit vu la sentence eu original, dont il ne donne point la date. Cette sentence désunit, à ce que je crois, ce doyenné, où il y a eu des religieux jusques environ le commencement du xvii* siècle, qu'ils abandonnèrent entièrement ce doyenné. La manière du pape de procéder en Dombes fait.voir que les ordonnances de France, ni le concordat et la pragmatique sanction n'avoient point été suivis dans ce pays qui étoit de l'empire et non du royaume, comme nous l'avons dit si souvent.
Il faut que notre prince eût donné ordre de lever les droits d'indemnité ou amortissement qui lui étoient dus, car, le lundi 43 mai 4524, le vicaire et les sociétaires de Saint-Nicolas de Beaujeu constituèrent des procureurs pour aller à Villefranche, au conseil de notre prince, pour y répondre sur les possessions rurales par eux acquises, s'ils en avoient acquis, et accorder sur ces acquisitions ainsi qu'ils le croiroient juste et raisonnable, dont ils lui donnèrent pouvoir (b).
L'empereur ayant fait, en 1 521 , la guerre au seigneur de la Mare, duc de Bouillon, comme nous l'avons dit en 1503, la guerre s'alluma entre l'empereur Charles- Quint et François I^. Le roi ayant besoin de toutes ses forces pour résister à un si puissant ennemi, manda à notre prince de mettre sur pied 800 chevaux et 6,000 habitants de pied et de les lui amener. Notre prince crut qu'une prompte obéissance pourroit lui rendre les bonnes grâces du roi. Ainsi il se hâta de lever ses troupes et de les conduire au camp, mais loin d'obtenir quelque justice, le roi lui fit une espèce de nouvel affront, si Ton peut se servir de ce terme, les espèces d'injures que les rois font à leurs sujets ne devant pas être regardées de mauvais œil, mais souffertes avec
(a) Du Uoulio, dernière édition, tome 5, p 7 83.
(b) TIt. Trévoux.
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patience. Voici le fait : comme connétable, notre prince devoit avoir le oommandement de Tavant-garde, c*étoit une espèce de droit dont ses auteurs avoient joai ; le roi l'en priva et le mit au corps de la bataille, sans commandement; cependant il fut détaché dans la suite et prit Bonschain'et Hesdin et senrit parfaitement le roi, mais voyant que le roi no lui savoit aucun gré de ses services et des grandes dépenses qu'il faisoit, il s'en revint dans un très-grand chagrin, se trouvant fort endetté. Il communiqua ses chagrins à sa femme, qui en fut si pénétrée qu'elle en mourut le 98 avril 1 522. Cette princesse n'avoit que 30 ans. Elle laissa son mari et sa mère dans une très-grande désolation, et nous verrons bientôt les suites fâcheuses qu'eut cette mort pour notre prince et pour le royaume, mais il faut parler de ce qui se passa en ce pays.
Le roi ne payant point les appointements et gages de notre prince et l'engageant toujours à de nouvelles dépenses, il fallut avoir recours aux ventes. Ainsi madame la duchesse douairière, fondée de procuration de notre prince, vendit, le 4 1 octobre 4524 , la terre et seigneurie du Chatelard au Beaujolois de l'empire, à Louis Gayant, marchand de Yillefranche, au prix de 40,000 livres. OfL ne lui céda la justice de celte seigneurie que pour les causes qui n'eicèderoient pas 20 livres, et il donna à notre prince ses lettres, par lesquelles il consentoit au réachat perpétuel de cette seigneurie [a}. Cette stipulation de réachat fait voir que le domaine de notre souveraineté n'étoit pas inaliénable, car, s'il l'eût été, cette stipulation de réachat auroit été inutile.
Je ne sais si c'est le plaisir que firent ces 40,000 livres à notre princesse, qui la portèrent h retenir Louis Gayant pour l'un de ses conseillers, pour avoir voix et entrée dans tous les conseils du Beaujolois, car elle lui en accorda les lettres le même jour 4 4 octobre, étant à Chantelle (b).
Au mois de décembre suivant, cette princesse donna à Claudine de Thalaru^ veuve de Pierre de Saint-Romain, écuyer, seigneur de Lurcy, les revenus de la ch&tellenie de Juliénas en Beaujolois, en considération des services qu'elle lui avoit rendus, de ceux de son mari et de ceux de Françoise Dubois, dame de Thalaru, sa mère (c).
Le 6 septembre 1521, noble homme Jacques de Limousin, seigneur de la Bâtie et fielvey, donna pouvoir à Gabriel Margeret, son secrétaire , d'acheter de noble Dalmais de laTeissonnière, écuyer, seigneur de la Teissonnière en Bombes, les cens, revenus, dîmes, amendes, hommes liges et non liges, la justice haute, moyenne et basse, avec laods, ventes, reconneissances et autres droits de domaine direct, que ce seigneur de la Teissonnière possédoit b Challiouvres au pays de Bresse, que Jean delà Teissonnière, son aïeul, avoit acquis, et d'en donner le même prix qu'en avoit donné ce Jean de la Teissonnière, et d'en passer contrat de réachat pour 3 ans seulement et non plus, et lui permit d'engagersesbiens jusqu'à 400 écus d'or au soleil (d).
(a) â* ToJ. enreg., fol. 265. — lov. Bourbono., cote 1376.
(b) Vol. 1 des enregistrements, fol. 235.
(c) U>id , p. 236.
^d) tu. Trévoux.
Cet acte fut passé à Lyon, en présence de noble Guillaume de Peyrieux, seigneur de Corcelles, et Antoine Seiilot, marchand de Lyon.
On informa, le pénultième novembre de la même année, contre Claude, fils d*André de Laye, du village de Chazelles, paroisse de Saint-Etienne, qui avoit fermé ses portes lorsque les huissiers du prince y avoient voulu aller saisir, disant quMIs ne le pouvoient faire, parce qu*il étoit homme de M' de Savoie, et que si Ton metloit les armes et pannunceaux de notre prince à sa maison, il les arracheroit, et qu'il n*obéiroit jamais à notre prince ni 'à ses officiers, et plusieurs autres imperlinences qui méritoient punition, car quand il auroit été homme de M' de Savoie, il demeuroit dans les terres de notre prince (a). Mais tel étoit Tusage de la suite des hommes de ce temps-là, qu'il sembloit que les souverains n'étoient pas maîtres chez eux.
Le 40 décembre, un sergent général du Beaujolois, appelé Bodillet, s'étant transporté à la porte du château de l'Abergement , il y ajourna Jean de la Baume, seigneur de l'Abergement, pour comparoir dans la huitaine on quinzaine à Trévoux, à peine de 400 marcs d'argent. Après avoir fait cet ajournement à cri public et haute voix, en présence de plusieurs témoins, il se retiroit à Thoissey et étoit sur les terres de Dombes, les gens du seigneur de l'Abergement, indignés de l'affront qu'ils pensoient qu'on faisoit à leur maître, sortirent armés, et quelques-uns à cheval, et coururent après Bodillet; ils le trouvèrent, l'arrêtèrent et l'emmenèrent en prison à l'Abergement. Ponthus de Challes, lieutenant de M*^ le bailli, ayant appris cet attentat contre l'autorité de monseigneur, en fit informer le lendemain et l'on fit saisir sa terre (b). Je crois que, comme on vouloit punir ce seigneur de l'insolence de ses gens et de ce qu'il n'avoit pas fait sa foi et hommage, il fit faire satisfaction à ce sergent et demanda une sursoyance au prince pour faire cette foi et hommage, ce que notre prince lui accorda en 4522.
Le 43 novembre 452! , le pape Léon X étant fort animé contre François I«', rétablit l'évéché de Bourg-en-Bresse et lui attribua, comme il l'avoit déjà fait, tous les revenus que l'église de Lyon avoit du côté de l'empire, et il soumit les terres de notre prince et celles de l'église de Lyon, disant que le tout étoit du domaine médiat ou immédiat du duc de Savoie ; que le roi de France n'avoit aucun intérêt à cette érection, l'archevêque de Lyon, qui avoit été à Rome pour la suppression, ne pouvant avoir fait foi et hommage au roi pour les terres que cette église a du côté de l'empire, parce que, dit ce pape, le Rhône et la Saône divisent le royaume de l'empire, et que tout ce qu'il avoit assigné à l'évéché de Bourg étoit dans l'empire, au-deçà de la Saône et hors du royaume de France, ce qui fait, dit-il, qu'il n'y a que son très-cher fils Charles, roi des Romains et d'Espagne, qui y ait intérêt et qui en a requis le rétablissement, qu'il accorde d'autant plus volontiers que la Bresse est pays d'obéissance à son égard et que Lyon ne l'est pas, et par les autres raisons que nous avons
(a) Tit. Trévoux.
(b) Tit. Trévoux. — Arm. 95, liasse 5, Ut. 2i.
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rapportées en parlant da premier établissemenl (a). Cet évéché ne subsista que jusqu'en 4 534, comme nous le dirons.
Le duc de Savoie ayant fait mettre ses armes à Clémeutia, le jour de Saint-Clair, à ce que je crois, on les envoya lever dans le mois de janvier 1521, vieux style (b).
Le prince avoit affranchi le cens et servis que le seigneur de Chàteauvieux devoit à la seigneurie de Thoissey. On n'y payoit plus de droit de forestage, à cause que monseigneur avoit abenevisé la plus grande partie de ses bois, comme nous l'avons déjà dit.
Suzanne de Bourbon étoit à peine enterrée au prieuré de Souvigny, où elle avoit choisi sa sépulture, prés du duc, son père, que le roi et la régente, sa mère, firent faire des compliments très-froids à notre prince et à sa belle-mère, qui apprirent le dessein qu'avoit la régente de contester à notre prince et à Anne de France la succession des duchés et comtés de ce prince et les autres terres dont Pierre de Bourbon avoit été propriétaire, ainsi que Suzanne, sa fille. Louise de Savoie, qui avoit toujours détesté M*"* de Bourbon, fut ravie de lui faire de la peine; elle éloit naturellement avare' et aimait l'argent ; elle comptoit qu'elle en auroit beaucoup par les grandes terres de la maison de Bourbon, et comme M' le connétable étoit un prince bien fait et qui s'étoit acquis une grande réputation, elle crut qu'elle ponrroit l'épouser, pour l'obliger à assoupir le procès qu'elle lui vouloit faire. Le chancelier Duprat se prêta, pour le malheur de la France, à toutes les volontés de Louise de Savoie. Ainsi cette dame s'opposa à l'appel que l'on fit du rôle du Bourbonnois, où l'on intituloit notre prince comme duc du Bourboniîois et d'Auvergne, et prétendit ces titres, comme plus proche héritière de Suzanne de Bourbon que ne l'étoit Charles de Bourbon. Notre prince avoit pour lui les anciennes substitutions de sa maison, son contrat de mariage> qui contenoit une^'donation mutuelle entre Suzanne de Bourbon et lui, le testament de cette dame, par lequel il étoit institué. Anne de France, qui avoit survécu à sa fille, avoit le droit en sa faveur, qui excluoit absolument Louise de Savoie de la succession des meubles et de tous les biens situés en pays de droit écrit. Tous ces titres ne purent rien sur l'esprit d'une dame impérieuse, violente et avare; elle avoit le crédit et l'autorité pour elle, au défaut des titres et des lois. Le roi l'appuyoit et le chancelier, sâr de sa récompense, tentoit de tout renverser pour satisfaire la passion de la mère de son roi. Notre prince n'avoit que 32 ou 33 ans ; la régente n'en avoit que 40 ; elle croyoit pouvoir avoir encore un mari. Nos auteur» ne la regardent pas comme une vestale, et c'est peut-être ce q^i rebuta le plus notre prince et le porta à en mal parler à ce\x\ qui lui firent la proposition de ce deuxième mariage, ce qui augmenta la haine de cette princesse. Les pourparlers du mariage pour faire entre notre prince et Louise de Savoie une seconde transaction étant rompus, la cause commença à être plaidée le lundi 11® jour d'août 1522, lant contre notre prince que contre Anne de France. Guillaume Poyet plaida pour Louise de Savoie;
(a) Hiitaire Bresse, Preuves, p. 83.
(b) Comptes, p. 26.
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Bouchard pour Anne de France, et Montholon pour noire prince. Pierre Lizet, avocat général, demanda communicalion des titres et prétendit que le roi pourroit y avoir le plus grand intérêt. La cause, après plusieurs audiences, fut renvoyée à la Saint-Martin suivante (a).
Pendant ce renvoi, Anne de France mourut à Cli&lellerault, ne pouvant survivre à la mort de sa fille et aux injustices qu'elle voyoit que Louise de Savoie lui préparoit et au connétable, son gendre. Cette princesse avoit fait un testament en faveur du connétable, qui lui assuroit tout le droit dont cette mère auroit hérité de sa fille, au cas qu^on auroit pu la regarder comme morte ab intestat, si ce testament eût été susceptible de quelque nullité. — La plupart des auteurs font un éloge d'Anne de France: ils disent qu'elle et Anne de Bretagne, reine de France, avoient chassé de la cour toutes les dames qui avoient donné le moindre soupçon contre leur honneur.
Notre prince confirma la plupart des officiers de celte souveraineté dans leurs offices, qui ëtoient regardés comme vacants par le décès d*Anne de France. Il confirma Ponthus Gayant dans l'office de capitaine d'Ambérieu, par lettres données à Cbantelle, le 9 décembre 4522. Il y confirma aussi Antoine Bonnet, juge ordinaire, Antoine de Seurre, juge d'appel, et les autres officiers, entre lesquels nous remarquerons noble Pierre d'Arcy, seigneur de la Farge, capitaine-châtelain de Trévoux (b).
Le 19 janvier 4522, vieux style, notre prince vendit à noble Jean de Bevent, seigneur de Pierre-Ville, son conseiller et premier maîlre d'hôtel, la seigneurie de Villeneuve, au pays de Dombes, au prix de 5,000 livres tournoises, qu'il reçut en 2,500 écus d'or, valant 40 sols pièce. Il s'y réserva la faculté de réméré pendant
six ans (c].
Je ne sais si notre prince suivoit en cela l'exemple de François P^ qui vendit, celle année, comme nous l'avons dit ailleurs, la souveraineté de Banville et de Châteausur-Moselle, au duc de Lorraine, nonobstant l'opposition du Parlement de Paris et de la chambre des comptes, et comme ces ventes ne suffisoient pas, il continua à vendre les charges de justice, d'en créer grand nombre de nouvelles, dont le royaume s'étoit bien passé depuis son établissement, d'augmenter les tailles et d'inventer toutes sortes de nouveaux impôts. Ce roi fil même enlever du tombeau de saint Martin, de Tours, la grille d'argent que le roi Louis XI y avoit fait faire, qui pesoit 6776 marcs. Il en fit fabriquer des pièces où l'on voyoit la figure de cette grille. On croit que c'étoit le chancelier Duprat, dont nous avons déjà parlé, qui lui donnoit tous ces conseils (d). *
Je ne sais si la recherche des péages continua en France, car notre prince donna ses titres pour établir son péage de Belleville, dans lequel il inséra que certains péages, qui se levoient anciennement sur la Saône, à Montmerle, La Marche et
(a) Dtniel. •» Ptsqoier, Recherche!, p. 41 S.
(b) 4* vol. enragtflrcmeaU Beaoj^loii, fol. S4I, SU et 248.
(c) 4* vol. enregiitrcmeuts, fol. 240.
(d; CoalinntUon Hit^ 9CcUs,,%ouï, 56, lîTre 137, no 12S, p. 130.
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Chavagnieu en Dômbes, étoient levés avec le grand péage de Belleville, dont les droits étoient néanmoins distincts et séparés (â).
Noire prince pourvut, le 9 avril, après Pâques, 1523, Philippe, fils fle Gufllaume de Ponceton, de TolBce de son procureur général au Beaujolois du royaume et de Fempire. Il fut reçu dans cet office le 5 mai suivant (b).
Il pourvut noble Claude du Rousset, écuyer, de l'office de châtelain de Montmerle, pour en jouir tant qu'il lui plairoit. Le prince dit que cet officier avoit été commis à cet office pour deux ans ; que les offices de châtelain avoient été restreints à judicature tant seulement, sans qu'ils pussent s'entremettre à recevoir les amendes et les mêmes exploits de justice (c). Ces lettres furent données à Montluçon, le 12 juin dé la même année.
Le 23 du même mois de juin, notre prince, étant à la Chaussière, pourvut Guillaume Cariât de l'office de son avocat fiscal tant au Beaujolois du royaume qud de l'empire, vacant par la inort de Gufîllaume Glliquih. Il y fut reçu le 20 juillet suivant (d). ,
Il faut que l'on crut qu'il y eût bien des laods recelés en Beaujolois et Dombes, car notre prince donna commission à ses amés et féaux Hugues de Nagu, seigneui* de Varennes, son maréchal des logis, et à Antoine Charretoh, seigneur de la Terrière, d'en faire la recherche, et voulut qu'on en donnât 2,000 livres ausieui* de Bavent et ailtant au sieur Philibert de Saint-Romain, seigneur de Lurcy, son chambellan (e). Je ne sais si ce n'étoit point l'ordonnance de notre prince sur le droit de retenue et prélalion qui faisoit receler tant de laods en Dombes et Beaujolois, ou si c'étoit la sévérité à les exiger.
Après la Saint-Martin 1522 et le 11 décembre, la cause de notre prince contre Louise de Savoie fut appelée; Montholon, avocat de notre prince, demanda un nouveau délai, à cause des droits qui étoient échus à notre prince par le décès d'Anne de France. Sur sa demande, la cause fut renvoyée au lendemain des Rois. H« Pasquier remarque judicieuseiùent que les renvois que M^ de Montholon demandoit étoient fondés sur une grande prudence, «car, dit-il, le 12 août, faisant semblant de ne se vouloir pas défendre, il étala de telle manière son fait, qu'en obtenant le délai qu'il demandoit, il laissa, pour clôture de son plaidoyer, une bonne bouche de sa cause à toute la compagnie, et que, quoiqu'il fût armé de toutes ses pièces le 1 1 décembre, il chercha néanmoins tous les moyens qu'il put pour ne point plaider, voyant la puissance et l'animosité de la princesse contre laquelle il avoit affaire : ce qui est un secret, dit-il, que tout avocat doit apprendre en telle occurrence, non qu'il ne faille estimer tous juges être gens de bien, qui ne voudroient détraquer leur conscience
(a) Ftctum, p. 9.
(b) 4* vol. enregistrements, fol. 246.
(c) Ibid., fol. 247.
(d) Ibi J., fol. S49.
(£} Ibid., fol. 255,
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du bon cbemiDi mais tant il y a qu'ils sont hommes. Quand j'ai dit cette parole, j'ai tout dit^et doit le sage, en tels accessoires, esquiver le plus qu'il peut, tout ainsi que le nautonnier cale la voile à la tempête.»
Le 44 décembre, M"« la régente fit enregistrer des lettres du roi, par lesquelles il lui donnoit le comté de Gien, la seigneurie de Crait et l'étang de Gouvieux, et ces lettres furent enregistrées pour ce qui concernoit les droits du roi (a). Je crois que Louise de Savoie se faisoit donner tous les biens de la maison de Bourbon afin de faire comprendre au connétable que s'il l'épousoit il auroit tous ces biens, outre ceux qu'elle avoit elle-même en propre. Le 26 juin, cette princesse fit enregistrer les dons du comté de la haute et basse Marche, des vicomtes de Cariât et Murât, et de la seigneurie de Montaigu. De Montholon s'opposa pour notre prince à la vérification de ces lettres et demanda délai pour donner ses moyens, qu'on lui accorda de trois semaines.
Le jeudi 4 4 février, la cause pour la succession du Bourbonnois commença à être plaidée solennellement. Corbin a fait imprimer le plaidoyer de Montholon et autres, où la manière de plaider de ce temps-là étoit vue. De Laval en a donné un abrégé. Montholon fit valoir la coutume de la maison de Bourbon et ses titres, son contrat de mariage et ceux de ses auteurs, avec les substitutions qu'il contenoit, et, comme nous l'avons dit, les testaments des duchesses de Bourbonnois, son épouse et sa bellemère. Poyet, pour Louise de Savoie, fit valoir la proximité de sa parenté. Liset fit valoir les droits du roi et prétendoit la réunion de partie des terres de la maison de Bourbon par la mort de Suzanne, ce qui étoit contre la teneur du contrat de mariage de notre prince avec Suzanne de Bourbon. Ce qui intéressa notre souveraineté dans ce plaidoyer^ c'est que M' Liset, procureur général du roi, soutint que la Dombes étoit dans le royaume comme le Beaujolois, à quoi Montholon contredit, en soutenant que la Dombes étoit une souveraineté tenue par la maison de Bourbon il y avoit plus de 200 ans (b) [il se trompoit, puisqu'il n'y en avoit que 422), qu'elle ne relevoit de personne et qu'elle ressortissoit par-devant ses juges souverains, à Moulins. Ce procureur général soutenoit que la Dombes étoit enclavée dans le royaume ; qu'elle en étoit environnée de tous côtés, d'où il inféroit qu'elle devoit dépendre du royaume ; mais la Dombes étoit constamment hors du royaume, et elle étoit alors presque toute environnée des états de Savoie; la Bresse l'environnoit de tous côtés, aussi l'avoit-on unie, comme nous l'avons vu, au nouvel évêché érigé à Bourg-en-Bresse, comme étant d'un même pays. Cettci grande cause dura depuis le mois de février jusqu'au mois d*août, sans être jugée, et comme M"** la régente vit que cette cause alloit être renvoyée à la Saint-Martin suivante, elle demanda le séquestre de toutes les terres dont il s'agissoit, c'est-à-dire qu'elle vouloit dépouiller entièrement notre prince de tous ses biens. On prétend que François !•' appuya de son crédit et de son autorité les demandes de sa mère, et
(a) Corbin, Soitt da droit de patronage, p. 711 et suiv.
(■} Lifal, p. 274. — Bodin, Répabliq-, livre i*r, cliftp. Dombes.
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qu'il les appuyoll encore de son nom. Son procureur général, prétendant qu'il de- Yoit plaider, saisit des biens qu'il demandoit, quelque raison que H' de Monlholon pût dire. Les juges se montrèrent hommes et furent pour l'autorité contre la raison, en quoi ils firent un trè^-grand préjudice au roi et à l'état, et cet arrêt, quoique d'un simple séquestre, venant à la suite de tous les chagrins que notre prince avoit reçus par la mort de sa femme et de sa belle-mère, de tous les passe-droiis que le roi lui avoit faits, le jeta dans le désespoir et lui fit croire que le roi et sa mère avoient résolu de le dépouiller de tous ses biens et que cet injuste arrêt en étoit un préjugé formel.
L'empereur, qui avoit -su le mécontentement de notre prince, lui fit proposer, dans le temps des poursuites que la régente faisoit contre lui, s'il vouloit entrer à son service et se liguer contre son roi , il lui promettoit de lui donner sa sœur en mariage. De si grandes promesses, faites à un grand prince, dans le temps qu'il est si fort maltraité par un roi qui le devoit récompenser, entrèrent trop avant dans son cœur ; il s'y livra et, sans avoir fait aucun écrit, il promit de paroles d'entrer dans les intérêts du plus granfl ennemi de son roi et de son sang; tant il est vrai que le désespoir nous fait entreprendre ce à quoi nous ne devrions jamais penser qu'avec horreur et avec indignation.
Il est difficile qu'un grand prince comme étoit le nôtre, puisse avoir quelque con^merce avec les ennemis «de l'état sans que le roi en soit averti. Il le fut en eflet, dans le temps qu'il se préparoit à aller en Italie. Il passa à Moulins, parla à notre prince qui, l'on croit, feignoit d'être malade, quoique les chagrins et les malheurs qu'il éprouvoit pussent facilement lui avoir causé une vraie maladie. Le roi dit à notre prince ce qu'il avoit appris des intelligences que Ton disoit qu'il avoit avec l'empereur. Notre prince lui désavoua de s'être engagé en rien contre son service, mais lui avoua que l'empereur lui avoit fait faire des propositions pour entrer dans le sien, qu'il n'avoit pas accepté et qu'il le lui auroit déclaré sans sa maladie. Le roi lui dit que la crainte de la perte de son procès Tavoit peut-être porté à avoir ces intelligences, mais qu'il lui promettoit que s'il perdoit ce procès, il lui restitueroit toutes ses terres.
Notre prince ne pouvoit pas trop compter sur la parole du roi, qui lui en avoit si souvent manqué et qui déféroit absolument aux sentiments de Louise de Savoie, sa mère ; le roi eût pu dès lors donner des lettres patentes à notre prince, où il se seroit désisté du procès et auroit imposé sur cela silence à son procureur général et à sa mère. Le roi, pour s'assurer de notre prince, laissa auprès de lui Perrot de la Bretonnière, seigneur de Varty. Notre prince fit semblant d'aller joindre le roi à Lyon et alla, avec Yarty, jusqu'à la Pacaudière, d'où, feignant d'être malade ou bien l'étant en réalité, il donna ses lettres à Varty pour les porter à Sa Majesté, l'assurant de sa fidélité et promettant de l'aller joindre dès ^ue sa santé seroit rétablie. Il fil plus, il écrivit de nouveau à Sa Majesté, par l'évêque d'Autun. Du Bellay rapporte sa lettre, par laquelle il assuroit le roi de son obéissance et de son service, en lui faisant rendre ses biens et pardonnant à ceux à qui Sa Majesté vouloit du mal à cause de
cette aflhire (a). Cette lettre^étoit du 7 septembre. Elle ne fut pas rendue au roi par cet évêque, car Sa Majesté le fit arrêter et fit arrêter en même temps les gens les plus aflidés de notre prince ; ce que notre prince ayant appris, sortit du château de Chantelle, où il étoit allé de la Pacaudiëre et où il avoit, k ce qu'on prétend, résolu de se fortifier contre Sa Majesté et de s*y défendre ; mais ayant réfléchi qu'il n'y pouvoit tenir contre son roi, il en partit seul et déguisé, avec le sieur de Pompereau. Du Bellay décrit les traverses et les frayeurs qu'ils eurent dans leur retraite. Il dit que la plupart des officiers de. notre prince allèrent le joindre en Franche-Comté et le sollicitoient à revenir en France, l'assurant que le roi lui pardonneroit ; mais, outre qu'ils étoient sur les terres de l'empereur, ils n'avoient aucune lettre du roi, et notre .prince n'étoit pas dans une assiette assez tranquille pour prendre le parti juste et naturel qu'il devoit prendre, qui étoit celui de la soumission aux ordres de Sa Majesté, qui seroit peut-être revenue de ses préventions contre notre prince, lui auroit peut-être pardonné de bonne foi et lui auroit fait restituer ses biens, si notre prince eût pu se résoudre à lui écrire et à lui demander pardon de son égarement ; mais il ne put se vaiqcre ni se laisser fléchir aux prières de ses officiers.
Notre prince et M"* Anne de France avoiejit vendu, il y avoit quelques années, la terre et seigneurie de Montmelas en Beaujolois et le pré de l'Ile de Montmerle, situé dans la ch&telleniç de Montmerle, à sieur Philippe du Crozet. La vente avoit été faite à grâce de réachat. Philibert de. Beaujeu, seigneur de Lignières, eut envie d*acquérir Montmelas ; le sieur du Crozet lui en fit une vente de main-privée, avec la clause du réachat, le U octobre 4523 (b). Ce Philippe du Crozet mourut peu de temps après, Claudine de Villars, sa veuve, fut nommée tutrice de leurs enfants ; elle confirma, de l'avis des parents du sieur du Crozet, la vente de Montmelas au sieur de Beaujeu de Lignières et à Catherine d'Amboise, son épouse, pour 7»000 livres, qui furent payées en partie comptant, et ils donnèrent des cautions pour le surplus. Le juge de Beaujolois entendit en même temps deux ou trois témoins, sur l'avis desquels il interposa son décret pour la validité de cette vente, ce qui fait voir que le décret du juge que nos lois demandent n'est autre chose que la connoissance sommaire du juge qui permettoit de pareilles ventes de biens de mineurs, et non le décret tel qu'il fut introduit par l'ordonnance de 4551. Cet acte est du 8 juin 1524. En 1564, Louis de Montpensier, seigneur de Beaujolois, voulut exercer le retrait qui avoit été réservé par Charles de Bourbon, connétable de Bourbon, et Anne de France, mais il en fut débouté par la prescription qui lui fut opposée, par arrêt du Parlement de Paris du i février 1573.
(a) Mém, du Bellay, Ut. 2, p. 81 et 85.
(b) Tit, Montmelas.
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POSSESSEUR DE LA SODYERAINETE DE DOMBBS.
François !•' ayant fait arrêter Tévêque d*Autan, mais ayant manqué notre prince, fit saisir tontes ses terres et seigneuries et tous ses efiets. Le U septembre 4523, il donna un ordre particulier à Pierre de la Guiche, bailli de Mâcon, de se mettre en possession du Beaujolois et de la souveraineté de Dombes. Ce seigneur exécuta ses ordres le 45, pour le Beaujolois, s*y étant transporté et y ayant pris le serment de fidélité de tous les officiers de notre prince, en faveur du roi. Le 47, il vint à à Trévoux, où les habitants lui représentèrent que le pays n'étoit point du royaume de France ni de la souveraineté du roi, mais que cependant ils étoient prêts à obéir à Sa Majesté, ne croyant pas pouvoir obéir à un meilleur mattre, le priant néanmoins de supplier Sa Majesté de les conserver dans les privilèges dont ils avoient joui, et qu'ils ne fussent pas soumis aux Parlements du royaume, dont ils éloient trop éloignés. Le bailli de Mftcon leur ordonna de se pourvoir eux-mêmes à Sa Majesté, sur la demande qui concernoit leurs privilèges, se contentant de leur parole et n'ayant fait autre chose que de mettre de nouveaux officiers dans les châteaux de Trévoux et de Thoissey, qui étoient les plus forts et dans les deux extrémités de la souveraineté, sur la rivière de Saône.
L'ordre que le bailli de Mâcon donna aux habitants de se pourvoir à Sa Majesté sur la conservation de leurs privilèges, fit que ces habitant s'assemblèrent, à ce que je crois, à Trévoux, quoique les officiers du Beaiqolois, qui Tétoient aussi de Dombes, eussent déclaré, le lundi 5 octobre, qu'ils transféroient le siège de judicalure de Trévoux à Beauregard, à cause de la peste qui étoit à Trévoux, et pour autant de
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temps qif elle y seroit ; et ils enjoignirent à Jean Legendre, greffier de Trévoux, d*y apporter les registres, ce dont il s'excusa à cause de la maladiOi n'étant pas juste qu'il s'exposât plus que les juges ne vouloient s'exposer (a).
Les habitants de Dombes» après leur assemblée, envoyèrent leurs députés à Lyon, présenter leur requête au roi et à son conseil, et le supplier d'avoir la bonté de confirmer leurs privilèges tels que les seigneurs et princes qui avoient ci-devant possédé ce pays les leur avoient accordés, sous l'offre qu'ils faisoient de faire faire à Sa Majesté serment de fidélité par toutes les viltes, communautés et châteaux.
Le premier de ces privilèges étoit que leurs seigneurs nattirels étant souverains du pays et y seyant usé de souveraineté de tout temps jusqu'alors, ces princes leur donnoient des juges pour pouvoir avoir jugement dans leur pays, àsavoir, àTrévoux, un juge ordinaire et un juge d'appel, et prioient le roi d'y établir ces deux juges, avec ses avocats, procureurs et greffiers, et qu'ils fussent tenus de résider à Trévoux ; que la coutume ayant été jusqu'alors que les appellations du juge d'appel étoient portées au grand conseil du prince, à Moulins, où ils étoient jugés définitivement, après quoi on envoyoit prononcer les arrêts à Trévoux, par ceux qu'il plaisoit au prince ou à son grand conseil de députer , ils supplioient Sa Majesté que leurs procès fussent vus et jugés en dernière instance en la ville de Lyon, par-devant le sénéchal ou son lieutenant, par tel autre nombre de gens suffisant de robe longue qu'il plairoit à Sa Majesté de commettre, et que les arréfts seroient ensuite prononcés à Trévoux, suivant la coutume ; ils supplièrent le roi de leur donner un gouverneur dans le pays, parce qu'il étoit limitrophe el frontière, et de leur accorder la franchise des tailles, parce qu'ils n'y étoient sujets ni k aucun autre subside, sinon à quelques dons et octrois que les princes demandoient leur être faits de 8 à 9 ans, auquel temps ils faisoient assembler les états pour y délibérer ; ils demandent encore que le roi fasse travailler la monnoie de Trévoux, qui avoit cessé de travailler depuis %0 ans ; enfin qu'il plût à Sa Majesté évoquer au conseil de Lyon que Sa Majesté établiroit pour la Dombes, tous les procès qui étoient pendants au grand conseil de Moulins. Cette requête fut donnée à messire Jacques de Chabannes, seigneur de la Palisse, maréchal (leFrance, conseiller et chambellan ordinaire du roi, qui, étant accompagné de messire André Bohier, sénéchal de Lyon, et de plusieurs gentilshommes de la maison, et André Baronat, procureur du roi en la sénéchaussée de Lyon, se transporta, par ordre du roi, pour prendre le serment de fidélité des Dombistes et s'informer de la vérité du contenu dans leurs demandes. Ce seigneur arriva avec sa suite, le 42 octobre, & Ambérieux, où se rendirent les députés des habitants de la ville de Trévoux, dans laquelle M' de la Palisse et sa compagnie n'osèrent venir, à cause de la peste qui y étoit alors. Les habitants d'Ambérieux comparurent aussi. François Favre, greffier de la sénéchaussée de Lyon, lut à tous les habitants la requête dont nous venons de donner le précis, et tous ces habitants l'avouèrent et déclarèrent qu'ils se mettoient sous la sujétion et obéissance du roi, et jurèrent es mains de M' de la Palisse qu'ils seroient, tant qu'ils vivroient, bons et loyaux sujets de Sa Msyeslé, et
(a) 4< roi. enreg., fgl. 2 2.
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qu'ils rëvëleroient tout ce qu'ils sauroient qui pouvoit être contre le service de Sa Majesté ou de son état. Le 13, H^^ de la Palisse fut à Chalamont, qui avouèrent la môme requête et firent les mêmes serments. Le 44, ils furent à Marlieux et au Chfttelard, où les députés de Lent vinrent et où Ton n'alla pas, à cause de la peste qui y étoitassez violente. Il vint à Thoissey le 45 octobre, où les gentilshommes et les habitants de la ville et ch&tellenie comparurent. Le 46, il alla à Beauregard, où ceux de Montmerleet de Beauregard comparurent, approuvèrent la requête qui leur fut lue et dont ils dirent qu'ils n'avoient pas eu connoissance, se soumirent tous au roi, lui firent serment de fidélité et promirent de révéler ce qu'ils sauroient être contre ses intérêts.
Le procureur du roi de Lyon, ayant appris que le seigneur de Lurcy éloit absent et qu'il avoit suivi le connétable, alla faire saisir les revenus de cette seigneurie. Il 7 trouva Françoise de Saint-Romain, sœur de Philibert et femme de Hugues de Nagu, seigneur de Varennes, qui dit qu'elle étoit dans ce château parce que la peste ëtoit dans sa terre de Varennes et parce que son frère lui devoit sa dot sur cette terre» On la laissa au château tant que la peste duroit, mais on saisit la terre, sauf ses hypothèques.
M' le maréchal de la Palisse ayant fait voir au roi son procès-verbal et la soumission volontaire à ses ordres de tous les habitants de Dombes, et lui ayant fait connotlre la vérité et la justice des privilèges que les Dombistes demandoient, le roi les leur accorda au commencement du mois de novembre. Il y reconnut que nos princes avoient été souverains de ce pays, que les nobles et sujets du pays s'étoient libéralement soumis à sa sujétion et obéissance, sachant qu'ils ne pouvoient être mieux et plus sûrement, pour être bien et humainement traités, et leur accorda toutes leurs demandes et surtout qu'ils seroient jugés en souverain et dernier ressort dans la ville de Lyon, par-devant son gouverneur de Lyon et Dombes et sénéchal de Lyon, quand ils y seroient et y voudroient assister, et les lieutenants général et particulier du sénéchal et deux docteurs résidant à Lyon, auxquels il déclare qu'il donnera ses lettres à cet effet, avec son procureur à la sénéchaussée, le greffier et deux huissiers qu'il établiroit ; et qu'après le jugement, le gouverneur, le sénéchal, les lieutenants général et particulier ou les autres du conseil, iroient prononcer les arrêts à Trévoux, comme cela s'étoit fait jusqu'alors pour les arrêts rendus au grand conseil de Moulins, sans que l'on pût, pour quelque cause que ce fût, civile ou criminelle, traduire les sujets de Dombes ailleurs qu'en ce conseil, qu'il établit à Lyon, évoquant tontes les causes qui étoient pendantes à Moulins, au conseil de Lyon. Le roi établissant le sénéchal de Lyon ou son commis pour sceller les arrêts qui seroient donnés à la chambre de Lyon, sous les mêmes émoluments qu'ils étoient scellés en la chambre du conseil à Moulins. Telle est l'origine du Parlement de Dombes, qui a siégé à Lyon jusqu'à la fin de 4 696 ; car, quoique cet édit ne l'appelle que conseil et chambre du dernier ressort de Dombes, le sceau que le roi donna an sénéckal pour sceller les arrêts donnoit le titre de Parlement à ce conseil souverain. J'en ai vu et j'en ai l'empreinte en mon pouvoir ; elle est en ces termes : sigillum dokini iïostri frâncorum HEGis PRO suPREMO PARLA VE?ïTO DUMBARUM, Rvec l'écu et la couronuc de France et
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une F couronnée de chaque côlé de Vécu ; car, quoique le roi n'appelât ce Parlement que conseil ou chambre du dernier ressort de Dombes, c'en étoit toujours le Parlement, les Parlements n'ayant pris ce nom qu'à cause que les conseillers y disent chacun leur avis en parlant et conférant les uns avec les autres, et comme l'on rêvenoit souvent aux avis et qu'on y parloit beaucoup pour ou contre, on appela les cours souveraines Parlements, parce que l'on y parloit beaucoup et avec sagesse et gravité.
Les lettres contenant ces privilèges furent publiées en la sénéchaussée de Lyon, le 6 novembre, Jean du Peyrat, lieutenant général, y séant; elles y furent lues et publiées pour être exécutées selon leur forme et teneur, Favre étant greffier. Elles ne furent pas enregistrées au Parlement de Paris, ni à aucun autre Parlement de France, parce que notre pays et souveraineté n'en avoit jamais relevé. Je ne sais même pourquoi on les enregistroit à la sénéchaussée de Lyon, sinon parce que les principaux officiers de cette sénéchaussée avoient été nommés pour la chambre du ressort de la souveraineté de Dombes.
Le 26 du même mois, les châtelains et habitants de D()ml)es ayant été mandés à Beauregard, à cause de la peste qui étoit encore à Trévoux, ces lettres furent lues et publiées en l'audience, Jean du Peyrat et Jean Varinier, docteurs en droits, conseillers en la chambre souveraine de Dombes, y étant avec les juges ordinaire, lieutenant du juge d'appel, les avocats et substituts du procureur du roi au pays de Dombes, Philippe du Crozet, écuyer, trésorier*fel receveur général, Ponthus Gayant, clerc de la chambre des comptes du pays, et plusieurs autres présents.
Le 4 janvier suivant, François Favre se rendit à Moulins, où il isignifia les lettres patentes du roi à messeigneurs des comptes qui composoient auparavant le grand conseil de notre prince, afln qu'ils ne connussent plus les affaires de la souveraineté. Ces officiers, après avoir vu les lettres, les firent enregistrer dans leur chambre et promirent d'obéir aux ordres de Sa Majesté. Ces lettres furent apparemment enregistrées a la chambre du conseil souverain de Dombes, qu'elles formoient, depuis le 6 au 26 novembre, caries sieurs du Peyrat et Varinier n'auroient pu venir en Dombes faire publier ces lettres sans cet enregistrement préalable, que nous n'avons pas vu, les registres de ce temps-là étant perdus. Le roi ayant dit qu'il créeroit 2 conseillers pour décider les causes de Dombes en dernier ressort, donna ses lettres patentes, étant à Lyon, le 8 novembre, par lesquelles il créa pour conseillers en la chambre (lu conseil du pays de Dombes, messires Franc des Champs et Jean Varinier, pour jouir de cet office aux honneurs et aux autorités, prérogatives, prééminences, droits, franchises, libertés, profits et émoluments déclarés dans ses lettres d'érection de cette chambre et à tel office appartenant, et il manda au seigneur de la Palisse ou h son lieutenant, au sénéchal de Lyon ou à son lieutenant, de prendre le serment de ces officiers et de les mettre en possession de leurs offices (a). Le bailli, sénéchal de Lyon, étant en jugement dans l'auditoire royal de la sénéchaussée de Lyon, y prit leur serment, étant en présence de M' Baronat, procureur général du roi dans la
(vj Dombes, tome S, fol. 272.
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sénécbàassée et au pays de Dombes, et de plusieurs autres, le 29 novembre 4523. Il y eut une gelée dans ce mois de novembre, qui gela les blés et il arriva plusieurs autres malheurs. [Mercure de France, mars 4739, tiré de M' de Bœuf, qui Ta lire de Pierre Grognet, poète.)
Le 27 janvier suivant, le roi, étant à Blois, donna des provisions particulières de greiBer d^la chambre du dernier ressort pour le pays de Bombes, à François Favre, à la recommandation de M' de la Palisse et pour le récompenser des vacations et procès-verbaux qu'il avoit faits lors de la réduction de la souveraineté de Dombes, pour jouir des honneurs et prérogatives appartenant à cet office. Il y fut reçu le 9 février suivant.
Jacques de Chabanncs, maréchal de France, auquel le roi avoit donné le gouvernement de l'Auvergne, du Lyonnois, Forez, Beaujolois, Dombes et Bourbonnois, étant à Lyon, le 22 octobre, révoqua les provisions qu'il avoit accordées à Michel Odile, de Toffice de prévôt de Villefranche, parce qu'on Tavoil surpris en lui disant que Pierre Thibert, qui avoit cet office, étoit malade depuis huit mois et qu'il étoit hors d'état d'exercer cet office [a]. Thibert ayant fait connoîtreà M^de Chabannes qu'il n'avoit eu la goutte que depui$ deux mois et qu'il étoit en état d'exercer son office, M^ de Chabannes l'y rétablit. '
Ce seigneur confirma en même temps à Antoine Charreton Toffice de capitaine de Chalamont, et lui fit prêter serment au roi envers et contre tous et qu'il l'averliroit de tout ce qu'il sauroit qui se pourroit faire contre l'état (b).
Le 4 6 novembre, François !•' donna à François, seigneur de Gruffy, l'un des gentilshommes de sa chambre, la garde et jouissance de la seigneurie et baronnie de Chalamont au pays de Dombes, qu'il avoit mise en sa main contre son cousin le connétable de Bourbon qui, au préjudice de ses serments, avoit pris le parti de ses ennemis, et lui donna tout l'échu des fermes de celte terre. Il adressa ses lettres au sénéchal de Lyon ou à ses lieutenants, à qui il mandoit de prendre le serment de H' de Gruffy et de le mettre en possession de cette seigneurie. Henri Bohier, chevalier, seigneur de la Chapelle, bailli de Mâcon et sénéchal de Lyon, prit le serment de M^ de Gruffy et l'envoya en possession de cette seigneurie, et commit le premier huissier royal pour l'y mettre, enjoignant aux châtelains et officiers de reconnoitre et obéir à ce seigneur, qui fit venir un huissier de Lyon, se fit reconnoitre par les habitants, dont il empêcha les syndics de se trouver à Beauregard pour la lecture des lettres que nous avons rapportées [c]. Cette prise de possession se fit les 24 et 24 novembre. Ce seigneur fit des violences aux fermiers pour se faire payer les échus. Comme ces lettres auroient dû être adressées au bailli de Beaujolois et y être enregistrées, on informa contre les violences et prises de possession de ce seigneur, mais je crois que ces informations n'eurent d'autres suites que d'obliger ce seigneur à faire enregistrer ces lettres au juge ordinaire de Dombes, comme nos registres
(a) 4* vol. enregistremenU, fol. 263.
(i) 1« ToU enreg., fol. S63.
(c) Ibid., fol 286.— Tit.Trévoui.
nous apprennent qu'elles le furent. On entendit, dans Tinformation faite contre ce seigneur de Gruffy, François de Cohendieu, écuyer, châtelain de Chalamont, seigneur des Ayes, qui déclara ne savoir écrire et qui fit signer sa déposition par un nommé d'Almetin, clerc de notaire, qui recevoit Tinformation. Il nous a paru singulier qu'un homme noble, qui étoit oi&cier de justice et qui devoit être riche, ne sût pas écrire et qu'il fit signer pour lui, suiDsantque le notaire déclare que le témoin n*a pas signé, parce qu'il a déclaré ne pas le savoir, dûment enquis.
Pierre de Thoirette, curé de St-Symphorien de la ville de Trévoux, Claude Leros, curé de Saint-Paul de Riottiers, et Jacques Leros,^curé de Saint-Georges et Sainte- Euphémie, diocèse de Lyon, désirant faire ériger un chapitre dans l'église de Trévoux et y incorporer tous les ecclésiastiques qui possédoient des chapelles dans cette église, envoyèrent, en 4 522, la démission de leurs cures pour être unies au chapitre qu'ils vouloient faire fonder. Ils obtinrent, le 3 janvier 4 523, nouveau style, une bulle du pape Adrien YI pour cette création, mais ce pape étant décédé peu de temps après, sans que cette bulle eût élé expédiée, le pape Clément VU donna une bulle où il approuvoit celle d'Adrien, qu'il répéta dans la sienne. Il y est dit qu'outre les trois curés ci-dessus, Jacques de la Colonge, Jean Blanchet, Claude Peillard, Claude Cachet, Jean Maletest, Guigue de Morier, Antoine Bechot, Antoine Reboton, Simon Chandelier, Jean Corsan et Guillaume Bontemps, prêtres de l'église de Trévoux, lui avoient fait exposer que la ville de Trévoux étoit hors du royaume de France, située dans la partie du diocèse de Lyon qui est de l'empire; qu'elle étoit ornée d'un auditoire de toutes les causes du pays, et qu'ainsi il convenoit d'y avoir un chapitre qui eût des archives et un sceau communs et les autres distinctions des églises collégiales ; que l'on y établit un doyen, un chantre et un sacristain, avec 4 0 chanoines prébendes, auxquels on uniroit tous les revenus de la cure de Trévoux, de celles de Riottiers et de Saint-Georges et Sainte-Ëuphémie, et tous ceux de ces prébendiers et chapelains, qui seroient tous mis en distribution en faveur des assistants aux offices, ce que le pape approuva en unissant le tout dès ce moment, sans qu'il fût besoin d'en demander le consentement à l'évéque diocésain ni à aucun autre, et voulant que tous ces revenus fussent mis en distribution aux assistants. Il voulut que ces chanoines élussent leur doyen et que cette élection qui auroit été faite tint lieu de provision jBt de collation. Il voulut néanmoins que le premier doyen prit ses provisions en cour de Rome et en payât les droits. Il accorda l'élection de tous les chanoines et dignités au chapitre, et que le chantre et le sacristain ne pussent être élus que parmi les chanoines ; il donne l'institution des élus au doyen le plus ancien ; il veut que chaque chanoine, avant sa réception, fonde un anniversaire dans le chapitre et donne, pour sa fondation, 30 écus d'or au soleil, iO jours après son institution, et qu'ils ne puissent pas être reçus sans cela; il veut néanmoins que l'on mette partie de ces 30 écus en ornements pour l'église. Il ordonne que le chapitre soit héritier universel des meubles et immeubles des doyens, chantres, sacristains et chanoines qui mourront sans faire de testament. Il permet au doyen et chapitre de faire tous statuts et ordonnances pour le bien de leur église, qui ne seront pas contraires aux saints canons, et de disposer de leurs biens comme ils jugeront à propos;
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de pouvoir priver de dignité les contrevenants, les punir de prison et autres peines pécuniaires, et autres censives, par autorité apostolique.
Le pape déclare qu'il ne veut pas que l'union des paroisses de Riottiers et Sainte- Euphémie nuise en rien au service qui y est dû. Le pape adresse sa bulle à ses vénérables frères les évoques de.... et de Maurienne et ù son très-cher fils le doyen de Téglise Sainte-Marie de Varambon, dépendant du diocèse de Bourg et autrefois de. celui de Lyon. Cette deuxième bulle est du 8 octobre 15S3.
Philippe du Croset étant mort, M*" de Chabannes de la Palisse pourvut, le 22 décembre 4523, M« François Varinier, écuyer, seigneur de Taney et de la Roche, de l'ollice de maître des eaux et forêts de Beaujolois et Dombes, par lettres données à la Palisse. Le sieur Varinier fut reçu le 26 février suivant (a). J'observerai ici que nous verrons presque dans tous les litres que nous rapporterons dans la suite que Ton ne nomme presque jamais notre pays Beaujolois à la part de Tempire, comme M" de Bourbon Tappeloient, et que c'est depuis que les Dombistes se soumirent à François I", sous le nom de Dombes, qu'on a commencé à n'appeler ce pays que souveraineté de Dombes.
Le 4 janvier, le roi commit François de la Tercle, seigneur de Rians, écuyer ordinaire de son écurie, pour garder la terre et seigneurie d'Ambérieux, située au pays de Dombes et sur les marches et frontières de Bresse, et voulut qu'il jouît des fruits, sauf à lui en rendre compte [a].
Le 17 janvier, François l^% roi de France, qui prend qualité de seigneur de Dombes, étant à Blois, donna à Jean Guillet Toifice de capitaine de Beauregard, vacant par le décès de Philippe du Grozet (c).
Le 5 avril 4524, après Pâques, le roi commit Jacques Bobier pour recevoir tous les revenus des terres et seigneuries qui avoient-appartenu à notre prince. Le 24 du même mois, Louise de Savoie, mère du roi, comme héritière prétendue de sa cousine Suzanne de Bourbon et donataire du roi de ces mômes terres
Le 6 septembre suivant, le roi, étant à Caderousse, pourvut Guillaume Barjot, seigneur de laPalud, licencié ès-droit, qui étoit son conseiller et procureur au baillage de Mâcon, de l'office de son trésorier et maître des eaux et forêts tant du Beaujolois du royaume que de l'empire, vacant par la mort de Philippe du Crozet (d). Ainsi les provisions de maître des eaux et forêts que François Varinier avoit obtenues de M*^ de la Palisse ne lui servirent que d'une simple commission.
Le même roi pourvut Jacques Romans de l'office de receveur de Lent, que tenoit Antoine Maillet. Ces lettres sont datées du 3 novembre 4524, à Saint-Just sur Lyon. Deux jours après, le roi étant parii de Lyon pour aller en Italie et ayant laissé la régence du royaume à Louise de Savoie, sa mère, cette dame, en qualité de régente,
(a) a* toK eDregistrements, fol. 260.
(•) 4* volume enregislremenls, fol. 263.
(c) 4« vol. earegislreiQcnts, fol. 276.
(d) Comptes, p. 63.
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créa deux offices de conseiller en la chambre du dernier ressort de Dombes, où le roi, son fils, n*en avoit mis que quatre : cette princesse ne comptant apparemment pas comme magistrats M' de la Palisse, maréchal de France, que le roi avoit mis à la tête de cette chambre, ni le sénéchal de Lyon. Ensuite de cette création, elle pourvut Antoine Audoin, docteur en droit, originaire de Dauphiné, et Nicolas de Lange, de ces offices, mandant à M' de la Palisse et à H' le sénéchal de Lyon ou à leurs lieutenants, de les mettre en possession de ces offices. H' Bobier, sénéchal de Lyon, les en mit en possession le 1 0 du même mois de novembre, étant à la maison royale appelée de Roanne (a).
Je ne sais si les honneurs dont les gouverneurs de Dombes ont joui dans notre Parlement ne viennent point de ceux que nos anciens conseillers rendoient au maréchal de la Palisse, qui éloit gouverneur de Lyon et de la Dombes, et de ceux que les officiers de la sénéchaussée, dont notre Parlement fut d'abord composé, rendoient à M' le sénéchal de Lyon, à qui le roi donna entrée dans notre chambre ou conseil du dernier ressort de Dombes, car Tusage étoit que toutes les fois que les gouverneurs faisoient avertir qu'ils venoient au palais, on leur députoit deux conseillers, qui les alloient recevoir au haut des degrés du palais et les reconduisoient ensuite lorsqu'ils sortoient. On leur donnoit un fauteuil entre la place du premier président et le bureau, qui étoit autrement disposé qu'il n'est à présent, en sorte qu'il sembloit qu'il avoit la place au-dessus du premier président. Je les ai vus siéger ainsi, le Parlement étant à Lyon. On disoit qu'on leur donnoit cette place distinguée de peur de diviser les présidents à mortier. Une partie de ces usages ont été changés, comme nous pourrons le remarquer en son temps.
Louise de Savoie étant aussi à Saint-Just sur Lyon, le onze janvier 4524, donna et céda à Hugues Charreton le protocole de Claude Charreton, son père, notaire de Beaujolois, qui avoit été tué d'un coup de pierre et avoit laissé 5 ou 6 enfants mineurs. Claude Barjot, maître des comptes à Dijon, présenta ce don aux officiers du baillage de Beaujolois, pour y être enregistré.
Le duc de Bourbon étant arrivé en Italie, y attendit les ordres de l'empereur, qu'il reçut par Philibert de Saint-Romain, seigneur de Lurcy. Ce prince ne respiroit que la vengeance contre son roi et ne cherchoit qu'à se faire valoir près de l'empereur, dont il avoit embrassé le parti. Aussi, dés le mois de mars 4524, nouveau style, il commanda l'armée de l'empereur en Italie, et ce fut par ses conseils qu'on alla attaquer l'amiral Bonnivet, qu'on le défit et que les François furent chassés d'Italie. Le duc de Bourbon, après cette expédition, étoit d'avis d'entrer en France par la Franche-Comté ; il vouloit venir dans le Lyonnois et le Forez et de là en Bourbonnois, oùilcomploit que sa noblesse, qui Tavoitfort aimé, pouvoit se joindre à lui et faire une grande diversion ; mais l'empereur ne le voulut pas, voulant qu'il entrât en Provence et qu'il assiégeât Marseille. Le connétable obéit à l'empereur et pensa à être tué en passant la rivière du Yar, qui sépare l'Italie de la France. Il prit d'abord
(a} 4« Tol. enregistr., fol, Î79. — Dombef, tome 2, fol. 875.
plusieurs petites villes et se rendit môme maître de Toulon, à là réserve du château, et d'Arles, au mois de juillet 4 524 ; mais il ne put pas prendre Marseille, après un siège de 40 jours qu'il fut obligé de lever, le roi arrivant pour la secourir ou donner la bataille, que le connétable ne voulut pas.hasarder. Ce siège fut levé au mois d'octobre et la retraite du connétable fut plutôt une fuite qu'une simple retraite. Les troupes du roi eurent quelques avantages sur les troupes de l'arriëre-garde de l'armée du connétable, que le roi résolut de poursuivre en Italie, comptant que cette armée ne seroit pas capable de défendre le Milanais. Les officiers les plus expérimentés du royaume et la mère du roi voulurent le dissuader d'aller en Italie, mais il suivit son sentiment et celui de quelques autres seigneurs, qui croyoient aller à une conquête assurée.
Le connétable reconduisit en Milanais son armée délabrée, et il est à croire que si le roi ne se fût pas attaché au siège de Pavie et qu'il eût pris quelque autre parti, il auroil conquis ce duché ; mais ayant attaqué cette ville qui étoit fort bien munie, elle se défendit longtemps, en sorte que le connétable, qui étoit allé en Allemagne et qui y avoit levé 1200 hommes, soit de son argent, soit de celui qu'il avoit emprunté du duc de Savoie, qui avoit eu quelque mécontentement de François I<^^ eut le temps de les ramener en Italie, de rejoindre l'armée de l'empereur et de faire tenter le secours de Pavie, où, quoique François I" fit tout ce qui se peut attendre d'un prince vaillant, fut pris avec une grande quantité de la première noblesse de France, et où du Pomperaut fut assez heureux, dans son malheur, de lui sauver la vie. Le duc de Bourbon fit demander au roi la permission de lui aller rendre ses respects. Le roi la lui accorda et le reçut avec bonté, quoiqu'il n'eût pas lieu d'être content de lui. Nous avons remarqué ici comment les plus grands malheurs arrivent souvent par les causes les plus légères. La haine de la mère du roi contre notre prince et de notre prince contre elle étoit venue des démêlés qu'il y avoit eu entre Anne de France et Louise de Savoie. Cette haine avoit fait que Louise de Savoie avoit inspiré au roi de retirer notre prince du Milanais, qu'il lui avoit conservé, et à lui refuser ses appointements. Ces haines, auxquelles François P"" s'étoit prêté, lui firent ôter la conduite de l'avant-garde de l'armée de Flandre. Suzanne de Bourbon morte, la mère du roi veut épouser notre prince, qui la refuse. On lui fait un procès injuste pour lui ôter ses biens. Le roi, le chancelier s'y prêtent et le Parlement se laisse entraîner à un séquestre injuste qui, jetant notre prince au désespoir, se trouve être la cause de la désolation de la France et de la prise du roi. Que les princes et les rois et les Parlements surtout doivent prendre garde à ne pas seconder les passions des dames et des rois mêmes, contre la justice, après l'exemple funeste que nous voyons que la France en souffrit dans cette occasion. Jacques de Chabannes, maréchal de la Palisse, gouverneur de Lyon et de Dombes, fut tué à la bataille de Pavie.
Le roi et Louise de Savoie, sa mère, régente, ayant crainte que le connétable ne vint en Dombes ou qu'il n'y envoyât des troupes, comme il en avoit eu le dessein, donnèrent l'ordre de faire la garde dans toutes les villes et châteaux de la souveraineté, de peur de surprise. On enjoignit de veiller sur tous les étrangers qui passoient et d'arrêter les inconnus. On fit défenses de les passer dans les ports de Beaujoloiset
Dombes et Ton fit fortifier Chalàmont, pour le mettre hors d'insulte des aventuriers qui couroient le pays (a). M' le maréchal de Trévol, c'est-à-dire de Trivulce, avoit une compagnie de gens d*armes qui fit beaucoup de dégâts à Coigny et dans les paroisses voisines.
Le 46 novembre 4524, il y eut une transaction entre le chapitre de Lyon, seigneurs de Saint-Bernard, et les religieuses de Poletins, au sujet d'un cens et servis de 43 livres viennoises que ce chapitre prétendoit lui être dues sur le port de Frans en Dombes, dont ces seigneurs soutenoienl être en possession; les religieuses de Poletins le nioient. Cette contestation étoit pendante par-devant le juge de Beaujolois, c'est-à-dire celui qui étoit à la part de l'empire. Les religieuses ayant apparemment vu les titres des comtes de Lyon, s'obligèrent à leur payer 40 livres viennoises, valant 40 florins monnoie du roi courante, dont on comptoit 45 sols tournois pour un florin. En conséquence de quoi, ces dames reconnurent ce servis, qui fait voir que la livre viennoise valoit en ce temps-ci un quart de moins que la tournoise.
La crainte de la guerre, dont nous avons parlé en 4524, continuant en 4525, on faisoit faire la garde dans les chàleaux de la souveraineté, par les habitants de chaque châtellenie. On y faisoit aller les justiciables du seigneur de Gravins faire le guet et garde à Villeneuve, suivant l'ordonnance du prince Jean, parce que le château de Gravins étoit .démoli (b). Jean Godon, chevalier, conseiller ordinaire au grand conseil du roi, étant bien aise d'affranchir ses sujets de cette garde, qui leur étoit fort à charge, exposa à Louise de Savoie, régente de France, qu'il vouloit rétablir son château, ainsi qu'il la prioit d'exempter ses justiciables, qui dévoient contribuer au rétablissement, du guet et garde qu'on leur faisoit faire à Villeneuve. Sur cet exposé, celte princesse manda au bailli de Beaujolois ou son lieutenant au pays de Dombes, de décharger les justiciables dé ce seigneur pendant six ans, par lettres du 47 mai 4525, qui furent enregistrées à Villefranche,
Ce Jean Godon étoit seigneur de Chazelles de Chalamont. Il fit renouveler cette année-ci la rente de Chazelle», par Pierre Montluel, notaire de Chalamont (c). On y trouva plusieurs accommodements pour les droits d'indemnité qui lui étoient dus par des curés prébendiers et autres gens de main-morte.
On trouve dans le compte que Guillaume Baijot rendit pour 4525, que le roi avoit donné le revenu de la seigneurie de Villeneuve au sénéchal de Lyon. Il dit dans ce compte que la rêve étoit appelée l'imposition <}e 4 deniers par livre, qui avoit étécédée à M" de Bourbon par M" de Savoie, par traité confirmé par le duc de Bourgogne: c'est le traité de 4 444 , que nous avons rapporté. On y trouve le paiement des gages de tous les officiers dont nous avons rapporté la réception. Nous y trouvons, de plus, qu'un Jacques de Fremery, échanson de la reine, étoit garde du scel aux contrats et qu'il vendit peu après cet office à Claude Charreton, noble Charles de Villeneuve, seigneur de Jous, étoit lieutenant du bailli de Beaujolois, et que Georges Chabeu, sei-
(a) Comptes, p. 62.
(b) i* vol. enregistrements.
(c) Til. du seigneur de Pradrl, carme. — Bl&mes, fol. 273.
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gneur de Heréges, étoit aussi lieuteDant de robe courte du même bailli, dans la môme Dombes (a).
Pierre de Briandas, châtelain de Villeneuve, fut assassiné cette année : on en accusoit Jacques de Laye, seigneur de Laye, et ses trois valets. On fit ouïr plusieurs témoins sur ce meurtre. Le roi, comme seigneur de Dombes, en paya la dépense. Il paya aussi les torches que ses officiers de Beaujolois et Dombes portèrent à la procession le jour de la Fête-Dieu, et cette dépense est dans le compte du sieur Barjol. On y lira aussi celles que Ton fit pour réparer la chambre où le conseil du dernier ressort de Dombes fut établi à Lyon. Cette dépense fut allouée sur le certificat de M" du Peyrat, Pariel, Audoin, Deschamps et Dupuy, qui étoient conseillers de ce conseil souverain ou Parlement.
Les péages de Belleville s'étant levés depuis 4 509 a Beauregard, il y eut une sentence qui ordonna, en ce temps-ci, qu'ils se lèveroient à Belleville à l'avenir. Le fermier ayant prétendu que ce changement lui étoit préjudiciable, obtint un dédommagement de 700 livres, par arrêt du conseil.
Le sieur de Palvesin, comte de Montbel, au royaume de Naples, jouissant des seigneuries de Beauregard, Montmerle et Thoissey» y voulut instituer des juges d'appel, outre son juge ordinaire. Les habitants et le procureur général du roi appelèrent de cet établissement au conseil ou Parlement de Dombes, séant à Lyon, qui cassa cette institution, comme contraire au bien public et à Tintention de Sa Majesté.
Le sieur de GrulTy vouloit aussi empêcher les habitants de Chalamont de se pourvoir au juge ordinaire à Trévoux, ce qui fut réprouvé par une ordonnance de ce juge.
On leva un décime pour le roi en Beaujolois. Le compte n'explique pas s'il s'étendit à la souveraineté de Dombes.
Le 40 octobre, Guillaume Chabeu, lieutenant de noble Haudry de Challes, clerc de Thoissey, fit des informations contre des sergents de Chàtillon, qui étoient venus faire, il y a environ un mois, une saisie dans la maison qui fut de Benoît Dutang, et qui appartenoit alors à Guillaume Berthet (b).
Dans le compte des revenus de la seigneurie de Lent de cette année 4 529, on voit que les cens et servis montoient en argent à 4 03 livres 4 0 sols 4 den. obole et pitte, 4 4 ànées blé et seigle et 4 8 ânées pour la moisson prostate, 2 douzaines de perdrix pour la chasse ; la bannerie et chassipolerie à 4 0 sols ; la leyde 40 livres, et 4 livres pour lesdrouilles. Leprinceyavoit plusieurs prés : le pré Real étoit h 53 sols, le quart du pré de la Luca, 24 sols 8 deniers, le pré Vieuson à 6 livres 43 sols, la moitié du pré de Lent à 48 livres, le pré de la Chambrière, 53 sols ; le ban d'août, 20 sols viennois. Il y avoit deux moulins, celui de Lent et le moulin Perraut (c).
(aJ Comptes, p. 72, (■) TU. TréYOux.
[c] Comptes, p. 16.
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Le prieur d'Esserlines devoit 2 mailles d'or de garde, valabt 46 sols 8 deniers, ce qui fait 8 sols 4 deniers la maille d'or. Le receveur se charge, en sa recette, des clames, c'est-à-dire des plaintes et demandes, & 3 s. pour chacune ; pour les défauts, 4 0 deniers, pour les arrêts, 4 2 deniers, pour les 3aisies, 5 deniers. Le châtelain avoit 4 0 livres de gages. La ferme du four étoit à 25 sols par an. Les laods se payoient aa douzième dans la ville, au sixième hors la ville. Le florin de Savoie valoit alors 4 2 sols. Le prince avoit encore la paisson, que le compte appelle l'apanage de la forêt du Crozet.
Il y eut un arrêt du Parlement de Paris, le 22 novembre 4525, en faveur des habitants du Franc-Lyonnois. Les élus de Lyon les firent assigner par-devant eux, pour rapporter les titres en vertu desquels ils éloient francs et exempts de tailles. Ces habitants ne voulurent point reconnoltre les ofliciers de cette élection ; ils soutinrent qu'ils étoient hors du royaume, demeurant du côté de Tempire, où ils avoient toujours joui de l'exemption, depuis que, par des échanges faits avec le duc de Savoie ou d'autres seigneurs, desquels ils étoient autrefois sujets, ils avoient été soumis au roi, et qu'ils dévoient jouir de leurs franchises : sur quoi le Parlement fit défense aux élus de les comprendre dans ces tailles et ordonna au premier sergent d'informer de la vérité des faits exposés par ces habitants (a). Il n'y avoit eu, à ce que je crois, aucun autre échange que celui que nous avons rapporté en 4512, fait avec nos princes. Il n'y en avoit point eu avec les ducs de Savoie, que je sache, mais tout le Franc- Lyonnois étoit sujet aux églises ou abbayes de Lyon. Ces églises ayant reconnu la souveraineté du roi, ce petit pays subit le sort de ses maîtres et reconnut peu à peu la même souveraineté, le roi les laissant jouir de leurs privilèges, leur soumission ayant été beaucoup plus tardive que celle du Lyonnois qui étoit du côté du rovaume.
Le 5 mars, le connétable de Bourbon, par lettres données à Saragosse, donna à Rcnfrde l'Hôpital, son premier médecin, es considération de ses services, la terre et* seigneurie de la Tour de la Bussière, située dans son pays d'Auvergne, joignant sa comté de Montpensier, avec le lieu et domaine noble de la Roche et les villages de Beris et du Croiset, situés dans la comté de Montpensier (a). Ce René de l'Hôpital fut père de Michel de l'Hôpital, chancelier.
Le 15 de mars 1525, l'on saisit les fruits de l'étang de Serve, qui étoit prêt à pêcher, pour des cens et laods dus à la seigneurie de Lent (c).
Du temps de Charles de Bourbon, les princes et les connétables de France et tous les autres ofTiciers qui venoient seoir au Parlement quittoient leurs épées en y entrant, n'y ayant que le roi qui portât la sienne, mais Henri II voulut, en 4 551 , que les princes, ducs et pairs, connétables et maréchaux de France y pussent porter leurs épées (d).
(a) Recueil des privilèges do Frftoc-Lyonnoif , p. 13. (bj IlUt. des chanceliers» de Dachèoe, p. 635. (cj Til. Trévoux.
(d) Hist. des connétables, p. CSG.
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Tandis que François I«' étoit prisonnier en Italie, il fil faire quelques propositions de paix à l'empereur, pour avoir sa liberté. Il offrit de renoncer à tous ses droits sur l'Italie, d'épouser la sœur de Tempereur, qui avoit été promise au duc de Bourbon, dont il avoit intérêt de rompre le mariage, et offroil de se contenter de la cession des droits de l'empereur sur le duché de Bourgogne, pour toute dot. L'empereur n'agréa pas ces propositions. Il fit demander au roi qu'il lui cédât le duché de Bourgogne en entier et sans s'y rien réserver ; qtf il cédât le Dauphiné et la Provence, avec les autres terres du duc de Bourbon, pour être possédées par ce duc en titre de royaume. Le roi se moqua de ces propositions. Ce qu'il ajouta en faveur de notre prince aux conditions qu'il avoit offertes, c'est qu'il consentoit de rétablir ce duc dans tous ses biens et même de les augmenter et lui faire épouser la duchesse d'Alençon, sa sœur, qui étoit veuve depuis peu. L'empereur n'agréa pas non phis ces propositions et, craignant que le roi ne fût enlevé en Milanois, il envoya ordre au vice-roi de Naples de l'y conduire. Ce vice-roi ayant appris cet ordre à François I«', il lui dit qu'il aimeruit mieux être conduit en Espagne, où il étoit bien alise de traiter de vive voix avec Charles-Quint et de rompre le mariage de M' de Bourbon. Le roi fut conduit en Espagne, au mois de juin, sans qu'on en ftt confidence à M' de Bourbon, qui en fut piqué. Il passa aussitôt en Espagne, pour avoir soin de ses intérêts. On remarque que des Espagnols, le regardant comme traître, lui refusèrent leur maison et déclarèrent que si Charles-Quint vouloit qu*il y logeât, ils les feroient brûler dès qu'il en sorliroit. L'empereur fit d'abord comprendre à ce duc que le roi ayant demandé sa sœur en mariage, il rfy devoit plus espérer. Il se relâcha aussi de la demande de la Provence et du Dauphiné en royaume, et tout ce que ce duc put obtenir fut la promesse qu'on lui fil de lui donner le duché de Milan et qu(v l'empereur le lui inféoderoit. Avec cette promesse, il lui donna le commandement de son armée en Italie, où il renvoya ce prince. Je crois que l'empereur ne lui don*noîtpas beaucoup d'argent, car ce prince, étant à Tolède, vendit, le 5 février 1525, vieux style, c'est-à-dire au commencement de 4526, à Léon de Gorrevod, comte de Pont-de-Vaux, grand maître d'hôtel de l'empereur, chevalier de son ordre de la Toison-d^Or, les terres et seigneuries de Chàlamont et Montmerle, sises au pays de Bombes, avec leurs tailles, hommages et leurs appartenances et dépendances, qu'il déclara être de 2,000 livres de rentes, promettant de les parTaire si elles ne les valoi^nt pas; mais si elles valoient plus, il les donnott à cause des services que ce seigneur lui avoit rendus , M' le duc de Bourbon ne s'y résen^ant que le droit de fief, d'hommage et de fidélité, prétendant que la souveraineté étoit réservée par ce droit de fief. Cette vente fut faite moyennant le prix de 20,000 écus d'or au soleil et de poids. M^ de Bourbon vendit ces terres et seigneuries parce que, par le traité du dimanche 44 janvier précédent, conclu à Madrid, entre François P' et l'empereur, H' de Bourbon avoit été rétabli dans tous ses biens et droits, même au pays et souveraineté de Bombes, que l'on déclare, comme il étoit vrai et de notoriété, être hors des pays de sujétion et juridiction de France. Ensuite de ce traité, François !•' fut délivré de sa prison et revint en France, ayant donné ses deux fils en otage. Comme ce traité de Madrid étoit très-désavantageux au roi, il ne le voulut pas exécuter lors-
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qu'il fut en France, ni le ratifier. Il avoit même fait des protestations en Espagne sur la violence qu'on lui avoit faite pour faire ce traité (à).
Le 26 avril suivant. M' de Bourbon, pour récompenser les services que lui avoient
rendus Hugues de Nagu, ëcuyer, seigneur de Yarennes, et Philibert de St-Romain,
seigneur de Lurcy, son oncle, dont on avoit démoli les châteaux et dans les terres
desquels on avoit fait de grands dégâts, donna au seigneur de Varennes la justice de
' Quincié en Beaujolois (b].
M' de Bourbon étant arrivé en Italie au mois de juillet, força le duc de Milan à lui rendre le château de cette ville, après quoi il fatigua les armées flu pape et des confédérés contre l'empereur ; et ne recevant point d'argent de l'empereur pour payer ses troupes, il les laissa piller plusieurs villes et les mena attaquer Rome, où il vouloit les enrichir. La plupart de son armée étoit composée d'Allemands luthériens, qui y allèrent avec empressement. M' de Bourbon y reçut un coup de mousquet dans un assaut qu'il fit donner, dont il mourut peu de temps après. Sa mort fit devenir atnée la branche de Bourbon-Vendôme, qui étoit cadette et qui, 80 ans après, succéda au royaume de France. On ne peut trop plaindre ce grand prince de s'être révolté contre son roi et d'être mort en attaquant la capitale du monde chrétien et le chef de l'Eglise. Sa mort arriva le 6 mai \ 527. On la cacha aux soldats qui forcèrent Rome et y firent des désordres infinis pendant deux mois. Il y a des personnes qui prétendent que ce prince, mécontent de l'empereur, ayant gagné par ses largesses l'amitié de son armée, prétendoit aller au royaume de Naples et s'y faire reconnoitre pour roi ; mais le Seigneur, qui dispose de nous comme il lui plaît, l'arrêta dans sa course. Il n'étoit âgé que de 38 ans et avoit acquis une très-grande réputation à c«t âge. Son corps fut porté à Gaëte, dans un cercueil de bois peint en vert, que l'on mit au dehors du portail de l'église de Sainte-Barbe. Son cœur fut porté à Besançon, en 4532. Ce prince avoit fait son testament à Chantelle, le premier juillet 4521. [1 y instituoit ses enfants mâles ses héritiers ; à leur défaut, il instituoit Anne de France, sa belle-mère, et lui substituoit Louis de Bourbon, prince de la Roche, fils d'un autre Louis de Bourbon, décédé en 4520, et de Louise de Bourbon, sœur atnée du connétable.
Jean de Mars, seigneur d'Aubigny, fit foi et hommage au roi, comme fondé de procuration de Jean de Lugny, seigneur de RufTey et Saint-Trivier, et en donna son dénombrement à la chambre des comptes de Moulins, le 4526, quoiqu'il semble
que cette chambre ne pût pas recevoir un pareil hommage et dénombrement, depuis la création du Parlement de Dombes (c).
Le 23 mai 4526, enleva une croix qu'un sergent de Corgenon avoit mise dans la maison des héritiers de Claude Brayel, à Serve, que possédoit Benoît Donjon, prêtre; comme cette maison étoit de la seigneurie de Lent et non de celle de Corgenon; on fit entendre 5 ou 6 témoins, qui déposèrent que ce Brayet avoit toujours fait guet et
(a) Daniel, Hiilotre, Procès de Boorbon, p. 458.
(b) LoBTet, Hiit. Beau/oloif, mN., fol. 102,
(c) Ànn. 93, liaise 1, Ut. 14 et deniier.
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gardée! payé les dons à Lent, et dit que la seigneurie de Lent s'étend jusqu'au chemin de Saint-PauI-de-Varax à Bourg, du côté du matin de cette maison (▲].
Le 10 juillet 4527, le procureur général du roi fit informer contre la mémoire du connétable de Bourbon, pour faire confisquer et réunir à la couronne ses terres et seigneuries, ce qui fut ordonné par arrêt du 26 du même mois, prononcé par le chancelier Duprat. L'exécution de cet arrêt fut commise à un conseiller nommé Tavel, que le roi approuva, nonobstant les oppositions de M' Jean Papillon, qui avoit été rapporteur du procès. H' Tavel mit cet arrêt à exécution depuis le 30 août jusqu'au 4 7 janvier suivant.
François P' voulant retirer ses enfants d'Espagne, t>ù ils étoient en otage, chercha à faire un nouveau traité moins onéreux pour la France que celui de Madrid. Le roi avoit envoyé l'évoque de Tarbes et le président de Bordeaux pour ses ambassadeurs, pour faire réformer ce premier traité. Il y eut une conférence là-dessus à Valence, le 15 septembre 4527. Les ambassadeurs de France ayant consenti cet article, l'empereur demanda que le roi annulât cet article du 26 juillet, portant confirmation des seigneuries de M' de Bourbon, voulant que le pays de Dombes, comme terre de l'empire, fût réservé à Sa Majesté impériale, en sorte que le roi de France ne s'en mêlât pas et qu'il en lit désister tous ceux qu'il y avoit mis, afin que l'empereur, comme souverain du pays de Dombes, le fit restituer à qui il appartenoit de droit. L'empereur avoit aussi voulu réveiller dans ce traité celui de Madrid et avoit soutenu, en 4524 , dans la conférence de Calais, que le -roi devoit le reconnottre pour souverain dans la Provence et dans le Dauphiné, qui venoient aussi de l'empire (b).
Le 25 août 4527, le roi et Louise de Savoie, sa mère, transigèrent sur les biens délaissés par M' de Bourbon, et ce roi avoit si peu l'intention de les rendre aux héritiers de ce prince, comme ses ambassadeurs le déclarèrent à l'empereur de la manière que nous venons de le dire, que sa mère ayant énoncé tous les droits qu'elle, prétendoit, et François !•' tous les siens, le roi se réserva et réunit à la couronne le duché d'Auvergne et remit à sa mère toutes les autres seigneuries, à condition qu'après sa mort la Dombes, que l'on nomme la première, comme plus noble des terres, . étant possédée en toute souveraineté, Beaujolois, Forez et Roannois, appartiendroient au fils atné du roi, en sorte que tous ceux qui succéderoient et viendroient à la couronne posséderoient ces terres et seigneuries, et que toutes les autres terres de la maison de Bourbon appartiendroient à M' le duc d'Angoulême, troisième fils du roi, et qu'elles seroient tenues en apanage> à la charge de retour à la couronne, faute d'héritier mâle. Cette transaction fut enregistrée au Parlement de Paris, le 23 décembre suivant (c). Je crois qu'elle le fut aussi en notre Parlement, à Lyon, et que ce fut ensuite de cette transaction et de cet enregistrement que cette princesse fut reconnue pour notre souveraine de Dombes.
(a) Tîi. Trévoux.
(b) fioéâsiea, Usage des Fiefs, cliap. I".
(c) Dombes, tome 2, fol. 45. ~~ UecuciNe pièces, in-^», de ICI 5. Nullité des oppositioas k Tiiliénalion do duebé d'AoTergne, p. 25.
Y ayant eu quelques dlQicuUés avec les officiers de Bresse, sur les limites de la souveraineté de Dombes, du côté de Serve, on prit les attestations de deux personne», le 48 juin 4527, par lesquelles il conste que le châtelain de Bourg s'étant transporté sur les lieux avec celui de Lent, on avoit reconnu que depuis le bis des Noires- Vavres, tendant par un chemin public de Yillars à Bourg, passant par la rive du petit étang de Serve, qui est à présent submergé dans le grand étang, par les cours des maisons Brayet, étoit de la ch&tellenie de Lent, ainsi que ce chemin alloit, et qu'ainsi les hermitures des haies de la paroisse de Serve sont de la souveraineté de Dombes (a).
Le 48 juillet, on fit des informations sur ce que, le jour de Saint-Georges précédent, Jacques Romans, ch&telain de Lent, avoit levé, avec honneur et révérence et après avoit fait trois génuflexions jusqu'à terre, une croix que les officiers de Savoie avoient mise dans une terre de la paroisse de Lent, appartenant à Christophe Berlet, joignant du côté d'occident le chemin tendant de Lent sur l'étang de Pommier.
Le 6 février 4 527, Louise de Savoie, qui prend les qualités de Louise, mère du roi, duchesse d'Angoumois, Anjou, Bourbonnois, Nemours, Chàtellerault, comtesse du Maine, de Gien, Civray, Clermont en Beauvoisis, Clermont en Auvergne, La Marche, Forez et Montpensier, dauphine d'Auvergne, vicomtesse d'Aulnay, Cantal et Murât, dame du Beaujolois, de Dombes, de Mercœur, confirma Antoine Bonnet en l'office de juge ordinaire et auditeur des pies causes, tant au pays de Beaujolois à la part du royaume que de Dombes, qu'il avoit exercé ci-devant et qu'il exerçoit encore, cet office étant vacant par l'avènement de cette princesse à la seigneurie de Beaujolois. Elle donna ensuite de pareilles lettres à tous ses autres officiers (b). Je crois qu'elle en donna aussi aux officiers du Parlement, dont les registres étant perdus, nous n'en pouvons parler que par conjectures.
Le 4 6 février, cette princesse donna ses lettres patentes, adressées à la chambre des comptes de Moulins, à qui il semble que cette dame donna quelque autorité, au préjudice du Parlement séant à Lyon. Elle les* adressa encore au bailli de Dombes et aux autres officiers du baillage, par lesquelles elle approuva la bulle d'érection du chapitre de Trévoux, aprës-avoir pris l'avis de son procureur général. Elle la modifia néanmoins dans l'article de la succession ab intestat des chanoines, voulant que le chapitre n'héritât que du quart de leurs meubles, sans pouvoir rien prétendre à leurs immeubles. Ces lettres ne furent enregistrées que par sentence du juge ordinaire du Beaujolois et en la chambre des comptes de Vilïefranche, le premier février 4 528 (c).
Le premier avril 4 527, avant Pâques, on informa contre le seigneur du Saix et Pierre Cartelier, de Bourg, propriétaire de l'étang de Serve, à Serve, parce qu'ils avoient allongé, il y avoit quelques années, leur étang de Serve, et avoient pris des terres dans le chemin de Lent à Serve, pour remplir leurs anciennes esbies et y avoient fait des nouveautés sans permission des officiers. Les témoins déposent en
(a) TU.TréTOtti.
(■] 5« Tol. earrgîilremenls, fol. f 1 et suit.
(c; 4« Tol. enregistreicenU Vilïefranche, fol, 10 et lai? .
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même temps que cet étang a toujours été de la juridiction et mandement de Lent.
Le 4 du même mois d'avril, Antoine Bonnet, juge ordinaire du Beaujolois et Dombes, avec plusieurs autres ofiSciers, se transportèrent sur l'étang de Serve, où ils levèrent avec honneur et révérence les pannonceaux de Savoie, mis dans l'allongement fait sans la permission de madame et sans avoir dédommagé ceux dont on couvroit les fonds, et on y mit les pannonceaux de madame Louise de Savoie. On les fit aussi mettre à la maison des héritiers Brayet, et on alla lever les armes de Savoie, qu'on avoit mises sous la chaussée de Tétang du Grand-Pré, du côté du midi, et l'on y mit celles de madame. On visita aussi l'étang Neuf, que Jacques de Romans faisoit construire, où l'on avoit mis les armes de Savoie, que Ton ûta aussi. On fit aussi des informations qui justifient que tous ces endroits étoient de la châtellenie de Lent. Cependant les gens de Savoie ayant ôté les armes de madame, on releva solennellement les leurs, en présence de plus de 100 personnes, le 11 avril, jour de samedi, et on y remit celles de madame (a).
Jean Jacquier, écuyer, fut pourvu par madame de l'ofiice de capitaine et concierge du château de Beauregard, sur la démission de Jean Grillet, par lettres données à Saint-Germain-en-Laye, le 16 mai 1528 (b].
Le 3 juin, Jacques Romans, bourgeois de Lent, qui s'étoit mis sous la sauvegarde spéciale de madame, qui avoit été publiée, se plaignit que, quoique les armes de madame eussent été mises sur la chaussée de son étang, dont il faisoit finir la construction, néanmoins, noble Jean de laVemée, seigneur deThioudet, châtelain de Bourg et Corgenon, au mépris de cette sauvegarde^ étoit venu, accompagné de plusieurs personnes armées, et y avoit détruit la chaussée de son étang, qui étoit dans la châtellenie de Lent, qui joignoit la chaussée de l'étang du Grand-Pré, du côté du midi, la terre des héritiers Jean Pinson, dit Varambon, du côté du nord, les prés, terres et hermitures de Romans du côté d'orient, et les hermitures du même Romans étant dans l'étang de Serve d'occident. On informa sur cette plainte ; on prouva que la chaussée avoit été détruite, mais les témoins ne déposèrent que ce fût le châtelain de Bourg, sinon par bruit commun (c).
Le 6 juin, les trois états du Beaujolois à la part de Dombes furent assemblés par Tordre de M"** Louise de Savoie, pour lui faire un don à son avènement à la souveraineté (d). Nobles Jean d'Albon, bailli, Jean de Colouges, écuyer, seigneur de la Huelle, et Antoine Charreton, aussi écuyer, seigneur de la Terriëre, furent les commissaires députés, présents : M' le juge ordinaire. M' de Heresges, lieutenant de H^ le bailli, M' le lieutenant du juge d'appel, avocat, procureur, trésorier et clerc des comptes. Les seigneurs qui y furent appelés furent : le seigneur de Saint-Trivier (ce fut son fermier qui comparut pour lui), le seigneur de Juifs comparut par son juge et châtelain, le seigneur de Fléchëres comparut par Michel de Bourg, le seigneur de
(a) tu. TréYOttZ.
(b) B«toI. des enregistr., fol. 25.
(c) TiU Trévonz.
(d) Tit. TréTOQS.
Lurcy par Jeao Dumoulin, son ch&telain, le seigneur de Meissimy y vint lui-même; aussi bien que le seigneur de Cbazelles et ceux de Chaneins, la Bâtie et Belvey, de Meresges, de Beaumont et d*Ars, le seigneur de Francheleins comparut par messire Philippe, son ûls, les seigneurs de Cha?agnieu et de la Colonge comparurent par M« Claude Fèvre, les seigneurs de Tavernost, de Bezeneins et Lignieu par leurs juges, ainsi que les seigneurs de Montagny et Pioneins, le seigneur de Challiouvres comparut par son fermier, le seigneur de Cballes par noble Haudry de Cballes, le seigneur de Yillette comparut par son cb&telain, le seigneur de Tanay par son fils, protonolaire, le seigneur de Gravins par M* Martin Bonnet, les seigneurs de (larnerans, Barbarel et de Glelins ne s'y. trouvèrent pas, quoiqu'ils y eussent été appelés. Les villes et cbàtellenies de Trévoux, Chalamont, Lent, Cbatelard, Tboissey, Beauregard, Villeneuve, Montmerle, Ambérieux, Saint-Trivier et Lignieu y comparurent par plusieurs députés, les moindres châtelleDleà en ayant deux, les autres jusqu'à trois, quatre et cinq. M' de la Mothe fit des remontrances pour madame. Les trois états s'étant retirés à part, ayant tenu leur conseil, rentrèrent et vinrent dire à M" les commissaires qu'ils donnoient libéralement à madame, pour sa bienvenue et aider à racheter la seigneurie du ChftteIard,M 0,000 liv., dont 4,000 seroient payées à la Saint-André, 3,000 livres de la Saint-André dans un an, et les autres 3,000 de la SaintrAndré à une autre année ; à M^ le bailli, pour sa venue et Visitation, 400 livr. ; à M' de la Mothe, pour sa Visitation, 4 00 livres ; au trésorier des dons, pour lever les dons et octrois aux termes ci-dessus, en faire la recette, dépense et en tenir le compte, 210 livres tournoises, qu'il a eues par ci-devant ; à M' le bailli et juge ordinaire au pays, pour imposer, connoltre et décider des causes et procès provenant de ce don, la somme de 20 livres, comme il est accoutumé, qui est chacun 4 0 livres ; au clerc des comptes, pour ses écritures, les hnpOts, contrôle et commission du don, 8 livres 45 sols, suivant la coutume ; et au sergent, pour porter les commissions dans le pays, 3 livres. Les gens du tiers-état demandèrent à être appelés au mépart, pour bailler leurs doléances, charges; ils demandèrent d'avoir des doubles de ce qui seroit fait et imposé, ce qu'on leur accorda en présence de plusieurs témoins, où Antoine Porte, Guillaume-le-Mort et Edouard Dupont, avec un autre, sont nommés. Lorsque l'huissier portoit les commissions, soit aux seigneurs, soit aux villes et communautés, il prenoit un certificat de celui à qui il les donnoit, de peur qu'on ne pût opposer qu'on d'avoit pas été bien averti des lettres et mandements de la princesse. Le mépart des 40,000 livres et accessoires ne se fit qu'au mois de septembre, en vertu des lettres de Louise de Savoie, du 6 de ce mois ; mais les habitants avoient donné leurs remontrances ou doléances sur ce mépart, dès le mardi 25 d'août. Il est resté quelques mémoires de ces doléances. Les habitants de Trévoux disoient dans leur requête que M"** Anne de France, par l'échange fait avec l'église de Lyon, avoit cédé à cette église 27 hommes de la paroisse de St-Didier-de-Formans et 3 hommes de Massieuty qui payoient leur part des dons et octrois et supportoient la 23« partie de la châtellenie, et qu'ainsi ils dévoient é(re déchargés, parce que si madame avoit reçu quelques hommes en échange de ces 30, ils avoient été unis aux ch&tellenies de Villeneuve, de Beauregard et non à la leur. Ils disent encore que feu noble
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François de Royer s, flls et héritier de Jean de Pavie» tenoit de beaux biens et payoit 6 litres de 200 livres, et qu'il avoit été déchargé de ce payement, qui étoit fort à charge; qu'ils avoient logé 9 lances de la bande du sieur Théode, pendant longt^nps, qui leur avoient causé beaucoup de dommages, à quoi on devoit avoir égard ; que ceux de la campagne avoi^t eu des logements et passages ; qu'ils avoient eu plusieurs grêles qui avoient empêché leurs blés et leurs vins de mûrir ; qu'il falloit qu'ils fissent refaire deux quartiers de leurs murailles qui étoient en mauvais état, ce qui leur coûtoit beaucoup, offrant de vérifier sommairement tous ces faits. Les habitants de Saint-Trivier représentèrent qu'il n'y avoit que 420 ménages, dont il n'y avoit que 46 habitants qui fussent propriétaires de leurs maisons ; que tous les autres étoient des pauvres qui gagnoient leur vie de leurs travaux ; en second lieu, ils disent que les gens de Châtillon et de Villefranche avoient acheté une grande partie des biens de Guillaume de Poleins et qu'ils prétendoient ne rien payer du don; qu'il y a peu de maisons hors la ville (ils n'en mettent que 60 dans la paroisse de Saint-Trivier et dans les paroisses de la châtellenie) ; que le seigneur possédoit plusieurs mas qui lui étoient échus par main-morte, qui ne payoient plus rien ; qu'ils avoient eu des gendarmes qui les avoient ruinés, et qu'ils offroient d'établir sommairement que toute leur châtellenie pouvoit être comparée avec les paroisses de Villeneuve, Chaneins ou celle d'Ambérieu. Les habitants de Saint-£tienne-de-Chalaronne se plaignoient d'être trop cotisés, parce que les Charlet, héritiers de Jean et Claude Cbarlet, ceux de Jean Courtois et Jean Villieu y tenoient presque un quint de la paroisse et ne vouloient rien payer, parce qu'ils n'étoient pas de Dombes, mais de Bresse. Jacques de Monceaux, bourgeois de Villefranche, tenoit le moulin de Talard avec d'autres fonds et ne vouloit rien payer. Outre ces particuliers, il y avoit 23 habitants qui se prétendoient originaires de Bresse et hommes de M' de Savoie, qui jyuissoit du droit de suite sur eux, suivant la coutume de Dombes. Le seigneur de l'Abergement en prétendoit 9 autres, qui se prétendoient aussi exempts, nonobstant les édits de nos princes, qu'on n'avoit point fait exécuter à la rigueur, et qu'on avoit eu surséance à la requête de M' de Savoie. La ville de Thoissey représente qu'il n'y avoit que cinq ou six bourgeois qui eussent du bien ; que tout le reste de la ville n'étoit composé que d'artisans, qu'ils appellent pauvres affaneurs ; qu'il y a beaucoup de Bressans dans les paroisses d'Illiat, Dompierre, Clémentia et Bey, qui prétendent ne pas contribuer ; et que si l'on ordonne qu'ils paieroient, ce seroit une source de procès, comme il y en avoit eu pour les autres dons. Ce droit de suite n'avoit été introduit, comme nous l'avons vu, qu'entre les seigneurs de Dombes, les uns en faveur des autres, pour leurs hommes taillables ; mais d'une bonne coutume il en arrive très-souvent de mauvais effets, et c'est ce qui arriva, car la suite des seigneurs du iBerment de Dombes introduisit peu à peu la suite des hommes de Bresse avec ceux de Dombes ; mais comme la Bresse étoit bien plus grande que la Dombes, il s'y établit bien plus de Bressans, ce qui fit un grand préjudice à nos princes et fut la source de toutes les difficultés que l'on eut sur les limites de la souveraineté, principalement dans les chfttellenies de Thoissey, Honlmerle et Saint-Trivier, avec les Savoyards^ et en celles de Trévoux, Villeneuve, Beauregard et Ambérieux, avec
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l'église de Lyon, car quand les officiers étoient venus pendant 40, 50 et 60 ans faire et exercer la justice personnelle sur ces Bressans, ils prétendoient la réelle, et c'est ce qui a fait perdre à nos princes partie des paroisses dllliat, l'Abergemenl, Glémentia et plusieurs autres, car les Carion ayant acheté l'Ordre et Vacheresse, ils prétendirent relever de Savoie, parce qu'ils étoient Bressans et demeuroient à Châtillon. Il en fut de même des Bagiés, seigneurs de Bereins et des sieurs de la Baume, lorsqu'ils eurent acquis TAbergement. Ce même droit de suite, qui étoîl inconnu aux officiers de nos princes qui vacquërent aux limites provisionnelles de 4612, fit qu'ils relâchèrent beaucoup de ce qui étoit de notre souveraineté, car Ton se servit des rôles de Bresse, où ces Bressans étant compris, on prélendit que leurs maisons étoient de la souveraineté de Bresse, quoiqu'ils fussent constamment de celle de Dombes. Voilà les maux que cette ancienne mesure a causés à nos princes. Revenons aux doléances ou remontrances de 2 autres châtellenies : celle d'Ambérieux se plaignit de ce que les frères Riquet, de Lyon, les recteurs de l'hôpital de la même ville, les héritiers de Guillaume Pape, Philippe Branche, le seigneur du Breuil, pour les biens de feu Laurent de Bresse, Pierre Pason, de Villars, et noble François Yarinier, pour les biens qu'il tenoit d'Antoine Tartarin, prétendoient ne point devoir contribuer & ces dons et qu'il y avoit des procès actuellement pendants contre eux, sans qu'on les eût obligés à consigner, ce qui les mettoit hors d'état de payer, ne pouvant supporter les cotes de ces particuliers. Les habitants de Chalamont disent qu'ils étoient hors d'état de payer, par les violences et pilleries que leur avoit faites le seigneur de Gruffy, h qui le roi avoit donné cette seigneurie depuis 4 à 5 ans ; qu'il avoit exigé d'eux de grosses sommes de deniers, si excessives que plusieurs habitants avoient été obligés de quitter la châtellenie, sans que les officiers de jus- . tice osassent le contredire, parce qu'il avoitfdes troupes et la force en main, et qu'il leur avoit fait plus de mal que les ennemis du roi ne leur en avoient pu faire, excepté de tuer et brûler, quoiqu'il y eût eu quelques habitants qui avoient été tués et que ce seigneur, avec la garnison des Lombards italiens, mirent le feu à la halle et la brûlèrent avec 7 ou 8 maisons, et toute la ville auroit été incendiée si les habitants n'y eussent donné un prompt secours. Ils disent que leur châtellenie est entourée de 47 autres châtellenies non sujettes à madame, laquelle y a, en domaines et étangs, 1 ,360 livres de rentes ; que l'abbé de Chassaigne y en a plus de 6 ou 700 livres, le seigneur de Rebé 450 livres, le seigneur de Belvay 250 livres, le seigneur de la Franchise 420 livres, le seigneur de Montbemon 450 livres, celui de Biars 400 liv., le commandeur, seigneur des Feuillées, 450 livres, le prieur de St-Marlin 200 livres, le doyen de Montberthoud 200 livres, le seigneur de Messimy-le-Mort 50 livres, le seigneur de la Serpolière 200 livres, le seigneur de Montolait 200 livres, l'aumônier d'Ambournay 200 livres, et qu'ainsi il ne reste pas le tiers de la châtellenie pour payer les charges, y ayant plusieurs autres personnes qui se prétendent exemptes ; qu'autrefois ils ne payoient que la septième et la seizième partie des dons ; qu'ils demandent qu'on n'impose aucune autre chose que ce qui a été donné par les états ; ils remontrent encore qu'ils ne sont payés de leurs denrées qu'en monnoie de Savoie et qu'ils étoient obligés d'acheter les écus soleil à 45 sols et les 20 sols tourn.
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à SS sols 6 deniers monnoie de -Savoie ; ils demandèrent qu'on prit les écus pour 44 sols, pour diminuer leur perte.
Les plaintes que ces habitants 'ûteni contre H' de Gruffy firent qu*on fit de grandes informations contre ce seigneur. Il parott, par la copie de ces informations, que ce seigneur avoit fait effectivement de grandes vexations eux habitants ; que lui et la dame de Hiolans, sa sœur, avoient fait enlever et vendre toutes les denrées de la renie de Chalamont, après la prise de possession faite par Louise de Savoie, et qu'il avoit bien profité de la jouissance -que François l^ lui avoit donnée.
Je n'a! point trouvé le mépart de ce don ni aucun rôle qui me l'indique, sinon une commission de 4530, qui ordonne d'imposer 502 liv. sur les habitants de Chalamont, pour leur part du dernier terme de ce don. Madame, mèredu roi, donna ses lettres patentes pour le faire, le 6 septembre 4528 ; elles sont signées : par madame, de Vercle (a).
Le 28 octobre, Georges de Chabéu, lieutenant du bailli de Beaujolois, se transporta à Lent, d'où il envoya un messager exprès aux ofiiciers de Bresse, pour s'y trouver, afin de régler le âiffërenS qu*ils avoient fait naftre depuis peu sur Téglise et l'étang de Serve, sur la maison Brayet, sur l'étang nouvellement construit par Jacques Romans, châtelain de Lent (b). Les officiers de Bresse n'étant point venus, Georges de Châbeu fit des informations sur le droit et h possession des princes de Dombes, par lesquelles il compte que tous ces lieux étoient de tout temps de h chfttellenie de Lent et souveraineté de nos princes. Il donne même les limites telles qu'elles étoient notoires, disant que tes châtelains de Lent avoient fait la garde à l'église de Serve, qu'ils avoient tenu leur cour vers la maison Brayet, et citant plusieurs autres actes possessoires. Après ces informations faites, 4es officiers de Bresse arrivèrent et conférèrent avec Georges de Chabeu, mais ils ne convinrent de rien ; et si M' de Chabeu dressa un procès-verbal de sa conférence, il n'a pas été gardé ; mais ce qui fait croire qu'il n'en fit point, c'est que le 4 0 novembre on fit des informsftions par lesquelles il parolt que ces officiers de Bresse avoient avoué d'avoir coupé la chaussée de l'étang Neuf He Jacques de Romans, qu'ils prétendoieiit être de Bresse, parce que le fonds étoit de la directe du Saix et qu'ils prétendoient que tout ce qui étoit de cette directe-devoit être de leur souveraineté, quoique les rentes créées et établies par les seigneurs dans la juridiction d'un autre ne pussent faire préjudice au seigneur qui jouit de sa justice, ressort et souveraineté. Les gens de Bresse prétendoient qu'on ne pouvoit construire aucun étang en Bresse, sans la permission du prince, et disoient que Jacques de Romans la leur avoit dû demander. Comme le seigneur du Saix faisoit natlre la difficulté sur la souveraineté et qu'il ne payoitpas les cens et servis qu'il devoit à madame sur son grand étang de Serve, on les avoit fait saisir, et pour marque de cette saisie, on avoit fait mettre les armes de madame sur le thou de l'étang ; mais le jeudi 48 févrieri le seigneur du Saix vint
(a) Tit. TréToaz original.
(b) Til. Trévoux.
avec iO ou 50 hommes armés, dont il avoit mis 20 ou 30 en embuscade sur le chemin de Lent à Serve, pour charger le châtelain et les officiers de Lent, s*ils eussent voulu Tempêcher de pécher. On informa contre ce seigneur, le même jour de cette infraction de saisie, et de ce que ce seigneur avoit fait mettre les armes de Savoie sur son thou, après avoir ôté celles de madame. Ce fut Michel Girard, prévôt de Villefranche, qui fit celte information.
Le 48 octobre 4528, le même Georges Chabeu, seigneur de Méresges, de Theysé et Curlillet, bailli de Beaujolois et Dombes, fit des informations contre les officiers de Bresse, qui avoient mis les armes de Savoie sur l'étang de TAchapt, à Chalamont, quoiqu'il fût de la souveraineté de Dombes, sur quoi il ouït 3 témoins [a). Le sieur de Chabeu, Antoine de Seurre, lieutenant du juge d'appel, et le seigneur de la Monte, maître des requêtes, se transportèrent, le 24 du même mois, sur cet étang, pour y entendre des témoins sur la souveraineté de madame. Ils y trouvèrent noble Claude de la Fontaine, seigneur de la Yaise, qui prétendoit que la moitié de cet étang étoit de sa juridiction, lui ayant été vendue par le seigneur de Châteauvieux, seigneur de Verfay, et il donna un partage ot une reconnoissance de taille a moissonnée, qu'il prétendoit lui attribuer cette juridiction, quoique cette taille n'eût jamais dû l'emporter.
Je crois que c'est à l'année 4528 qu'il faut attribuer une information que le même Georges de Chabeu fit faire, comme lieutenant du bailli, le dimanche 23 mai, ce qui convient à l'an 4528 (b}. Il parolt, par cette information, qu'un nommé Moulu, châtelain de la Féole, avec les nommés Juda et Piacrus, sergents, étoient venus dans la maison d'un nommé André Estivel, sise en la paroisse de Clémentia, châtellenie de Thoissey, étant à plus de deux traits d'arbalète en-deçà de la charrlère de la Vorlée, limite de la souveraineté ; qu'ils avoient enlevé cet Estivel, l'avoient mené en Bresse et l'avoient mis prisonnier dans la maison de Poleins, appartenant au seigneur de la Féole ; que les officiers de ce seigneur se vantent de leur donner des gens d'armes ; qu'ils avoient battu un nommé Mifflet, homme de Dombes, qui n'osoit s'en plaindre. On ouït trois Estivel, qui déposèrent de ces faits. L'information. est signée de Décours, greffier.
II y eut cette année un concile provincial à Bourges, dans lequel on résolut de faire des remontrances au roi, par lesquelles on demandoit que les officiaux fissent leurs informations en françois ou en latin, ou du moins dans une langue qu'on pût entendre, ce qui méfait croire qu'ils le faisoient chacun dans l'idiome ou jargon de leurs villages, lesquels on n'entendoit pas, ce qui faisoit qu'on ne pouvoit juger les procès devant les métropolitains [c] .
Noble Antoine d'Ars, comte de Lyon, se disant seigneur d*Ars et de Longris, fit renouveler en ce temps-ci la rente de Longris, à Lent; il se dit fils d'Etienne d'Ars, qui possëdoit le même fief (d).
(à) Ta, TréTooi.
(b) TitTréToax.
(c) Hitt. eccUa,, tom. 27, lîTn 1S3, n» 4, p. 8.
(d) Blumes, fol. 81.
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Louise de Savoie accorda aux bourgeois de Villefranche la moilié des laods de Beaujolois et Dombes, pour les réparations de leur église, à la charge qu'ils comp* teroient de l'emploi de tout ce qu'ils avoientreçu du passé (a).
Le 1 S avril 4 529, après Pâques, noble Bonaventure de Vingle et Antoine Montura, receveur de TÂbergement, vinrent à Villefranche, pour obtenir main-levée des fruits de cette terre, que les officiers de madame avoient fait saisir, contre Jean de la Baume, à qui cette seigneurie étoit nouvellement échue, offrant, de la part de leur seigneur, défaire la foi et hommage qu'il devoit, sur quoi Antoine Bonnet leur donna main-levée des cens, rentes et fruits saisis, à la caution de Claude Berthin, du mas du Seau, à Saint-Etienne, en faisant incessamment, par Jean de la Baume, les fois et hommages qu'il devoit [b].
Noble Guillaume Barjot, trésorier de Beaujolois, donna, le même jour 42 avril, pour caution de sa recette jusqu'à 5,000 livres, Michel et Jean Gariei frères, bourgeois et marchands de Beaujeu (c}.
Le 26 mai de la même année, on donna à Claude Ouillerme et Claude Bergier, notaires, la commission de renouveler le reste du terrier de Villeneuve, et l'on déclara que s'il y avoit quelques gentilshommes ou autres opposants et usant de force, contraintes ou menaces, pour l'empêcher de reconnoître, qu'on leur feroit faire commandement de reconnoître les cens qu'ils devroient, et que s'ils faisoient refus ou rébellion, on en dresseroit procès-verbal pour être envoyé à messeigneurs des comptes, à Moulins, pour en avertir madame, afin qu'elle en commandât et ordonnât ce que bon lui sembleroit, avec les seigneurs de son conseil étant près d'elle. Ce bail à renouveler fut fait en la chambre des comptes, à Villefranche, en présence de noble Jean Gaspard, seigneur du Breuil, en la châtellenie d'Ambérieux, et de Philibert Bourbon, procureur à Villefranche (d).
Le 29 mai, on informa contre les officiers de Baneins, qui avoient fait mettre les armes ou brandons de ce seigneur sur une terre d'Etienne Perrot, dit Lyvot, homme de madame, levant et couchant dans la juridiction de Chazelles, située dans la paroisse de Dompierre, joignant le chemin de Saint-Trivier au pont de Veyle, du côte d^orient, la rivière la Chalaronne, de midi, le pré de Guillaume Fretris, prêtre, et consorts, qui fut de Benott Béguin, du nord ; et cette terre ayant été prouvée être de bombes, qui s'étendoit beaucoup au-delà, Haudry de Challes, châtelain de Thoissey, fit lever ces brandons avec honneur et y fit mettre les armes de madame (e).
Le 46 juin suivant, Claude Chapelain, lieutenant d'Haudry de Challes, informa contre les officiers de Baneins, qui avoient ôté les armes de madame de cette terre, fit ôter une deuxième fois celles du seigneur de Baneins et remit celles de madame*
(a) Comptes, p. 16.
(b) 6« Tol. enregistrements Beanjoloîs, fol. S5.
(c) Ibid., fol. S5.
(d) U»i(l., fol. 45.
(e} Tit. Trévoux.
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Il remit en même temps les armes de madame dans un pré de MifHet, à Dompierre, duquel on les avoit ôtées, quoique ce pré fût de la châtellenie de Thoissey.
Le 10 juin, le roi et madame, sa mère, firent une transaction à Fontainebleau, avec Antoine, duc de Lorraine, et Renée de Bourbon, sa femme, par laquelle le roi et sa mèrç leur cédèrent la baronnie de Hercœur en Auvergne, avec les terres de Fromeotal, Neslay et Gersac, moyennant quoi ils. renoncèrent aux droits qui leur appartenoient, tant pour la dot.de Renée de Bourbon que pour les droits qu*elle préteodoit dans la succession du connétable que de ses autres frères (a).
Le 5 août, il y eut un traité fait à Cambrai, entre le roi et l'empereur, par lequel il fut convenu que les héritiers du connétable de Bourbon auroient tels droits, part et portion dans ses biens que s*il ne s'étoit point retiré de France et qu'il y fût décédédans ta soumission due au roi, nonobstant toutes sentences, arrêts et lettres au contraire, et que ses héritiers seroient tenus de payer sur ses biens 40,000 ducats d'or qu'il avoit empruntés et étoit obligé de rendre à Henri Marques de Zenette, comte de Nassau, suivant ce qu'on étoilconvenu & Madrid et à Cambrai (b}. Charles- Quint donna ses instructions le 23 novembre, par lesquelles il demandoit la restitution des biens du connétable en faveur de sa sœur ou de son neveu, le prince de la Roche-sur-Yon ; et, parlant de notre souveraineté, ces instructions portent que, quant au pays de Dombes, ils dévoient remontrer qu'attendu qu'il est mouvant et sujet de Tempire, le roi ne devoit s'en mêler, suivant ces traités, mais iQ laisser au pouvoir et autorité de l'empereur, comme la raison le vouloit, et qu'il en donneroit la jouissance et la possession à l'héritier, suivant la volonté du défunt (c). L'empereur se trompolt en disant que le pays de Dombes étoit moavant et siget de Tempire; il étoit de l'empire, mais il ne relevoit ni de L'empire ni de l'empereur ; c'étoit une souveraineté allodiale dans Tempire, dont l'empereur pouvoit requérir la restitution, afin q.ue l'oa n'empiétât Qoint sur les terres de l'empire; il ne pouvoit dire qu'elle en étoit mouvante et sujette, ni l'un ni l'autre n'étant exactement vrais.
Claude Chapelain, comme nous l'avons dit, lieutenant du châtelain de Thoissey, informa contre Guillaume Ferlay, prêtre et vicaire de Dompierre de Baneins, qui avoit publié des monitoires de Bourg depuis un an, ce que l'on regarda comme contraire à la souveraineté de madame et du roi, qui n'avoient pas vaulu reconnoltre la juridiction de cet évêque et quiavoient voulu que les curés de cet pays restassent soumis à l'arcbevêqpe de Lyon.
Les comptes delà châtellenie de Lent nous apprennent ({ue madame y fit donner le froment à 8 sols 8 deniers la coupe et à 6 sols 9 deniers la coupe de seigle, à ses pauvres, à cause de la checté des dentées : le bichet y vaut 2 coupes. On vendit 46 ânées et 2 bichets froment et 74 ânées 6 bichets de seigle (o). Madame leur en
(a) Proeèt da eonnéuble, pag« 471.
(b) Procès da connétable, Dnpay, page S7I,
(c) HUt, de Louiê d$ Bourhorij p. 97.
(d) Comptes, p. 17.
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quitta le droit de moisson en aumônes. Elle fit vendre l'avoine à S sols. Il est à croire que madame fit la même charité dans les autres chfttellenies, dont je n'ai pas vu les comptes. De Rubis, dans son Histoire de Lyon, parle de cette cherté qui causa une émotion à Lyon, où les maisons des échevins furent pillées. En 4447, les gens des comptes du Dauphiné renvoyèrent le paiement des cens et servis dus au roi à Tan 4448, à cause de la cherté des grains [k).
Pierre des Hugoniëres, receveur du Chatelard, fut commis par le conseil de Beaujolois et Dombes, résidant à Villefranche, pour exercer FolBce de capitaine du Chatelard, parce que madame n'y avoit pas pourvu depuis qu'elle avoit racheté cette seigneurie, qui le fut des deniers du don gratuit de l'année précédente (b). L'ordonnance de celte commise est du 4 7* août. La commise ne fut pas longue, car madame donna cette capitainerie à Elie Godomier, écuyer, gouverneur des pages de la chambre du roi, en y ajputant l'office de châtelain, par lettres données à Paris, le 4 0 septembre. Il prêta le serment de ces offices entre les mains de M' le cardinal chancelier du roi et madame» sa mère, le 2 décembre suivant ; le roi lui confirma ces offices par lettres du 43 avril 4532.
Le conseil de madame, séant à Moulins, rendit un arrêt, le 4 6 décembre de cette année, entre noble Humbert de Chabeu et Hugues de la Baume, seigneur de Verfay, contre Pierre Meinier, dit Alliodier, par lequel ce Heinier fut déclaré taillable de ces seigneurs (c). Cet arrêt nous fait voir que le conseil de Moulins ne laissoit pas de connottre de quelque procès, quoique cette connoissance lui eût été interdite par la création du Parlement à Lyon,.faite dès 45â3i Françoi&P' approuva cet arrêt par sa commission, où il dit que l'arrêt n'avoit pu être scellé, à^cause de la mort de sa mère et que ses sceaux avoient été rompus. Ces lettres sont du mois de juin 4536, le roi étant à Lyon, du moins ces lettreaen.sont datées et sont attachées sous le contre-scel de l'arrêt.
Le 24 janvier de la même année^ vieux style, et en exécution du traité de Cambrai, par lequel il fut convenu qu'on mettroit le comte de Pont-de-Vaux en possession des seigneuries de Chalamont et de Montmerle, 6 semaines après la ratification de ce traité (d], sans qu'on pût racheter ces terres du vivant, de ce comte, Claudine de Rivoire, veuve et donataire de ce seigneur, ayant été mise en possession de ces terres, suivant des lettres patentes obtenues de madame, donna son consentement à ce que madame et ses successeurs, souverains de Dombes, pussent racheter à tout temps et à perpétuité ces deux terres, en rendant, par madame ou ses successeurs, les 20 mille écus que le sieur de Gorrevod, comte de Pont-de-Vaux et vicomte de Salins, en avoit donnés. Philippe de Ponceton, procureur général, stipulant pour madame ; le sieur Gayant reçut l'acte à Chalamont, présents : messire Benoît Favre, docteur en droit, lieutenant général de Bresse, noble Alexandre de Challes, écuyer,
(a) Bo«8«iea, Plaid, p. 455.
(b) C« roi. enregîflremeDU, fol. 41, 55 ot 77.
(c) Li?re des arrêts, iii-4«.
(») TU. TréTOM. ♦
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seigneur de la Porte, Claude de Sachins, seigneur de la Mulatière, bailli de Pont-de- Vaux, Jacques de la Palud, Jacques de Soigne, dit Bruyère, Jean de Cohendrieu, seigneur des Ayes, Claude Thomassin, chfttelain, Pierre Montluel, receveur, Jean Bergier, Louis Chapnis, Noël Nalard, Guillaume Murgier, bourgeois et habitants de Chalamont. Cette stipulation d'une faculté de réméré de ces deux terres, faite par un traité de paix et ensuite stipulée si 'solennellement, nous fait bien voir ce que nous avons dit que le domaine de notre souveraineté n*étoit pas regardé comme étant inaliénable, parce que, s'il Veut été, cette stipulation eût été inutile.
Charles, duc de Savoie, donna permission a François et Guy de Bruges de vendre Amareins, qu'il permit d'acquérir, à la charge de lui en payer les laods, lui en faire foi et hommage et de conserver les frontières, la terre, dit-on, étant limitrophe (a).
Je crois que c'est en ce temps-ci que Louise de Savoie établit Antoine du Bourg pour premier président de notre Parlement. Cet officier avoit été envoyé par le roi, en 1527, pour présider aux grands jours de Moulins. Je crois qu'il fut notre premier président jusqu'en 4S32, qu'il fut pourvu de l'office de conseiller au grand conseil et maître des requêtes. En 1534, il fut pourvu de l'office de président au Parlement de Paris. Il parvint ensuite à la première dignité de la robe, en France, ayant été fait chancelier par lettres données à Coucy, le 46 juillet 4535. Un acte de notoriété donné à Lyon nous assure ce M' du Bourg, chancelier, pour premier président. Louise de Savoie crut devoir mettre un homme de robe à la tête d'une compapio de justice, dans laquelle le gouverneur de Lyon, qui l'étoit de Dombes, et le sénéchal de Lyon, qui étoient gens d'épée, ne venoient point et ne pouvoient pas déci<der des procès entre les parties qui plaidoient.
Le 26 mai 4530, Claude du Rosset, écuyer, ayant acquis la terre d'Amareins, en fit foi et hommage au roi, à cause de sa souveraineté de Dombes, entre les mains d'Antoine Bonnet, juge ordinaire, et on lui donna un délai d'un an pour l'aller faire entre les mains de madame ou autre qu'elle voudroit commettre, à la charge de donner son dénombrement dans le même délai. Cet hommage fut fait en présence de noble Georges Chabeu, M« Philippe Ponthus et autres (b).
Le 5 mai, le roi donna ses lettres patentes, par lesquelles, suivant le traité de Cambrai, il rétablit la mémoire du connétable de Bourbon, après quoi et le 47 du même mois, il donna d'autres lettres patentes en faveur de Louise de Bourbon, sœur de ce prince et de Louis de Bourbon, prince de la Roche, son flls, par lesquelles, en attendant que le procès pendant au Parlement de Paris, entre Louise de Savoie, sa mère, prétendant la succession de Suzanne de Bourbon, et les héritiers du connétable, fût décidé, Sa Majesté rel&choit à Louise de Bourbon, en son nom et comme tutrice de son fils, par manière de provision, le comté de Forez, la seigneurie de Beaujolois, avec le pays de Dombes et le duché de Chfttellorault. Les premières et secondes lettres furent enregistrées au Parlement de Paris, par arrêt du 24 mai,
(a) Tit. AiLoreins.
(■} UeanJe, fol. 71, — 5* «1. Uei CDregUiremcnU, fol. 67.
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et les secondes le Airent encore à la chambre des comptes, le S3 du même mois. Madame, mère du roi| consentit à ce traité provisoire par ses lettres données à Angouléme, le 47 du même mois de mai. M»« de Bourbon^ de la Roche-sur-Yon, accepta cette provision, par M^ Baudoin de Champagne» seigneur de Basoches, M* Conrad de Lhommeaux, licencié ès-lois, M* Jean Araby, docteur «n médecine, et Charles, capitaine-écuyer, qu'elle avoit constitués ses procureurs à cet effet. En vertu de ces lettres, M">« de Bourbon prit possession de la souveraineté et, le premier juin, elle donna roffice de receveur de la seigneurie de Thoissey à Jacques de MontceaUi bourgeois de la même ville, et elle Téta à Jean Bresson, que Louise de Savoie y avoit mis par lettres du 8 mai précédent et qui avoit donné pour caution M* Philippe de la Bessée, dit Hugard, marchand de Yillefranche, dès le 23 mai précédent. Louise de Bourbon dit qu'elle donnoit cet office de receveur à Jacques de Hontceau, parce qu'il s'agissoit de conserver les limites de cette seigneurie, qui confine la Bresse. Ce receveur prêta serment entre les mains de ce noble Charles, capitaine-écuyer, l'un des procureurs de notre princesse, après la délibération des officiers du baillage (a).
La princesse de Bourbon pourvut aussi Louis, fils de Ponthus Gayant, de l'office de clerc de la chambre des comptes et garde du trésor de Beaujolois et Dombes, vacant par le décès de son père, par lettres données à Fontevrault, le 26 juillet 4530 [b]. Il fut reçu le 8 aotit suivant, par le juge ordinaire,, en présence de Jean Araby, docteur en médecine, conseiller de cette princesse, et de noble Louis Gayant, seigneur du Deau et conseiller de madame.
Le dauphin et le duc d'Orléans étant revenus en France, en vertu du traité de Cambrai, avec Eléonore d'Autriche, que le roi épous^ peu après, le roi prétendit qu'il n'avoit accordé la provision qu'il avoit donnée à Louise de Bourbon que par force et violence et pour ravoir les princes ses enfants, que l'empereur avoit déclaré qu'il ne délivreroit pas, si Ton ne donnoit satisfaction à M""® de Bourbon, héritière du connétable. Ainsi, croyant de ne pas être obligé à tenir sa parole, il ordonna au sénéchal de Poitou, au bailli de Hftcon et au sénéchal de Lyon et bailli de Montferrand, ou à leurs lieutenants, de le remettre en possession des comté de Forez, seigneurie de Beaujolois, pays de Bombes et duché de Châtellerault, et d'empêcher la possession de la princesse de la Roche-sur-Ton. Les lettres du roi, données le 7 août, à Cognac, sont en commandement à ces officiers. Ainsi elles ne furent point enregistrées au Parlement. Cependant ces officiers dépossédèrent effectivement M"*« de Bourbon de la Roche-sur- Yon, car, le lundi 29 août, Jean du Peyras, docteur en droit, conseiller du roi et par lui député, lieutenant général de M' le bailli et sénéchal de Lyon, se transporta à Yillefranche, ensuite des lettres ci-dessus, avec messire Claude Belièvre, docteur en droit, substitut en cette partie du procureur du roi, avec François Favre, l'un des greffiers de la sénéchaussée et baillage de Lyon, où Ton avoit mandé tous les officiers, capitaines et receveurs du Beaujolois, et il
(a) 5« Tol. enreg., fol. 55 et 58.
(i) Ibid., fol. 60.
S48 UfcMOIRBS POUR SERVIR
déclara ^u'il remettoit Loaise de Savoie en possession du Beaujolois ; et le lendemain mardi, il vint à Trévoux, ville principale de Dombes, où il en fit de même.
On imposa, le 22 octobre 1530, un don gratuit de 40,000 liv., pour être employé au réachat de la seigneurie du Chatelard, et en 4 534 , 7,000 liv., pour être employées au réachat de Montmelas (a). Je crois que les 4 0,000 livres ne furent imposées qu'en Dombes, et les 7,000 sur le Beaujolois : ce fut au nom de Louise de Savoie que ces dons se levèrent.
Le 4 9 novembre, Louise de Savoie donna la seigneurie du Chatelard ht Anne, comtesse de Tende et de Villars, sa belle-sœur, s'y réservant le ressort et souveraineté, et manda aux gens de ses comptes, à Moufins, d'en faire jouir cette dame (b). Elle le mandoit aussi aux ofBciers de Dombes, mais ce don ne fui point enregistré, et Louise de Savoie jouit de cette seigneurie, car elle fit vendre sesllés du Chatelard: le froment 44 sols 3 deniers le bichet, aux sujets de Dombes; le seigle, à 8 sols, aux sujets, et à 4 0 sols aux étrangers. L'ânée étoit de 8 bichets , le bichet de 2i coupons. L'avoine fut donnée à S sols le bichet. Xe florin d'or est compté pour 80 sols dans le compte du receveur du Chatelard. Madame avoit un moulin 11 la Cottière; elle demandoit le doublement des cens, à cause du racliat qu'elle avoit fait du Chatelard. Les habitants soutenoient qu'ils ne le dévoient pas, ne voulant pas apparemment considérer ce rachat, auquel ils avoient contribué dans le don gratuit, comme un changement de seigneur. On levoit 6 ànées de seigle pour la garde de la dtme de Saint-Germain, et l'on eut 47 ànées de la dtme de Marlieux. Ces blés étoient si mauvais et si chargés d'herbe, qu'ayant été criblés, il y eut 4 ânées et 6 bichets de déchet. Le prébendier du Chatelard avoit 3 livres 45 sols de pension, ootre la cire nécessaire pour le «ervice^ Le châtelain avoit 4 5 livres de gages ; le receveur en avoit 20 livres et 40 ânées de blé seigle. On payoit 6 livres pour les messes fondées à Beaumont. L'aumône qui se faisoit le jeudi saint, suivant la fondation d'Isabeaa de Villars, aUa è près de 60 livres. Ondépensa 30 sols pour k «garde qu'on avoit accoutumé de faire h La Peyrouze, le dimanche après Quaaimodo, et 20 sols pour celle de Saint-Georges-de-Renom, le jour de Saint-Georges. M' Martial, auditeur des comptes^de Moulins, avoit fait vendre les blés. Jean Fragnier, président, Jean Laubépin et Jacques Cornelier ouïrent ce compte, le 36 janvier 4530, vieux style.
Louise de Savoie pourvut, le SO mars 4530, vieux style, François Favre de l'office de clerc de la chambre des comptes et garde du trésor de Villefranche, dont «lie déposséda Louis Gayant. Ces provisions furent données à Paris et enregisflrées à Villefranche, le 47 avril 4534, après Pâques (c).
Il y eut, environ ce temps-ci, un procèsentre messire Jean Godon, docteur en droit, conseiller du roi en son grand conseil, et Claude, Antoine et Edouard Guillerme, de Villeneuve, au sujet des eaux de i'élang de Cbaumont et de celles des fossés de
(a) InvtntaireBèHet,'f5l.iOO.
(b) Comptes, p. 01.
(c) Vol. «oregittremeau de Villerraodbe, Toi. 78.
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Villeneuve, que M' Godon prenoit pour faire aller dans an pré qu'il àvoit acquis depuis peu de madame, ayant fait plusieurs trous et bondes Hux fossés de Villeneuve, pour porter les eaux dans ce pré, quoique madame n'eût jamais pris ces eaux pour son pré, qui en avoit assez d'ailleurs. Les Guillerme disent qu'ils avoient des abergeages anciens de ces eaux, pour leur étang de Jay et pour leurs prés, et comme M^ Godon leur disputoil les eaux du treiiit), du bief et autres, ils mettoient en fait qu'ils avoient diverses transactions faites avec Philibert Godon, père de Jean, qui leur assuroient ces eaux. Le sieur Godon étoit, à ce que je crois, lieutenant du capitaine de Villeneuve, et, sous prétexte de fortifler la ville, il dépouilloit ces particuliers de leurs eaux. Ils compromirent sur leurs différends. Je n'ai pas vu la sentence des arbitres.
Le 29 avril 1531, Louise de Savoie, comme dame de Beaujolois etDombes, pourvut M'« Claude Baronat de Toffice de juge d'appel de ces deux pays, sur la résignation de Jean Palmier, qui n'enfaisoit pas souvent les fonctions, car tous les titres ne parlent que du sieur Seurre, son lieutenant (a). Ce Claude Baronat a le titre d'écuyer dans plusieurs actes, avec les qualités de seigneur de Bussy et du* Moulin au Comte ou Foncraine, prés Villefranche. Je crois que c'est la dernière provision que cette dame accorda, car elle mourut le 22 septembre suivant, à Grès en Gâtinois.
Cette mort fit que François I«% étant à Chantilly, donna ses lettres patentes, le 26 du même mois, adressées aux gens des comptes, sénéchaux, baillis, prévôts et à ses autres officiers ordonnés dans les terres que Louise de Savoie possëdoit tant en son propre qu'en vertu de la transaction qu'il avoit faite avec elle pour les terres et seigneuries de la maison de Bourbon qui lui avoient fait retour par son décès, et il leur ordonne d'administrer la justice en son nom et qu'on fasse les recettes pour lui (b). Il ordonna encore qu'on lui envoyât les sceaux que sa mère avoit établis dans ses terres, soit pour le fait de la justice, soit pour les contrats, ou de les envoyer à son féal et grand ami le cardinal de Sens et chancelier, pour les faire casser et rompre, afin qu'il ne s'en pût commettre, à l'avenir, aucune fraude ni abus. Les abus que Ton pouvoit craindre de ces sceaux venoient de ce que les princes ne signant pas leurs patentes, se contentant de les faire sceller, si le secrétaire de Louise de Savoie et son garde des sceaux avoient voulu faire quelques dons ou concessions au nom de celte princesse, ils n'auroient eu qu'à les dresser et les sceller, et l'on auroit bien eu de la peine à en prouver la fausseté. Le roi continua par provision tous les officiers dans leurs offices, en faisant le serment en mains de- ceux qui les dévoient recevoir, qu'il commit à cet effet. Ces lettres furent publiées à Dénecé, où la cour de Beaujolois s'étoit transportée, à cause de la peste qui étoit à Villefranche; le 47 octobre de la même année et le 27 du même mois, elles le furent à Trévoux. La peste qui étoit à Villefranche étoit la suite d'une grande famine qu'il y eut dans ces pays, dans laquelle David de Cléberg, riche Allemand, se distingua par ses grandes aumônes qui lui méritèrent le nom de Bon Allemand, que ses descendants
(a) 5« Tol. enreg., fol. 234. — Loavet, Sist, Beaujolois. {w) 9* Tol. enregUtr^fflenls, fol. 8».
portèrent et acquirent de grandes terres dans cette souveraineté. David mourut le 6 septembre 1546. Ces aumônes et cette famine furent la cause et Torigine de rétablissement de la Maison de la Charité si fameuse et qui fait de si grands biens dans la ville de Lyon..
Noble Claude GuilLerme, damoiseau, habitant à Chalamont, où il étoit capitaine et châtelain, ayant acquis la rente noble que Tabbesse et les religieuses de la Déserte de Lyon avoient eue de nos souverains, la lit renouveler en 1 534 , par Jean Condrien des Ayes. On y trouve, dans ce terrier, qu*Aotoine Guigon, dit Boschier, reconnoit 3 coupes seigle de cens et servis à celte rente, à la décharge d'un nommé Chiloup, parce que ce Chiloup lui avoit cédé le pouvoir et faculté de mener boire et paître son bétail dans Tétang de Gouteau, appartenant à ce Chiloup, ce qui nous fait voir le proGt du pâturage des étangs (a).
Le premier du mois de janvier de la même année, vieux style, le roi étant à Abbeville, donna ses lettres patentes adressées aux gens tenant sa cour de Parlement à Paris, par lesquelles il dit que son'procureur général lui a exposé qu'à cause du crime de lèse-majesté de Charles de Bourbon, ses biens avoient été déclarés confisqués à son profit ; que néanmoins Tempereur, le tenant prisonnier» n'avoit pas voulu le délivrer et mettre à rançon qu'il ne promit le rétablissement de ce prince dans ses biens ; que par le traité de Madrid l'empereur avoit fait stipuler qu'il rendroit ses biens aux héritiers de ce prince et qu'il en avoit donné ses lettres patentes pour une partie, mais qu'il ne Tavoit fait que par force et pour avoir la liberté de ses enfants, que l'empereur nevouloit pas rendre qu'il ne rendit ces biens; que le pape l'avoit même relevé de son serment ; ainsi il dit qu'il craint que si les lettres du H mai 1 530 étoient représentées en jugement contradictoire, on pourroit faire difficulté sur ce qu'elles n'avoient point été annulées par les lettres du 1 7 août 4 530, quoiqu'elles lui eussent été indûment extorquées. C'est pourquoi il leur mande, commande et enjoint que, parties présentes ou appelées par-devant eux, ayant égard à ses moyens, ils canscellent, rescindent et annulent ces lettres, qui avoient été extorquées de lui violemment, et tout ce qui s'en étoit suivi, en remettant celte affaire en l'état, forme et manière qu'elle étoit avant ces lettres.
Ensuite de ces lettres de rescision et comme si elles avoient été déjà entérinées, le roi, dans le même mois de janvier, donna, étant à Dieppe, un édit par lequel il unissoit à son domaine les duchés du Bourbonnois, d'Auvergne, de Beaujoloîs et Dombes, et toutes les terres venant de la maison de Bourbon et Montpensier. Il ordonna que la justice y serait exercée en son nom ; qu'il en pourvoiroit tous les ofiiciers et supprima la chambre des comptes qui étoit établie à Moulins. Cet édit fut enregistré au Parlement, le 4 2 février suivant.
Le roi ayant supprimé sa chambre des comptes de Moulins, donna ses lettres patentes, le 49 mars suivant, par lesquelles il ordonna qu'on porteroit à sa chambre des comptes de Paris tous les titres des terres et seigneuries de la maison de Bourbon.
(a) BUmes, fol. S76. — Til. M' de Prtdel.
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Il commit Jacques rHailier, clerc el auditeur des comptes, sur la nomination et présentation des maîtres, pour se transporter tlans les terres du feu connétable, pour y en faire Tinventaire et les faire transporter dans cette chambre, où ils sont toujours restés, même ceux de cette souveraineté, depuis sa restitution.
Pierre de Varty, grand maître des eaux et forêts de France, possédoit en ce tempsci la seigneurie de Lurcy, que le roi ou sa mère lui avoit donnée, à cause que le seigneur de Lurcy avoit sirivi le parti dé l'empereur en suivant M' de Bourbon. Le sieur de Varty fit reconnottre, en 4531 ou 1532, les terriers de la seigneurie de Lurcy (a). Ceux de Tan 1 575 font voir que cette seigneurie étoît alors possédée par Jean de Nagu, seigneur de Laye et Varenne, auquel elle fut rendue ou à son père, pour les droits de N... de Saint-Romain, sœur du seigneur de Lurcy, que l'on avoit apparemment dépossédée de cette terre, quoiqu'elle eût déclaré qu'elle la possédoit pour sa légitime ou pour avoir succédé à Philibert de Saint-Romain, le roi ayant enfin pardonné à la mémoire du connétable et à ceux qui l'avoient suivi.
Au mois de mai 1 532, François !•', étant à Chateaubriand, accorda la connoissance des cas royaux au baillage de Beaujolois, parce que cette province étoit devenue terre de son domaine [b}. Ces lettres ne furent enregistrées au Parlement de Paris, le 7 septembre suivant, que sous quelques modifications.
Le même roi, qui prend qualité de seigneur de Dombes, confirma, au même mois et au même lieu, leç privilèges que les seigneurs souverains de Dombes avoient accordés aux bourgeois et habitants de la ville de Trévotix, capitale de ce pays (g).
Le dernier mai 1532,- les habitants de Thoissey ayant représenté aux sacristain et chanoine dû chapitre de Saint-Nizier qu'ils avoient bâti décemment leur chapelle de Sainte-Marie-Magdeleine ; qu'ils étoient fort éloignés de St-Didier-de-Chalâronne, leur paroisse, dont la cure étoit unie à ce chapitre ; qu'il y avoit môme en hiver des eaux difficiles à traverser ; que leur ville étoit frontière, où l'on étoit obligé de veil 1er. et fermer souvent les portes pendant la nuit, en sorte que l'on ne pouvoit souvent pas aller appeler leur vicaire à Saint-Didier^ ce qui faisoit que plusieurs bourgeois mouroient sans sacrements ; ils les prièrent de consentir qu'on mit des fonts-baptismaux dans cette chapelle, qu'on y gardât le Saint-Sacrement, qu^n y pût avoir des saintes huiles, y faire faire un cimetière pour ensevelir les morts, enfin tout ce qui leur étoit nécessaire pour l'administration des sacrements. Le chapitre de Saint- Nizier consentit à toutes leurs demandes, sous le bon plaisir de M<^ de Ljon et à la charge et condition que si l'église périssoit par vieillesse ou autrement, elle seroit à la charge des seuls habitants ; qu'ils achèteroient un fonds franc de toutes charges, pour le cimetière ; qu'ils feroient les frais des vases, ciboires et de tous les ornements de la chapelle, sans qu'il en coûtât rien à leur chapitre, qui se réservoit les fondations curiales dans cette chapelle, pour ses vicaires, ce qui ayant été convenu
(a) Blàmet, fol. 278. — Tit. Lorey.
(b) s* Tol. des eoregifttremeDU, fol. 88.
(c) LouTet, Blâmes, fol. 21.
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et accepté par les habitants, leur église ou chapelle devint comme paroissiale et a enfin été érigée en paroisse en
Je crois que c'est en 4 532 ou i 533 que Jean Godon, conseiller au grand conseil, fut nommé par le roi à Toffice de premier président de notre Parlement, vacant par la promotion de M^ du Bourg à l'office de mattre des requêtes. H' Godon étoit né en Dombes, à Villeneuve ou au Chatelard, où son père, Philibert Godon, avoit presque toujours résidé. Il étoit seigneur de Gravinset Colonge, près Gravins, et de Chazelles de Cbalamont. Il s*allia avec Anne-Claudine de Saint-Symphorien de Chamousset, fille de Zacharie de Saint-Symphorien, seigneur de Chamousset, et de Louise Mitte de Chevrières. Je ne sais si sa femme ou sa fille prétendirent à la succession de M' de Rébé, dit la Faverge, car au mois de janvier 1538, il y eut un procès au nom de sa fille, avec noble François de Rébé, écuyer, seigneur de Rébé, Yarennes et Chënevont, puîné de la maison de Rébé. Ce premier président prétendoit, à ce que je crois, que la maison de Rébé en Beaujolois et tes biens qu'elle avoit en Dombes dévoient appartenir à sa fille. Nous pourrons parler ailleurs de sa postérité et nous parlerons bientôt d'un procès qu'il eut avec les justiciables de Gravins.
Catherine Trie, veuve de noble Jacques de Limousin, seigneur de la Bfttie, et Edeline de Limousin, sa fille, de l'autorité de noble Jacques Costain, son mari, et Madeleine, sa sœur, de l'autorité de noble Girard Grillet, aussi son mari, et Véran de Hontceau, curé deMonlceau, ratifièrent et approuvèrent le don des dîmes et les fondations faites par les seigneurs de la BAtie aux curés, à la charge de dire les deux
messes dont nous avons parlé en U67. Cette ratification est du 453a. Guillaume
Trellon, notaire royal de Chaneins, expédia cette ratification le 44 juillet 4534^ ensuite d'une commission de Philibert Bonet, juge ordinaire de Dombes.
Sf* du chapitre de Saint-Nizier, qui avoient fait unir à leur chapitre la cure de Saint-Didier, y firent aussi unir celle de Saint-Etienne-de-Chalar(mne. Il y avoit eu, en 1406, une transaction entre Martin de l'Erbon, curé de Saint-Etienne, avec les habitants, par laquelle le curé devoit dire ou faire tous les din^mches et fêtes une messe basse à Theure de prime, et une grand'messe paroissiale à l'heure ordinaire, et les habitants dévoient lui payer, savoir : ceux qui se tenoîent des bœufs arables, à chaque Saint-Michel, 3 coupes seigle, valant 4 bichet et demi, loyale marchandise, frappée et rase, mesure de Thoissey ; et afiFaneurs et manœuvres, une coupe seigle, loyale et marchande ; et tous les paroissiens, ï deniers ayant cours ; au jour de St* Etienne, chaque paroissien, chef de maison, colon ou laboureur, mâle ou femelle, devoit pour son enterrement, lorsqu'il avoit des bœufs arables, i bichets de seigle et un bichet comble de froment ; et pour leurs lits, linceuls, couvertures, que les curés prétendoient leur appartenir, et pour luminaire et autres droits de sépulture, 8 gros, avec la messe double au curé. Les manouvriers dévoient autant de blé, mais ils ne donnoient que 6 gros en argent. Les enfants au-dessous de 7 ans dévoient 4 2 deniers tournois et la messe simple ; les enfants au-dessus de 7 ans, qui n'étoient pas chefs de famille, dévoient 3 sols et une messe simple. On devoit 3 sols, à raison de 4 2 den. le sol, pour les mariages, outre les oblations que l'on faisoil le lendemain des noces :
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le droit de remise des hommes éloit de 6 gros ; pour les femmes, il étoit de 4 ras d'avoine. Il 7 a encore diverses autres clauses que Ton omet, pour abréger. Les habitants trouvoient ces droits exhorbitants ; ils les avoient contestés par-devant les juges ordinaires et la cause avoit été portée, dit la transaction, au conseil et dernier ressort de Dombes, nouvellement établi par le roi à Lyon. Sur ces difficultés, ils firent une nouvelle transaction, le U août 4523, reçue par M" Claude Garnier et François Colereau, notaires royaux à Lyon, par laquelle on convint que le chapitre Saint-Nizier feroit dire tous les dimanches et fêtes solennelles une messe basse à l'heure de prime et une grand'messe haute à Theure accoutumée, moyennant quoi tous les habitants ayant un ou plusieurs jougs de bœufs donneroient aux sieurs curés ou à leurs préposés une coupe froment, bon, loyal et marchand, rase et frappée à la mesure de Thoissey ; les habitants affaneurs n*ayant point de jougs de bœufs, demi-coupe froment, et les simples locataires n'ayant aucun fonds, un quart de coupe, à la mesure rase, à St-Michel-Archange ; que les curés ou leurs vicaires diroient toutes les semaines 3 messes basses, le lundi et vendredi à St-Etienne, et le mercredi à Chazelles, le matin entre le soleil levant et prime, lesquelles messes ils pourront néanmoins Renvoyer au lendemain ou surlendemain, s'ils sont occupés, et chaque habitant donnera pour ces deux messes 2 den. le jour de St-Etienne de décembre ; que le curé ou vicaire sera obligé d'aller quérir processionnellement, avec la croix et eau bénite, les corps des paroissiens trépassés et les ensevelir dans l'église ou cimetière ; et pour tous droits de sépulture, linceul, couverture et luminaire, chaque colon, chef de maison et laboureur, mâle ou femelle, ayant 2 bœufs ou plus, payeront au curé un bichet de froment comble et frappé, et 8 sols monnoie du roi, avec une double messe au curé; pour les paroissiens manouvriers ou affaneurs, qui n'auront ni bœufs ou araire, dont on ira quérir le corps processionnellement, ils donneront un bichet ras, frappé, et 6 sols pour les enfants au-dessous de? ans, et 42 deniers et une messe simple pour chaque enfant au-dessus de 7 ans ; 3 s. et une messe simple pour ceux qui épousoient et demeuroient dans la paroisse ; 3 sols pour la remise lorsqu'ils viennent demeurer dans la paroisse, outre les autres oblations accoutumées. Ceux qui alloient demeurer hors la paroisse dévoient le double, c'est-à-dire 6 sols et une poule ; les femmes en couches, où les vicaires iroient faire Teau bénite le dimanche, dévoient une , lorsqu'elles venoient à la première messe. On donnoir, pour Textréme-onction, 3 sols.
Le 2 du mois d'août, Jacques Romans, châtelain de Lent, fit lever les armes de Savoie, qu'on avoit mises dans une trentaine de prés de Lent et même dans ceux qui étoient du domaine de nos princes, en tout ou en partie, ce qui faisoit voir l'usur^ pation manifeste des officiers de Bresse, et l'on mit les armes du roi (a).
Jacques Romans, châtelain de Lent, fit, environ la même année, deux autres in* formations contre les mêmes officiers de Savoie. Je crois qu'il les fit environ ce temps-ci, parce que ces informations sont sans année ; mais étant jointes au procèsverbal du mois d'août 1 533, il est à croire qu'elles sont de la même année. D'ailleurs,
(a) tu. TréroQi.
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Jacques Romans éianl décédé en 4534, on ne les peut mettre après cette année. II conste, par la première, que les officiers de Savoie avoient mis les armes du duc de Savoie sur une terre d'un nommé Viron, de Bourg-en-Bresse, qui joignoit les terres des héritiers de Pierre et Jean Delesanges, et les pies appelées les pies de St-Georgesde-Serve, dites les Ciayes, du c^té d*orient, le mas du Champ, appartenant au seigneur de Varas, étant de la justice et châtellenie de Lent, du midi, le chemin de Verfay à Bourg, d'occident, et la terre de Jacques Romans, Su nord. On ouït trois témoins, qui affirmèrent que cette terre étoit de la châtellenie de Lent, car l'on ne faisoit rien alors sur la simple notoriété et Ton faisoit toujours des informations des choses les plus constantes, soit pour en instruire les officiers du prince, à Villefranche et Trévoux, soit ceux de Savoie, lorsqu'il s'agissoit de régler ces différends. Les ter moins disent que cette terre est si bien en Dombes, que le tbou de Tétang Primbalet y est encore, et que Sébastien Rosset, châtelain de Lent, aUa au bas de TOs du Cret, du côté de lorient de cette terre, il*où il ôta les pannonceaux de Savoie et mit ceui^ de Bourbon ; que les limites sont par le bis de Tétang de la Marchère, venant par le tliou de Primbalet, par le chemin de Bourg, qui contourne Téglise de Serve. Par la deuxième, Antoine Bonnet, juge de Beaujolois et Dombes, se transporta à Lent, pour visiter les limites à la queue de l'étang de la Borgne ou Bugne, qui est joignant le chemin de Bourg à Lyon, qui traverse la queue de cet étang, jusqu'au bis qui vient de l'étang des Orgelières, autrement de Beaujeu, appartenant au roi, comme seigneur de Lent ; laquelle queue demeure du côté d'orient et est de la châtellenie et souveraineté de Lent. De là, on alla à la grange de Philibert Chapiron, et Ton visita depuis le bertruel qui est dans la rivière de Veyle, près te chemin vieux de Lent à Corgenon, demeurant du côté d'occident, tirant auprès de cette grange Chapiron, joignant sa cour et tendant à la queue de Fétang de la Bugne, dont révolage appartient à M' de Savoie, et, de la queue de cet étang, la juridiction de Lent suît le chemin qui va sous, la chaussée de l'étang de Gondrein, et de la tirant à l'étang des Orgelières; sur quoi on ouït deux témoins qui affirmèrent la vérité de ces limites.
François I«' passant à Hâcon au mois de décembre 4533, les habitants de Thoissey y allèrent pour le supplier de confirmer les privilèges de lenr ville, ce que le roi leur accorda. Cette confirmation fut enregistrée purement «t simplement par ordonnance du U décembre 4534 (a).
Le 48 octobre précédent, ce roi pourvut noble Guillaume de la Borde, l'un des cent gentilshommes de sa maison, de l'office de capitaine de Villeneuve, vacant par le décès de Colin Legrand, qui l'étoit depuis le temps d'Anne de France, par lettres données à Marseille. Cet officier prêta serment entre les mains de M' le cardinal de Sens, légat en France et chancelier ; elles furent enregistrées & Villefranche, le 42 novembre suivant (d).
Le 4 janvier 4634, nouveau style, le pape Paul III donna une bulle par laquelle il supprimoit l'évèché de Bourg. Ce pape fait une grande énumération des procès,
(a} 5* vol. enregUlremcDU, fol. 101.
(1) Ibid., fol. SU
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des scandales, des meurtres et excommunications que cet évêché ayoit causés. L'archevêque de Lyon, son chapitre et François P' s*y opposoient. Le pape convint dans sa bulïe que le roi avoit des ten'es au-deçà de la Saône et en l'empire, quoiqu'on eût avancé le contraire. Le roi avoit en effet la Dombes et le Franc-Lyonnois. Le duc de Savoie donna son consentement à cette suppression, qui eut sa pleine exécution depuis ce temps-là (a).
Le 2i janvier de la même année, vieux style, le roi, étant à Bar-le-Duc, pourvut Léonard Marcel de l'office de châtelain du même lieu de Villeneuve, vacant par la résignation de Claude Leydier. Il fut reçu le U avril 1534, après Pâques (b).
François P' voulant avoir un corps de troupes toujours prêt h le servir dans son royaume, fit dresser une milice dans son royaume, qu'il distribua en 7 corps de 6,000 hommes chacun, qu'il appela légion, du nom que les Romains donnoient à leurs troupes. Les gentilshommes étoient obligés de servir dans ces légions, avec le nombre d'hommes qu'ils étoient obligés de fournir au ban et arrière-ban à cause de leurs terres. Le roi vouloit donc savoir ce que la souveraineté de Dombes poavoit contribuer dans les légions ; il en fit convoquer le ban et arrière-ban et l'on taxa les seigneurs à un certain nombre de cavaliers, arquebusiers ou piquiers, au lieu des anciens hommes d'armes et brigandeniers qu'ils dévoient.
Je crois que c'est en ce temps-ci que M" de Vauzelles, du Puy et Athiau donnèrent une consultation pour faire voir que les biens vendus par décret étoient sujets aux laods qu'on prétendoit n'être pas dus (c). On a conservé cette consultation au comdiencmnent du terrier de Trévoux, en 4534, renouvelé par Tholier, notaire.
Claude Romans fut pourvu de l'ôfiice de châtelain de Lent au pays de Dombes, vacant par la mort de Jacques Romans, par lettres données h St-6ermain-en-Layé, le 8 juillet 1 534 ; il fut reçu à Yillefranche le 4 7 août suivant (d).
Le 24 décembre, le même roi pourvut M« Claude Bellet de l'office de lieutenant du cliâtelain de Trévoux, qui ne connott que jusqu'à 60 s., cet office vacant par la mort d'Antoine Limandas (e).
Ces provisions étoient signées par le roi, seigneur de Dombes, pour faire voir que la Dombes étoit une seigneurie particulière et hors du royaume, comme la Dauphroé et la Provence.
Claude de Belièvre avoit été avocat général au conseil souverain ou Parlement de Dombes, ainsi qu'en la sénéchaussée de Lyon, en 4531 ou 4532. Il se démit de cet office en 4 535, en faveur de Mathieu de Vauzelles. Le roi donna à Claude Belièvre l'office de procureur général au Parlement de Grenoble et, quelque temps après, il
(a) Guichenon, Bretse, Preaves, p. 85.
(b) Ibiil.,fol.87.
(c) BUmes, fol. 273.
(o) 5* vol. «aregîstrements, fol. 06.
(b) lbid.,rol. 101.
l'en créa premier président. Il fut père de Pompone de Belièvre, qui fut élevé à la dignité de chancelier de France.
Le dernier juillet 4535, le roi pourvut Philibert Bourbon de l'ofiBce de clerc de la chambre des comptes et garde du trésor de Beaujolois» vacant par le trépas de François Favre (a).
Le 40 octobre 4535, le roi voulant aliéner ses domaines, commit le cardinal de Tournon, gouverneur de Lyon, pour y procéder en vertu de cette commission (b). Il en vendit plusieurs de cette souveraineté, comme nous le dirons ci-après.
Le 24 décembre, honorable homme Guillaume Gaspard, marchand de Villefranche, comme procureur de noble Ponthus de Ponceton, seigneur de la Franchise et de Fontaine, engagea à honorable femme, Anne Gaspard» veuve de Véran Gillot, marchand de Villefranche, les justices, cens, servis, rentes, corvées, droits seigneuriaux, reconnoissance de nouveau tenancier, au prix de 7 vingts écus d'or au soleil, de bon poids. On remit à la veuve deux terriers : l'un signé Chazelles, de 4546, au profit de noble Guillaume Ponceton, père du dernier Ponthus; l'autre terrier signé Thibaudon, reconnu en 4443, au profit d'Aimard Merlesse. Noble Claude Gaspard, ^ seigneur du Sou, fut présent au contrat reçu par Sébastien Cropet, notaire; Philippe Ponceton, docteur en droit, seigneur de Francheleins, approuva cette vente, qui ne fut pas de longue durée, <;ar le 43 mai 4540, Ponthus de Ponceton en fit le réachat, en présence de M" Antoine Philippard et Philippe Ponceton, docteur ès-droit, et noble Claude Gaspard, seigneur du Sou, hourgeois et habitant de Villefranche.
Le roi étant à Lyon, au mois de janvier 4535, vieux style, les habitants de Harlieax lui firent demander la confirmation de leurs privilèges, ce que le roi accorda.
Le roi commença la guerre en ce temps, contre le duc de Savoie, .s'empara de ses états en-deçà des monts, même de Turin, après quoi il fit aussi la guerre à l'empereur. Ce fut le 44 février que le roi François I^ fil déclarer la guerre au duc de Savoie, par lettres données à Lyon et adressées à Tamiral Chabot, qui étoit gouverneur de Bourgogne et qui se rendit mattre de la Bresse, du Bugey et du Vairomey en moins de trois semaines. Le révérend père Ménétrier dit que, lorsque Henri II restitua les états du duc de Savoie, les habitants du Franc-Lyonnois, lassés des maux qu'ils avoienl soufferts, prièrent ce roi de garder leur pays en souveraineté, ce qu'il leur accorda, et que telle est l'origine du Franc-Lyonnois ; mais c'est une erreur, comme nous l'avons fait voir ci-devant«
Pierre d'Ars, seigneur de la Raflinière, fut pourvu, par lettres du roi données aux Roches, de l'office de capitaine de Beauregard, vacant par ta mort d'Ame de Châtenay, le 23 août 4535, et reçu le 44 septembre suivant (c).
Eustache Riquet fut pourvu de l'office de châtelain d'Ambérieux au pays de
(a) s* Tolome enr^gisirements, fol. 197.
(b) Faeluoi S. A. S., p. 9.
(c) ft« Tol. eoregistremenU, fol. III.
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Dombes, vacaDt par le trépas de Pierre de Briandas, par lettres données à Crémieux, le 23 mars 4536, vieux style (a).
Philibert, cousin germain d*Antoine Bonnet, juge ordinaire de Beaujolois et Dombes et lieutenant général du bailli, fut pourvu de cet office déjuge ordinaire, pour le tenir et exercer conjointement avec Antoine et par le survivant des deux, par lettres données à Saint-Chef, le 4 avril 4 535, avant Pâques ; elles sont signées par le roi, seigneur de Dombes (b).
Jean Godon, qui étoit seigneur de Gravins, eut, en 4533-34-35-36, un grand procès contre les justiciables et talllables de sa terre et seigneurie de Gravins, habitant pour la plupart à Agnerins (c). Ces habitants prétendirent contester la souveraineté et dernier ressort du conseil au Parlement de Dombes el appeler de ses arrêts au Parlement de Paris et au conseil privé du roi, mais ils en furent déboutés par divers arrêts. Ces particuliers se plaignoient encore de ce que M' Godon avoil assisté au jugement de sa propre aiTaire ; qu*il avoit deux parents ou alliés au Parlement qui y avoit opiné, et qu'il n'y avoit eu que 4 juges. M' Godon soutenoit qu'il y avoit eu autant de juges qu*il en assistoit ordinairement et qu'il y en avoit assisté depuis 60 ans en çà à Moulins, tandis que le conseil s'y étoit tenu, ce qui me fait croire que le conseil de Moulins et celui de Lyon jugeoient à 4 et 5 juges seulement^ quoique M' Godon n'en convienne pas expressément. Il soulenoit aussi que M'" du Peyrat et de Vauzelles, qu'on di^oit ses parents, ne l'étoient pas. Cet arrêt nous apprend que M" Godon, du Peyrat, de Vauzelles et du Puy étoient conseillers au Parlement dès 1533. Quoique le conseil du roi ne voulût pas casser ni recevoir en un appel des arrêts rendus par le conseil ou Parlement de Dombes, cependant on croit que M' Godon ^tant premier présidenC en ce conseil, il y avoit trop de crédit pour y laisser décider ce procès définitivement. Sa Majesté le renvoya au Parlement de Grenoble (d). Je crois que ce renvoi ou cette évocation porta M' Godon à se régler avec ses emphitéoses et à convenir d'arbitres. Ces arbitres furent nobles hommes et sages M® Girard Coq, seigneur de Grenay, conseiller du roi et maître des requête» de son hôtel, et M* Etienne Paye, conseiller du roi au conseil de Dombes et officiai de la primatie de Lyon. Par cette transaction, tous les procès qui étoient entre M' Godon et ses habitants furent terminés. Il y en avoit devant le juge de Gravins, devant le bailli de Dombes et le juge d'appel et au Parlement de Dauphiné. On convint que tous les droits de taille, soit aux 4 cas, soit à la volonté el merci du seigneur, sur 45 babkants tenant 9 feux ou ménages, qu'il prétendoit ses hommes taillables, justiciables et corvéables, seroient réglés et limités à 9 livres et à 48 corvées à bœufs, chars et charrettes par an, que ces 9 habitants répartirent entre eux, à proportion des biens qu'ils possédoienl; les 9 livres dévoient se payer tous les ans à la Saint-Martin, et les corvées à la volonté du seigneur, en faisant par lui les
(a) Ibid.,foK 101.
(s) Ibid,, fol 1S7.
(c) Dombes, tome 1, fol. 6.
(») 6« ToJ. enregUtremeuU, fol. tSS.
dépens à la manière accoutumée, c'est-à-dire en nourrissant les corréables. Le seigneur de Gravins se réserva le droit de main-morte, qu'il prétendoit contre quelques-uns de ces 45 contractants, qu'il n'avoit pas affranchis, et se réserva ses autres cens, servis et tailles et ses droits de guet, garde» réparations et fortifications de son cbftteau de Gravins, qu'il vouloit édifier dans son ancienne place ou dans quelque autre de la seigneurie, sans que les contractants pussent être tenus en aucune chose pour la nouvelle b&tisse du château, jusqu'à ce qu'il soit bâti et en défense, à la charge par ce seigneur de les faire tenir quittes et exempts du guet et garde qu'ils faisoient. à Villeneuve.
Le S7 juin i 536, le roi, étant à Lyon, pourvut M* Jean Bidard de l'office de châtelain de Thoissey, vacant par la mort d'Haudry de Challes. Les provisions sont signées par le roi, seigneur de Dombes. Ce Jean Bidard fut reçu à Trévoux le premier juillet suivant (a).
Le i juillet, le roi, étant encore à Lyon, ordonna de saisir les terres et seigneuries de Hontmerle et Chalamont ; l'ordre du roi fut remis par M' le chancelier à H' de Vauzelles, avocat du roi au Parlement de Dombes et sénéchaussée de Lyon, qui l'envoya au juge de Beaujolois et Dombes, pour le mettre à exécution, et il lui manda que dès qu'il l'auroit feit, qu'il le lui mandât ou qu'il le fit savoir à M' le chancelier. Antoine Bonnet, juge de Beaujolois, exécuta cet ordre, avec les avocat et procureur du roi, et H* Philibert Bourbon, garde de la chambre du trésor. Ils allèrent à Hontmerle, le mardi 4 1 juillet, y saisirent cette terre qui étoit possédée par les seigneurs et dames comtes de Pont-de-Vaux, comme nous l'avons dit. Ils firent défense au juge de ces seigneurs de connottre à l'avenir des causes de cette seigneurie et ordonnèrent que la justice seroit administrée par les officiers du roi, savoir : le cas et les matières excédant 60 s. par le juge à Trévoux ; les matières au-dessous de 60 s. par noble Claude de Rousset, que l'on commit pour châtelain. Ils y nommèrent Humbert Armand pour receveur. Le lendemain 4 2, ils allèrent à Chalamont, où ils donnèrent les mêmes ordres et nommèrent pour lieutenant du sieur Thomassin, qui étoit capitaine de Chalamont pour le roi , noble Jean Coindrieu. Ce Jean Thomassin fit confirmer cet office de capitaine le 26 du même mois de juillet, par lettres du roi, signées par le roi, seigneur de Dombes, qui furent entérinées le 5 août, par le sieur Bonnet, en présence de Guillaume Cariât, avocat du roi (n).
Le 26 février 1 536, vieux style, le roi ne pouvant payer à Albert de la Rippe, son valet de chambre, et à Lucrèce Rudolphi, demoiselle de M">* la dauphine, la somme de 6000 livres qu'il avoit promise à cette demoiselle lors de son mariage, il leur céda pour dix ans les revenus de la terre de Beauregard dans cette souveraineté.
Il y eut un logement de gens de guerre à Thoissey et Montmerle, en 4536, et apparemment dans les autres châtellenies de la souveraineté. La compagnie de cavalerie de Jean-Paul de Sére y fut logée. Le roi donna ses lettres patentes, le 4 4 octobre,
(a) s* Tolame enreg., fol. ItS.
(b) U»id., fol. ISS. — Tit. Trérou.
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poar faire des levées sar ces cbâteHenies pour le paiement de ces troupes. Georges Chabeu, lientenant du bailli, donna sa commission sur ces lettres, pour faire cette levée. Ces troupes étoient en ce pays à cause de la guerre que nous avons dit que le roi avoit avec le duc de Savoie et qu'il s'agissoit de la défense du pays.
Nos princes des maisons de Beaujeu et de Bourbon payoient ordinairement les gages des capitaines de leurs villes et châtellenies, comme étant leurs ol&ciers. Nous avons cependant vu qu*un capitaine de Chalamont avoit commencé à se les faire payer par les habitants. Les princes avoient toujours payé ceux de Thoissey. Le sieur de Varty, seigneur de Yarty et de Lurcy, n'étant pas apparemment payé des siens par le roi, les demanda aux habitants deXhoissey. Ils refusèrent de le payer. Il se pourvut au grand conseil ou conseil du dernier ressort de Dombes, à Lyon, contre les habitants. Ils y plaidèrent assez longtemps ; mais les officiers du Parlement, voyant les guerres et les charges du roi, condamnèrent les habitants à payer 50 livres par an au sieur de Varty, pour ses gages, depuis la fête de l'Ascension de N.-S. 1 532, suivant des lettres qu'il en avmt obtenues le 48 décembre 1533. Il obtint des arrêts en 4535 et i 536, et les habitants furent condamnés aux dépens, qui montèrent à 233 liv. lis. On imposa toutes ces sommes principales ou intérêts avec les frais ou accessoires, au commencement de cette année 1537.
Le %6 juin 1 537, François P', seigneur de Dombes, pourvut Jean Chorel de l'office de garde des sceaux des baillage, juridiction ordinaire Bt d'appel, maîtrise des eaux et forêts et du domaine de ses pays de Beaujolois et Dombes, qu'il avoit créé depuis, par édit enregistré Bn ses cours de Parlement (a). M' d'Albon» bailli de Beaujolois et Dombes, s'opposa à la possession et aux lettres du sieur Chorel, pour les sceaux du baillage, doni nous avons vu que les baillis avoient presque toujours joui. Ainsi on mit Chorel en possession de la garde des sceaux de toutes les juridictions, excepté celui du baillage, sauf à lui faire vider l'opposition formée par M' d'Albon. L'ordonnance du bailli de Villefrànche est du 2 juillet; celle du bailli de Dombes est du 4 du même mois : elle fut exécutée par tous les fermiers de ces sceaux, qui les remirent au procureur de Chorel.
Le cardinal de Tournon, ensuite du pouvoir que le roi lui en avoit donnée vendit, le 21 juillet 1537, la seigneurie d'Ambérieux, avec ses cens, rentes, fiefs et arrièrefiefs, taille trienne et ses autres dépendances, à noble Thomas de Gadagne, seigneur de Beauregard, bourgeois de Lyon, au prix de 14,000 livres (a). On avoit évalué les revenus de cette terre à 1,400 livres, ainsi cet acquéreur avoit Tinlérêt de son argent à 1 0 0/0. On stipula un réachat perpétuel pour le roi, avec la foi et hommage; que le juge ordinaire que ce seigneur établiroit relèveroit au juge des appellations et du juge d'appel par-devant les conseillers établis et ordonnés par le roi en la ville de Lyon pour le dernier ressort et souveraineté du pays de Dombes.
Je ne sais si Philibert Bonnet voulut trop user du pouvoir qu'Antoine Bonnet lui avoit donné de faire les fonctions de juge ordinaire concurremment avec son oncle,
(a) s* toK «nreg., fol. 144.
(■) 5« Tol« earegislrenieiilf.
OU si cette concarrence apporta quelque trouble dans cette juridiction, car François !•' donna de nouvelles lettres, le 6 septembre 4537, étant à Fontainebleau, par lesquelles il voulut qu'Antoine Bonnet en ht seul les fonctions, sauf h Philibert Bonnet, son neveu, à exercer cet office après la mort d'Antoine (a). Je ne sais si ce Philibert n'étoit point neveu à la mode de Bretagne d'Antoine, car les premières lettres l'appellent son cousin.
Le 8 octobre, le roi donna à son cousin, Louis de Nevers, capitaine des 400 gentilshommes de son hôtel, la jouissance des seigneuries de Hontmerle et Chalamont^ appartenant au sieur de Gorrevod, pour dédommager M' de Nevers des terres et seigneuries que l'empereur avoit fait saisir sur lui, parce qu'il servoit le roi, et en jouir durant le temps de la guerre et autrement, autant qu'il plairoitTiu roi. Il fut mis en possession de ces seigneuries par ordonnance du juge de Beaujolois et Dombes, du 2 novembre suivant^ sur la requête de Christophe de Lauras, écuyer, seigneur de Chauny, fondé de procuration de M' de Nevers, qui substitua Louis Leranny, secrétaire du même prince (b).
On ne laissa pas longtemps toute la seigneurie de Montmerle au sieur de Nevers, car on en vendit l'île par contrat du premier décembre de la même année, au prix de 6,398 livres, à la charge de la tenir de Sa Majesté à foi et hommage, à cause de sa souveraineté, le ressort par-devant le châtelain de Montmerle et par appel au Parlement. Avec cette lie, on vendit la seigneurie de Thoissey avec toutes ses appartenances et dépendances (c). II est dit que la seigneurie de Thoissey étoit de 549 liv-res> 40 sols de revenu annuel, ses charges, montant à 86 livres 3 sols 9 deniers tourn., déduites. L'Ile de Montmerle fut estimée à 449 livres, ce qui faisoit 638 livres 40 s. de revenu. Thoissey et cette tle furent vendus à noble Antoine Gondy, bourgeois, pour lui payer 5,59S livres 42 sols 6 deniers, qui lui étoient dus depuis l-an 4 522, pour plusieurs draps d'or^ d'argent^de soie et de laine el autres marchandises livrées pour le roi j et 800 livres tournois qu'il paya comptant, en sorte qu'il avoit aussi* l'intérêt de cet argent & 40 0/0. On dit: on vend la justice de Thoissey à la charge que l'appel en relèveroit au juge d'appel et de là à la souveraine cour du Parlement de Dombes, ce qui fait voir que l'on appeloit cette cour indiiTéremment chambre du dernier ressort et Parlement, comme nous l'avons dit dès l'iustitution de cette cour. Les officiers de Villefranche,.en enregistrant cette vente, ordonnèrent qu'on feroit un inventaire au château de Thoissey de tous les meubles qui y étoient et de toat ce qui pouvoit servir à. la défense en cas de guerre, pour rendre le tout en cas de réacbat, et que l'inventaire se feroit aux frais du sieur de Gondy, acheteur.
Le 48 janvier, le roi étant à Aigues-mortes, où il eut une conférence avec Charles- Quint, y pourvut Albert de Ripe de l'office de capitaine et de receveur de Beauregard (d).
(a) B« Tol. enreg., fol. 172.
(•) 6« Tol. enregittr., fol, 17t. — TU. Tréroai. (c) 5« Tol. des enregistremonU, fol. 181. (»} 6* Tol. enrfg., fol. Sio.
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Louis de Clëves, chevalier de l'ordre, capitaine de 4 00 gentilshommes de la maison da roi , comte d'Anierre , de Pont-de-Vaux , seigneur de Chalamont et Montmerle, donna ou fit donner à Harc Cavalier, notaire, ToiBce de capitaine de Montmerle, vacant par la mort de Claude Rousset. Ce fut Christophe de Lauras, seigneur de Chenas, Montplesy et de la Roche, conseiller de H' de Clëves et son procureur spécial, qui signa les lettres de provision, étant à Lyon, le premier février i 537, vieux style. Ce châtelain fut reçu et installé le 27 du même mois, à Montmerle, par Mathieu Campet, juge de cette seigneurie. Ce Marc Cavalier obtint ensuite des provisions de François P%.sur celles de M^ de Nevers, pour avoir ses gages; il prêta germent entre les mains du juge ordinaire de Dombes ; elles furent données à Moulins, le ii février,, et enregistrées le pénultième mars, avant Pâques (a).
Le 43 avril 1537, avant Pâques, c'est-à-dire à la fin de cette année, qui eut le mois d*avril entier au commencement de Tannée, vieux style, et qui eut encore 20 jours du même moisà la fin de Tannée, le roi donna au comte Guido Rangon la jouissance de la seigneurie de Belleville et du. péage de Beauregard en dépendant, pour les services qu'il lui avoit rendus en Italie et ailleurs, à la charge qu'après la mort du comte cette seigneurie retourneroit à Sa Majesté. Ce comte devoit payer toutes les charges dues sur cette seigneurie pendant le temps de sa jouissance (b). Le roi étoit alors à la Balme^en Dauphiné. Ce don nous fait voir que le péage de Belleville se payoit encore à Beauregard et étoit appelé péage de cette ch&tellenie. On Ty levoit, quoiqu'il eût été ordonné qu'on le lëveroit à Belleville, comme nous l'avons dit.
Il y avoit eu une trêve au mois de juillet, entre l'empereur et le roi, pour les Pays-Bas, mais TItalie n'y étoit pas comprise ; ainsi le roi tint des troupes dans la Bresse, qui étoit de sa conquête; il y avoit 3,000 lansquenets à Chfttillon-les-Dombes et dans les autres villes de Bresse ; le Forez, le Beaujolois et la Dombes contribuoient à leur nourriture. Il falloit à ces 6 enseignes de lansquenets, composées chacune de 500 hommes^ 6 bœufs, 20 moutons, 3 lards, un veau, 600 pains^ 48 muids de vin, 2 minots de sel, 46 charges d'avoine et 4 charrées de foin. Les états de Forez et Beaujolois députèrent Etienne Berruyet, de Trévoux, pour faire cette fourniture et lui donnèrent 82 livres par jour pour cette fourniture, aunlelà de la taxe du roi. Le Forez contribuoit pour deux tiers de cette perte, et le Beaujolois et la Dombes pour l'autre tiers. Les magasins de ce Berruyet ayant été brûlés, on lui donna 300 livres de dédommagement, de l'avis du sieur de la Pronellière, commissaire des vivres, et de M' de Chabeu, lieutenant du bailli de Beaujolois, par acte du premier avril 4 537.
Le 3 du même mois, il y eut un résultat signé par les cardinaux de Tournon et du Belay, par Anne de Montmorency, connétable de France^ le chancelier du Bourg, Tamiral Chabot, par Bertrandy et Rocherel, par lequel ces messieurs déclarèrent que* Louise de Bourbon, sœur du connétable, et Louis de Bourbon, son fils, n'avoient aucun droit à la succession du connétable. Ils donnèrent apparemment cet avis pouc
(a) 6* vol, f nregUtremenU, fol. 200, (•) &• toi. eoregUlr., fol. S1 1.
complaire au roi, qui étoit chagrin contre les héritiers du grand prince qui avoit quitté son service et été cause de tant de malheurs arrivés à la France.
Il y eut une enquête faite par le juge ordinaire, au même mois d'avril 4637, vieux style, au sujet d*un nommé Chichoux, dit Suan, de la Franchise. Les habitants Tavoient nommé pour l'un des consuls de leur ville. Il soutint qu'étant homme du seigneur de la Franchise, il ne pouvoit être consul de Chalamont, les hommes des seigneurs n'étant pas consuls des villes du roi ou prince. Les habitants de Chalamont soutenoient que ce Chichoux étant du mandement, il devoit supporter la charge de consul et que tel étoit l'usage. On fit une enquête de la part de ce Chichoux et du seigneur de la Franchise, qui prouve que le châtelain de la Franchise avoit la justice jusqu'à 60 solsi comice le chAtelain de Chalamont; que la chfttellenie de la Franchise étoit séparée de celle de Chalamont comme celle de Belvay ; que Chichoux étoit justiciable de la Franchise ; que les seigneurs ajant justice basse et ayant châtelain et greffier ressortissent au bai liage de Dombes ; que les habitants de la Franchise contribuoient au paiement des gens de guerre comme étant du plat pays, et que ses hommes n'avoient jamais été consuls à Chalamont. Outre les témoins du voisinage de Chalamont, on flt entendre des témoins de Lurcy, Chaleins et Mizérieu, qui déposèrent que ce n'étoit pas la coutume de Donnes de nommer, pour consuls des châtellenies du prince» des hommes des seigneurs ; que les seigneurs en ftiisoient nommer eux-mêmes dans leurs paroisses, et surtout depuis trois ou quatre ans, qu'il y avoit eu des garnisons dans ce pays, chaque paroisse ayant voulu avoir ses consuls, à cause de ces garnisons ; qu'à l'égard des deniers du prince, on élut pour consuls des hommes du prince et non ceux des seigneurs, lesquels ne contribuoient point aux réparations et fortifications des villes, ni aux guets ni échaiiguets qui s'y faisoient lorsque les châteaux de leurs seigneurs étoient en état, suivant les ordonnances que n^us avons citées.
Le 4 juin 4538, le roi donna une déclaration, par laquelle il vonloit que le sieur de Ripe et sa femme jouissent de toute la justice de Beauregard, sans que le juge ordinaire de Dombes ni du domaine en passent connottre en aucune manière, voulant que les appels tlu juge de Beauregard ressortissent au même auquel les appellations du juge ordinaire ressortissment (a). Ce juge avoit voulu connottre des matières possessoires et du domaine de Beauregard, ce que le roi lui interdisit par ces lettres.
On flt main-levée, en ce temps-ci, aux prébendiers de la chapelle de Notre-Damede-Grâce de Saint-Paul de Lyon, de la saisie qu'on avoit faite des prés et de la rente qu'ils possédoient en cette souveraineté, qui leur avoient été donnés depuis peu (b). La rente avoit été acquise du sieur du Croset; elle étoit venue des seigneurs de Francheleins, et l'on ordonna que les prébendiers paieroient 6 livres à mutation de prébendiers, pour tenir lieu d'indemnité et amortissement de leurs pré et dépendances de leur chapelle, et qu'ils contribueroient au ban et à l'arrière-ban pour leur rente, comme les seigneurs de Francheleins l'avoient fait.
(a) 5* fol. enregistremeou, fol. 102.
(s} 6« TOI. enrfg., fol. 21 S.
T ayant eu une trêve conclue à Nice, le 48 juin, entre le roi et Temperear, par laquelle on étoit convenu que les sujets qui avoient été dépouillés de leurs terres a cause de la guerre y seroient rétablis, le roi donna, le 4 1 août, ses lettres, en faveur du sieur de Gorrevod, pour le réintégrer et rétablir dans ses terres de Chalamont, Montmerie et autres, ce qui pouvoit comprendre le comté de Pont-de-Vaux, dont M' de Cléves de Nevers jouissoit, comme on le voit par les lettres que nous avons rapportées ci-devant.
Je crois que Tempereur ayant parlé et fait parler au roi pour la restitution des biens de M' le connétable de Bourbon, le roi se résolut de donner quelque satisfaction à ses héritiers. Ainsi, au mois d*août de cette année, étant à Blois, il donna ses lettres patentes, par lesquelles, ayant représenté l'avis de son conseil, qui disoitquMl ne devoit rien à ses héritiers, ayant cependant égard à la proximité de lignage dont Louise de Bourbon et le prince de la Roche-sur-Ton tonchoient, il leur cède les comtés et seigneuries de Hontpensier, Dauphiné» d'Auvergne, de la Tour, de la Bussière et de Rocho-en-Regnier, et leur donna le pouvoir de retirer quelques terres voisines (a). Ces lettres furent enregistrées au Parlement, et le roi exigea de Louise de Bourbon et du prince, son fils, un acte par lequel ils cédoient au roi tout ce qu'ils possédoient en prétentions des biens de M' le connétable» se désistant de tous procès intentés à cet effet, et ils acceptèrent le contenu aux lettres du roi. Cette acceptation fut faite à Ctaampigny, maison de M' de Bourbon de la Roche-sur- Yon, le premier septembre suivant.
Le 4 septembre, le roi donna à Théode Hanes son logement au château du Chatelard et 500 livres de rente à prendre sur cette seigneurie, à cause des bons services que ce capitaine de chevau-légers luiavoit rendus (b).
Le comte Guido Rangon étant décédé» le roi donna la jouissance de la seigneurie de Belleville et du péage de Beauregard au duc d'Atrie, qui avoit perdu ses terres au royaume de Naples pour s'être attaché au service du roi, par lettres données à Fontainebleau» le 23 février 4638, vieux style (c).
Quoique nous ayons rapporté ci-devant, sur l'année 4 530, partie de ce qui regarde le domaine du Chatelard, nous ajoutons que l'argent des cens et servis montoit à 469 livres 42 sols 2 deniers 2/3 et 4/8, d'autre part on devoit 44 sols 4 denier et 4/3 pour la garde de Bossuiset, 4 3 sols pour l'augmentation du nouveau terrier ; il y avoit 7 livres 4 2 sols 4 denier et obole pour cens et servis d'argent à 0 rond (d). Nous avons dit ci-devant qu'il y avoit eu des difficultés sur la valeur de cet argent. On ordonna au receveur de faire sa recette en argent du pays, qui étoit argent de Savoie, et de le réduire ensuite en argent tournois. Les curés de Saint-Germain dévoient 60 sols pour indemnité à chaque mutation de curé. Le florin d'or y est évalué
(a) Dapay, procès Boarbon, p. 475.
(b) 5« Tol. enregis , fol, StS.
(c) Ibid., p. 2S7.
(d) Comptes, p. S6.
à 20 sols (ouroois, sur quoi nous remarquerons qu-en 1626 le florin d*or fut évalué à 44 sols, par arrêt de notre Parlement, rendu entre les consorts M'"* de Chalamont et celui qui étoitau droit de Tabbé de Belleville, et cela sans tirer à conséquence. Par autre arrêt de la môme année, du 13 mai, confinnatif de la sentence du baillage, les chartreux ne furent condamnés à payer le même florin que sur le pied de 45 sols par florin, sur leur port de Frans, au seigneur de Saint-Bernard, i)arce que, par une transaction de 4524, il n*avoit été évalué et fixé qu'à ce prix.
Le 30 juin 4539, le roi donna une déclaration, par laquelle il dit qa*il avoit donné ci-devant plusieurs édits pour la conservation et augmentation de son domaine et pour la révocation des aliénations, en vertu desquels on avoit agi contre divers possesseurs et fiefs de la couronne, dont le patrimoine est inaliénable, mais que la plupart des possesseurs s'étoient défendus par la prescription centenaire, à laquelle la plupart de ses juges avoient égard, au détriment de ses droits, parce que ses officiers mêmes avoient été négligents à en faire la recherche ; que ceux qui les avoient usurpés étoient souvent de grands seigneurs qui avoient eu du crédit et de la faveur; que cette usurpation éloit contraire à Tinlérêt public, quelque longue qu'elle fût. Ainsi il ordonna que ses cours procéderoient à la réunion de son domaine, quelque longue possession et prescription que Ton opposât, quand même elle seroit centenaire. Le Parlement eut de la peine à enregistrer une pareille déclaration, qu'il regardoit comme capable de troubler une infinité de familles. Cependant il l'enregistra de Tordre et mandement exprès du roi, le 3 juillet suivant. Rebusse a observé sur cette ordonnance qu'elle étoit injuste ; qu'elle procédoit de gens qui étoient près du roi, qui avoient envie de s'approprier le bien d'autrui. Il dit que la prescription centenaire pffit en droit contre le fisc; il dit que cette question avoit été souvent jugée contre le roi par le Parlement, pour le seigneur de Beaugency et de Brinon ; que les rois ne doivent pas être de meilleure condition que l'église romaine, contre laquelle on prescrit par 400 ans, et en rapporte quelques autres autorités. L'injustice que je trouve dans cette ordonnance, c'est que si les particuliers ont acquis des fonds des rois 4 00 et 200 ans avant François I^', ils étoient dans la bonne foi, les rois se croyant alors maîtres de leurs patrimoine). Il n'y avoit que les dons excessifs qu'ils révoquoient tous les 20 ou 30 ans. Ils ne révoquoient les aliénations que lorsqu'elles avoient été faites à vil prix. Les diminutions desmonnoies, quoique fortes, ne pouvoient l'être autant qu'elles l'ont été depuis 400 ou 200 ans. Celui qui avoit 400 liv. il y a 260 ans, et qui les avoit données au roi ou au prince, avoit ordinairement payé la juste valeur du fonds. Ces 400 livres valoient alors plus de 2,000 livres. Ainsi celui à qui on ôte un fonds en lui restituant 4 00 livres, se trouve lésé pour ainsi dire du tout au tout. Cette lésion n'étoit pas si forte du temps de François !•' qu'elle le seroit à présent, mais elle le seroit infiniment en ce temps-ci si Ton re* montoit si haut, d'ailleurs les particuliers perdent leurs titres qui pouvoient être justes. Ainsi cette ordonnance ne me parott pas fort équitable pour les aliénations au-delà de 400 ans. Je ne sais si cette ordonnance fut enregistrée en notre Parlement et si on l'y fit valoir contre les aliénations de nos princes.
François I*' profitant du répit que lui accordoit la trêve dont nous avons parlé, fit
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une aalre ordonnance pour obliger les oiSciers de jadicalare de résider dans les lieux de leurs offices. 11 fit aussi une ordonnance sur la procédure, sur laquelle M' Bourdin fit un commentaire fort estimé.
Comme la fin de la trêve le devoit faire rentrer en guerre, si l*on ne faisoit une bonne paix, après avoir pourvu à la justice, il fit une ordonnance pour savoir la valeur de tous les fiefs de son royaume, afin d'être instruit du secours qu'il en pourroit tirer (a). Ainsi il ordonna à tous ceux qui possédoient des fiefs â*en donner leur dénombrement, avec l'estimation de leur valeur d'alors et le service duquel ils éloient chargés. Il ordonna aussi aux gens de main^-morte possédant des fiefs non amortis d%n donner aussi leur déclaration. Cette ordonnance est datée de Compiègne, le 45 octobre ; elle ne fut publiée à Paris que le 4 4 janvier suivant, mais elle le fut, dès le 3 du même mois, à Ambérieui, et à peu près dans le même temps dans les châtellenies autres de celte souveraineté, car nous y trouvons les dénombrements de presque tous les seigneurs de ce pays. Nous en rapporterons ici la substance, après que nous aurons marqué les officiers que le roi pourvut en ce paj's des offices qui avoientété vacants. Il pourvut, le 40 août, Etienne du Tremblay de l'office de son avocat au baillage du Beaujolois et Dombes, vacant par le décès d'Etienne Cariât, par lettres données à Yilliers-Cotterets, le 40 août 4539. Il établit prévôt des marchands en Beaujolois, Pierre Garnier, écuyer, capitaine et chfttelain de Montmelas, aux lieu et place de Georges de Chabeu» chevalier, seigneur de la Tour et de Méresges, par lettres données à Compiègne, le 4 3 octobre suivant.
Le 9 janvier, il pourvut Claude Pontrain, seigneur de Magnieu, maréchal-deslogis de monseigneur le dauphin, de l'office de capitaine et concierge de Villeneuve en Dombes, vacant par la résignation du sieur Guillaume de Laborde, le roi étant à Chantilly. Au mois de mars 4539, vieux style, la plupart des seigneurs donnèrent leurs aveux et dénombrements. Girard de la Magdelei ne, écuyer, seigneur du 4ieu de Colonges, Ragny, Oroux, Arcisses et de Corcelles, conseiller du roi et son bailli d'Auxois, donna le sien pour ses terres de Beaujolois et celles de Dombes. Il possédoit dans cette souveraineté des cens et servis qu'il avoit acquis de feu M' de Cbaneins et de demoiselle Claudine de la Baume, sa femme, qui se levoient à Mogneneins et Peyzieux, aussi bien qu'à Corcelles en Beaujolois, plus la seigneurie de Portebœuf en toute justice à St-Etienne, et le mas et tènement des Istards, situé à Saint-Didierde-Chalaronne, avec les fonds en dépendant. Ce seigneur reconnott des rentes à Bauges, qui furent de feu Baudet, son père, et M® Jean Maréclial, son oncle. Il semble qu'on a écrit Baucbet aii lieu de Baudet, mais je crois que c*est ce dernier qu'il faut lire.
Noble demoiselle Jeanne de la Teissonnière, veuve de feu noble Pierre de Saint- Trivier, seigneur de Chazelles, Bezeneins et Colonges, cotutrice, avec noble Théode de Marsé, seigneur de Marsô, de noble Jean de Saint-Trivier, leur fils, donna son dénombrement de toutes ses terres et seigneuries, avec toutes les appartenances et
(a) FoaUnon, 2* volame.
dépendances de ses chftteaux, situées à Saint-Etienne-de-Cbalaronne, et dont les rentes se perçoivent dans plusieurs paroisses voisines. On y comprend aussi la dtme du vin de Saint-Etienne et le péage qui s'y lève» avec le domaine de la Coltiëre, à St- Germain, près du Chatelard.
Nubie Aimé de Halivert, seigneur de Maillard, donna son dénombrement pour une rente de 8 livres de revenu, qui se levoit dans la chfttellenie de Lent.
Noble homme Pierre Granget donna son dénombrement pour Mions, situ6 à Montbieux, avec la maison forte et fonds en dépendant et une rente, qu'il estime le tout 35 livres de revenu ; il déclare qu'il en éloit nouveau tenancier.
Noble Enstache Riquet donna son dénombrement pour sa maison forte, fonds et rentes nobles d'Argil, dans la châtellenie d'Ambérieux, pour laquelle il déclara devoir le service d'un brigandenier.
Pierre Libellin, écuyer, seigneur de la Fontaine, le donna pour la maison forte de la Fontaine et une rente de 6 chapons qu'il avoit acquises. Il déclara n'en avoir pas les anciens litres, ayant eu plusieurs tuteurs, son père l'ayant délaissé qu'il n'avoil que deux ans. Il déclare que le fief peu valoir 80 livres par an.
Etienne Berry donna son dénombrement pour les château et poëpe d'Arcieu, situés à St-Jean-de-Tburigneux, qu'il estime 20 livres de rente, dit qu'il est nouveau tenancier et que ses prédécesseurs en avoit vendu la rente à Claude Clavel, mar-* chand de Lyon. Nicolas Dupré renouvela ce dénombrement en avril 4552, sans préjudice de ses droits de bourgeoisie de Lyon et des franchises de Dombes.
Georges Chabeu, lieutenant de M' de St-André, bailli et gouverneur de Dombes, donna son dénombrement pour la maison forte et seigneurie de la Colonge, en toute justice, avec les granges de Pioneins et de Ville, la dtme de Pioneins étant tenue à gr&ce de réachat par Charles de Desimieux, seigneur de la Féole.
Georges Chabeu déclare encore qu'il tient la seigneurie de Villesoulier, avec toute justice à deux piliers, que le même seigneur de la Féole possédoit par engagement, et Mér.esges, situé à Saint-Didier, avec les fonds en dépendant. Il reconnott tenir Curtelet et quelques autres étangs et fonds au Chatelard, sans savoir s'ils étoient en fief ou non, des fonds qui furent de Pierre de Briandas, situés à Chaleins, avec une grange et le moulin Yerdier, avec une rente noble.
Noble Jacques Courtain, tant en son nom que comme procureur de demoiselle Catherine Trie, donna son dénombrement pour la seigneurie de Belvay, près Chalamont, avec toute justice et des rentes, dont une partie étoit quérable; qu'il dit que le tout valoit environ 470 livres de rente annuelle.
Noble François Yarinier, seigneur de Tanay, donna son dénombrement pour la seigneurie de Tanay, près Trévoux et de la paroisse de Saint-Didier-de-Formans, seytérées de terre y joignant, qu'il estima 4 livres de rente la seytérée; on n'y estime la fauchée de pré qu'à 30 sols, Touvrée de vigne que 45 sols ; il comprend la prise d'eau pour ses prés et pour les fossés de son ch&teau ; il dit qu'il a 5 ou 6 hommes gueltables et fortiflables; il ^déclare posséder des biens acquis par ses ancêtres et
joints à Tanay, le porl de Trévoux et le petit péage qui prend 10 deniers par bateau qui descend chargé de marchandises, lorsqu'il paie 5 sols de péage à Trévoux et ai]dessus ; il estime le tout à 70 livres de rente. Il dit qu'il lui est dû 40 bichets de froment à sa rente, valant 5 ânées ou 5 charges de cheval, mais il n'en fait pas d'autre estimation, ni du surplus deTsa rente, qu'il dénombre entièrement; il marque même les aliénations qu'il avolt faites de quelques rentes ou celles qu'il avoit engagées en 153S. Jacques Yarinier, doyen de Trévoux, donna un pareil aveu, qui fut rétiré en 4564, par un autre Yarinier, François, aussi doyen du même chapitre.
Claude Clavel déclara posséder une rente allodiale et censuelle, qu'il avoit acquise de noble Claude de Glareins et François Yarinier, qui étoit de 89 bichets froment et 52 de seigle, 26 d'avoine, H livres 6 sols 6 deniers d'argent, quelques poules et quelques poulets, le tout dû dans la chfttellenie de Trévoux. Ce Clavel reconnoft cependant que sa rente est du fief du roi, ce qui est très-opposé à son allodialité, mais l'ignorance de plusieurs est si grande qu'ils confondent tout.
Au mois d'avril 1540, Guillaume Giliquin, docteur en droit, juge d'Âmplepuis, donna son dénombrement pour un moulin et des prés, appelés les moulins Blancs, prés de Courant, Yeisié, des Ronds et Cachet, qu'il déclare que Remons, Jean, et Guichard de Royer, citoyens de Lyon, lui avoient donnés pour dot de Marguerite, leur sœur, sa femme. Il dit qu'il donne cet aven sur les menaces qu*on lui avoit faites de saisir ce moulin et ces prés, quoiqu'il ne croie pas qu'ils soient du fief de Trévoux, puisqu'il en payoit de gros cens et servis aux dames de la Bruyère.
Le 42 avril 1551, M" Claude Cholier donna son dénombrement pour ce même moulin et ces mêmes prés, sous les mêmes protestations qu'il ne les croyoit pas du fief de Dombes, et protesta que son aveu ne pût lui nuire ni préjudicier. En 1564, le même Claude Cholier, greffier de Beaujolois, donna son dénombrement pour les moulins de Corcelles et Fourquevaux, et quoiqu'on eût déclaré 4 prés de 45 charges de foin, il n'en déclara qu'un de 10 charges. Le 21 août, Aimé Cholier, greffier de Beaujolois, soutenant toujours que ces moulins n'étoient pas du fief de nos princes qui, dit-il, ne s'en étoienl point réservé par les aliénations qu'ils en firent, outre que ces moulins et prés sont chargés de cens et servis, ce qui est contre la nature du fief, cependant il en donne son dénombrement; il rappelle ses moulins Blancs ; mais l'on voit assez que c'étoit le moulin de Forquevaux et peut-être un autre qui étoil au-dessus de celui-là et que je crois avoir été aboli.
Gaspard Michelet, bourgeois, donna aussi son dénombrement, le 12 avril 1540, de quelques prés et moulins provenus des de Royer, dits Pavie, qui avoient été compris dans les anciennes taxes des fiefs, sous le nom de Forquevaux. Il dit qu'il y en avoit eu une rente qui avoit été aliénée à Jeanne Machard et à d*autres.
Gabriel Boson donna son aveu pour une rente de 12 deniers à lui due au mandement de Trévoux, qu'il ne savoil pas d'ofi elle procédoit, mais qu'il Tavoit eue de la succession d'Antoine et Pierre Porte.
Jacques Palatin de Dio, chevalier, seigneur baron de Fléchères et Saint-Olive,
donna son aveu pour ces deux seigneuries. Il dit que Fléchëres consiste dans son château, sa rente et quelques fonds à Fareins et au treivo ou carrefour appelé les Fours des Armes» à Chaleins, où éloit située et posée sa maison, avec le pilori, et (|ii'ii y faisoit tenir et exercer sa justice par ses juges, châtelain et procureur, greffier, chassipol ou sergent, qui avoient connoissance de toutes matières criminelles et civiles, entre les hommes, sujets et tenanciers de sa juridiction, et qu'on y vendoit et subhastoit les biens de ses sujets, pris par exécution, et qu*on les y délivroit à In manière du marché du lieu. Il déclare que sa justice patibulaire étoit au champ de Hiesse, à 3 piliers, suivant la coutume des barons du pays. Il dit encore qu'il avoit ses hommes taillables et de serve condition et main-morte, sujets à guet et garde et autres cas seigneuriaux, comme les autres gentilshommes du pays. Il déclare que sa rente est de 30 livres 3 sols forts, valant 60 livres 6 sols tournois de la monnoie du roi qui avoit cours alors, 9 ânées froment, 7 ânées seigle. Il dit que les fonds de sa rente sont pour la plupart taillables, de serve condition et de main-morte. Il nomme quelques étangs qui dépendoient de cette terre. A Tégard de Saint-Olive, il en reprend le château, plusieurs étangs et sa rente et justice, à peu près comme Fléchères, en1540.
Antoine Montdésert, chanoine, et Jacques Clavel et Etienne Roux, habitués de Saint-Paul de Lyon, donnèrent leur dénombrement pour la rente de la chapelle de Notre-Dame-de-Grâce de Saint-Paul, qui étoit provenue de M^ de Francheleins, et que Jean Machard, chanoine et sacristain de Saint-Paul» fondateur de cette chapelle, avoit acquise de Philippe du Croset, trésorier de Beaujolois. Ils disent qu'elle consiste en 20 ânées de blé, moitié froment et seigle, mesure de Trévoux, et 20 livres tournoises d'argent. La procuration pour faire ce dénombrement est du 9 mars 4539, l'année prise à Pâques ; reçue Laguerre, notaire & Lyon.
Philippe de Rancé donna son dénombrement pour le flef de Glelins, son château, le domaine, un vignoble et une rente noble. Le même Philippe réitéra cet hommage en 1552 et 1564. Dans l'aveu de 4564, il y dénombre son droit et franchise de passage au port de Prans, qu'il dit y avoir d'ancienneté, mais qui n'est pas compris dans les deux précédents.
Lambert de Laye, seigneur de Meximieux, donna son dénombrement pour son domaine de Frans : «'est le fief de la Place dont il donna les confins, où il dit qu'il y avoit environ 8 ânées de semailles. La déclaration est du 40 février 4539, reçue le 23 du même mois.
Claude Lovât, bourgeois de Vimy, reprit une rente noble qui se percevoit à Jassans, Frans, Saint-Didier et dans les paroisses voisines, qu'il déclara valoir environ 50 sols.
Noble Jacques de Laye, chevalier, seigneur de Messimy, donna son aveu pour la terre et seigneurie de Messimy, sa route, ses prés, terres et domaines, une rente en justice à Peysieu, des droits de pèche en Saône et des hommes taillables et d'autres liges, avec justice sur toute la paroisse de Messimy, ses moulins, le port de Rivière et plusieurs autres droits, compris rarrière-fief de Montdemangue.
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Claude Guerrins, bourgeois de Viilefranche, donna son dénombrement pour sa maison de Montdemangue, qui fut des Rosset, qu'il déclara être un arriëre-lief de Messimy.
Noble Charlotte de Belletruche, veuve de noble Jean de la Porte, donna son dénombrement pour la moitié de la seigneurie de Chavagneux, que feu son mari avoit partagée avec noble Antoine de la Porte, son frère; elle y dénombre toutes ses terres, prés, vignes» cens et servis. Le dénombrement est reçu par Benoit Aimon, notaire de Genouilleux. Il faut que cette Belletrucbe vendit cette moitié, car, en 1551, Pelone Bonsin, Claude Vincent, dit le Gour, citoyen de Lyon, et Claude Cholier, donnèrent leur dénombrement de la même seigneurie, comme tuteurs de noble David de Cléberg. Outre la seigneurie de Chavagneux, les mêmes tuteurs donnèrent, dans le même acte, le dénombrement de la seigneurie de Mogneneins, avec sa justice, sa rente, la moitié du péage de Genouilleux, la franchise de Mogneneins, dont on donne les confins. Voici ceux que Ton trouve dans le dénombrement de 1551 : elle s'étend près l'église et comprend les verchëres de Pierre Humbert, Claude et Antoine Marrieu et consorts, la place où étoit la maison de l'eu M' Rubet, qui étoit alors en vigne, appartenant à M' Guillaume Poncet et à ses consorts, la terre qui fut de Pierre Bonnet et qui est à présent de Jean et Antoine Câlin, Claude Rablet et consorts, Girard Billiat, Guillaume Garnier et Claude Descombes, notaire, appelée la Genouillère, toute la verchère de feu François Perret, où sont, en 1551 , les maisons de Pierre Bachelard, d'Ëtiennette et Jeannette Perret, toute la maison et pourpris de la cure de Mogneneins, compris en la franchise, les chemins inclus entre les pièces susdites, confinant ladite franchise, à savoir : le chemin de Thoissey à Saint-Trivier, de Challiouvres, Dombes, et le chemin tendant du treivo de la Querquery au chemin susdit. On dénombre, de plus, la chassipolerie et un droit de goutte.
Jacques Coutain, seigneur de Belvay, mari de Diane de Limousin, et au nom de Madeleine de Limousin, femme de Claude de Champier, donna son dénombrement pour la terre et seigneurie de la Bâtie, dans la châtellenie de Montmerle, avec toute justice, haute, moyenne et basse volante, à la coutume et usage de Dombes, avec sa rente noble, hommes justiciables, autres taillables et corvéables, demeurant dans un fief, les domaines en dépendant, et une rente acquise des Septèmes de Saint-Paul, qui a levée à Ambérieux, Meissimieu et Guéreins. Il déclara qu'il n'y avoit pas longtemps que cette terre avoit été acquise par Jacques Limousin, père desdites demoiselles.
Au mois d'août 1564, Claude de Champier, gouverneur de Dombes, donna son dénombrement pour toute cette ferre, qu'il avoit réunie en sa personne ; il y dénombra ce que chacun de ses emphitéotes lui devoit.
Le 13 mars 1539, noble homme Pierre Fournier donna son dénombrement pour la seigneurie de Challiouvres et ses dépendances, dans la paroisse de Chaneins et Saint-Trivier, en toute justice, avec sa rente noble.
En 1552, au mois d'avril, dame Pelone Bonsin, veuve de noble Jean de Cléberger,
valet de chambre du roi, donna le sien pour la même seigneurie et justice, avec le domaine, étang et la rente noble ; elle y ajouta une rente noble, dont elle possédoit le tiers par indivis avec les Germanet, seigneurs de la Plaine. Cette renie se levoit à Fleurieax, paroisse de Mogneneins, avec justice ; elle avoit été acquise de Jean de la Bessée, avocat à Lyon, et une rente de Maillât, qu'elle percevoit à Valeins et lieux voisins.
Le 23 août 4563, noble Etienne de la Forge, écuyer, reprit le même fief de Challiouvres, avec sa rente de Maillât, à Valeins. Il ne possédoit pas la rente de la Bessée, mais il reconnut sa rente dépendante du domaine du Macbard, situé à Sainte-Euphémie. Il reprit, de plus, et donna son dénombrement pour la seigneurie d*Ars, sa rente noble et sa justice.
Jean du Rousset, seigneur d'Âmareins, donna, le premier mars et le 7 juillet 4539 et 4541, son dénombrement de cette seigneurie, sa motte et rente noble en toute justice. Cette rente prenoit en plusieurs paroisses voisines.
Le 46 mars, noble demoiselle Claudine de la Baume, veuve de noble Philibert de la Teissonnière, tutrice de noble Claudine de la Teissonniëre, leur fille, donna son dénombrement de la terre, seigneurie et rente noble de Chaneins.
Le 9 juillet 4564, Louis de la Baume, baron de Corgenon, mari de Claudine de la Teissonnière, renouvela ce dénombrement pour la seigneurie de Chaneins, ainsi que Claude de Peur, chevalier, seigneur d'Estours, mari de dame Claudine de la Baume, qui possédoit la rente noble, un petit étang et quelques terres dépendant de cette seigneurie de Chaneins.
Le 43 mars 4539, noble Jean de Challes donna son dénombrement pour son château, terre et seigneurie de Challes, près Thoissey, dans la ch&tellenie de Thoissey, que possédoit alors noble Antoine de Gondy, citoyen de Lyon ; il déclare aussi qu'il a justice haute, moyenne et basse sur les habitants de 30 maisons, qui est une justice volante et non limitée, et que ces habitants et justiciables sont tenus de faire le guet et garde en son château, comme les justiciables des autres seigneurs le sont; il dit qu*il est mineur, qu'il n'a succédé que depuis 3 ans à feu noble Ponthus de Challes, son père, et à Haudry, son oncle ; il dénombre sa rente et dit qu'il possède des biens à Hontmelas, qu'il dénombre aussi; il dit que Challes est de 75 livres de rente, et les vignes de Hontmelas de 25 livres. Il donna un nouveau dénombrement le 8 avril 4554, à peu près conforme à celui de 4539. Philibert de Challes renouvela ce dénombrement en 4564, le S septembre. Il est appelé Jean au commencement du dénombrement, mais il a signé Philibert.
Noble Benoit de Peyrieu donna, le 48 février, son dénombrement pour le fief de Corcelles, à Genouilleux, consistant en maisons et divers fonds ; il dit que la maison contient la place d'un boiâseau de blé, que sa vigne contient la place de la semence de 4 2 boisseaux de blé, ou l'opération de 24 hommes aux fossaux ou environ ; il dit que tout son fief est de 30 livres de rente. Benoit Aynard, notaire, le reçut. Il renou* vêla ce dénombrement en 4554 ; il déclare qu'il y avoit en tout 4 ftnées de semailles.
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qui ne valoient que 4$ livres de rente ; qu'on lui devQit ti sols de servis et qu'il en devoit 8.
Noble homme Pierre Rode, seigneur de Fay, tant en son nom que de demoiselle Claudine du Saix, sa femme, donna son dénombrement pour Barbarel, avec le château, la justice, 46 hommes taillables, 4 hommes liges et sa rente noble, qu'il dénombre avec quelques servis à Saint-Julien en Beaujolois ; il donna ce dénombre* ment, étant à Villefranche, le 8 mars 4539, et estima toute sa terre 40 livres de rente.
Le 22 juin 4544, noble et puissant seigneur Jean de Miolans, seigneur de Chevriëres, l'un des 4 00 gentilshommes de la maison du roi, constitua noble Jean de Chamfor, son procureur, pour donner son dénombrement des terres et seigneuries qu'il possédoit en Dombes et Beaujolois. Cette procuration est aux archives, mais le dénombrement de 4544 ne s'y trouve pas. Le premier mai 4564, le même Jean de Miolans et dame Françoise Maréchal, son épouse, seigneur et dame du Deau et de Romans, donnèrent leur dénombrement à monseigneur Louis de Bourbon, duc de Montpensier, pair de France, prince et seigneur souverain au pays et monarchie de Dombes. Nous rapportons ces qualités comme singulières et que je n'ai pas trouvées ailleurs de la même manière. Pour le château du Deau et ses dépendances, ils disent qu'ils ont quelques hommes liges, quittes et justiciables, sur lesquels ils font exercer la justice par leurs oiBciers ; ils estiment leur rente noble 30 livres de rente ; ils déclarent posséder plusieurs fonds chargés de cens et servis, tant envers ce prince que d'autres seigneurs ; ils disent qu'ils ont un domaine à lUiat, qu'ils ont eu par le décès de Jean de Pescha ; que ce domaine est chargé de 60 livres de pension envers les prêtres sociétaires de Saint-Didier-de-Chalaronne et de plusieurs cens, qui sont tous les biens qu'ils possèdent au pays, monarchie et souveraineté de Dombes ; ils déclarent qu'ils tiennent à foi et hommage tous les biens nobles qu'ils ont dénombrés, et non les biens roturiers et chargés de cens, priant Son Excellence de les maintenir dans leurs privilèges, droits, franchises et libertés, selon droit, raison et coutume locale, priant Son Excellence de les tenir pour ses trèshumbles féodaux et vassaux. Ces seigneurs firent avec raison leurs protestations de ne pas reconnottre pour féodaux les fonds qui étoient sujets à des cens envers d'autres seigneurs, car les fonds sujets à cens ne peuvent jamais constituer un vrai fief.
Georges de la Guiche , écuyer de la reine , constitua Claude Cholier pour donner son dénombrement de Garnerans, situé dans la paroisse de Bay, Garnerans n'ayant été érigé en paroisse qu'en 4690 ; il dénombre sa maison forte, fossés, avec toute justice haute, moyenne et basse, sa rente noble, 5 hommes taillables et 8 hommes couchant et levant sur sa rente, la 9« partie de la dtme de Bay, qu'il estime, année commune, 4 métérées blé, froment et seigle, mesure de Mâcon, 30 métérées de terre labourable, qu*il estime rendre à sa part, année commune, 20 ânées de blé, 20 hommes de vigne, qu'il estime rapporter 20 poinsons de vin à sa part, un étang d'un millier, des bois et prés ; il estime le tout 4 20 livres,
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commune année. Il déclare qu'il n*y avoil qu*un an que son père lui avoit fait dona^ tion de cette seigneurie, et il fait ses protestations d'y ajouter ou diminuer, s'il y a mis trop ou trop peu. Au mois d'avril 4552, le même Georges de la Guiche, seigneur de Nanton et Sivignon , bailli de Chalon , renouvela ce dénombrement et déclara qu'il tenoit cette seigneurie de Pierre de la Guiche , son père, bailli de Mâcon, et par des acquisitions qu'il avoit faites; il dit que les dîmes lui rendent 6 ànées de blé, froment ou seigle. Ce fut Marguerite de Beau veau qui fit faire ce deuxième dénombrement, à cause que son mari étoit au service; elle n'estime le revenu de Garnerans qu'à 80 ou i 00 livres.
Georges Chabeu, seigneur de la Colonge, lieutenant de M' de Saint-André, bailli et gouverneur du pays de Dombes, donna son dénombrement, le SO mars 1 539, du château et maison forte de la Colonge et ses dépendances, avec toute justice haute, moyenne et basse, à 3 piliers; il dit qu'elle consiste dans la demi-paroisse nommée Illiat et la chapelle, dont la moitié est en Dombes, moitié est en Bresse, plus la grange de Pioneins et ses dépendances, et la grange de Ville ; il dit que H' de Desimieux tient les éltmes de Pioneins, de valeur de 10 ou 42 ànées de blé, en engagement, à grâce de réachat. Il dit aussi qu'il est propriétaire de la seigneurie de yillesoulier,'à Saint-Etienne, que M' de Desimieux tient à la grâce de réacbat, qui ne devoit plus durer que 4 ans ; qu'elle est en justice à S piliers. U dit que Pioneins étoit de Guillaume de Chabeu, son père. Il déclare posséder la seigneurie de Méresges, avec sa rente à Saint-Didier-de-Chalaronne, avec plusieurs fonds, prés et terres, plus une maison à Saint-Germain-de-Renom, avec la moitié des étangs du grand et petit Curtelet, et divers autres fonds^et parties d'étangs; à Chaleins, les biens qui furent de Pierre de Briandas, où est une grange, et plusieurs fonds ; le moulin Verdier et plusieurs prés et bois, avec la rente noble en dépendant. Il signale dénombrement étant dans la seigneurie de la Tour.
Au mois d'août 4564, no1)le Philibert Chabeu, écuyer, seigneur t)aron de la Colonge, Pioneins et Méresges, renouvela cet hommage pour ses trois seigneuries, en toute justice et baronnie $ il dit qu'il semoit à la Colonge 6 ânées blé, moitié froment et moitié seigle, à cause des deroulis qu'il avoit faits, et qu'il y avoit environ pour 4-0 tharges de foin en pré ; la grange de Ville, aussi de 6 ànées de semailles et de 20 charrées de foin; Méresges, de 7 ânées de semailles ^t 8 charrées4e foin; la maison noble de Pioneins, de 6 ânées de semailles et de 6 charrées de foin ; la dtme de Pioneins, qui se partage avec le curé d'Illiat,qui vaut environ "8 ânées blé-méteil ; les dîmes des granges de la Colonge et de Ville, et des terres qui ont été aliénées par ses prédécesseurs, valant, commune année, 5 ânées blé, moitié seigle et moitié froment ; il déclare aussi qu'il y a une grande quantité de beis et champéages dépendant de ces terres, ainsi que leurs rentes nobles, qui avoient toutes été réunies par lettres patentes de François P', et une enquête sur ce fait, signée Bonet et Chanorier, dit que le tout peut valoir 70 livres de rente.
Noble Guillaume Chabeu, d'IIliat, reconnut tenir quelques fonds nobles a Illiat, qu'il déclara avoir eus de la succession de son père, qu'il avoit acquis de la maison
de Pioneins, et une rente de 4 bîchets froment, 4 ânées de seigle , â jonrnées d'hommes et 2 chapons, due sur le moulin dans la paroisse de Saint-Didier. Ce dénombrement est du 49 mars 1539. On y en a joint un de noble homme Jean de Chabeu, du 23 août 4594, qui tient une maison et terre d'environ une seytérëe, dans la paroisse de la chapelle Saint-Loup dllliat, et la même rente due sur le moulin Froment, 2 seytérées terre en Rogement, une vigne en la Colonge et un pré de deux mau\ de foin au même lieu. 11 dit que le tout avoit été donné par feu noble Guillaume de Chabeu, écuyer, seigneur de Pioneins et Méresges, à feu noble Pierre, bâtard Chabeu, d'où il éloit descendu, et il dit que le tout étoit de la justice de Pioneins.
Le 12 juin 4540, Charles de Desimieux, chevalier, seigneur de la Féole, Poleins, de la Poëpe, Mizéria et Villesoulier, donna son aveu et reconnut tenir en fief une rente dépendant de la Féole, assise au pays de Dombes, paroisses de Saint-Etienne et Saint-Didier-de-Chalaronne, avec des hommes taillables, qu'il estime le tout 4 0 liv. tournois. Il reconuolt la terre et seigneurie de Villesoulier à Saint-Etienne, avec les guets et garde accoutumés faire par les sujets et justiciables de cette seigneurie, toutes les années, le jour de Saint-Clair, dans la paroisse de Clémenciat, avec les terres et main-morte de ces hommes et la rente noble qui se lève en plusieurs paroisses, qui peut valoir 40 livres de rente.
En 4564, M''^' Philibert de la Baume, âgé de 76 ans, passa procuration pour faire foi et hommage à M^ de Montpensier, souverain de Dombes, de Villesoulier et de la garde de Clémenciat. Philibert de la Baume prend qualité de chevalier, baron de Mootfalcon, Saint-Âmour et Sandrans.
Jean de la Bessée, docteur ès-droil, procureur et syndic général de la ville et communauté de Lyon, déclara une rente noble qui se levoit à Fleurieu, paroisse de Mogneneins, et autres lieux, dont il ne tenoit qu'environ le tiers, ayant été parlagée entre feu Dalmais Germanet, seigneur de la Plaigne, et autres; il déclare qu*elle peut valoir pour sa part 44 livres; il possédoit aussi une rente à Coigny en Beaujolois.
Claude de Montagny, seigneur et baron de Hontagny et seigneur de Mogneneins, donna son dénombrement de Mogneneins au roi, en 4539, à ce que je crois, car il est sans date. 11 y déclare sa justice haule, moyenne et basse, ses rentes nobles et sa franchise, comme nous les avons déjà spécifiées ci-devant.
Benoit Buathier, curé de Saint-Vincent de Mogneneins, déclara posséder une rente dépendant de sa cure, d'environ 7 livres de rente ; il déclara qu'il ne savoit si elle se mouvoit du roi ni par qui elle avoit été donnée à ses prédécesseurs, faisant sa déclaration afin que faute ne lui fût imputée. On reçut son dénombrement, sauf le droit d'amortissement. Ce curé est le seul que j'aie vu jusqu'ici avoir donné un dénombrement de sa rente ; en effet, ils n'en donnoient point et n'avoient jamais été appelés dans les anciens rôles du ban et arrière-ban, leurs rentes étant allodiales et destinées au service de Dieu et à son culte et non à celui des souverains, sinon par les pri res que les ecclésiastiques et les paroissiens sont obligés de faire pour leurs
}H inces. C'est pourquoi ce curé déclare qa*il ne sait si la rente ment du roi ou non, car il donna celte déclaration en 1539 ; c'est sur l'allodialilé des rentes des curés et lie celle des luminaires qu'on cessa, en 4700, de leur faire rendre des aveux et iléiiombrements et prêter foi et hommage à S. A. S., parce qu'ils ne l'avoient jamais l)ié é ni donné ces dénombrements, sinon en 1675, ce qu'ils firent par ignorance et qui éloit une charge et un préjudice à l'église, c'est pourquoi on les en déchargea.
Demoiselle Marguerite Provinciale, veuve de Thomas Saintian, bourgeois de Lyon, donna, le 8 mars 1539, son dénombrement de Villetle avec toute justice, disant qu'il y pouvoit avoir 13 feux qui dépendoient des fonds allodiaux ou féodaux à 'l'ô livres de rente, et que sa rente noble en valoit autant. Charles de Saintian, écuyer, donna le même dénombrement en 1564, tant en son nom que comme légitime administrateur de Charles Saintian, son fils.
Noble demoiselle Jeanne de la Teyssonnière, veuve de noble Pierre de St-Trivier, on son vivant seigneur de Ciiazelles et de Bezeneins, donna son dénombrement, le H mars 1539, pour la terre et seigneurie de Villion, située dans la paroisse irAigiierins, avec les domaines et étangs et leurs dépendances et la rente noble en (lûpendanl, qui se lève tant à Aignereins qu'à Chanteins et paroisses voisines, avec toute justice haute, moyenne et basse. Elle déclara de plus posséder un domaine à Royrieux, qu'elle dit être de franc-aleu, et offre de faire faire le service qu'elle devra.
Noble Claude Gas donna son dénombrement pour la seigneurie d'Ars, en toute justice, avec sa rente et 15 à 1 8 justiciables, et hors la paroisse d'Ars, la justice sur les cens et servis. Ce seigneur possédoit une maison noble dans la paroisse de Mardore, qu'il appelle Prajon et Longris. Claude Cholier reprit la môme seigneurie d'Ars, le 1 2 avril 1551 , et en donna son dénombrement ; il dit que partie de la rente en avoit été aliénée ; il déclare la justice.
Nobles Antoine et Philibert Burdin et Andrielte, veuve de messire Jean Favre, donnèrent leur dénombrement, le 22 mars 1539, de leur fief de la Motadest, qu'ils avoient partagé entre eux, qu'ils disent être sans justice, et, à l'égard de la rente, qui pouvoit valoir 100 sols, ils déclarent qu'ils l'ont presque toute vendue et affranchie aux redevables des cens qui y étoient dus.
Noble Janus Machard, citoyen de Bourg-en-Bresse, donna son dénombrement, au mois d'avril 1540, d'une rente allodiale qu'il déclare avoir acquise depuis un an, de nobfes Jean et Guichard de Royers, fils de noble François de Royers, baron et seigneur de Forquevaux, cette rente étant de 2 livres 5 sols en argent, 8 livres froment, 3 bichets 3 copons seigle, 8 gélines et un quart d'un oison. Je ne sais si elle est du fief du roi. •
Claudine de Semeur, comtesse de Pont-de-Vaux, dame de Harnay, donna ses lettres pour donner son dénombrement des seigneuries de Chalamont et Montmerle, le 10 avril 1540.
Lambert Caillât et Antoinette de Monis, sa femme, marchands pelletiers à Lyon, donnèrent le dénombrement pour la poëpe et fief de Biars, dont ils déclarent qae le
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château étoit détruit ; ils déclarent qu'ils n'en sont propriétaires que des trois Quarts et que Claude Bergier, licencié ës-lois, en possède le quart, mais qu'il en prétendoit la moitié et plus. Ce Bergier donna aussi son dénombrement, le tout au mois de mars 4539. Us dénombrent la rente noble, les fonds, prés, bois, vignes et étangs dépendant de Biars ; ils disent qu'il y avoit eu justice, mais qu'elle ne s'y exerce plus depuis longtemps, les officiers de Chalamont l'exerçant eux-mêmes.
Le 3 avril 4540, Jean Cohendrieu donna son dénombrement pour son fief des Ayes, à Chalamont, consistant en maison et domaine, de la valeur de 40 livres par an, sur quoi il devoit 8 livres de rente, soit pour la chapelle fondée dans sa maison, soit pour une chapelle à Versailleux. Il déclara déplus pour Jeanne, Françoise et Aimée, ses filles, et de feue Antoinette Roux, sa femme, qu'il possédoit le fief de Montcolon et ses dépendances, qu'il dit être de 40 livres de rente, et qu'il y étoit dû pour les chapelles, & Ronsuel et à Chalamonl;, 1 2 livres par an.
Le 24 mars 4639, noble Ponthus de Ponceton donna son dénombrement de sa maison forte de la Franchise, avec la basse justice jusqu'à 60 sols, avec la rente noble et des arrière-fiefs« Il déclare encore la rente de Fontaine, dans la ch&tellenie de Villeneuve, avec toute justice haute, moyenne et basse. Catherine Bonet, veuve de ce Ponthus de Ponceton, reprit de nouveau la Franchise, en 4 564, avec tasse justice et 8 ou 4 0 sujets seulement, sa rente noble et toutes ses dépendances dans cette terre.
Pierre Montluel déclara qu'il possédoit l'étang de la Leschère, à Chalamont, qui fut de la seigneurie du Deault, qu'il avoit acquise de Georges Chabeu, seigneur de 4a Tour, qu'il dédara être de pur et franc-aleu, et valoir 20 livres par an.
Le fermier du prieuré de Montfavrey donna le dénombrement de la rente de ce prieuré^ en l'absence, dit-il, de M^' Nicolas de Diosbat, prieur, qui étoit en Allemagne ; il dit qu'elle consistoit en 4 livres d'argent, 6 ânées de seigle et 2 poules. *Ce fermier ne savoit pas, dit41, si cette terre devoit quelque chose au roi ou si elle étoit de franc-aleu. Sa dédaration est du 49 mars 4539. Ce fermier croyoit, par erreur, que les rentes d'église et allodiales dévoient être dénombrées., ce qui n'est pas.
Noble Claude Thomassin dénombra, en 4539, une rente noble de 4 4 s. et 4 ânées seigle, qu'il avoit acquise depuis peu, qui se percevoit à Versailleux, mandement de Chalamont. Cette rente étoit possédée, en 4564, par Hugues de la Roue, qui la donna à son dénombrement, où il comprit aussi la rente de Chazeiles, qui se lève à Chalamont et en Bresse, avec une autre rente appelée de Montahuet.
Le roi pourvut, le 4 juin 1540, François de la Haute-Terre de l'office de châtelain de Beauregard, sur la résignation de Pierre d'Ars, et le 4 5 avril de la môme année, avant Pâques, il pourvut Claude Bellet de l'office de capitaine et châtelain de Trévoux, sur la résignation de Pierre d'Arcy^ par lettres données à Amboise. Il fut reçu le 20 septembre suivant, 1541 (a).
(a) 5« Tol. eoreg., fol. 147 et 270.
Le sieur du Tremblay ayant acquis plusieurs fonds de Pierre des Granges, sis à Saint-Georges-de-Renom, presse moulin de Mesme, au prix de 500 florins, paya 30 florins de Faods au Châtelard, après avoir fait faire une évaluation ou ventilation de ces fonds avec les habitués de Tégli^ de Ghâtillon-en-Dombes, qui étoient seigneurs directs du surplus des fonds [a].
Le. 28 décembre 1540, le roi fit encore une nouvelle déclaration contre les usurpateurs de son domaine. Il promit plusieurs récompenses à ceux qui lai en feraient révéler les usurpations el aliénations avant 400 ans (b). C'est sur cette ordonnance qu'on a mis la remarque de Rebufle, quoiqu'elle doive être sur celle de 4539.
Le dernier mai 4 544 , Guillaume de Balzac, baron de Dunes et de Clermont, seigneur de Juifs, obtint des lettres du roi, par lesquelles Sa Majesté lui accordoit mainlevée de la saisie féodale qui avoit été faite de la terre de Juifs, faute de foi et hommage et d'aveu et dénombrement, ayant remontré au roi qu'il n'avoit pu donner ce dénombrement en l'année 39 et 40, suivant l'ordonnance, parce qu'il n'avoit pas encore fait son partage avec ses frères, fils de Pierre de Balzac, seigneur d'Entragues. Ce jeune homme, dans l'aveu qu'il donne, étant à Châteauroux, où il se dit mineur, déclare qu'il doit les quint et requint sur son fief de Juifs, ne sachant pas la nature des fiefs de la souveraineté qui ne sont que fiefs d'honneur, le notaire qui dressa sa procuration l'ayant dressée suivant l'usage de Châteauroux et non suivant xelui de cette, souveraineté.
François I^ ayant donné ses lettres, le 25 février 4530, portant exemption, en faveur des pauvres de THÔtel-Dieu du pont du Rhône de la ville de Lyon, pour les vivres et aliments qui y seroient amenés sans fraude, jusqu'à 400 éminées de blé, 400 pipes de vin, â batelées de bois et au-dessous, de tous droits de péage, impositions et subsides, le Parlement de Dombes donna, le 28 avril 4544, un arrêt conforme aux lettres, pour faire jouir l'hdpital de Lyon de la franchise de ces péages dans la souveraineté [c].
Le 25 novembre, jour de Sainte-Catherine, on vendit, à Marlieux, les fonds de plusieurs main-mortables, au profit du roi. Ceux de Guillemette de Serisier fusent vendus 4 3 livres; la moitié du pré Cochât, indivis avec Georges de Chabeu, échue au roi par la mort de Benoît Farjat, fut vendue 9 livres ; et une terre et bois échus dans la paroisse de Bouchoux, le furent au prix de 45 liv. Ce fut Etienne Tremblay, avocat du roi au baillage de Beaujolois, qui fit cette vente avec Philibert Bourbon, clerc de la chambre, qui allèrent à Marlieux pour faire ces ventes (d).
Pendant la trêve dont nous avons parlé, M^ de Gorrevod fut rétabli dans la possession des seigneuries de Chalamont et Montmerle, en 4539 (e). H' de Nevers en fut
(a) Comptes, p. 27.
(b) Fontaiioo, p. 1 M 5.
(c) Règlenenl lies péages, iii-fol. p. U. (n) Tiu Trévoux.
(c) Tit. Trévoux.
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dépossédé ; mais M^ de Gorrevod ne resla pas longtemps paisible possesseur, car, le â9« jour de décembre, on procéda à la réunion de cette terre au domaine du roi, et Ton en déposséda le sieur de Gorrevod, ensuite d'une lettre de Noël Boulard, qui ordonnoit la réunion du domaine, conformément à Tédit de 1531 .
Le 9 juin 1542, les conseillers du roi, dans sa chambre du conseil établie à Lyon pour la souveraineté du pays de Dombes, permirent aux habitants de Saint-Didierde-Chalaronne de s'assembler un jour de fête, d'appeler pour ce faire le ch&telain ou juge du lieu, à la manière accoutumée, pour éviter monopole et asseoir sur eux, le fort portant le faible, la somme de 240 livres seulement, modérée de celle de 300 livres, que les habitants demandoient permission'd'imposer, pourvu que la plus grande et plus saine partie des habitants y consentissent, pour les deniers levés être reçus par ceux que les habitants éliroient lors de cette assemblée, à la charge de n'employer ces 240 livres que pour les cloches de leur église et d'en rendre compte, par-devant le juge ordinaire, au châtelain de Thoissey, en présence des consuls et habitants, à la manière accoutumée, et que les cotisés seroient contraints au payement de ce qu'ils seroient imposés, nonobstant opposition, pourvu que les deniers du roi n'en fussent retardés et à la charge de se pourvoir pour les sursaux par-devant le juge ordinaire, suivantles libertés, privilèges et coutumes du pays (a). C'est avec raison que l'on permit cette imposition sans retardation des deniers du roi, car, dès le 2 du même mois de juin. Sa Majesté avoit envoyé ses lettres adressantes à M'« Jean du Peyrat, lieutenant du sénéchal de Lyon, sans parler de sa qualité de conseiller au Parlement de Dombes, par lesquelles il lui mande qu'étant nécessité de faire de grandes dépenses pour les besoins, et conservation de son royaume , il n'y peut subvenir sans l'aide et secours de ses loyaux sujets, desquels il avoit toujours eu aide et confort en ses affaires, étant très-assuré de la bonne amitié que les trois états du pays de Dombes ont pour lui et de Tintérét qu'ils prennent à sa prospérité, qui est un bien commun, il avoit délibéré leur faire demander un aide de la somme de 1 0,000 livres pour une fois, payée telle et semblable que de leur libéralité à feue madame sa mère, à son. avènement à la souveraineté de Dombes, depuis la mort de laquelle, se ressouvenant de l'honnételé dont ils usèrent, il les avoit soulagés le plus qu'il avoit pu, ne leur ayant rien demandé, comptant qu'il les trouveroit prêts à l'aider au premier besoin. C'est pourquoi il ordonne qu'ils seront assemblés à Trévoux, le 24 juin suivant, et il députe le sieur du Peyrat pour en faire la demande et ensuite le mépart avec les officiers du pays. Ces lettres sont datées d'Esclaron. En vertu de ces lettres, les états furent assemblés à Trévoux et, ayant consenti à ce don, Philibert Bonnet, juge ordinaire, Hugues Charreton, trésorier, et Philibert Bourbon firent le mépart de ces 1 0,000 livres, ensemble de 283 livres, que Ton ordonna sur les réquisitions du sieur Cholier, procureur du pays, que les Lyonnais, Bressans et autres étrangers ayant des biens en Dombes y seroient compris, suivant les édits de nos princes. Par le mépart fait sur les anciens rôles, Chalamont fut cotisé à 1 ,71 1 livres 10 sols ; Lent, à 523 livres 5 sols ; le Chatelard, à 500 livres 3 s. 4 don. ; Thoissey,
(a) Tîi. lYéfoax.
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à 2,0i5 livres 3 sols ; Montmerle, 4 ,300 Hvres 8 sols 6 den. ; Villeoeiive, 1 ,027 livres 18 sols 9 deniers ; Beauregard, 657 livres H sols 3 deniers ; Trévoux, 1 ,048 livres 4 0 sols ; Ambérieux, 645 livres 4 0 sols ; Lignieu, 224 livres S sols ; Saint-Trivier, 590 livres. Noble Jacques de Laye, seigneur de Messimy, et François Yarinier, seigneur de Tanay, y assistèrent comme témoins, le dernier du mois de juin. Les habitants des cfaâtellenies ne manquèrent pas de donner leurs doléances comme les autres fois, mais il ne reste que la requête des habitants d' Ambérieux, qui se plaignoient que l'hôpital de Lyon, 4es nobles et des simples bourgeois de Lyon en vouloient être exemptés.
François !«' eut besoin d'argent, car ses ambassadeurs ayant été assassinés sur le Pô, par les gens de la garnison de Pavie, et ayant d'autres mécontentements contre l'empereur, il fut obligé de déclarer la guerre à l'empereur et de faire lever le baa et arrière-ban en France. Celui de Dombes le fut aussi. Les lettres du roi sont du 4 3 septembre. On fit d'abord assembler les seigneurs de Dombes à Yillefranche, oA ils présentèrent requête, par laquelle ils soutenoient qu'ils n'y avoient jamais comparu, et qu'on n'avoit qu'à voir toutes les montres de l'arriëre^ban et qu'on les troaveroit toutes faites en Dombes ; ainsi on les y renvoya pour y comparottre, et on leur demanda s'ils vouloient servir ie roi suivant l'ancienne manière ou suivant la nouvelle, dont nous avons parlé ci-dessus ; sur quoi les gentilshommes et vaseaux ds Dombes demandèrent la huitaine pour y délibérer. Ils firent plus, car, ayant remar* que que l'adresse des lettres n'étoit que pour le Beaujolois et qu'il n'y étoit point fait mention de la souveraineté de Dombes, ils soutinrent qu'ils n'étoient point mandés par le roi, le pays de Dombes étant, de toute ancienneté, distinct et séparé du Beaujolois ; qu'ils avoient leur baillage à Trévoux et leur chambre du oonseilà Lyon, pour la souveraineté et dernier ressort du pays de Dombes ; que jamais l'arrière-ban de Dombes n'avoit marché avec celui du Beaujolois ni été appelé avec lui, offrant néanmoins de servir le roi selon la nature de leurs fiefs, lorsqu'ils ser(HXt expressément appelés, demandant acte de leurs protestations, à ce que leur comparution ne leur pût nuire ni préjudicier aux franchises, privilèges et libertés, séparation des sièges et ressort. Il y a une copie du dire des avocats et procureur du roi de Yillefranche, qui disent que la Dombes fait partie du Beaujolois. Ils vouloient le persuader, parce qu'il n'y avoit qu'un bailli pour les deux pays ; que les officiers de Yillefranche l'étoient à Trévoux,' mais ils ne regardoient point à ce que la Dombes avoit un autre ressort et étoit de l'empire et non du royaume.Le 4 3 septembre suivant, il y eut une irouvelle montre du ban ou arrière-ban, où les gentilshommes de Dombes^ ayant su, ainsi que je le crois, qu'on les devoit envoyer à Narbonneau mois de jan-' vier suivant, firent de nouvelles remontrances sur leurs privilèges.
Le 43 août 4542, on fit des informations contre deux personnes de Ch&tillon, qui étoient venues dans une terre située à Clémentia et appartenant aux MifOet, y avoient enlevé les gerbiers qui y étoient et les avoient emmenés à Chàtillon. Le 22 novembre, on en fit une autre contre un nommé Choulet, se disant châtelain de ChàUIIon, qui vint à Illiat, rière la souveraineté, sans en avoir demandé permission, et y exécuta
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plusieurs particuliers, qu'il prétendoit débiteurs d^un fouage de Bresse (a).
Le 6 octobre précédent, le roi, étant à Saint-Just sur Lyon, donna ses lettres patentes, par lesquelles il donna au sieur Choret le droit de sceau des contrats de Beaujolois et Dombes, pour le dédommager des droits de sceau du baillage de Beaujolois, que Sa Majesté conserva à M' d*Albon-Saint-André, bailli et gouverneur de Beaujolois et Dombes (b).
Les officiers de Beaujolois ayant certifié que les sceaux aux contrats ne valoicnt pas les sceaux du baillage, le sieur Choret fit serment pour cet office des sceaux aux contrats, le 9 du même mois d'octobre.
Le roi pourvut, le 10 juin 1543, Claude des Hugonières de Toffice de capitaine et châtelain du Chatelard, vacant par la mort de Jean Berthaud, par lettres données à Paris ; il fut reçu le 2 juillet suivant (c).
Le roi, étant à Sainte-Ménéhould, donna une déclaration, le 10 septembre, par laquelle il révoquoit tous les dons et aliénations de son domaine, faites à temps ou à vie par lui ou ses prédécesseurs, excepté les aliénations pour le fait de la guerre. On remit le roi en possession des seigneuries de Beauregard et Belleville, en exécution de celle déclaration, par ordonnance du 23 octobre suivant (d). On fut partagé d'avis, le 30 du môme mois, pour savoir si Ton déposséderoit Antoine de Gondy de la seigneurie de Thoissey, attendu que le roi avoil confirmé, par la môme déclaration, les aliénations faites par la nécessité, et que le cardinal de Tournon ayant aliéné Thoissey, M' de Gondy avoil payé 800 livres pour le fait de la guerre. Dans le conseil que Ton tint sur cette difficulté, il y eut messire Jacques de Laye, seigneur d'Albin et de Messimy, lieutenant général de robe courte de M"^ le bailli et gouverneur de Beaujolois et Dombes, noble Claude Baronat, juge d'appel, Mathieu Compet, lieutenant particulier de M' le bailli et gouverneur, Etienne du Tremblay, avocat du roi, Thomas de la Praye, maître des eaux, et forêts, Hugues Charreton, trésorier et receveur ordinaire, W^ Claude Cholier, Hugues du Four, enquesteur, et quelques autres qui ne sont pas nommés.
Les habitants de Saint-Romain-de-Motte en Forez, ayant imposé aux tailles, en 1541, H<^ Mathieu Athiaud, conseiller au Parlement de Dombes, il fut déchargé des tailles, comme conseiller d'une cour souveraine qui devoit jouir des mômes privilèges que les autres cours supérieures (e).
Le 25 octobre, le Parlement de Dombes rendit un arrêt par lequel il défendit, à peine de nullité et d'amende arbitraire, àtous les huissiers de Beaujolois d'exploiter dans la souveraineté, comme étant d'un autre ressort que la souveraineté de Dombes, et ordonna à tous les huissiers de la souveraineté d'y résider, sinon qu'ils n'y pour-
(a) Tîl. TréTOQX.
(b) 5' vol. cnregbtrements, fol. 27â.
(c) 5« vol. enregistrements, fol. 276.
(d) Ibid., fol. 283.
(k) Dombes, tome 1", fol. 58.
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roieni pas exploiter. Le Parlement rendit cet arrêt sur les plaintes que le procureur général lui fit des abus, fraudes, malversations et concussions que faisoient ces huissiers étrangers dans la souveraineté.
La dépossession du sieur de Rippe de la seigneurie de Beauregard ne dura pas longtemps. Il ; fut rétabli en vertu des lettres du roi, le 25 novembre suivant (a).
M^ de Gorrevod obtint, le 30 du même mois de novembre, des lettres du roi, par lesquelles il déclara qu'il n'avoit pas entendu réunir les seigneuries de Chalamont et Monlmerle à son domaine, parce qu'elles n'étoient pas de l'ancien domaine de la couronne (b). Cependant cela fut changé par d'autres lettres du 48 janvier suivant, par lesquelles le roi enjoignit aux trésoriers de France de mettre en sa main toutes les terres aliénées par Charles de Bourbon, connétable. En vertu de ces lettres, le bailli de Beaujolois et Dombes fît saisir et mettre dé nouveau en la main de Sa Majesté les seigneuries de Montmerle et Chalamont (c). Cette ordonnance fut publiée à Chalamont, le S4 février ; elle Tavoit été à Montmerle le jour précédent. Je crois que pour avoir main-levée de cette réunion, le sieur de Gorrevod donna 2,000 écus à Sa Majesté.
La guerre que le roi avoit à soutenir contre l'empereur et le roi d'Angleterre l'obligeant à vendre ses domaines, il vendit, le 20 octobre, la seigneurie de Lent à André de Vigny, au prix de 5,1 38 livres 2 sols Ç deniers. *
Le 5 novembre, il vendit le Chatelard à noble Jean de Cléberg, dit le Bon Allemand, bourgeois de Lyon, au prix de 12,572 livres.
Au mois de décembre, il vendit Villeneuve. Ce fut Mathieu Athiaud, conseiller au Parlement de Dombes, et François Roussit let, seigneur de la Part- Dieu et de Jonuages, qui firent cette vente.
Le roi vendit aussi la seigneurie et péages de Trévoux à M"« Charlotte d'Orléans, duchesse de Nemours, au prix de 42,000 livres, par contrat du 19 octobre de cette année. Toutes ces ventes furent faites à la charge de réachat perpétuel.
L'tle de Montmerle fut vendue à Louis AUeman.
Le 5 décembre, Pierre Fournier, seigneur de Challiouvres, voyant les piliers de sa justice presque détruits par leur ancienneté, en fit planter de nouveaux dans la terre d'Antoine Sevo, d'Antanins, où les anciens subsistoient encore ; il fit faire ce plantement de nouveaux piliers par ses oflîciers et en présence d'une grande partie de ses justiciables [d}. Ce seigneur fil faire ce plantement parce que s'il avoit laissé tomber entièrement ces piliers, il n'auroit pu les relever sans en avoir des lettres du roi, comme nous avons vu que les autres seigneurs de Dombes en prenoient.
La guerre obligeant le roi de lever le ban et l'arriëre-ban, Jean Gavant fit enre-
(a) 5« volume cnregislrements, fol. 201.
(b) 5« volume des enregistremenli, fol. 29â.
(c) Dombes, tome i*^^ fol. 474.
(d) BlAme^fol. 272.
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gistrer ses lettres de secrélaire du roi, qui sont du 21 février 1543, vieux slyle; il y est dit qu*il avoit 6 sols parisis de gages par jour, 10 livres parisis par an pour droit de manteaux, avec la moitié de la bourse des collations appartenant à cet office, et, sur ces lettres, il fut déclaré exempt de Tarriëre-ban (a).
Les gentilshommes de Dombes ayant été appelés au ban et arrière-ban du Beaujolois, et les gens du tiers-^tat voulant comprendre les Dombistes aux rôles de leurs tailles et au logement des gens de guerre qu'il étoit mandé par le roi de loger au Beaujolois, ce qui étoit entièrement contraire aux anciens usages, les impositions du Beaujolois ne s'étant jamais étendues dans la souveraineté, cela étant aussi contraire aux privilèges accordés aux Dombistes en 1523, ils se pourvurent au roi pour être maintenus dans leurs droits et anciens usages et pour n*étre pas regardés comme dépendants du Beaujolois. Le roi, par ses lettres données à Ëvreux, au commencement â'ayril154d,en conformité des privilèges qu'il avoitaccordésetmoyennantune somme de 2,000 écusque les Dombistes avoient libéralement offerts et^ayés à Sa Majesté, déclara qu'il vouloit que le pays de Dombes fût définitivement distinct et séparé de celui de Beaujolois et t|ue les habitants de Dombes fussent exempts de toute contribution de tailles, aides, subsides, impositions foraines, réception et assiette de garnison, sinon en temps d'éminent péril de guerre au pays et pour sa défense et sécurité, et qu'il fût franc de toutes autres charges, excepté du don gratuit au temps et à la forme contenue dans ses lettres de 1523, et sans que, sous couleur des commissions qu'il enverroit au bailli de Beaujolois et Dombes, tant sur le fait du ban et arrièreban de ses gens de guerre et garnisons et emprunts, qu'autres chargés quelconques, le pays de Dombes puisse être compris et entendu dans les commissions expédiées pour le pays de Beaujolois et Dombes, sauf à Sa Majesté à donner des commissions particulières en cas d'éminent péril. Il leur permet aussi de prendre sous le scel de la chancellerie du Parlement, dont M^ du Peyrat avoit la garde, toutes lettres de justice, comme on les prenoit dans les autres chancelleries des Parlements, qui seront signées par le greffier^en Tabsence des secrétaires du roi (b). Ces lettres sont signées : par le foi, seigneufr de Dombes, en son conseil, de Neuville, et visées par M' de Marillac. Elles furent enregistrées au Parlement de Dombes, sur le réquisitoire du procureur gétiéral du roi de ce Parlement, à Lyon, le 18 du mois d'avril 4544, l'année prise à Pâques, et elles le furent à l'élection' du Beaujolois pour ce qui regardoit ^imposition foraine et les habitants demeurant en Dombes. On remarque dans les plaintes que les gens de Dombes avoient faites contre ceux du Beaujolois> que ces derniers avoient voulu rejeter sur eux partie des sommes qu'ils dévoient fournir pour l'entretien de 50,000 hommes; qu'ils avoient compris le consul de Beauregard à leurs tailles t^t l'avoient fait arrêter dans les prisons de Yillefranche, faute de paiement de ces tailles; c'est ce qui excita les Dombistes & se pourvoir au roi et à faire regarder la Dombes comme un pays absolument distinct du Beaujolois, comme tout ce que nous avons rapporté jusqu'à présent justifie qu'il l'étoit dès la
(a) 6* Yol. des eDregistremenU, fol. SOS.
(b) Dombes, tome S, p. S56. — PriTilégesFiaae-Lyoonois, p. 15w
Séparation du royaume el de Tempire, c'est-à-dire depuis Tan 843, comme nous TavoDs démontré.
Le 8 avril, peu après Tobtention des lettres que nous venons de rapporter, le ban et l'arriëre-ban de Dombes furent convoqués à Trévoux et, comme Ton avoit avis de la conflrmation de leurs privilèges, on leur déclara qu'ils ne serviroient qu'en Dombes et pour sa défense, car l'on y craignoit quelque mouvement de la part du duc de Savoie et de l'empereur, par la Bresse et la Franche-Comté, ce qui fut cause qu'on flt venir des pionniers à Thoissey, pour y rétablir les fortifications. Il y avoit quantité de peuples et de villes qui avoient le privilège de ne servir que pour la défense de leur pays, surtout lorsqu'il étoit limitrophe. Les habitants de Coligny en Revermont ne dévoient aller à la guerre que lorsqu'il s'agissoit de la défense de leurs biens ou des forteresses de leurs seigneurs qui scroient assiégées (a).
Il y eut, le 1544, un règlement sur les eaux des étangs de Coirard, Moirons
et les Brevonnes.
François I*' ayant eu besoin d'argent, créa un grand nombre d'officiers de justice, dont il vendit les offices ; il y en eut six qui furent créés pour être conseillers dans la sénéchaussée de Lyon et à la conservation des foires de cette ville, à quoi on fit ajouter qu'ils le seroient aussi au Parlement de Dombes (s). Les Dombistes craignant que ces 6 officiers ne leur fussent fort à charge et voyant qu'ils étoient contraires à leurs privilèges, se pourvurent au roi ; ils lui représentèrent le peu d'étendue et le peu d'affaires du pays, auquel une si grande multitude déjuges étoit inutile ; que le roi avoit composé ce Parlement d*un président et de 6 conseillers par ses édits et privilèges qu'il leur avoit accordés et qu'il avoit confirmés l'année dernière, moyennant 2,000 écus, et qu'ainsi ces privilèges dévoient être observés comme un contrat; que cependant ils offroient rembourser aux officiers le prix de leur office qui pouvoit regarder la souveraineté de Dombes. Le roi fixa ce prix au quint de ce qui étoit entré dans ses coffres et des autres dépenses et faux frais faits, par ces officiers, qui furent ainsi remboursés par les Dombistes, avant que ces officiers eussent été reçus au Parlement. Ces 6 officiers étaient: Louis Gayant, François de Yillars, Guillaume Martin, Pierre Bouilloud, Pierre Grolier et Pierre Limandas. François de Villars fut ensuite pourvu d'un des anciens offices de notre Parlement, car il en étoit le plus ancien officier en 1564. La suppression de ces 6 officiers pour le Parlement fut faite par lettres patentes, le 5 juillet 1514.
Le 14 décembre 1544, le roi permit à Georges de la Guiche, écuyer de l'écurie de la reine, bailli de Chalon-sur-Saéne, seigneur de Garnerans en Dombes, de faire rétablir les fourches patibulaires de sa justice à 2 piliers, qui étoient tombées il y avoit près de SO ans, soit de caducité, soit par les guerres. Il y eut une enquête faite sur la vérité de l'exposé du seigneur de Garnerans, qui l'ayant prouvé, on lui permit de relever ces fourches àdeux piliers, seulementdans la terre appelée la Croisette (c).
(%) Preuves At THUt. de Coligny, p. 77. ^
(b) Dombet, tom. 2, fol, 354.
(c) 6« Tol. enrcgistremenU Deaujolois, fol. 810.
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Nous n'avons rien irouvé des années 1545 et 1546, sinon un^ copie d'ordonnance de François I^, qui ordonnoit que Ton imposeroit les étrangers aux dons gratuits de la souveraineté, suivant les ordonnances de M^ de Bourbon, et une copie d'une montre du ban et arrière-ban, ot, Ton ordonnoit aux gentilshommes de Dombes d'aller en Picardie au service du roi ; sur quoi les nobles de Dombes représentèrent leurs privilèges, confirmés il y avoit deux ans, et qu'il falloit que ce fût une surprise faite à Sa Majesté.
Le Parlement de Dombes permit, en 1 545, de faire une imposition de 200 livres sur la châtellenie de Thoissey, ce qui causa quelques difficultés entre les habitants de Thoissey et les paroisses de cette châtellenie (a).
Fevre rapporte que François !«' donna une déclaration en faveur du cardinal de Ferrare, archevêque de Lyon, par laquelle H vouloit que les sujets de la juridiction ecclésiastique de cet archevêque, demeurant dans les ressorts des Parlements de Paris, Toulouse, Dijon, Grenoble, Chambéry et Dombes, seroient tenus, en leurs causes ecclésiastiques, de plaider par-devant les officiaux de cet archevêque, à Lyon, sauf que les appellations d'abus interjetées de leurs jugements ressortiroient aux Parlements desquels les parties étoient justiciables. Comme Fevre ne date point cette déclaration, nous la mettons ici, qui est la fin du règne de François P', qui mourut le 31 mars 4546, vieux style, ou 1547, nouveau style.
M^ de Yauzelles, avocat du roi au Parlement, écrivit, environ ce temps-ci, sur un droit de main-morte contre le seigneur de Ghavagnieu, qui prétendoit que le mot de taillable emportoit la main-morte. Le fragment des écritures que j'en ai retrouvé étant assez singulier, je le mettrai dans les Preuves de ces Mémoires avec quelques observations sur cette question.
(a) DMDbtl, 2* Yol., fol. 21».
2Hi HiMOIAES POUR SERVIl
HENRI II
POSSESSEUR DE LA SOUYERAIFfETÉ DE DOHBES:
Le 46 août'4547| ce roi confirma à Albert de Rippe» sou ral^t de chambre, les offices de capitaine el^receveur de Beauregard (a).
Au mois de décembre 4547, Henri II donna un édit pour le réachat de son domaine; il ordonna que les aliénations qui en avoientélé faites au denier 42 le fussent au denier 8, ce qu'il ordonna pour avoir un moyen de subvenir auxt frais des guerres qu'il avoit et qui régnoient depuis longtemps dans toute la chrétienté (s). Cet édit fut enregistré au Parlement de Paris, le 40 janvier suivant. Comme il falloit des commissaires pour faire les ventes sur les lieux, le roi donna ses lettres patentes adressées à ses amés et féaux conseillers, M* Jean du Peyrat, président en son Parlement de Dombes et lieutenant général de la sénéchaussée de Lyon, à Claude Bourges, lieutenant des finances au pays de Piémont, et Antoine de Pierre-Vive, maître de son bétel, ou à deux d'eux en l'abseace du troisième, par lesquelles il leur donnoit pouvoir de vendre ses domaines situés dans l'étendue de la recette et généralité de Lyon, cidevant non vendus, sur l'estimation des revenus des 3 et 4 dernières années. Ces lettres sont datées de Dijon, le 9 juillet 4 548; elles furent enregistrées au Parlementde Paris, le 27 du même mois. Depuis et le 2 février 4549, le roi donna une autre commission pour faire ces ventes, à ses amés et féaux Hugues Dupuis, lieutenant particulier en la sénéchaussée de Lyon, et à Nicolas Chapponay, conservateur des foires de cette
(a) 5*¥oI. enregUtremenli, fol. S 12.
(■] 6* fol. eoregiftreioenU, fol. 7 el mît.
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ville. Elles farent éoregistrëes à Paris, le H du même mois. Cet Hugaes Dupuis succéda à M' du Peyrat dans Toffice de président au Parlement de Dombes.
Henri II ayant succédé à son père au mois de mars 4546, vieux style, ou 4547, nouveau style, les habitants lui demandèrent, suivant Tusage, la confirmation de tous les privilèges que François P% son père, leur avoit accordés en i 523, 1543 et autres années, ce que ce roi conflrma par ses lettres patentes, données à Fontainebleau, au mois de février 4547, vieux style (a). Elles sont adressées aux gens tenant et qui tiendront le conseil du pays établi à Lyon, aux gouverneurs, baillis et sénéchaux et élus de ses pays de Lyonnois, Beaujolois, Hâconnois et Bresse, et à tous ses autres officiers et justiciers. Ces lettres furent enregistrées au Parlement de Dombes, et depuis, elles le furent à la cour des aides de Màcon, le 8 mai 4550.
Je crois que, dès son avènement, ce roi avoit aussi confirmé» suivant l'usage, tous les officiers de son Parlement de Dombes dans leurs offices, qui étoient alors vacants par la mort du roi, du moins dans notre souveraineté. Ce roi fit plus en faveur de ce Parlement, car, le 43 février 4547, vieux style, il lui adressa une commission pour connoltre en dernier ressort de tous les péages qui se levoient le long du Rhône, de la Saône, de Tlsère, parce que ce Parhement séant à Lyon, ville de commerce, se trouvoit comme au milieu du pays que ce» rivières arrosoient, et que cette ville étant le centre du négoce, il étoit naturel que les juges royaux résidant à Lyon en connussent. Cependant cette commission fut traversée par les autres Parlements où les rivières dont nous venons de parler ont leurs cours et elle n'eut pas son exécution. Elle a cependant valu au public le savant lYaité des péages queM athieu de Vauzelles , avocat général au Parlement de Dombes, donna en 4649, et qui ftit imprimé en
François I^^ayant créé des tabellions dans<son royaume, Thomas du Thoc se fit pourvoir d& l'office de tabellion dans la souveraineté, comme si elle eût été du royaume. Cet office gènoit la liberté des conlractants ; il étoit contraire aux franchises et privilèges de Dombes, dont ils jouissoientà titre onéreux. Ils firent mémer comprendreau roi que cet office étoit contraire à ses intérêts. Les Dombistes présentèrent leur, requête là-dessus au conseil privé du roi, étant à Lyon^ qui accepta les offres des Dombistes de rembourser modérément cet officier, pour en obtenir la suppression, qui leur fut accordée par arrêt du conseil du roi, établi à Lyon, le 30 août 4548, après quoi le roi donna ses lettres patentes de suppression, conformes à cet arrêt, dans le mois de septembre suivant.
Le- roi fit son entrée à Lyon, le 23 septembre 4548, avec la reine Catherine de Médiois.- Sa réception^ fut très-superbe : elle fut faite sur les dessins de Maurice Sève, qui remarque que le» conseillers du Parlement de Dombes, tous vêtus de grandes robes de satin damas et taffetas, montés sur des mules couvertes de velours, à grandes housses de fin drap noir, fermoient le corps de la justice de Lyon [b].
(à) Cérémonial françois, p. 830.
(•) Dombes, tooM S, p. SS9.
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Le roi, élant à Lyon, confirma^ dans le même mois de septembre, les privilèges des habitants de Marlieux.
Le 4'^ août 1548, le vicaire général de M' de Lyon nomma W Jacques de Laye, seigneur d'Ârbin, capitaine du château de Riottiers (a). Ce capitaine prenoit du blé sur la recelte de Villefranche ; je n'en ai point vu la cause.
Le 8 du mois de juin, Louis de Bourbon-Montpensier et sa mère, qui n'avoieot pu obtenir de François P' la justice qulls croyoient leur être due sur la succession du connétable de Bourbon, présentèrent leur requête à Henri II, afin qu'il leur rendît plus de justice sur leurs légitimes droits. Ils croyoient que Henri II, moins piqué contre le procédé du feu connétable, leur seroit plus favorable et qu'il exécuteroil plus facilement, en leur faveur, les clauses des traités de Madrid et de Cambrai, qui les regardoient ; mais le roi, occupé des grandes guerres qui étoient en £urope« renvoya cette requête à son procureur général, sans qu'il y fût rien statué de plus.
Le 3 novembre 4549, Antoine Gondy représenta au roi qu'il étoit dans le dessein de marier ses filles et qu'il avoit besoin du remboursement de Thoissey et de Hle de Montmerle, qu'il étoit prêt de revendre à Sa Majesté ; sur quoi le roi, en considération des services que le sieur de Gondy lui Bveit rendus et de ceux que la dame Dupeyron, sa femme, rendoit aux filles de France, auprès desquelles elle étoit, or* donna qu'il seroit remboursé de<;e qui lui étoit dû et qu'on fit revendre Thoissey et cette Ile (b]. On en fit publier la vente et l'on fit les autres formalités, suivant Tédit du roi, que les commissaires n'appellent que statut, et Louis AUamani, seigneur de Castellan en Provence, ayant offert 7,674 livres pour Thoissey et ses dépendances, ce qui étoit \ ,281 livres plus que le sieur de Gondy n'en avoit donné, on fit publier son offre. Il se trouva un particulier qui porta son enchère jusqu'à 8,f 00 livres ; mais il y eut des oppositions h la vente de la part du greffier du baillage de Dombes, qui prétendoit qu'on ne pouvoit pas vendre cette seigneurie en toute justice haute, moyenne et basse, attendu qu'il avoit été maintenu dans son greffé par arrêt de la chambre du domaine. Celui qui avoit le droit de sceau s'opposa à ce que Von vendit le droit de sceau qu'il avoit acheté et auquel il avoit été maintenu par arrêt ; en sorte qne M" Dupuy et de Chapponay voyant ces arrêts et que s'ils vendoient sans excepter ces greffe et droit de sceau, il y auroit un nouveau procès qui retomberoit sur le roi, ils ne vendirent Thoissey qu'à la charge que le greffier et le garde-sceaux jouiroient des droits auxquels ils avoient été maintenus, ce qui fit que le nommé de Guise, qui avoit offert les 8,1 00 livres, s'en déporta et l'on revint à celle de 7,674 liv. Le juge ordinaire de Beaujolois et Dombes s'opposa aussi à ce que l'on vendit cette terre en toute justice haute, moyenne et basse, parce que les châtelains du prince n'y connoissoient que jusqu'à 60 sols ; que cette vente crèerolt une justice à son préjudice et que ce seroit priver, tant lui que le bailli de Dombes, de leurs offices, qui n'est autre que d'administrer la justice à Thoissey et dans les autres chfttellenies de Dombes dans les causes excédant 60 sols ; que la châtellenie de Thoissey étoit la
(a) 5*to1. enregistremenU, fol. 526.
(b) 6« Tol. enregistremenU, fol. 7.
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grande partie et près du quart de l'administration de la justice appartenant au baillage» et que si Ton avoit yendu cette seigneurie en toute justice au sieur de Gondy, on ne l'avoit pas dû faire, comme il avoit été décidé par les arrêts du Parlement de Paris, en la chambre du domaine, pour les greffiers et pour les sceaux, dans les affaires au-dessous de 60 s. Nonobstant ces remontrances du sieur Bonnet, juge, qui paroissoient bien fondées, H'* Dupuy et de Chapponay passèrent outre à la vente de Thoissey en toute justice haute, moyenne et basse, ce qui ne se put faire qu'à cause de la négligence qu'avoiteue ce juge, lors de la première vente, et parce qu'on n'a pas ordinairement trop d'égard aux remontrances des officiers de justice, quelque justes qu'elles soient. M' Dupuy prend la qualité de seigneur de la Mothe, Urignieu et du Fay, conseiller du roi au Parlement de Dombes ; quelquefois il ne se dit que conseiller au conseil de Dombes, ces deux qualités étant les mêmes, un conseil souverain pouvant porter le nom de Parlement, qui étoit regardé comme égal et indifférent, quoiqu'on semble en faire quelque différence. Les commissaires vendirent tout le lieu, châtellenie, mandement et seigneurie de Thoissey, paroisses et villages étant en icelles, les rentes, servis, cens, laods, rentes et autres droits seigneuriaux, péages, fermes muables, chassipolerie, leyde, sergenteries, fours banaux, chasse de perdrix et autres revenus^ épaves, greffes, clames, forestages, truages, bans, corvées, droits, devoirs, honneurs,.hommages, profits, privilèges, prérogatives, revenus, amendes, défauts, contuniaces, condamnations, émoluments, déclarations de peines, main-mortes, exploits de justice et autres droits et devoirs que le roi a accoutumé de prendre, recevoir et lever, tant de droit que de coutume, dans le lieu et châtellenie de^Thoissey, situé au pays de Dombes, avec les hommes, totale juridiction, justice haute, moyenne et basse et l'tle ou pré de Montmerle, situé près du lieu de Montmerle, entre la rivière de Saône, et les fonds et fruits, sans s'y rien réserver, sinon le réachat perpétuel toutes les fois que le roi, seigneur de Dombes, ou ses successeurs voudront ravoir ladite seigneurie. Le sieur Allamani paya 8,1 00 liv. pour le tout, en écus d'or sol. de 2 deniers 15 grains, à 46 sols pièce, et le reste le 49 mars 4549. Messieurs des comptes de Villefranche avoient évalué les revenus de la seigneurie de Thoissey à 504 livres 1 0 s., et ceux de i'tle de Montmerle à \ 26 liv. tournois par an. Nous avons rapporté tous les termes de cette vente pour faire voir comme l'on étoit prolixe dans ces ventes et pour faire voir tous les droits dont les seigneurs jo\iissoîent alors.
Le 10 ou 46 janvier 1549, le roi pourvut Jacques d'Albon, seigneur de St-Andrè, maréchal de France^ de l'office de gouverneur et son lieutenant général dans les paysdeLyonnois, Forez, Beaujolois, Dombes, haute et basse Auvergne, Bourbonnois, baillage de St-Pierre-le-Moutier, haute et basse Marche et pays de Combrailles, vacant par la mort de Jean d'Albon, son père (a). Ces lettres furent publiées en l'audience de Villefranche, le lundi 9 février 1550.
M' d'Albon St-André donna ses lettres à Jacques de Laye, seigneur de Messimy, pour faire ses fonctions de gouverneur et lieutenant en Beaujolois et Dombes,
(a) s* Tol. enreg., fol. 881, et 6« TOlome enregistrements, fol. 1**^.
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attendu qu'il ne pouvoit quitter son service dans les années et près la personne du roi (a).' Les lettres de M' d*Âlbon sont du 4 5 mars IIS49. Ces lettres le faisoient lieutenant du bailli de robe courte, comme nous Tavons dit.
Au mois de novembre 4549, le roi avoit envoyé des lettres à M' Jean du Peyrat, président au conseil de Dombes, pour faire assemblei^ les états du pays et imposer sur eux 3,302 livres 1 S sols 9 deniers, pour employer au payement de sa gendarmerie, et 400 livres pour les frais de la levée de cette somme (a). Le roi demandoit ces sommes parce qu'il payoit en argent les vivres de ses geildarmes, que les villes où ils étoient leur payoient autrefois en espèces. M' du Peyrat sachant que le pays de Dombes devoit être exempt de ces 3,000 livres, ne fit point assembler les états pour payer cette imposition, mais« les ayant fait avertir de ces lettres, ils s'assemblèrent pour députer au roi le seigneur de Messimy, lieutenant de M^ le maréchal de Saint- André. Il se transporta à la suite du conseil du roi ; il y fit voir les privilèges de François I«' de 4593 et 4543; il fit voir que cette gendarmerie n*étoit point en Dombes et n'y pouvoit être, suivant ces privilèges, parce quMl h'y avoit aucun 'éminent péril pour la Dombes; le roi, de Tavis de son conseil, déclara les lettres du mois de novembre nulles et déchargea les Dombistes du payement de ces 3,302 livres42sol8, par lettres données à Fontainebleau, au mois de mars suivant, qui furent adressées au conseil de Dombes et à tous les.autres. officiers du roi; elles furent enregistrées te i avril suivant» avant Pâques.
De Rubis (c) fait Téloge de HHlu Peyrat, qui fut enterré le 47 janvier 4 550, nouveau style. Ilétoit premier président de notre Parlement depuis environ.... ans, que Jean Godon étoit décédé.
Jacques d'AIbon, maréchal de France, fut pourvu des offices de sénéchal de Lyon et de bailli de Beaujolois et Dombes (d). Dans le même temps, à ce que je crois,*il fut pourvu du gouvernement de ces provinces. Etant occupé auprès du roi, il n'avoit pu aller prêter serment au Parlement de Dombes pour Toffice de bailli de Dombes, ce qui fit que le roi lui donna des lettres patentes, adoeMèes à ses amés et féaux les gens tenant ses cours de Parlement de Paris et Dombes, par lesquelles il déclare qu'il dispense ce seigneur, pour un an, de prêter ce serment. Ces lettres sont datées de Blois, le 20 décenabre 4550 ; «lies furent enregistrées à Villcfranche, te 9 février suivant. Ce sont les premières qui ont été présentées, à ce que je crois, *à notre Parlement ; les anciens baillis présentoient teura lettres aux juge ordinaire et officiers du conseil ordinaire, les faisoient^publier en audience et faisoient ensuite leurs fonctions.
Le 3 avril 4 554 , après Pâques, les généraux sur le fait des finances du roi, âXyon, donnèrent leur avis sur une requête que les habitants du Franc-Lyonnois «voient présentée au roi, par laquelle ils représenioient à Sa Hsyesté que leur. pays étoit
(A)r5« voj. earcifistpeiMnt», fol.lU«
(b) Ti(.Tréfoax.
(c) Hitt, de Lyon, p. S75.
(d) 6« Tol. des raregislrenienU, fol. I*', yerto.
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assis outre et par-delà la rivière de Saône, hors les confins et anciennes limites de son royaume, extraits et enclavés dans le royaume de Bresse et Dombes, sans qu'ils eussent payé jamais aucunes tailles ni subsides au roi, ce qui leur avoit donné le nom de Franc-Lyonnois; qu'ils payoient même le droit de rêve el traite foraine que le roi avoit coutume de prendre sur les étrangers et sur les marchandises qui se transportent hors de son royaume ; que, nonobstant ces vérités, les élus de Lyon voulant augmenter leur juridiction hors leur ressort, avoient rejeté sur eut quelques sommes pour l'entretien de la gendarmerie, ce qui étoit injuste, contre l'usage et leurs franchises, et prièrent le roi de les déclarer exempts de tailles et autres contributions, comme étoient ceux de Dombes, dont ils étoient extraits, à tout le moins en payant, une fois tous les huit ans, une somme de 3,000 livres, comme les habitants de Dombes avoient coutume de les payer, ou qu'il plût au roi de les affranchir de la traite foraine [a]. L'avis de Chartes Duplessis fut que le Franc-Lyonnois ayant toujours été exempt de tailles, il le devoit être de cette contribution pour la gendarmerie, et que le roi devoit accepter leur offre d'un don gratuit de 3,000 livres de 8 en 8 ans, ce que le roi accepta et les déchargea des taxes faites pour la gendarmerie. Cet avis et les oiïres des habitants du Franc-Lyonnois nous font voir que jusqu'en ce temps-ci les habitants du Franc-Lyonnois ne donnoient rien à nos rois, parce que, encore qu'ils fussent sous la juridiction haute, moyenne et basse des églises de Lyon, le roi n'y avoit rien prétendu, les ducs de Savoie ayant prétendu, comme nous l'avons vu, en avoir la gardeetle ressort, que tes églises de Lyon leur contestoient, parce qu'elles en avoient anciennement la souveraineté, qu'elles laissèrent insensi* blement à nos rois, surtout depuis Charles Vif, parce qu'elles pouvoient diffidilements'y maintenir contre ces ducs.
Le S mai 4551, le roi étant au Plessis-les-Tours, pourvut Claude de Champier, seigneur de la Bâtie, de l'office de concierge, capitaine et receveur de Beauregard en Dombes, sur la résignation d'Albert de Rippe,son valet de chambre. M^deChampièr prêta serment de cet office le 49 novembre suivant, entre les mains de messire Jean Bertrand, chevalier et garde des sceaux de France. Il fut mis en possession de cet office le 23 décembre, en la présence de son procureur, qui demanda que l'on fît visite du château nie Beauregard, dont les couverts avoient besoin de réparations. Il représenta aussi que partie du bâtiment étoit faite â neuf et qu'on ne le devoit pas laisser périr faute de réparations.
Le 27 juillet, le roi, étant à Blois, donna une déclaration par laquelle il remarque que, par ses ordonnances et par plusieurs arrêts du Parlement de Paris, il avott été ordonné que les greffiers du pays de droit écrit feroient des registres de tous les appointements, sentences interlocutoires et autres actes judiciaires, sur lesquels les expéditions que les parties eh demanderoient seroient expédiées, ou sur un mémo* rial ou brevet, lorsque les parties le demanderoient, sans qu*on pût les contraindre à les lever ; à quoi les greffiers de Dombes conlrevenoient, contraignant les parties à retirer ces expéditions, ce qui étoit contraire au bien public et dispendieux pour les
(a) Prifilégcs da Franc-Lyonnois, p 26.
parties ; le roi enjoint aux greffiers de Do/nbes de tenir les registres des appointements et sentences interlocutoires, lesquels ils donneroient par bref et méaiorial, le plus succinctementqu'H se pourroit, en se faisant payer raisonnablement, comme les autres greffiers du royaume, sans qu'ils puissent les dénier aux parties ni les con- Iraindre à les lever s'ils ne veulent pas, et il mande à ses amés el féaux les gens de son conseil et Parlement de Dombes de faire lire, publier et exécuter sa déclaration, qui fut enregistrée au Parlement de Dombes, séant à Lyon, le SO août suivant.
Les 6 et 7 octobre, le seigneur da Messimy, comme lieutenant de M^* d'Albon, bailli de Beaujolois et Dombes, se transporta à Villefranche pour, suivant l'édit donné à Fontainebleau, en 1547, taxer les nobles possédant fiefs du service qu'ils dévoient faire, suivant leurs déclarations, en hommes d'armes et archers, et ce par provision seulement. Il fit les taxes tant des fiefs de Beaujolois que de ceux de Dombes.^
Le 97 du même mois d'octobre, il y eut un arrêt du conseil du roi, rendu entre Philibert de Coligny, chevalier, seigneur de Crecia, et Denise de Loriolet, dame de Beaufort, veuve de Gaspard de Coligny, seigneur de Buenc, etle procureur du roi et les syndics de la Bressei par lequel.il fut dit que les habitants de la terre de Buenc, comme relevant et étant du fief de W* de Beaujeu, ne seroient point compris aux tailles et impositions de Bresse, et que les sentences des juges de ces seigneurs ne relèveroient pas au baillage de Bresse, mai6 ea.celui de Beaujolois et par appel au Parlement de Paris (a). On visa dans cet arrêt tous les hommages faits par les seigneurs de Buena à M" de Beaujeu, en conséquence desquels on déclara que cette seigneurie devoit relever du Beaujolois; mais l'on se trompa en faisant aller les appellations à Villefranche et de là à Paris, car Buenc étant dans la Bresse et l'empire, elle devoit relever à Trévoux et de là au Parlement de Dombes, car les jugements de Buenc n'avoient jamais été portés par appel à Paris, mais au conseil souverain étant près de nos princes.
Le 3 janvier 4551, vieux style, le roi pourvut Claude Gaspard, écuj^er, seigneur du Sou, de l'office de maître des eaux et forêts de Beaujolois et Dombes» vacant par la résignation de Thomas de la Praye [b]. Les provisions de MMu Spu portoient qu'il seroit r^u s'il étoit trouvé sufiisant et capable et s'il n'étoit point soupçonné d'hérésie ; ce sont les premières provisions que j'ai vues portant cette clause et condition, car dans toutes celles que j'ai rapportées jusqu'à présent, Tolficier étoit reçu sans examen et sans information de ses vie et mœurs. Il présentoit ses provisions, on les lisoit à la chambre ou à l'audience et l'officier exerçoit dès ce jour-là son office, à moins qu'il n'y eût des oppositions particulières. M' du Sou ne fut point examiné, mais Ton appela 5 ou 6.personnes, qui dirent qu'elles connoissoient le sieur Gaspard, qu'il étoit né à Villefranche, qu'elles le croyoient capable de cet office et qu'il n'étoit point soupçonné d'hérésie. Après quelles gens du roi ayant consenti àsa réception, il fut installé le premier février, par Mathieu Campet, lieutenant particulier. Les
(a) 6« vol. enregistr., fol. 18. — Petit livre d'arrèls, fol. 200.
(b) 6« vol. enregiâtremcals de Villefranche, fol. 55 et 47.
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provisions de mattre des^aux el forôls n'avoient été données à M'' du Sou qu'autant que le seigneur de la Praye vivroit 40 jours après ses provisions. Il mourut le 35* jour. Ainsi il ftft obligé d'obtenir de nouvelles provisions de Sa Majesté, qui les lui accorda le 2d février suivant. Il les présenta à Philibert Bonnet, juge ordinaire, en présence de noble Claude du Crozet, seigneur du Roquet. Ce juge voulut faire une nouvelle information des vie et mœurs du récipiendaire : il ouït Claude Baronat, seigneur de Bussy, Benoît Leroy, seigneur de Fléchères» receveur des aides de Beaujolois, M« Louis Clerc, docteur en médecine, et Claude de Rancé, échevin de Villefranche, qui dirent tous ensemble que M' Gaspard du Sou étoit capable et bon * catholique, sur quoi il fut de nouveau installé en son ofiice, le 22 avril 1552, après Pâques.
Le 43 mars 1551, vieux style, le roi, étant à Reims, pourvut M<^ Claude du Crozet de l'office de son procureur en Beaujolois et Dombes, de ses cours ordinaires et d'appel, que tenoit ci-devant Philippe deï^onceton et vacant par son décès (a). Les provisions portent qu'il seroit examiné, qu'on informeroit de ses vie et mœurs et s'il n'étoit point soupçonné d'hérésie; on a omis de mettre la sentence de sa réception.
Pelone Bonsin, veuve de Jean de Cléberg, acheta, en 1551 , de Françoise de Saint- Amour, veuve de Philibert de Laye, seigneur de Tavérnost, mère et tutrice de Louis de Laye, dit Buffard, une rente qui se percèvoît à Fleurtéu et Bfogneneins. Philibert de Laye, mari de cette dame de Saint-Amour, avoit vendu cette rente aVec d'autres fonds à sa femme, le 9 janvier 1532, les maris contractant alors avec leurs femmes, mais ces contrats ne yaloient, suivant nos lois, qu'autant qu'ils étoient confirmés par la mort des contractants.
Le 37 mars 1551, le sieur de Laye fit assembler les gentilshommes du Ëeaujolois à Villefranche, pour y faire montre et aller servir Sa Majesté, et il ordonna que les gentilshommes de Dombes se trouveroient à Trévoux. Le 9 avril suivant, ils s'y trouvèrent et firent leur montre et représentèrent que, suivant leurs privilèges, ils n'é- ^oient pas tenus d'aller servir hors leur pays, à moins qu'il n'y eût péril pour le pays même. Sur quoi, par ordonnance du 25 avril 1 552, après Pâques, ils furent déchargés de ce service comme n'étant pas compris dans les lettres du roi, qui faisoient mention du Beaujolois et Bombes, étant nécessaire d'avoir des lettres particulières pour la Dombes ; mais l'on ordonna que les gentilshommes de Dombes donneroienl leur dénombrement, afin de taxer le service qu'ils devroient dans le cas qu'ils devroient servir.
Plusieurs seigneurs donnèrent de nouvelles déclarations de leurs fiefs, en conséquence des lettres de Sa Majesté. Voici ceux que nous n'avons pas rapportés en 1539, parce qu'ils n'avoient pas donné leurs déclarations cette année-là ou qu'elles ne se sont pas conservées :
Pierre de Putrain donna sa déclaration pour une rente que noble Claude de Putrain,
(a) 6« Tol. enreg., fol. 15. '
son frère, seigneur de Marlieux, avoit acquise des Senecton. Elle étoit de i\ lirres 6 sols 6 deniers par an, 83 bichets de froment, 52 bichets de seigle, 23 bichets d'avoine, une ânée de vin, 2g poules et 42 poulets (je crois que cette rente dépend de Saint'Didier-de-Fonnans]. Plus une rente appelée da Jarniost^de 48 livres 6 sols en argent, outre le blé et les poules.
André Jossaud donna son dénombrement pour la maison de Fontenelle, sa rente et ses dépendances, situées à Ambérieux, qu'il avoit acquise de noble Gnichard d*Anchena(iois, depuis peu t il déclare le tout de valeur d^ 70 livres de rente, le 45avriH552.
Pierre et Claude des Hpgonières, frères, donnèrent leur dénombrement de la Villesur-Marlieux, consistant en maisons et, rentes nobles et avec les fonds en dépendant, qu'ils estimèrent 30 livres de rente.
Eustacbe Riquet, fils d'un autre Eustache, qui possédoit Argilen 4539, renouvela son dénombrement en 4 552. Leurs signatures, très-différentes, font voir que c'étoit un autre Eustache que le premier. Ce Riquet dit que le feu seigneur d'Argil avoit vendu plusieurs. fonds de son fief aux religieux de N.-D. de Confort de Lyon. II présenta requête, afin qu'ils fussent obligés de contribuer au ban et arrière-ban avec lui, à proportion de leur acquisition.
Ce Riquet donna aussi son dénombrement pour le fief de la Fontaine, qu'il déclara avoir acquis de Pierre Libellin, où il n'y avoit que 2 bœufs de labourage, qu*il estime 20 liv. de rente et 5 chappons de cens, qu'il estime 3 s. pièce. Il donna une requête pour obliger Gabriel Bozon à supporter uuq partie de la taxe qui avoit été sur la maison de la Fontaine, parce qu'il en avoit acquis une partie des fonds.
Ce Bozon en donna son dénombrement la même année.
Le sieur Riquet donna aussi son dénombrement pour Mions, qu'il avoit acquis de noble Pierre Granget, seigneur de Champremont et de THOpitaLIl dit que Mions pouvoit valoir 30 livres de rente et que la rente noble en avoit été vendue i Gaspard, seigneur du Breuil, à réachat perpétuel, qui valoit environ 20 livres de rente. Il demanda que les héritiers du sieur Gaspard fussent taxés par cette rente à sa décharge.
Haudry Bailli.donna son dénombrement pour la rente de Nuzillet, à St-Didier, Saint-Etienne et autres paroisses. Il y estime le bichet froment, c*est*^à-dire les deux coupes de Thoissey, années communes, 5 sols, le seigle 3 sols, le ras d'avoine 2 sols, la poule un sol, et, sur ce pied, il estime sa rente 8 livres 45 sols.
Gaspard Michelet déclara posséder en aleu, indivisément avec la dame de Chaneins, un domaine à Reyrieux, qui fut de la dame de Villion, ne sachant s'il est en fief, mais il donna cette déclaration pour qqe faute ne lui soit imputée.
Léonet du Seix, ou plutêt du Saix, quoiqu'il signât Ses, donna son dénombrement pour Beaumont, près de Saint-Etienne, avec son domaine et sa rente en toute justice, et le sixième de la justice de la franchise de Saint-Etienne, un sixième du
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péage et un sixième de la dlme du vin el chanvre, indivis avec les seigneurs de Bezeneins et Barbarel, estimant le tout 40 livres de rente.
Noble Claudine de Ponceton donna son dénombrement de la même terre, en 4564, avec un plus grand détail.
Je crois que c'est en 4551 ou 4552, qu'an Jean Minquet, possesseur de la maison de Jean de Montbernon, assise dans la ch&telleuie de Cbalamont, en donna son dénombrement, quoiqu'il soit sans date. Il proteste que sa déclaration ne puisse nuire à une requête qu'il avoit présentée & M' le bailli. Il ydéclare donc posséder le domaine de Montbernon, avec divers fonds et étangs, prés, bois et terres, qu'il dit dépendre tous de la censive de divers seigneurs, et même de celle du prince, pour la maison et fonds principaux, Claude Mérolier, qui avoit acquis ce domaine du sieur Gayant, en ayant payé les laods au« fermier de Cbalamont, et que d'ailleurs il est imposé à tous les dons gratuits de Cbalamont, pour raison de ce domaine ; ainsi il soutient qu'il n'est pas en fief et qu'il ne peut supporter les charges des fonds roturiers et des fonds nobles. Il estima ce domaine 25 livres de rente, les charges déduites.
Le roi, étant au camp de Hagneur, le 9 mai 4552, donna ses lettres patentes, adressées à son amé et féal J^an de Teignac, lieutenant général du sénéchal de Lyon, pour faire assembler les états du pays de Dombes à Trévoux, pour leur demander un don gratuit de 40,000 Iiv.,.comme ils l'avoient accordé à feu François P% son père, en 4542 ; il lui mandoit que s'ils l'accordoient, comme il n'en doutoit pas, qu'il le fit imposer sur la souveraineté, .à la manière ordinaire (a). H'^ de Teignac vint à Trévoux, le 44 juin, y ayant mandé les gens des trois états, à la manière accoutumée, il s'y assembla dans la maison de noble Jacques Yarinier, seigneur de Tanay, doyen de Trévoux, où le sieur Bonnet, juge ordinaire, Etienne Tremblay, avocat, Claude du Crozet, procureur du roi, se trouvèrent, suivant l'avis queM"^ de Teignac leur en avoit donné. Avec le sieur Yarinier pour le clergé, comparurent, pour la noblesse, les seigneurs de Messimy, de Barbarel, d'Amareins, des députés de toutes les ch&tellenies pour le tiers-état, et les seuls châtelains de Tboissey et de Lent, comme députés. H' de Teignac leur ayant fait connottre les intentions du roi et le besoin où il étoit d'argent, les invita à consentir à l'imposition des 4 0,000 livres que le roi demandoit. Les députés ayant opiné hors la présence du sieur Teignac, le sieur Yarinier et les gentilshommes direntqu'ils consentoient à ce don. H« Nicole Melier répondit pour le tiers-état, disant£|u'on ne donnoit anciennement que 2 ou 3,000 1., qu'ils étoient attermoyés à 2 ou 3. ans, que Ton n'avoitjamais accordé 4 0,000 livres qu'au feu roi» et que le pays étoit si pauvre qu'il leur étoit difficile de payer cette sonime dans cette année ; il prioit qu'on la mtt en deux paiements, de la moitié l'année présente et l'autre l'année suivante, mais M' de Teignac ayant représenté les besoins pressants de Sa Majesté, on consentit & payer en une seule fois, ainsi que les frais nécessaires.
(a) Tic TréYOttx.
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Le 48 juin, le lieutenant général et juge ordinaire de Beaujolois et Dômbes, avec las autres oiEciers, s'assemblèrent à Trévoux, pour faire le mépart de 40,000 livres et des frais nécessaires, dont on donna un état aax députés qui étoient restés. Ils délibérèrent sur cet état; ils en rayèrent plusieurs articles et surtout celui qui regardoit le juge, Tavocat, le procureur du roi, et firent rapporter ces articles rayés par Pierre Philippart, secrétaire de Trévoux. Le juge crut quePhilippart avoit rayé ces articles de son autorité privée. Il fit v^nir devant lui tous les députés et leur demanda leur avis à chacun, et soit par bonne volonté ou par crainte, ils consentirent tant aux articles rayés qu*à ceux qui ne Tétoient pas, savoir : qu'on imposât pour M' de Saint-André, maréchal de France, gouverneur et bailli du paj's, 500 livres; pour de Teignac, qui avoit tenu l'assemblée et pour ses voyages, 200 livres ; pour M' de Laye de Messimy, lieutenant de W de Saint André, 200 livres, pour journées et vacations qu'il avoit faites pour le pays; 30 livres pour le juge ordinaire et lieutenant général, pour ses journées faites et à faire relativement à Timposition et mépart; 45Jivres à l'avocat du roi et autres; 45.4ivres<à son procureur; 26 livres pour le clerc de la chambre ; 480 livres pour le sieur Charreton, trésorier général; 6 livres^à M* Melier, avocat des habitants; 6 livres à Jean Groppet, greflier de la sénéchaussée de Lyon, que M' de Tèignac avoit amené pour scribe dans rassemblée des états ; 3 livres pour Bernard, sergent de Lyon, que M^ de Teignac avoit aussi amené; 44 livres pour les sergents qui avoient porté les commissions pour faire assembler le pays ; 6 liv. pour Perrin, procureur de Lyon, qui avoit fait quelques
journées pour les habitants de fDombes , et 30 livres pour la dépense faite par
M' de Teignac et les autres officiers, à Trévoux. Les officiers ordinaires ordonnèrent que le tout seroit porté à M' de Teignac, pour avoir son ordonnance sur ces impositions. Ce commissaire, bien loin de les improuver, les augmenta en les mettant, savoir : celle du sieur Melier, à 9 liv. ; celle du sieur Croppet, son greffier, à 45 liv. ; celle du sieur Perrin, à 40 livres ; celle d'Etienne Bernard, à 4 livres 40 sols, et celle de la dépense des officiers, à 46 livres, au lieu de 30 livres accordées. X'ordonnance est signée Teignac. Nous n'avons pas trouvé le mépart.
Il y eut de grandes difficultés sur la somme de 2,266 livres 4 4 sols 2 deniers, qui fut rejetée sur la chfttellenie de Thoissey, car il y eut des contestations entre les bourgeois de la ville et les habitants des paroisses de. Saint-Didier, Illiat, Bey, Mogneneins et Saint-Etienne, chacun se plaignant d'être trop taxé ; sur quoi M' de Teignac ordonna combien la ville et chaque paroisse en supporteroient ; mais son ordonnance n'est pas entière, ainsi nous ne la rapportons pa^.
Les difficultés pour les hommes de Bresse demeurant et ayant des biens dans la châtellenie de Thoissey, se renouvelèrent cette année au sujet de ce don. Il y eut une assemblée indiquée entre les officiers dos deux pays, mais je n'ai pas trouvé ce qui y fut décidé.
Il y eut en ce temps-ci plusieurs notaires de Beaujolois qui furent pourvus de leurs offices en Beaujolois, que Ton disoit être du Beaujolois et Dombes. Il y en a de FolBce de notaire de Jiiillé, que l'on dit être au pays de Beaujolois et Dombes ; il y
en a pour le village de Thizy, que Ton dit élre aussi du pays de Beaujolois et Dombes (a). Ces deux exemples suffisent. Je ne sais si Ton n*aiïectolt point alors de confondre ces pays dans l'intenlion, comme nous l'avons vu, de confondre notre Dombes avec le Beaujolois et la faire contribuer à ses charges, ou si c'étoit Tignorance de celui qui dressoit ces provisions, car les anciennes ne parloient que du Beaujolois pour les lieux du Beaujolois qui, comme nous Tavons dit, n'a jamais porté le nom de Dombes.
Le roi vendit, le 10 avril de cette année 1552, à Clémence Viole, femme de noble Jean Albisse, notaire et secrétaire du roi, la seigneurie de Beauregard, au prix de 9,650 livres, à faculté de réachat perpétuel et de laisser jouir le capitaine-châtelain et les autres officiers du roi, pendant leur vie, de leurs offices ; on vend cette terre en toute justice, avec les cens, servis, laods, mi-laods, reconnoissances, main-mortes, épaves, tailles, droits de blairie et chassipolerie, charrois, corvées, dîmes, si aucun il y a, chasse de perdrix, port et passage de la rivière de la Saône, pèche des eaux appelées du Patis, qui furent aux Ponceton, les pies des Ponceton , et l'évaluation de cette lerre•alloi^à 41 ilivres, suivant^e qu'en écrivirent les officiers du Beaujolois (b).
Guillaume Regonier fût pourvu dô l'office de lieutenant particulier, civil et criminel au baitlage de Beaujolois et Dombes, vacant par la mort de Mathieu Campet (c). Sa Majesté mand^, par ses lettres, au juge ordinaire et d'appel, de le recevoir dans cet office après l'avoir examiné, si fait n'avoit été, aprëà avoir informé s'il n'étoit point suspect d*hérésie. Elles sont datées de La Fère en Laonnais, le âO septembre 1552. M' le chancelier fit examiner le sieur Regonier à Reims, par deux docteurs, qui le certifièrent capable; il apporta aussi un certificat de ses vie et mœurs et religion catholique, après quoi il fut reçu en cet office. L'examen ordonné par M' le chancelier, par dsux docteurs de Reims, nous fait, voir que les ordonnances n'avoient pas encore pourvu à cet examen^, comme nous l'avons déjà dit ci-devant.
Charles de Pierre-Vive, chevalier, seigneur de Lesigny, conseiller et maître d'hôtel ordinaire du roi, trésorier de France et général des finances en la charge et recette générale de Lyon, et Mathieu Athiaud, docteur ès-droit, conseiller du roi en son Parlement de Dombes, séant à Lyon, furent nommés cofi^missaires à l'aliénation des domaines.de Sa Majesté, par lettres du 13 mars 1551 (d). Ils vendirent, le 27 mars 1552, les terres de Cour et Alloignet, à Claude Gaspard et à Anne Poulet, sa femme. Us firent faire la publication de cette vente en l'auditoire et barre de la cour du Parlement de Dombes, à Lyon, maison de Roanne. M' de Pierre- Vive subrogea en son lieu François Rousselet, seigneur de la Part-Dieu et de Jonnage, qui est intitulé le premier dans les ventes, parce qu'il tenoit lieu du sieur de Pierre- Vive, qui avoit été nommé le premier dans la commission. Je ne sais si M' Buatier fut subrogé au sieur de Rousselet, car j'ai vu une lettre du dernier juin 1552, par
(.4; (î«vol. enregUirencents, fol, 2,49, 55,77.
(b) Comptes, p. 94. — Lacande, 72, 79. — 6« vol. enrcgislremeotfl, fol. 180.
(c) 6« vol. etireg., fol. 54.
(d) s** toI. cnregislrcnenls, fol. 57 cl 83.
laquelle M' Athiaud et le sieur Buatier mandoient aux lieutenant général et oflSciers au baillage de Beaujolais et Donfbes de leur envoyer la valeur des revenus de Beauregard, pour en faire la vente dont nous venons de parler (a).
Le 29 mai \ 552, Jacques de Savoie revendit la seigneuf ie de Trévoux à Sa Majesté , et les commissaires de Sa Majesté revendirent cette même seigneurie et son péage, le 3 juillet suivant, au prix de 52500 livres, à sieurs Guillaume tet Jean Henri, bourgeois de Lyon, tuteurs et curateurs testamentaires de nobles Nicolas et François Henri, héritiers de nobles Guiot Henri et de Jean Passy, dit Bello, chacun pour une moitié.
Le curé d'Amareins fit renouveler, en 4552, la rente noble dépendant de sa cure, par un nommé Prot. Comme cette rente et presque toutes celles des églises de Dombes étoient possédées en franc-aleu, Dupont, notaire, appelé à renouveler cette rente, fit reconnoltre par les emphitéotes de ce curé qu'ils tenoieilt ces fonds en emphitéoses de sa cure et de son fief franc et direct.
Dans une reconnoissance de Pierre le jeune, fils de Guillaume Berruyet, dit Dalmais de Barbarel, il se reconnolt homme lige, quitte, justiciable et sujet aux guet, garde, fortifications et réparations du chftteau de Barbarel (b]. Il possédoit une maison mouvante de la rente de ce seigneur auquel il reconnolt devoir une corvée à bœufs, lorsqu'il en tiendra, sinon à bras, et une autre corvée à bras, & la requête du seigneur ; il reconnolt encore devoir 4 gros valant 5 sols tournois, monnoie de roi courante, toutes les fois que ce seigneur fera taille ou imposition sur certains autres hommes, ce qui fait voir que les seigneurs imposoient encore des tailles sur leurs hommes ; il reconnolt encore des servis pour un champéage commun.
Henri H supprima, en 1553, sur la plainte Ses états de Bresse, tous les bureaux de la traite foraine qui y avoient été établis du temps de François P', regardant les Bressans comme ses véritables sujets ; fit en 4556, il les déchargea du droit de rêve ou imposition foraine de MÀcon (c).
Le premier mai, il y eut une transaction entre noble et puissant seigneur M^* Pierre Rode, chevalier, et dame Claudine du Saix, sa femme, seigneur de Barbarel, et Antoine et Jean Chapuis, dits Berjoux, de la pardssede *Saint-Etienne, silr ce que le seigneur de Barbarel vouloit que ces particuliers, qui avoient épousé Etiennette et Perronnette Gormoud, dites Berjoux, se reconnussent ses hommes liges, quittes, justiciables, taillables, exploitables à toute miséricorde de ce seigneur, suivant la reconnoissance de Jean, fils de Jean Gormoud, dit Berjoux, comme ces frères Chapuis Tavoient promis en contractant mariage avec ces filles ; sur quoi ces frères disoient qu'ils étoient nés libres au royaume de France, et qu'ainsi ils ne dévoient pas se reconnoltre taillables et alléguoient d'autres moyens que la transaction tait ; sur quoi les seigneur et dame de Barbarel conviennent avec ces frères que ces
(a) tu. TréTOui.
(■) TU. Mr de Veyie,
(c) Gaicheaon, Hist. Breise^ p. 10S, 10S.
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frères et leurs feiames sont déchargés de toute faillabililé, tes en affranchissant autant que de besoiO; moyennant quoi ils reconnurent être leurs hommes liges, quittes, francs sujets, justiciables à devoir de justice, guets, gardes, fortiflcations, réparations de château et corvéables, chacun de 6 corvées d'homme à bras par année, qu'ils affectèrent et assignèrent sur un pré et une terre de 40 coupées ou environ, situés à Barbare], et une terre verchère de 6 bicherées et demie, appelée anciennement en Champ sur Lignieu, et à présent les Platières , que cette transaction confine ; 3 des corvées dévoient être faites aux vignes du seigneur, une pour faucher les foins, la cinquiètne pour faucher les seconds foins, et la dernière comme il étoit énoncé dans une transaction sur des champéages ; outre quoi ces particuliers donnèrent 20 écus d'or au soleil, et Técu d'or valant 46 sols tournois ; et ces Chapuis promirent leur donner, toutes les fois que ces seigneurs marieroient une fille, 4 chapons pour aide de banquet, ou 4 2 sols tournois pour les quatre (a). Cette transaction fait voir que les seigneurs ne permettoient à leurs fiHes main-mortables de se marier, à moins que leurs maris ne se reconnussent leurs taillables; que Ton donnoil aux paysans les noms de leurs femmes, lorsqu'ils avoient hérité des biens de leurs ancêtres.
Le 2 mai 4 553, le roi écrivit au bailli de Dombes eu son lieutenant, de faire publier que tons les gentilshommes, ses vassaux, eussent à se tenir prêts pour lui rendre le service qu'ils lui dévoient, et de le faire à la manière accoutumée avant son ordonnance du 20 septembre 4551, et de faire publier les défenses à tous gens d'armes de causer aucun désordre lorsqu'ils passeroient, et de leur enjoindre de payer les vivres, suivant l'intention Se Sa Majesté, qui vouloit avoir des forces nonseulement pour résister à l'empereur, mais même pour l'endommager, s'il pouvoit (b).
Le roi ayant créé des greffiers des insinuations, pourvut Denis Gorrel àe cet office pour le pays de Dombes, par lettresâu 25 septembre 4553 (c).
Le 27 noveml)re, noble homme Jean de Cléberg, fils de David, dont nous avons parlé, dit le Bon Allemand, bourgeois de Lyon, valet àe chambre du roi, acquit la seigneurie de Villeneuve au prix de 4,000 livres (d).
Le 24 octobre précédent, le Parlement de Dombes réitéra les défenses qu'il avoit faites, en 4543, aux huissiers et sergents de Beaujolois et autres non résidants en Dombes, d'y faire aucun exploit. L'arrêt est signé de H"^ de Teignac, comme président ou plus ancien conseiller, et du sieur de Villars.
Le 7 mars, le roi envoya une lettre de cachet au, bailli de Dombes, pour faire publier que ses gendarmes eussent à se trouver armés à la revue que Sa Majesté devoit faire de ses troupes, ce qui fait voir qu'on envoyoit des doubles de tous les
(a) Tii. M' de Vey]€.
(b) Tit. Trévoux.
(c) 6«Tol. enregis., fol, 1U.
(b) Comptes, p. 91.
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ordres du roi au bailli da Doiabes, quoique ces ordres ne regardassent pas le pays, où il a*y avoit pas eu des gendaripes, à cause des privilèges de Dombes.
M'* Jean Gaspard, avocat au Parlement, fut pourvu, le 4 9 mars 1553, del'oi&ce de juge ordinaire et lieutenant général aux. baillage et pays de Beaujolois et Dombes, vacant par la résignation de Philibert^ Baudet [è^. Le roi mande, par ces provisioas, à son Parlement de Paris, qu'après qu'i4 lui sera apparu des bonnes vie et mœurs, religion catholique et capacité dudit Gaspard, ils le reçoivent audit oiBce, pourvu que son résignant vécût 40 jours de la date de ces provisions, données à Fontainebleau. Le sieur Gaspard fut reçu au Parlement de Paris, le 27 juillet 4554. Les lettres furent publiées à Villefranche, le 8 Vtobre suivant» et- à Trévoux, le 43 du même mois. Le 8 mars suivant, 4554, le même Jean Gaspard, qui étoit seigneur de Bionay et Haute-Cbanal, suivant Louvet, obtint des lettres pour être lieutenant général du bailli au civil et au criminel, à la charge néanmoins que ces offices seroient divisés après sa mort. Ces lettres furent publiées à Villefranche, le 8 octobre suivant, et à. Trévoux, le 27 du même mois d'avril 455$. Louvet dit qu'on augmenta ses anciens gages de 400 liv. (b). C'est le premier juge ordinaire de Beaujolois que j0 trouve avoir ét^ reçu et examiné au Parlement de Paris et qui ait été, à ce que je crois, lieutenant du bailli au criminel, les lieutenants du baiilage de robe courte connaissant du criminel comme le bailli en connoissoit.
Le 23 mai, on visita le .châjleau de Beauregard, dont la dame d*Albisse prit possession, et Ton en dressa un procès-verbal ; et le premier octobre 4554, le roi en flt donner les réparations les plu^ nécessaires à faire à Mathieu Sève, charpentier de MAcon (cj.
Le 20 décembre 4554, Pelone Bonsin, mère et tutrice de Jean, fils de David de Gléberg, seigneur de Camps, près de Lyon, de Ghavagoieu> seigneur et baron de Villeneuve, qu'ils avoient acquis de*puis peu, comme nous l'avons dit, présenta au roi Claude Boujard, de Sainte-Eupbémie, pour être châtelain de Villeneuve, aux lieu et place d'Antoine Lagier, qui avoit résigné cet office. Le roi lui accorda ces provisions sur cette présentation ; il fut reçu à Trévoux, le 2 mars suivant (d).
Le 4 6 janvier, le roi donna ses lettres patentes, par lesquelles il ordoonoit au sieur de Pierre- Vive de donner à bail et à ferme, à son profit, l'aide et droit de gabelles du huitième du vin qui seroit vendu par ci-après en délail et aux lieux de Changy, Saint-Bonnet-d'Arcon, Vimy, Gesnay, Rochetaillée et autres lieux des pays et sénéchaussée de Lyonnais et des baillages de Forez et Beaujolois, où l'on n'avoit point encore levé ces droits, comme étant de Tancien corps et couronne de France, attendu que ces droits ne pouvoieot se prescrire. Le sieur de la Part-Dieu, commis de M'' de Pierre-Vive, ayant voulu établir ces droits d'aide etgabelle du huitième du vin, les habitants du Franc-Lyonnois s'y opposèrent et firent faire un procès-verbal par cet
[à) 6* TOl. enregUlremeuU, fol. 12S et IS4.
(b) LoaTel, mrs., fol. SB.
(c) 8« vol. enrcfiAiremeiils, fol. 77 et 158. (») 6« voK eorfg., fol. 1Î6.
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oiBcier, qui établit parfaitement qu'ils ne sont point de Tancien corps du royaume et couronne de France, mais qu'ils ont été tirés des pays de Bresse et Dombes et qu*ils étoient du côté de i^émpire; sur^quoi ils furent exemptés de cette imposition sur le vin, exemption dont ils jouissent encore.
Le 8 février, le roi donna une déclaration par laquelle il voulut que les proviseurs de sa maison et^de celles des princes, et les marchands vivandiers, proviseurs de la cour, payassent aux seigneurs ayant droit de péage, les droits anciens de péage qui avoient accoutumé de leur être payés par les personnes non privilégiées, déclarant qu'il n'avoit entendu les exempter que des péages qui lui appartenoient ; ainsi il déclare qu'il entend que les seigneurs et autres, ayant ces droits de péage, les4èvent et perçoivent sur ces proviseurs et vivandiers tout ainsi qu'il le font sur les autres xon privilégiés (a). Nous parlons de cette déclaration parce qu^elle fut enregistrée au baillage de Villefranche et qu'on s'en est voulu servir contre ses termes pour priver tous les exempts et privilégiés de leurs priiriléges'du péage de Belleville.
Dans la même année 1554, le terrier de Trévoux fut renouvelé par Claude Poget, notaire de Villefranche, au profit de nobles hommes Nicolas Henri, seigneur de Crémieux en Dauphiné, et de Jean de Pavie, dit Belle, seigneur de Néronde en Forez, qui avoient acheté cette seigneurie, comme nous l'avons dit ci-dessus. Nobles hommes Guillaume et Jean Henri frères étoient curateurs testamentaires de Nicolas Henri, leur neveu.
Le dimanche ciernier mai 1^55, iVy eùl une procession générale en habit, c/est-àdire avec du linge blanc; elles étoient très-fréquentès en ce temps-ci, et de Rubis en fait souvent mention dans son Histoire de Lyon, Celte procession fut faite de la paroisse de Saint-Didier-de-Chalaronne, à présent Saint-Didier- Valeins, en celle de Saint- Jean, près du Pont-de-VeyIe. On la fit pour demander à Dieu la paix du royaume, où la guerre duroit depuis longtemps, la disposition du temps et les fruits de la terre. Les habitants de Thoissey, paroissiens de Saint-Didier, y allèrent; ils étoient au nombre de 7 ou 800. On dit la messe à Saint- Jean et l'on vint dire vêpres à Cormoranche. II y avoit 9 prêtres de la paroisse de St-Didier et Thoissey; Antoine de Champanel en étoit le premier prêtre et vicaire. Au retour de la procession, Claude et....... Didier voulurent empêcher les habitants et les prêtres étant en procession de passer dans une terre qu'ils prétendoienl leur appartenir, appelée les Thibaudes, et maltraitèrent avec des bâtons lès hal)itanls et plusieurs enfants, qui y étoient en grand nombre. Cette batterie causa un grand procès criminel entre lés prêtres, qui prirent fait en main et se joignirent au procès, contre ces particuliers.
Michel Gilet fut pourvu tle l'ofiice d'avocat du roi au pays de Beaujolois et Dombes, vacant par la mort d'Etienne Tremblay, par provisions adressées au juge ordinaire de Beaujolois, le prunier décembre 1555. Il paya 300 écus d'or sol. pour cet o£Bce; il fut reçu le 23 du même mois de décembre [b).
(a) 6« toi. eoregistr., fol. Sll^.
(b) 6« Tolome earcf », fol. 1 i9.
Le roi pourvut Thomas de Gadagul, seigneur dé Beauregard en Lyonnois, de Félat de bailli de Beaujolois et Dombes, sur la résignation du sieur de St-André, maréchal de France ; les provisions sont adressées au Parlement de Paris et données à Villiers- Coterets, le 22 octobre 1555. Il fut reçu et prêta serment au Parlement de Paris, le 42 décembre suivant. II prêta aussr serment et fut reçu à Lyon, au Parlement de Dombes, pour exercer son office en Dombes, par arrêt du 9 janvier 4555 (a).
Le sieur d^ la Viole vendit, le 23 octobre, la seigneurie de Beauregard en cetle souveraineté) à sieur Jean Baronat, conseiller au Parlement de Dauphiné (b].
On fit une nouvelle enquête, en 455&, sur les privilèges du Franc-Lyonnois (c). Les contestations que les élus faisoiant aux habitants, depuis 7 ou 8 ans, étoient la preuve la plus certaine que Ton puisse avoir de la nouvelle possession de ces pays par nos rois.
Il y eut un grand procès en ce temps-ci, entre le seigneur et les habitants de Saint-Triyier et Pierre Gueydon, Claude Véty, Antoine Bugnet et leurs consorts (d). Ces particuliers avoienl été imposés aux rôles des dons ou rentes, impositions de Saint-Trivier. Ils prétendoient n'y devoir pas être compris, parce qu'ils Tétoient dans ceux du Chatelard. Les habitants de Saint-Trivier, pour soutenir leur imposition, mirent en fait que leur châtellenie étoit limitée; que leur seigneur y avoit toute justice ; que si le justiciable d'un autre seigneur venoit s'y établir, il devenoit justiciable du seigneur de Saint-Trivier ; que si ces particuliers étoient compris dans les rôles du Chatelard, cela avoit été fait en l'absence des seigneurs de Saint-Trivier, cette terre étant tombée entre les mains de dames dont les maris avoient négligé les droits, parce qu'ils avoient presque toujours été à la guerre, et qu'ainsi le^ impositions que les officiers du Chatelard faisoient sur eux et l'exercice de la justice qu'ils y faisoient étoient de pures usurpations. Il y eut sur ces faits un appointement de contrariété entre les parties. Voici les faits principaux qui résultent de l'enquête des habitants de Saint-Trivier: Jacques de Corsan, écuyer, seigneur de Brosses et de Bereins, Âgé de 64 ans, est le premier témoin qui fut ouï. Il déposa qu'il connoissoit parfaitement la seigneurie de Saint-Trivier, comme en étant voisin ; il dit qu'elle étoit assise au pays et baillage de Dombes ; il dit que c'est une baronnie limitée par des chemins et ruisseaux; il dit que les maisons de ces particuliers, qu'il appelle les consorts de Mons, sont enclavées dans les limites de cetle baronnie ; il dit que les barons de Saint-Trivier ont un juge ordinaire et un juge d'appel, que les appellations du juge d'appel sont portées au baillage de Dombes ; il dit que les impositions de Dombes sont personnelles et non réelles ; que Ton est imposé au lieu de son domicile, comme il l'avoit toujours vu ; que lorsque le justiciable d'un seigneur va demeurer dans la justice d'un autre seigneur, le seigneur de qui il étoit justiciable et sujet n'a plus de suite ni de juridiction sur lui, à moins
(a) 6« vol. enreg.) fol. MO.
(b) Lacaode, fol. 79.
(c) Privilèges Franc-Lyonnoi«,pagf s 01 et suivantes
(d) Tit. Cbariié lie Lyon,
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que rhomme ne fût taillable du seigneur qu*il a quitté, car il reste son taillable ; que la paroisse de Saint- André-de-Percieu, où est la maison des de Mons, est de la justice de Saint-Tri vier, les officiers de ce seigneur y allant faire la garde le jour de la fête. Les autres témoins confirment presque toutes ces vérités : 2 ou 3 donnent les confins de la baronnie» y comprenant le château de Bereins, qui en étoit en effet et qui en relevoit ; ils parlent^es dames de Saint-Trivier, qui avoient plaidé Tune contre l'autre, et disent qu'elles avoient vendu cette seigneurie il y avoit 3 ou 4 ans.
Les habitants de Thoissey firent confirmer, en 4555 ou 4556, les privilèges de leur ville par Henri II (a). Cette confirmation ou les frais pour y parvenir coûtèrent 500 livres, suivant une quittance que j'ai vue, par laquelle Georges Duc, receveur des 500 livres que cette confirmation avoit coûtées, reconnott avoir reçu la quotepart qu'en devoit Guillaume Champanel. Cette quittance est du 7 novembre 4 557.
J'ai aussi vu un acte de Tan 4557, 2 novembre, par lequel noble Jean, seigneur de Fléchai, qui avoit un domaine dans la paroisse d'IUiat, revendit à nobles Jean et Jacques Chabeu, fils et héritiers testamentaires de Guillaume Chabeu, deux prés, Tun appelé du Pont et l'autre Barbu, au prix de 8 vingts livres tournois, que ces frères payèrent en â nobles à la rose d'or, estimés et évalués à 4 2 liv. 4 0 sols tourn., 3 angelots d'or, estimés et évalués à 42 livres 6 sols, en deux doubles ducats d'or à deux tètes, évalués à 4 0 livres 4 0 sols ; un ducat d'or à deux tètes estimé et évalué à 2 livres 42 sols 6 deniers, en 5 écus d'or soleil, estimés à 42 livres; en 5 écus d'or, appelés pistolets, estimés à 44 livres 45 sols, en testons d'argent, valant 85 livres tourn.; en 80 pièces appelées pinatelles, valant 40 livres tournois; en 50 pièces appelées demi - pinatelles , valant 3 livres 2 sols 6 deniers, et en 4 sols tournois. Les parties déclarent et aflirment, avec serment, que toutes ces pièces font bien la somme de 460 liv. tourn., et qu'elles étoient mises en recette en ce pays au prix porté et énoncé ci-dessus. Je remarque la valeur de ces monnoies, qui avoient toutes cours en France sous Henri II, qui souffrit le cours de toutes les monnoies étrangères, comme le remarque M' Le Blanc, parce qu'il se pourroit faii*e qu'elles se trouveroient dans quelques actes, où leur évaluation pourroil paraître nécessaire.
Le 27 mai 4557, le roi, étant à La Fère en Tardinois, permit au sieur Gaspard du Sou, matlre des eaux et forêts, de porter des armes pour se défendre, soit des personnes, soit des bétes fauves, quand il.iroit dans des forêts ; il lui permit d'avoir trois de ses gens avec lui, quk fussent armés, desquels il répondroit civilement. Il leur permit de chassera tout gibier, excepté les hérons et les grosses bétes rousses et noires, dérogeant, quant au port d'armes, à sa dernière ordonnance, par laquelle il l'avoit défendu. Ces lettres furent enregistrées à Villefranche, le 4 janvier 4 558 (b).
Le 5 octobre, le roi fit un édit par lequel il érigea en titre d'ofiice les greffes de la souveraineté de Dombes, et en pourvut M® Claude Thomas et Benoit Segneuret,
(a) Protocole de Claude Poncet, notaire, coté p. 7, fol. 101. (■) (S« vol. des enregistrements, fol. SOI.
son neveu, en survivance Tun de Tautre. M« Jacques de la Pierre leur succéda en cet office de greOier, et à M« de la Pierre, Jacques de Romans (a).
M« Jean Fournel, conseiller du roi et lieutenant général de la sénéchaussée, ayant dessein d'acheter quelque domaine du roi en Beaujolois ou Dombes, Henri II commit le seigneur de Grignan, chevalier de son ordre et son lieutenant à Lyon, ses amés et féaux conseillers, les trésoriers de France et généraux denses finances à Lyon, M*" Mathieu Athiaud, conseiller en son Parlement de Dombes et procureur général du bureau des domaines de Lyon, et François de Villars, conseiller au même Parlement et juge ordinaire de Lyon, eux 5, 3 ou 2, en l'absence xles autres, à la charge qu'ils vendroient ces domaines au denier 42, le roi déclarant qu'il avoit besoin d'ar^ gent pour soutenir la guerre contre le roi Philippe, son ennemi. Ces lettres furent données à Fontainebleau, )e 3 avril 4557, avant Pâques, c'est-à-dire à la fin de Tannée, vieux style, ou 4558 à notre manière décompter (r). Ces commissaire! vendirent la seigneurie de Laye à H' Fournel, qui fat bientôt après président à notre Parlement.
Le 5 mai 4557, le sieur de Corsan, seigneur de Bereins, présenta requête au Parlement de Dombes, par laquelle il lui remontroit que sa terre et seigneurie étoit relevante et enclavée dans la baronniedeSaint-Trivier; que ses hommes avoient toujours été compris dans leurs impositions, «t que cependant on les avoit compris dans les derniers rôles des impositions de Bresse, et prioit la cour d'y pourvoir ; suiquoi la cour écrivit à -M'- de la Gnicfae, lieutenant général pour le roi et. pays de Bresse, Bugey et Valromey, une lettre par laquelle le Parlement le prioit de dire aux états de Bresse de ne pas entreprendre ainsi sur le pays de Dombes et de ne plus comprendre la paroisse de Bereins dans leurs rôles, conmie ils le leur avoient déjà promis (g).
Le 42 mai, il y eut une transaction entre les habitants de Saint-Didier et le curé de St-Didier-de-Chalaronne, à présent de Valeins, sur les dîmes des blés et légumes du bas de Mizéria, la Platte, Buet, Chaneins et Méresges, reçue par Gravier, notaire.
Il y a, dans les archives de Trévoux, la copie du mépart d*un emprunt de 3,360 liv. que le roi demandoit à la souveraineté (d). Je ne sais s'il fut fait et si cette somme fut levée. Voici comment cette somme est répartie : Chalamont , 567 livres ; Ambérieux, 232 livres ; Lignieu, 82 livres ; Villeneuve, 349 livres ; Lent, 476 lirres ; Saint-Trivier, 488 livres ; Beauregard, 240 liv. ; Le Chatelard, 467 liv. ; Thoissey, 700 livres ; Hontmerle, 428 livres ; et Trévoux» 234 livres.
L'&née de Thoissey n'étoit composée que de 4 6 coupes ; en ce temps-ci elle ne valoit que 4 livrer.
On fit une fondation, en 4554, pour dire une messe tous les jeudis de chaque
(à) Comptes, p. 94,
(b) Comptes, p, 95.
(c) Tit. Trévoux.
(d) tu. Trévoux.
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semaioe, pour laquelle on ne donna que 4 livres par an. La messe n'éloit, de celte manière, que de 4 sol 6 deniers par messe.
Les habitants de la souveraineté ayant fait représenter au roi que, suivant leurs privilèges, les officiers qui rendoient la justice en Dombes y dévoient résider, ce qu'ils ne faisoient pas, demeurant tous à Villefrancbe, où il faîloit les aller chercher, ce qui hmoxi que Ton portoit quelquefois des appellations au Parlement de Paris, quoiqu'elles dussent être portées en celui de Dombes, ils supplièrent Sa Majesté de leur établir un baillage dont les officiers résidassent au pays, ce que le roi leur accorda par édit donné à Paris, au mois de mai 4558, qui fut enregistré au Parlement de Dombes, le jeudi 13 octobre suivant (a).
M* Cayrel se fit pourvoir, par Sa Majesté, de l'office de lieutenant général du baillage de Dombes, à quoi Jean Gaspard, qui étoit pourvu de cet office et de celui de Villefrancbe, s'opposa, offrant de venir résider à Trévoux ou de résigner son office à un homme capable et agréable au peuple de Dombes, que l^on^avoit porté à s'opposer à la réception de Cayrel. Les offres de M' Gaspard furent acceptées les ââ et 23 octobre, par les habitants de Tboissey et par les habitants des autres chfttellenies. Ainsi le Parlement ayant- égard à son opposition, à ses offres et au consentement des habitants, le maintint dans son office, à la charge de rembourser Cayrel. Les autres officiers de Beaujelois achetèrent les autres offices du baillage de Dombes et s'exemptèrent presque tous de la résidence ; mais comme les greffiers résidoient à Trévoux , que les juges y vinrent tenir leurs audiences plus exactement, cela pourvut un peu aux inconvénients dont les Dombistes s'étoient plaints.
Le 6 juillet, Nicolas de Vigne, capitaine de Thoissey, obtint un arrêt qui condamna tes habitants de Thoissey à lui payer 50 livres pour ses gages de capitaine d'une année ; il en obtint un deuxième, le 9 mars suivant, qui obligea les habitants à obtenir, le 24 février 4 559, des lettres d'assiette de la cour du Parlement de Dombes, qui leur permettoient d'exposer les arrérages de ce droit, et tous les ans la somme de 50 livres pour droit de capitainage, sans qu'il fût besoin d'obtenir d'autres lettres d'assiette (b). En vertu de ces lettres, ils imposèrent ces gages sur eux, conformément aux lettres.
Le 4 9 novembre 4 558, il y eut une transaction entre Marguerite Bonajuti, veuve de noble Louis Âllemany, dam^ d'atour de. la reine, dame de Thoissey, et les habitants de Dracé. Cette dame leur demandoit un droit de moisson consistant en une coupe tierce de blé seigle, par chaque maison tenant feu, moyennant quoi les pontonniers du, port de Thoissey étoient obligès.de les passer, eux et leurs domestiques, droit dont les seigneurs de Thoissey étoient en possession de temps immémorial. Les gens de Dracé, pour s'exempter de ce droit, dirent qu'ils payoient au port lorsqu'ils passoient, et qu'ainsi ils ne dévoient pas payer ce droit de moisson, car, quand leurs auteurs l'auroient payé, ils disoient que ç'auroit été par une coutume et non par
(a) Dombes, tome 3, fol. 211.
(•) Tit. Trévoux,
droit (le servitude de moisson ; que cette dame ne pourroit lever ce droit de servitade sans en avoir les lettres du roi ; qu'ils n'étoient pas en pays de servitude, mais en pays franc et libre et non sujet à ce droit de moisson ; qu'ils avoient d'autres ports pour aller à Thoissey qui étoient plus près et plus commodes ; ainsi ils soutenoient qu'ils dévoient être déchargés de ce droit; Cependant la dame de Thoissey ayant été reçue à la preuve de la coutume où elle étoit d'exiger cette coupe tierce de tous les habitants, ils ne voulurent pas laisser faire l'enquête et reconnurent devoir ce droitlà, qu'ils paient encore aujourâ%ui à nos princes.
Jacques Varinier, seigneur de Tanay, doyen du chapitre de Trévoux, et Jacques de Champier, seigneur et baron de la Bâtie et Beauregard, lieutenant au baillagede Dombes, subdélégués de noble homme François Vougier, seigneur et baron de Halzac, contrôleur général des guerres, trésorier de France en la généralité de Lyon et Montpellier, donnèrent, le 6 mai 4 559, une commission pour imposer la somme de 495 livres 10 sols sur la châtellenie de Thoissey, qui leur étoit revenue de 4 ,000 livres que les trois états de la souveraineté de Dombes avoient {)romis au sieur de Malzac d'avancer au roi, sur le don gratuit de 40,000 livres qu'ils lui dévoient payer de 4 0 ans en 4 0 ans, dans l'assemblée générale tenue à Trévoux, à cet effet, le 22 mars 4558, avant Pâques (a). Cette somme devoit être payée dès le mois d*avril précédent, en fournissant, par M' de Malzac, des requis suffisants, car il ne parott pas que ce trésorier eût un pouvoir pour recevoir et tenir quittes les habitants de Dombes, qui ne lui firent cette avance-là; le roi étant décédé au mois de juillet suivant, les 4,000 livres n'ayant pas été levées ayant ce (emps-là, on ne la paya pas, quoique M^ de Malzac la demandât au mois d'août 4539.
La cour des aides rendit un arrêt, le 30 mai 4559, par lequel elle confirma les privilèges des habitants du Franc-Lyonnois, qui représentèrent qu'ils étoient de l'empire et notoirement hors du royaume ; que dans Lyon même les contrats qui ètdient passés du cêté de St-Nizier marquoient qu'ils étoient faits du côté de l'empire» ce qui avoit été pratiqué de toute ancienneté et se pratiquoit encore alors ; que les comtes de Savoie avoient fait des actes de souveraineté dans le Franc-Lyonnois jusqu'en 4i30, 40 et 50, et qu'étant voisins de Lyon, ils s'étoient soustraits à la do* mination de ces comtes à cause de la bonne justice qu'ils espéroient recevoir des rois de France ; mais que s'étant soumis volontairement, ils avoient demandé d'être maintenus dans leurs privilèges et franchises ; que s'ils avoient cru d'être plus maltraités par les rois de France, ils ne se seroient pas soumis à leur ressort et juridiction. Ils produisirent les rôles des tailles depuis 4514 jusqu'en 4526, où ils n'étoient pas compris ; ils firent voir qu'ils payoient les droits de taille foraine comme étrangers, ce qui faisoit voir qu'ils n'étoient pas du royaume et qu'ainsi ils n'en dévoient pas supporter les charges. Sur ces raisons, les habitants du plat pays de Lyon, qui avoient voulu rejeter leurs impositions sur eux, furent condamnés aux dépens. La possession que ces habitants prouvèrent que les ducs de Savoie avoient eue de
(a) tu, Trévoux.
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quelque droit de supériorité sur ces paroisses du Franc-Lyonnois jusqu'en 1550, me fait croire que nos rois ne commencèrent à se faire reconnoîlre en ce pays qu'en vertu des lettres de 4455, par lesquelles ic roi se déclaroit pralectcur et souverain des terres des églises de Lyon, dont tout le Franc-Lyonnois dépendoit (a).
Louise Médicis, veuve de Pierre du Crozet, maréchal de France, qui jouissoit de la seigneurie de Belleville, dont le port et le péage dépendent, demanda permission à Henri II de faire publier sa déclaration du 20 mai 1555, dont elle parle comme si le roi avoit dérogé à l'exemption des péages de tous les privilégiés. Ce roi lui accorda la permission de faire publier et exécuter son édit, par ses lettres du 13 juin 1559, qui furent enregistrées à Villefrancbe, le 21 août suivant. Henri II mourut, comme tout le monde le sait, au mois de juillet de la même année 1559.
(a) Privilèges du Franc-Lyonnoi«, p. 101 et suivantes.
POSSESSEURS DE LA SOUVERAINETÉ DE DOMRES
Frauçois II succéda à son père le 10 juillet. Dès que les habitants de Dombes surent son avènement au royaume, on les fit assembler pour convenir de quelques députés pour aller demander à Sa Majesté la confirmation des privilèges du pays. Le gouverneur de Lyon et Dombes ne fit assembler que le tiers-état, le 21 ou 28 novembre, jour de dimanche. Quelques gentilshommes de la souveraineté l'ayant appris, se plaignirent à ce gouverneur de ce qu*il ne les avoit pas appelés et lui dirent verbalement qu'ils eussent dû Tétre, suivant l'ancien usage, pour faire valoir leurs intérêts; et comme le gouverneur ne statua rien sur leur requête, ils s'assemblèrent en plusieurs tendroits et firent des actes par lesquels ils constituèrent pour leurs procureurs et députés Antoine de La Porte et Barthélémy de Laye, son fils, c'est-à-dire son gendre ou beau-fils, seigneur de Chavagnieu et de Messimy, pour en obtenir un ordre du roi ou un arrêt de la cour, afin qu'ils fussent appelés dans toutes les assemblées des états et que les chartes des privilèges de la souveraineté fussent mises dans un coffre à Trévoux, où il y auroit trois serrures, dont une clef seroit donnée à la noblesse, la deuxième au clergé et la troisième au tiers-état. Je crois qu'avant que la noblesse eût obtenu ce qu'elle demandoit, les habitants eurent obtenu les lettres du roi gui confirmoient leurs privilèges; elles sont datées de Chambord, au mois de décembre. Le roi y reconnolt que les Dombistes doivent être exempts de subsides, tailles, impositions foraines, rêves, haut passage, réception de garnisons et autres
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charges, et il ordonne aax gens de son conseil établi à Lyon, pour le pays de Dombes, et à ses gouverneurs et officiers de Lyonnois, Forez, Beaujolois et Mâconnois, de les laisser jouir librement de leurs franchises et libertés. Ces lettres furent enregistrées au Parlement de Dombes. Je n*ai pas trouvé la décision précise des difficultés proposées par la noblesse, cependant l'ordonnance de Louis de Bourbon- Montpensier» de Tan 1 561 , ordonne que les gentilshommes seront convoqués aux états.
Les habitants du Franc-Lyonnois suivirent l'exemple des habitants de Dombes et firent confirmer, en janvier 4 559, leurs privilèges par François II (a).
Le 46 janvier, le Parlement de Dombes fit de nouvelles défenses aux sergents étrangers d'exploiter en Dombes. L'arrêt est signé par M' Dupuy, alors premiLT président, et par M' de Villars, conseiller.
Le 47 du même mois de janvier, le roi céda à la reine Catherine de Médicis, sa mère, les revenus de la Dombes et du Forez et Beaujolois, à commencer du premier de ce mois, en déduction de la somme de 721,000 livres de revenu, qu'il lui devoit pour son douaire, quoique les revenus n'en fussent pas encore évalués, lesquels il ordonna que la chambre des comptes évalueroil incessamment. Le roi lui donna pouvoir de présenter aux bénéfices et offices, etauxquels il pourvoiroit sur sa présentation, et il manda au trésorier de France de Lyon et aux baillis de Lyon, Beaujolois et Forez, de mettre la reine en possession de ces seigneuries (b). Ces Jettres furent enregistrées, disent les comptes-rendus à la reine-mère, au papier des offices de Beaujolois, par les officiers de cette province, et au bureau des finances de Lyon, par François Rogier, à la charge, par madame, d'acquitter les fiefs, aumônes, gages d'officiers et autres charges ordinaires, anciennes et accoutumées.
Les officiers du Parlement de Dombes demandèrent aussi au roi la couQrmation de leurs offices, car, nous l'avons déjà dit, tous les offices éloient censés vacants par la mort du roi. Le roi accorda cette grâce à ses officiers, qu'il nomme tous dans ses lettres, savoir : M« Hugues Dupuy, président, François de Villars, Nérj' de Torveon, Benoît Buatier, Jérôme de Châtillon, Jean Ciberan, Jean Fournel, Nicolas de Langes et Toussaint Charreton, conseillers, Mathieu de Vauzelles, Pierre Bollioud, Jean Girinet, avocats et procureurs généraux, et André Perret, greffier. Le roi les dispense de lui prêter un nouveau serment, quoiqu'on pût dire que les offices avoient été vacants par le décès de Henri II (c). Le roi étoit à Amboise lorsqu'il confirma ces privilèges. C'étoit à Amboise ou à Blois que les Huguenots avoient résolu
Claude Baronat, juge d'appel de Beaujolois et Dombes, s'étoit fait confirmer dans son office par le roi, étant à Blois, dès le 17 décembre 1559 [o).
Le 26 mars 1559, vieux style, François II, étant à Amboise, donna ses lettres pa-
(a) PrivtlégesFianc-Lyonnois, p. 75.
(b) A' vol. enregistrements de Villefranche, fol. 2â9. — Comptes, page 29.
(c) Dombe», tome 1«', p. 27.
v^Dj G* vol. eureg., Toi. "liQ,
lentes, par lesquelles il ordonna que madame sa mère jouirait du pays et baillage de Bombes en toute souveraineté , qu'elle y lèveroit les dons gratuits et qu'elle y feroit tous actes de souveraineté, comme faisoient les feu ducs de Bourbon et comme Louise de Savoie en avoit joui (a). Ces lettres furent enregistrées en la chambre des comptes, à Paris, le 2 mai 1560 ; elles le furent au baillage de Bombes, à Trévoux, par Barthélémy Baudet, docteur ès-droit, lieutenant général au baillage de Bombes, en présence de Michel Gilet, avocat du roi, Guichard Teslon, Hugues Charreton, trésorier, Claude Bourbon, clerc des comptes et garde du trésor, et en présence de plusieurs gentilshommes et d'une grande affluence de peuple, et à la délibéralion de Néry de Torveon et Jérôme de Châtillon, docteurs en droit, conseillers du roi au Parlement de Bombes séant à Lyon, noble Guillaume de Champier, baron, seigneur de la Bàlie, lieutenant de robe courte au baillage et gouvernement de Bombes, Nicolas Henri, seigneur de Crémieux et de Trévoux, M« Guillaume Regonier. lieutenant particulier, et autres conseillers du baillage, et ils mirent madame la reine douairière en possession de la souveraineté, en la personne de ses procureurs, attendu qu'elle n'avoit pu en venir prendre possession elle-même, à cause de sa maladie.
Le 41 juin 4560, Jean Girinet requit, pour le procureur général, que les mêmes lettres fussent enregistrées au Parlement de Bombes, quoiqu'elles ne lui eussent pas été adressées, mais à la seule chambre des comptes de Paris (b). Cet officier souhaitoit, dans ses conclusions, que la reine joutt longtemps de cet apanage et qu'elle conservât le Parlement dans ses autorité et prérogatives, parce que, dil-ii, quoique celle cour souveraine soit de petite étendue pour son ressort, elle avoit toute l'étendue des autres pour la justice distributivedans le pays. Sur ces conclusions, la cour du Parlement de Bombes ordonna l'enregistrement de ces lettres.
£n vertu des lettres de Sa Majesté, M<^ Hugues Charreton, trésorier du Beaujolois et Bombes, compta à Catherine de Médicis des revenus de la souveraineté de Bombes, depuis le 4 "janvier 4559, vieux style, jusqu'au 27 novembre suivant, 4560, jour de la transaction par laquelle le roi restitua la souveraineté de Beaujolois à Louis de Bourbon, comme légitime héritier du connétable de Bourbon, c'est-à-dire qu'on compta du revenu de 40 mois et 20 jours. Le revenu de Bombes ne fut pas fort considérable, toutes les terres étant alors. aliénées, aussi bien que la justice sur Saône et la benne de Couzon, qui étoient encore dépendantes de la souveraineté. Je ne sais si nos princes ont ensuite abandonné cette benne pour son peu de profit, ou s'ils l'ont aliénée à l'église de Lyon, car ils jouissoient, en 4674, d'une benne à prendre des lamproies, entre Rochetaillée et Couzon, qui leur fut contestée par lo procureur du roi de Lyon^ parce qu'il prétendit qu'elle nuisoit à la navigation, étant composée de divers pieux plantés dans la rivière, qui y faisoient une espèce de clôture où les lamproies se prenoient. On prétendoit qu'Henri H avoit fait une ordonnance, en 4554, pour empêcher ces sortes d'édifices dans les rivières navigables, et
(a) G« vol. caregi$trcmeul9, fol. 233. — Comptes, p. 05.
(b) Tit, de S. A. S.
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qu'ainsi celle de M" les comtes de Lyon devoit être détruite. Cependant cette benne ne s'étant pas trouvée aussi nuisible que le procureur du roi le croyoit, les comtes de Lyoay furent maintenus par jugement des trésoriers de France.
Au mois de mai 1560, Catherine de Médicis écrivit au bailli de Beaujolois une lettre, par laquelle elle lui manda que lorsqu'il viendroit à vaquer quelque ofTicc en Beaujolois et Dombes, les officiers du baillage eussent à s'assembler pour élire troi.^ sujets de bonnes vie, mœurs et religion, pour remplir cet ofllce, et qu'ils lui envoyassent les noms dans le mois, afin qu'elle choisit celui qu'elle en croiroit le plus capable. La restitution de la Dombes à nos princes empocha celle princesse de mWav celte volonté à exécution dans le pays.
LOUIS DE BOURBON
DIX DE MONTPENSlfiR, SOU^ERAI^ DE BOMBES.
Nous n'entrerons point dans la généalogie de notre prince Louis, duc de Montpeiisier, ni dans les premières actions de sa vie, tous ceux qui ont fuit la généalogie de la maison royale de Bourbon ayant parlé des ancêtres de ce prince. M" de Coutureau, dans TAbrégé de sa vie, donne un détail assez exact de ses services, depuis rage de 23 ans jusqu'à sa mort ; ainsi ceux qui voudront savoir et sa vie et ses ancêtres, pourront recourir à cet auteur. Ce prince, se voyant mieux dans les bonnes grâces de François II qu'il ne l'a voit été dans celles de FranOois !•' et d'Henri 11. demanda justice à ce roi sur les droits qu'il avoit dans les biens et hoiries du feu connétable de Bourbon, son oncle maternel, qui l'avoit institué son héritier par son testament. Les services que notre prince avoit rendus, depuis l'année 4538, dans toutes les armées de nos rois, où il s'étoit distingué, lui ûrent espérer une meilleure issue de ses demandes que sous les deux règnes précédents. François II l'a van i envoyé à Angers pour y j)révenir les troubles que les luthériens et calvinistes vouloient exciter, il laissa une procuration à la duchesse de Montpensier, son épouse, pour transiger de ses droits avec Sa Majesté. Cette dame obtint des lettres patentes du roi, le M novembre 4559, par lesquelles Sa Majesté commit I présidents et 6 ou 7 conseillers du Parlement de Paris, pour examiner les droits de notre prince, ordonnant à son procureur général de défendre ses droits. M' Bourdin, procureur général, prétendit d'abord que notre prince n'étoit plus à temps de rien demander, et que, quand il le seroit, la question avoit été décidée par l'avis du conseil de François I«% en 4538, qui l'avoit débouté de toutes ses prétentions. Il disoit de plus
que, quoique ce roi ne dût rien à notre prince, il n'avoit pas laissé de lui céder le duché de Montpensier, moyennant lequel il avoit renoncé à tous ses droits, et qu*ainsi ce prince étoit mal fondé en ses demandes. M' Bourdin ayant dit ces raisons à Sa Majesté» elle lui ordonna de passer au fond de l'affaire, étant persuadée que l'acquiescement de notre prince et de sa mère avoit été forcé et ne devoit pas valoir dans réquité et suivant la conscience. Notre prince ayant donné sa demande au fond, M*^ le procureur général y défendit et il relira de la chambre des comptes de Paris, comme l'assure M' Dupuy dans ses Droits du roi, les hommages que nous avons dit que M' de Yillars avoit faits aux archevêques de L}'on, du château et ville et mandement de Trévoux, d*où il concluoit que partie de la Dombes n'étoit pas une souveraineté, puisqu'il y en avoit des hommages. Il dit plusieurs autres moyens contre la restitution de la souveraineté, et tant lui que notre prince ayant écrit et produit tous leurs titres de part et d'autre, les commissaires députés par Sa Majesté ayan t vaqué deux mois à l'examen de celte affaire, ils furent d'avis que les duchés de Bourbonnois et d'Auvergne, les comtés de Monlpensier et Clermont, la haute et basse Marche et Gien étoient du domaine de la couronne et qu'ils y étoient retournés par le décès du connétable sans enfaut mâle ; à l'égard des autres biens, ils déclarent qu'il faut juger le procès qui avoit été entre Louise de Savoie et le connétable, qui étoit indécis, et que cependant la provision qui avoit été accordée c'i M>"« de Bourbon, sœur du connétable, et à son fils, en mai 1530, devoit être exécutée. Le roi se fit dire les raisons de cet avis et se fit expliquer tout le fait du procès, en présence de son conseil. Il ouit aussi notre prince, qui lui fit diverses offres, sur lesquelles le roi transigea avec notre princesse, fondée de la procuration de noire prince. Ce traité fut fait en présence et de l'assistance de la reine-mère, de la reine, épouse du roi, de messeigneurs les cardinaux de Lorraine et de Bourbon, de M^ le maréchal de Brissac, de M' de l'flôpilal, chancelier de France, de M* Gilet Bourdin, procureur général au Parlement de Paris, et de plusieurs autres. Parcelle transaction, qui fut faite à Orléans, le mardi 27 novembre 1560, François II laissa à noire prince les terres et seigneuries de Beaujolois et Dombes, avec leurs appartenances el dépendances, pour jouir de la Dombes en tout droit de souveraineté, prérogatives, prééminences et libertés, tant pour lui que pour ses sujets, tels et semblables que les avoient Anne de France et Charles de Bourbon et leurs prédécesseurs, sans aucune chose y réserver ni retenir (a). Ainsi le roi, au conseil, jugea très-formellement que les hommages faits par M^ de Yillars aux archevêques de Lyon ne nuisoient point à la souveraineté de nos princes, comme nous Tavons souvent établi dans ces mémoires. Le roi et ses prédécesseurs avoient aliéné presque toutes les terres et seigneuries, tant du Beaujolois que de la souveraineté de Dombes. Sa Majesté promit de racheter dans 4 ans toutes ces terres aliénées, et cependant d'en payer dès lors le revenu à notre prince. Après quoi, si le roi n'avoit pas satisfait les acquéreurs, il consentoit que notre prince s'en mit en possession, sauf le recours des acquéreurs contre le roi ; et moyennant l'effet de cette transaction, notre prince renonça à toutes
(a) VoU des enregistrements Villefranche, coté 7, fol. I*'.
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ses autres prétentions sur la succession du connétable et sur celles d'Anne de France et de Suzanne de Bourbon (a). Il falloit des lettres patentes sur cette transaction pour la faire vérifier au Parlement ; François II en donna le môme jour, mais étant tombé malade deux jours après et étant mort le 4 décembre de la môme année, Charles IX, qui lui succéda, en donna le H du môme mois de décembre. Elles furent adressées au Parlement de Paris, pour en faire faire Tenregistrement, qui ni* fut fait que par arrôt du 25 juin suivant, 1561, qui ordonna que cette transaction scroit homologuée et qu'elle seroit entretenue, lue, publiée et enregistrée, sous les modifications, entre autres que, faute par le roi<îe faire le remboursement des terres aliénées dans la souveraineté de Dombes, notre prince ne ponrroit déposséder les acquéreurs, mais que le roi lui assigneroit des terres de son domaine de la môme valeur, dont notre prince jouiroit jusqu'à ce réachat, et à la charge que les officiers du Parlement de Dombes et autres, pourvus par le roi, ne,pourroient être destitués, sinon par forfaiture et en cas de droit. Elle fut publiée en audience, le 14 juillet suivant. Dès que les habitants de la souveraineté surent cette restitution, ils s'empressèrent d'aller rendre leurs devoirs à leur nouveau seigneut souverain, à lui oflrir un don pour son joyeux avènement et pour lui demander sa confirmation de leurs privilèges, (b).
La chambre des comptes enregistra aussi cette transaction, à lu charge que notre prince indemniseroit Sa Majesté contre tous ceux qui voudroient prétendre quelques droits contre la maison de Bourbon ; et sur la demande que fit notre prince des titres concernant cette succession et les seigneuries qui lui étoient délaissées et qui avoient été^ transportées, comme nous l'avons dit, dans la chambre des comptes, h Paris, il fut ordonné qu'en faisant présenter requête par notre prince et cotant les pièces et les titres qui lui seroient nécessaires, il lui seroit fait droit (c). Cet arrêt est du 25 juin 1561 . Les officiers de nos princes négligèrent apparemment de présenter cette requête. Ainsi tous les anciens titres de la souveraineté sont restés dans cette chambre, où messieurs les auditeurs m'ont donné la liberté d'en lire la plus grande partie.-
Le 3 janvier 1561, il fut ordonné, par lettres patentes du roi et une commission de M' le bailli, envoyée aux officiers du bailli de Dombes, à tous les nobles et autres, qui avoient acquis des seigneuries des rois de France à réachat perpétuel, on d'autres droits de la couronne au baillage de Dombes, de rapporter les titres de leurs acquisitions, les fermes Hes biens et les quittances du prix, dans le 17 janvier suivant, sous peine de confiscation de ues'biens, qui seroient néanmoins mis à ferme au profit duroi (d). On ordonnôit encore de faire défense aux fermiers de payer aux acquéreurs les prix des fermes échues. Cette ordonnance fut publiée à Trévoux, affichée & un pilier et signifiée au procureur du seigneur de Trévoux, le samedi 1 3 janvier et ensuite à tous les autres seigneurs, les dimanche 14 janvier, lundi 1 5 et
(a) Complet, prO^.
(b) Chopio, de domaine, lib, t»^ eap. 7o, in fine, ppg. 77 à, In margine.
(c) Comptes, p. 95.
(d) TiU Trévoux,
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autres jours, selon que l'huissier, qui ne savoit pas écrire, le dit el rapporte à Ponlhus Niseret, notaire et commis du greffier du baillage. Ce sergent s'appeloit Jean Joly ; il se dit sergent pour monseigneur au baillage de Dombes. Je ne sais pas les raisons de cette ordonnance.
Charles IX donna de secondes lettres patentes, le 14 janvier 1560, adressées au premier des présidents du conseil du Parlement de Paris, aux sénéchaux et baillis de Lyon, Bourbonnois, Forez, Beanjolois ou leurs lieutenants, par lesquelles, en conséquence de la transaction de 1560, on leur donnoit pouvoir de mettre notre prince ou son procureur dans la possession réelle et actuelle des terres, pays et seigneuries qui lui avoient été délaissés par cette transaction (a).
Le dernier janvier 1561, ensuite des arrêts d'enregistrement de sa transaction et des lettres patentes de Charles IX, notre prince donna les siennes à ses amés et féaux François de Saint-Hilaire, écuyer, seigneur de St-Hilaire, son maître d'hôtel cl gentilhomme de la maison du roi, et à Etienne Fergeon, son conseiller et secrétaire, par lesquelles il leur donnoit pouvoir de se transporter dans les terres el seigneuries de Beaujolois et Dombes, pour en prendre possession, recevoir en son nom les serments des officiers des lieux pour l'administration de la justice, déposer les officiers qu'ils trouveroient en faute, ouïr les comptes, retirer les terres aliénées, faire faire les réparations des domaines, recevoir les deniers que quelques-uns de ses sujets lui ^voient accordés pour l'aide de sa rançon, et promit de ratifier tout ce qu'ils feroienl, pourvu qu'ils eussent appelé ses officiers et pris leur avis. En vertu de ces lettres patentes et de celles de Sa Majesté, les sieurs de St-Hilaire et Fergeon s'adressèrent à Jean du Fournel, lieutenant général en la sénéchaussée de Lyon, qui, les ayant vues, donna sa commission, le 5 mars 1561 , vieux style, pour assigner les vassaux el officiers de Beaujolois et Dombes, pour voir mettre notre prince en possession de ces deux pays. Il se transporta à Villefranche le lendemain, et y mit notre prince en possession du Beaujolois ; et, le samedi 7 mars, il vint à Trévoux pour y mettre aussi notre prince en possession de la souveraineté de Dombes. M"* du Fournel y fut accompagné de M" Néry de Torveon, lieutenant et magistrat criminel de Lyon, conseiller au Parlement de Dombes, et de Toussaint Charreton, conseiller au môme présidial et au môme Parlement, d'André Perret, commissaire et juge criminel de Lyon, c'est-à-dire de la justice ordinaire de Tarchevôque, et greffier au Parlement de Dombes, et des sieurs St-Hilaire et Fergeon. Les habitants de Trévoux ayant appris que ces messieurs venoient dans leur ville, qui étoit capitale de la souveraineté de Dombes, allèrent à leur rencontre, étant sous les armes, ayant l'enseigne de la ville déployée et le tambour de Suisse ; et les ayant trouvés, ils les accompagnèrent jusqu'à la maison qu'ils leur avoient préparée, d'où M' du Fournel alla au palais avec tous les officiers, où M" de Saint-Hilaire et Fergeon requirent ce lieutenant général de Lyon de les mettre en possession de la souveraineté de Dombes, conformément à la transaction et aux lettres patentes dont ils étoient porteurs. Tous les seigneurs, officiers et habitants de la souveraineté avoient été assignés, dès le
(a) Dombes, lomc {«r^ fol. 10. 11 cl suivants.
314 HÉMOIRES POUR SERVIR
5 et le 6 du mois, pour être présents à cette mise en possession et prêter serment (le fldélité à noire prince. Les habitants comparurent à la manière ordinaire, par ]eurs députés. Hugues Dufour étoit le député de la châtellenie de Trévoux; Claude Coste et André Roy, notaires, le furent de Beauregard ; M® Catherin Chanin et M® Claude Trelon, notaires, le furent de Montmerle ; Jean Bidard, châtelain, fut député de Thoissey ; M® Claude Dufour et Claude Gestien le furent de Chalamont ; Claude Cholier le fut du Cbâtelard et de Lent ; Claude de la Place le fut d'Ambérieu ; M® François de Villeneuve, Hugues Dufour et Claude Cholier le furent encore pour les châtellenies de Saint-Trivier et Lignieu. On fit lecture et publication de la transaction de 1560, des lettres patentes du roi, de celles de notre prince, en présence de ces députés et des autres assistants, après quoi M® Gillet, avocat du roi et de la reine aux baillages de Beaujolois et Dombes, ayant consenti, au nom du roi et de la reine, à la mise en possession de notre prince, les députés ayant consenti et déclaré qu'ils remercieroient Dieu et le roi de la grâce qu'ils leur avoient faite de les rendre à leur prince naturel, auquel ils étoient prêts d'obéir, ils requirent qu'il fût mis en possession de la souveraineté et que les lettres fussent enregistrées au Parlement de Dombes. H' du Fournel, de l'avis des conseillers au Parlement de Dombes, présents M''* de Fergeon, de Saint-Hilaire et autres, après avoir ouï les avocats et procureurs du roi et la déclaration des habitants comparus, délaissa et transporta, au nom du roi, à notre prince, la possession et jouissance de la terre et seigneurie de Dombes, et l'en mit, autant que de besoin, en possession réelle et actuelle, ordonna à tous les vassaux, ofGciers de justice et habitants d'obéir à monseigneur le duc de Bourbon- Hontpensier, comme à leur souverain seigneur, et enjoignit aux trésoriers et fermiers de Dombes de vider leurs mains en celles de notre prince, depuis le jour de la transaction. En signe de vraie possession, il fit monter les sieurs de St-Hilaire et Fergeon, procureurs de notre prince, au trône principal du siège du palais, d'où ils firent quelques remontrances au peuple de la part de notre prince et ordonnèrent que tous ces actes seroient enregistrés au registre du Parlement ; que les vassaux et officiers de justice comparottroient dans la maison de Gabriel Boson, pour y prêter serment, et ordonnèrent que ceux qui auroient à faire quelques plaintes ou remontrances, les leur fissent l'après-midi. Les consuls et députés comparurent l'aprèsmidi, prêtèrent serment pour eux et leurs communautés, après avoir témoigné une seconde fois la joie qu'ils avoient de retourner sous l'obéissance de leur prince, et prièrent ces procureurs de confirmer ou faire confirmer par le prince leurs privilèges et les officiers, soit du Parlement, soit du baillage de Dombes, et les autres de la souveraineté. M''' de Saint-Hilaire et Fergeon dirent qu'ils ne pouvoient confirmer les officiers de la souveraineté que par provisions. Ils prirent serment de M'^' de Torveon, Charreton et Porret, pour le Parlement de Dombes, et leur remirent tous les actes ci-dessus énoncés, pour les y faire enregistrer., Claude Baronat, juge d'appel, Claude de Champier, lieutenant de robe courte, Barthélémy Bardel, lieutenant général au baillage, Guillaume Regonier, lieutenant particulier, H<> Hugues Charreton, trésorier, M* Michel Gillet, avocat, et Jean Arbignieu, enquêteur, prêtèrent serment aussi pour leurs offices. M* Claude du Croset et Guichard Cotton se
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conteslèrent Toflice de procureur de monseigneur au baillage de Dombes : le premier prétendoit qu'il en étoit pourvu depuis longtemps, le deuxième prétendoit qu'il l'avoit été depuis peu ; sur quoi ils furent renvoyés à notre prince, pour en décider.
Les habitants de Trévoux représentèrent qu'anciennement la ville de Trévoux étoit forte ; qu'il y avoit une tour et un château fort d'une aussi belle construction qu'aucune qui fût à 50 lieues aux environs; que le tout alloit tomber en ruines, faute de réparations. Ils prièrent les procureurs de nos princes d'aller visiter et cette tour et ce château, et de les faire réparer. Ils les prièrent aussi de vouloir ordonner que le péage de Trévoux y fût levé, pour rendre la ville plus marchande, ce qui me fait croire qu'il pouvoit être encore levé à Beauregard, avec celui de Belleville. Les enfants de Trévoux firent demander qu'il leur fût permis de s'exercer à l'arbalète et à l'arquebuse et aux autres armes, d'avoir des prix qui seroient distribués aux pins habiles, et qu'il leur fût permis d'aller aux fêtes et aux assemblées, comme il avoit accoutumé. On visita le château, la tour et, le 9, on alla à l'église paroissiale, dont on mit notre prince en possession. On y fit chanter la messe et prier pour lui, comme souverain, en présence des châtelains. Le sieur Boson ayant représenté à M' du Fournel que les officiers de Bresse vouloient étendre leurs limites sur celles de la souveraineté, x>u le pria de s'y transporter pour mettre notre prince en possession jusqu'aux vraies et anciennes limites; mais les états particuliers de la sénéchaussée de Lyon ayant été convoqués, de la part du roi, pour s'assembler le lendemain 40 mars, M' du Fournel, qui s'y devoit trouver, déclara qu'il ne devoit pas aller plus loin, étant obligé de se trouver aux états pour le devoir de son emploi, et commit le premier sergent royal ou dncal pour mettre monseigneur en possession et faire toutes les exécutions nécessaires. Le 20 mars. M" du Parlement et conseil souverain de Dombes, séant à Lyon, enregistrèrent tous les titres et actes dont nous venons de parler, sur les réquisitions de H'^ Mathieu de Vauzelles, avocat général, faisant pour le procureur général.
Je crois que les premiers ordres de notre prince furent donnés contre les Huguenots, car l'on trouve que W de Champier fit arrêter, en Dombes, 7 mulets chargés de livres hérétiques, qui venoient de Genève et qui étoieni apparemment conduits à Lyon et dans les villes voisines, pour les infecter du venin de l'hérésie de Calvin ou de Luther, qui faisoil de grands progrès en France et qui y excitoit de grands désordres, comme on le verra bientôt [a]. La nouveauté de cette hérésie, qui commença à paroltre sous François I«', en France, et qui y augmenta sous Henri II, est une marque que ces prétendus évangélistes ne suivoient pas la bonne et ancienne religion, puisqu'on voyoit naître la leur et qu'il n'y a que ce qui a toujours été cru qui doive l'être. Les 7 mulets que l'on arrêta en Dombes étoient chargés de 20 ballots de livres qui, ayant été examinés par Nicolas de Lange, conseiller au Parlement, et par M" Jean de la Colonge et Pierre Mosnier, docteurs en droit canonique et chanoines de Trévoux, qui les trouvèrent remplis d'erreurs et d'hérésies, la cour du Parlement ordonna qu'ils seroient brûlés et fit défense à toutes personnes d'apporter
(a) Donbes, tom. I*', fol, U.
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ni d(^biler en Dombcs des livres hérétiques et de favoriser ceux qui les apporleroient, à peine de mort. L'arrêt est du 7 juin 1564.
Le péage de Trévoux se leva dès celle année, comme les habitants de celle ville Tavoient demandé, car le fermier de ce péage y ayant arrêté nn marchand et fait décharger la marchandise qui étoit dans son bateau, sa déclaration s'étant trouvée juste, le fermier du péage fut condamné aux dépens, dommages et intérêts de ce marchand, par arrêt du dernier du mois de juin.
Les habitants de la souveraineté offrirent un don gratuit à notre prince, à son avènement à la souveraineté ; quoique je n*en aie pas trouvé les lettres ni les rôles, les registres du Parlement nous rapprennent assez par deux arrêts qui y furent rendus (a). Le premier, du 15 juillet, déchargea les pauvres de l'hôpital de Lyon de la cote qu'on avoit imposée sur des domaines qu'il possédoit à Monceau et à Rancé. Le deuxième est énoncé dans une transaction passée entre les habitants du Chateiard, ceux du Chapit et de la Dassole. Les habitants du Chatelard dévoient imposer sur eux 573 livres 1 2 sols, pour leur part et possession de ce don ; ils en firent l'imposition le 11 août de cette année ; ils en rejetèrent 35 livres 17 sols sur les habitants de la Bassole et du Chapit, qui prétendirent qu'étant pour un tiers dans la juridiction de Châtillon et des deux tiers de celle de Dombes, ils ne dévoient pas être compris aux dons de Dombes ; ils disoient qu'étant en pays limitrophe et neutre, ils ne dévoient contribuer ni à l'un ni à l'autre ; mais, quoiqu'ils fussent pour un tiers de la juridiction ordinaire, nos princes avoienl seuls, ainsi que je le crois, la justice d'appel et le dernier ressort. Les habitants de Dombes soutinrent que ces habitants avoient contribué avec eux aux charges de Dombes ; qu'ils ne contribuoienl point à celles de Bresse. Les juges ayant vu que l'on convenoit de part et d'autre de la souveraineté, conseillèrent aux parties de se régler, ce qu'elles firent par transaction du 29 novembre 1562, par laquelle ils convinrent qu'ils ne contribueroient aux dons gratuits et impositions qui se feroient au mandement du Chatelard, pour les affaires du prince, souverain de Dombes, seulement à raison de 30 sols par 1 00 livres qui seroient imposées, à moins que notre prince ne voulût les conserver dans l'exemption qu'ils prétendoient avoir eue de tout temps et qui leur étoit déniée par les habitants ; et les 35 livres auxquelles ils avoient été imposés furent réduites à 8 livres 19 sols 6 deniers, que ces habitants avoient payés et consignés.
Notre prince pourvut Louis Gaspard, seigneur de Pravins, de l'ofDce de maître des eaux et forêts de Dombes, vacant par le décès de feu Claude Gaspard, seigneur du Son, par lettres du 12 juin 1561, qui furent de l'ordonnance de Claude Baronat, juge d'appel à Yillefranche, le 28 du même mois, ce qui fut fait sans préjudice, dit la sentence, des droits du clerc de Yillefranche contre le greffier de Dombes (b). Notre prince présenta le même Gaspard, seigneur de Pravins, au roi, pour le même
(a) Dombes, tome 1«% fol. 1S.
(b) 6« Tol. enregistrements, fol. 241, et vol. 7, fol, 5.
office en Beaujolois. Le roi Ton pourvut le 24 juin, suivant la transaction de 1560. Il fut reçu le 8 juillet 4564 .
M' Dupuy, président au Parlement de Dombes et garde du sceau de celle cour, étant allé à Paris, Tan 4560, laissa, par ordre du Parlement, les sceaux à François de Villars, qui ètoit le plus ancien conseiller. M"" de Villars scella une commission pour lever 1 ,200 écus sur les habitants de Dombes, comme le Parlement l'avoit permis (a). Les habitants n'ayant pas d'argent comptant pour payer le droit du sceau, donnèrent leur promesse de le payer sur les premiers deniers qui seroient levés. Le droit de sceau étoit d'un sol par livre, ainsi il en étoit dû 60 écus au Parlement, qui les réduisit à 40, du consentement de M' Dupuy, et la cour ordonna qu'ils lui seroient payés des premiers deniers permis de lever par l'arrêt du dernier juillet
Le 46 juin 4561, Louis de Bourbon confirma à ses sujets de Dombes tous les privilèges dont ils avoient joui sous ses prédécesseurs de la maison de Bourbon, que François I«^ leur avoit également confirmés (b). Il déclare que le don gratuit qui lui est dû n'est que de 8 ou de 9 en 9 ans, et qu'il n'étoit que de \ 0,000 livres; que c'est à cause de son avènement et de cette confirmation qu'on lui fit le don gratuit de 40,000 livres, comme nous l'avons dit. La mère de Louis de Bourbon étant malade, notre prince partit de Paris le môme jour, et les députés de Dombes furent obligés de le suivre jusqu'à Etampes, où il avoit ses cofl'res dans lesquels se trouvoient ses sceaux pour sceller cette confirmation, ce qu'il fit à Etampes. On paya 28 écus pour le sceau, comme il paroît par le compte des députés. Notre prince avoit un deuxième secrétaire appelé Dupré, auquel on donna quelque argent pour activer les expéditions.
Les habitants de Thoissey obtinrent aussi la confirmation de leurs privilèges.
Je crois que notre prince pourvut en ce temps-ci Jean du Fournel, lieutenant général de la sénéchaussée de Lyon, de l'office de deuxième président dans son Parlement, qu'il créa, à ce que je crois, en faveur de cet officier, pour le récompenser de la peine qu'il avoit eue à se transporter à Villefranche et Trévoux, pour mettre notre prince en possession de ces seigneuries (c). Je n'ai point vu les provisions de cet officier; mais par un arrêt du 42 février 4564, vieux style. M' du Fournel, comme deuxième président du Parlement, fui commis avec Néry de Torveon, pour aller à Trévoux y faire quelques procédures criminelles, et le Parlement leur donna pouvoir de régler, par provision, des différends qu'il y avoit entre les officiers du baillage de Dombes.
Le 5 juillet 4564 , Louise de Bourbon, sœur du connétable, mère de notre prince, mourut, étant fort âgée, après avoir eu le plaisir de voir son fils un peu dédommagé de la succession de son frère, dont ils avoient été privés si longtemps. Notre prince
(a) Dombes, tome l^', fol. 16.
(b) Dombes, tome 1^, p. 69.
(c) Dombes, tome 1% fol. 18.
fut trës-aflligé d'une mort à laquelle il devoit cependant s^attendre, mais il le fui encore plus de celle de Jacqueline de Longvic, sa femme, qu'il eut le malheur de perdre le 28 août. Cette princesse avoit beaucoup d'esprit, de courage et de vertu. Elle étoit très-aimée de la reine Catherine de Médicis, et c'étoit par ses soins que cette reine avoit fait restituer le Beaùjolois et la Dombes à notre prince. Ce fut par son avis que Michel de l'Hôpital fut élevé à la dignité de chancelier. Quelques-uns croient qu'elle avoit pris quelque teinture de calvinisme : c'est le sentiment de d'Âubigné, mais il se trompe. Notre princesse, femme d'un prince zélé catholique, l'étoit aussi ; mais elle trouvoit, comme bien d'autres, qu'il falloit être modéré, corriger quelques abus et soutenir l'ancienne religion.
Notre prince fit une ordonnance, le 45 septembre, étant à Champigny, par laquelle il ordonna que l'ofSce du juge d'appel demeureroit supprimé, dès qu'il viendroit à vaquer, parce que ce degré de juridiction n'éloit qu'une occasion de fuite pour les plaideurs et de ruine pour les gens de bien (a). Cet office vaqua peu de temps après, et cette ordonnance fut exécutée, cet office n'ayant jamais été rétabli. Il ordonna qu'à mesure que le roi ou lui rachèteroit les domaines et justices aliénés depuis 4520, que ces justices seroient réunies au baillage de Dombes, comme elles l'étoient avant ces aliénations, se réservant néanmoins de distraire du baillage les justices qui en seroient trop éloignées. Je crois que ce prince fixa le terme de la révocation des biens aliénés depuis 4520, seulement parce que notre prince et son conseil reconnurent que ce qui avoit été aliéné, il y avoit alors plus de 40 ans, par le connétable et Anne de France, avoit été bien et justement aliéné, le domaine de cette souveraineté, qui s'acquéroit et se vendoit par nos princes comme un bien héréditaire, ne pouvant être regardé comme inaliénable. II ordonna, en troisième lieu, que toutes les appellations de ses premiers juges seroient relevées en sa cour du Parlement et conseil souverain de Dombes, séant à Lyon, pour y être décidées souverainement et en dernier ressort, avec toute même autorité que des Parlements et des Sénats des autres princes et seigneurs souverains, ses voisins. Il veut, en 4* lieu, que ce Parlement siège à Lyon, par territoire accommodé, suivant la permission qu'il en avoit obtenue du roi, soit parce que les officiers du Parlement y résidoient, soit pour plusieurs justes causes et commodités, h la charge que le Parlement se tiendra deux fois l'an à Trévoux, par forme d'échiquier et de grands jours. Je crois que si les officiers du Parlement de Dombes avoient été exacts à observer cette condition. Son Altesse monseigneur le duc du Maine n'auroit peut-être pas pensé à transférer son Parlement à Trévoux, comme il le fit à la fin de l'année 4696. Le prince veut qu'à tous jugements civils et criminels donnés par ses présidents et conseillers de son Parlement et conseil, il assiste 7 juges, ou pour le moins 5 ; et comme dans un si petit nombre il pourroit arriver égalité de voix, il ordonna qu'une seule voix empêchera le partage. Cet article fut réformé, pour ce qui regarde le partage, par l'ordonnance de 4584 , qui veut que les arrêts passent de deux voix. Il ordonne que les hérétiques soient punis de mort ; que ceux qui débiteront des livres hérétiques
(a) Tit. Trévoux. — 7« vol. enreg. ViUefranehe, fol. 28. — Dombes, tome 2, fol. 62.
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soient condamnés au fouet et bannissement, et s'ils récidivent, qu'ils soient punis de mort, comme séditieux et infracteurs du repos public. Il ordonne que tous les bénéficiers aient à résider, prêcher et instruire les peuples, & peine de saisie de leur temporel, qui sera en ce cas distribué aux pauvres, après qu'on aura prélevé ce qu'il faudra pour les ecclésiastiques qui seront commis par son Parlement pour faire le service dû par les absents. Je ne sais pourquoi notre prince ordonne que son Parlement commettroit des ecclésiastiques pour servir pour les absents, car c'étoit le devoir des évêques de les commettre. Peut-être les évêques le négligeoient-ils ; peut-être aussi le prince comptoit que son Parlement séant à Lyon ne feroit ces commises que de concert avec M" de Lyon ou les grands vicaires. Il ordonne ensuite que les nobles et les gens d'église seront appelés aux états, ce que nous avons vu qui
avoit été omis dans les états assemblés en , dont les gentilshommes de Dombes
s'étoient plaints. Je crois que l'église ni les nobles ne se sont plus souciés d'y entrer, car ils n'y viennent plus et on ne les appelle pas, quoiqu'on dût le faire, suivait cette ordonnance. Le prince défend de faire aucune assemblée des états sans sa permission ou celle de son Parlement, qui sera obligé d'énoncer les motifs de sa permission dans son arrêt. Il faut aujourd'hui la permission du gouverneur et celle du Parlement, suivant l'édit de
Le prince permet les assemblées particulières, à la manière accoutumée, ce qui a encore été changé.
Le pénultième article défend de faire aucune imposition au-dessus de 400 livres, sans l'expresse permission du prince, qui veut que tous ceux qui ont des biens en Dombes, soit qu'ils y soient domiciliés ou non, excepté les exempts et privilégiés de droit et de coutume, soient compris et cotisés dans ses dons gratuits et autres impositions de sa souveraineté.
Le dernier article ordonne de punir les jureurs et blasphémateurs et défend le port d'armes, sinon aux exempts; Ces ordonnances furent enregistrées au Parlement, ouï le procureur général, le 1 8 décembre \ 561 , sous quelques modifications que je n'ai pas vues. Elles pouvoient regarder les permissions d'imposer, que nous avons vu le Parlement se réserver, du moins jusqu'à 300 livres ; car le Parlement avoit toujours joui de ce droit.
Le premier août 1561, la cour de Parlement, sur les remontrances du procureur général de notre prince, fit défense aux juges subalternes et châtelains de la souveraineté de permettre d'exécuter dans leur juridiction aucunes lettres, soit qu'elles fussent émanées du conseil privé du roi, grand sceau, chancelleries, cours souveraines, baillis, sénéchaux ou autres juges étrangers et forains, et de donner aucun paréatis sur de pareilles lettres, à peine de suspension de leurs offices et d'amende arbitraire. Elle défendit aussi à tous huissiers, sergents et officiers d'exécuter ces sortes de lettres dans la souveraineté, sans en avoir la permission de la cour^ sous les mêmes peines. On permit néanmoins au bailli de Dombes et à ses lieutenants de permettre l'exécution des commissions émanées des baillis et sénéchaux, après avoir ouï le procureur de monseigneur [a].
(i) Dombes, tome 1«', fol. 17.
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Le premier décembre 156<, le sieur Hesselin, maître des comptes à Paris, se transporta, de Tordre du roi, en celte souveraineté, pour en évaluer les domaines aliénés par Sa Majesté, et dont Sa Majesté lui devoit payer les revenus jusqu*à ce qu*il auroit racheté ces domaines. Il lit son procès-verbal et Tévaluation de ces terres, et il dit que le pré ou lie de Montmerle est de l'ancien domaine de la souveraineté de Dombes(A).
Les officiers de Villefranche remirent aux officiers de Dombes et à M' Fergeon les coins de la monnoie et tous les outils propres à la fabriquer, qui y avoient été transférés de Trévoux. Ces' coins y ont encore élé reportés en 1672 ou -1673, que la monnoie de Trévoux cessa, car il y en a plusieurs (a).
Les entreprises des huguenots commencèrent dès Tan 1561, à Lyon, qu'un de leurs capitaines, appelé le jeune Moligny, pensa à surprendre la ville de Lyon, le 4 septembre, mais il fut repoussé par la valeur de M^ d'Albon, alors lieutenant du roi et depuis archevêque de cette ville, comme de Rubis nous l'apprend, ou de Tabbê d'Abon , suivant le P. Daniel, qui peut s'être trompé là-dessus (c). Le sieur d'Aiguebonne, drapier à Lyon, étoit un de leurs capitaines. Il vint le jour des Rois 1561, vieux style, à Baneins; il y força le château, où il prit et enleva tons les papiers du seigneur de Barbarel, qui y étoient, et 2 ou 3 mille écus; ils en emmenèrent un prêtre. M"* de Corsan, dame de Baneins, dit que c'éloit son fils qui avoit fait faire celle violence.
Les Huguenots, qui avoient manqué Lyon au mois de septembre 1561, ne le manquèrent pas au mois d'avril suivant. M^ de Rubis en donne toute la faute au comte de Saux, qui avoit été envoyé pour commander cette grande ville. Le commandant favorisa l'entrée des huguenots, étant calviniste par le cœur, commede Rubis le prétend. Le roi, pour ne pas laisser cette grande ville entre les mains des hérétiques, envoya dans ce pays Jacques de Savoie, duc de Nemours, comte de Genève et du Genevois, chevalier de l'Ordre et capitaine de 100 hommes d'armes, pour commander en Dauphiné, Lyonnois, Provence, Languedoc, Forez, Beaujolois et Bourgogne. Ce nouveau commandant leva des troupes, mais il ne put assiéger Lyon ni venir assez h temps pour empêcher le progrès de ces huguenots, qui prirent et pillèrent Villefranche, le 12 mai 1562, et chassèrent de Lyon tous les ecclésiastiques, à qui ils faisoient principalement la guerre. L'évêque d'Aulun transféra à Trévoux la juridiction ecclésiastique de Lyon, Tarchevêché de Lyon étant alors vacant par la mort du cardinal de Tournon, qui mourut à Paris le 29 avril 1562, c'est-à-dire la veille que la ville de Lyon fut prise par les huguenots. Les huguenots prirent Mâcon le 15 mai, et le gardèrent jusqu'au 19 août (d). Ainsi notre pays étoit environné de tous côtés, excepté de celui de Bresse, de villes occupées par les calvinistes. Par des informa-
(\) TU, S. A. S. à Parti. — Factum pol., p. d. (d) tu. s. a. s. k Paris.
(c) Livre 111, cbap. 55, p. 085. — Tit. de S. A. S. ii Paris.
(d) Hist, de Lyon, de Rubis, iiv. III, cbap. 57, p. 394. — Colonia, bist. lilléraîre. fol. î, p. 679. — Ili^l. irss. Loavet, fol. 110.—- Méocsitrier, Hist. de Lyon, p. 315. — Le Baleur, Màcoii, p 269. — Til. de S. A. S. à Pari:),
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lions faites le 46 mars, il parotl que les calvinistes de Lyon étoient Tenus en Dombes et qn'ils brûlèrent, en 4562, le château de Barbare!, parce que le seigneur qui en étoit propriétaire alloit à la messe etétoit catholique et qu'il suivoit le parti du roi ; qu'après la prise de Hâcon par Farmëe du roi, il y eut 4 compagnies de huguenots, qui étoient àThoissey, qu'ils avoient surpris, et qui se faisoient nourrir par les habitants de Saint-Didier et des autres paroisses ; qu'ils rompirent toutes les images de Thoissey et Saint-Didier, où ils demeurèrent 45 jours; que n'ayant pas de la poudre, ils en envoyèrent quérir à Lyon, avec des boulets, tant de fonte que de plomb ; que le sieur de Poulonaz étoit colonel de ces compagnies ; qu'il fit prêcher à Thuguenoderie (c'est le terme dont l'information se sert], par un ministre de Genève, qui demeura un mois ou 5 semaines à Thoissey ; que ce fut un Georges Duc qui alla quérir ces 3 ou 4 compagnies, pour soutenir les autres huguenots qui étoient à Thoissey. Les témoins disent que ces huguenots parloient contre le roi Charles IX, disant que le royaume ne lui appartenoit pas. Je ne sais à qui ils prétendoient qu'il appartenoit, à moins qu'ils n'en voulussent faire une république. Ils disoient aussi que la Dombes n'appartenoit pas à notre prince, mais les témoins ne disent pas à qui ils prétendoient qu'elle appartint (a). On voit, par ces discours des calvinistes, qu'ils ne youloientreconnottre ni rois ni princes. Le 23 septembre. H' de Nemours, qui avoit son camp à Anse, ordonna, à cause de l'absence de notre prince et pour conserver son pays, au lieutenant particulier du baillage de Dombes, d'en faire assembler le ban et 1 arrière-ban, pour le défendre et entrer en garnison dans les endroits qu'il conviendroit y garder. Il lui ordonna aussi de faire assembler les états pour délibérer sur la coiyonclure présente et lui donner leur avis. Il nomma Jean, seigneur de Challes, pour commander le ban et arrière-ban et l'en établit le chef et capitaine. Ces lettres sont signées Jacques et scellées du sceau du duc de Nemours, et plus bas, par le commandement de monseigneur le duc et comte, le sieur de la Bâtie, son conseiller et maître d'hôtel ordinaire ; présent le sieur de la Palud. Le sieur Regonier, lieutenant particulier, donna son ordonnance le 25, pour faire assembler les états le 27, et afin que la noblesse comparût le môme jour pour le ban et arrière-ban. Je crois que l'assemblée se tint ce jour-là^ mais nous ne savons pas quelles résolutions l'on y prit, le procès-verbal de cette assemblée ne s'étant pas conservé jusqu'à nous. Plusieurs gentilshommes comparurent aussi, mais comme il en manquoit une grande partie, on envoya à Villefranche pour en rapporter les anciens rôles. Je crois qu'ils furent envoyés au sieur Dufour, à qui on les redemandoit. Il les renvoya le 9 octobre et manda au sieur Gaudet, commis de la chambre du Trésor, qu'il étoit, à ce qu'il croyoit, assez averti des désolations arrivées à la ville de Trévoux, où personne n'étoit en assurance, ce qui avoit fait qu'allant en campagne, il avoit porté avec lui le vieux et le nouveau rôle de l'arrière-ban, qu'il envoyoit à ce Gaudet. Je ne sais si les huguenots, ayant été avertis de l'assemblée des états de Dombes, qui se devoit tenir ou qui s'étoit tenue à Trévoux, n*y firent point quelques courses, s'ils ne sur-
(a} Til. Trévoui original.
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prirent point cette ville, et si ce ne seroit pas alors que ces huguenots flrent sauter la tour de Trévoux, comme nous le dirons bientôt.
Quelles que fussent ces désolations, le sieur Regonier fit une ordonnance, le 4 3 octobre, pour obliger tous les gentilshommes et autres sigets à l'arriëre-ban de le trouver à Thoissey le 5 novembre, sous peine de perte de leurs flefs, et y être en armes et équipages d'arquebusiers et leurs frets. Je ne sais si Tordonnance du sieur Regonier fut publiée, car Thomas de Gadagne, bailli de Dombes et seigneur do Beauregard et gentilhomme ordinaire de la chambre de monseigneur le dauphin, ayant été apparemment averti de ce qui se passoit, en donna une antre, où il disoit que M' de Nemours, à cause de l'urgente nécessité des affaires, avoit ordonné, par nol^le Antoine de Rogemont, chevalier, seigneur dudit lieu et de Pierre-Clos, qu'il avoit député gouverneur de ce pays, que les gentilshommes se trouvassent à Thoissey, le jeudi.5 novembre suivant, en armes et équipages d'arquebusiers à cheval morionnés, selon la charge et ancienne cote de leurs fiefs, pour y faire montre et recevoir les ordres du sieur gouverneur et y prêter serment pour le service qu'ils doivent, avec le nombre d*hommes qu'ils dévoient pour la défense et souveraineté du pays. Voici les cotes qui sont au bas de cette ordonnance : le sieur et baron de Juifs, tant pour la seigneurie de Juifs que pour la rente de Jarniost et Prancheleins, 4 hommes ; le sieur de Fléchëres, 3 hommes ; le sieur de Saint-OUve, 2 hommes; lesieur de Chavagnieu, 1 homme et demi; lesieurde Messimy, avec les héritiers Claude Guérins, c'est-à-dire le fief de Mondemangue, 3 hommes; le sieur de Chaneins et de la Teyssonnière, â hommes ; le sieur de Halory, 4 homme ; la dame de Beaumont, i homme ; le sieur de Barba^rel, 4 homme ^li;\e sieur de la Colonge, Pioneins et les héritiers du bfttard Chabeu, 2 hommes \/î] le sieur de la Franchise, 4 homme, le sieur de Villette, 2 hommes ; le si^ur de Challes, ^ homme ; le sieur de Gletins, 2 hommes ; le sieur de Biard, 2 hommes ; Jean Albignieu, pour la Motadest, le quart d'un homme ; les héritiers Jean de la Rose, 4 homme ; le sieur d'Amareins, i hommes ; le sieur de Briandas, â hommes ; le sieur Claude Cholier, 1 homme ; François Michelet, 4 homqie ; les sieurs de la Fontaine, 2 hommes ; le sieur de la Ville, 4 homme ; Pierre Montluet et consorts, pour la Serpolière, Moncolon et les Ayes, 3 hommes 4/2 ; le sieur de la poëpe de Mizéria, 4 homme; le sieur deMonibernon, 4 homme ; le sieur d'Ainbérieu, 7 hommes ; le sieur de Thoissey, 3 hommes; les héritiers du sieur de Beauregard, 2 hommes ; H* Hugues de la Roue» pour les rentes de Chazelles et de la Déserte, 4 homme ; M' de Champolon, pour les biens de Curtillet, 4 homme ; le sieur de St-Nizier, 4 homme. Tous ces seigneurs avoient comparu à l'assemblée ou montre de Trévoux, ou y avoient envoyé leurs procureurs. J.e 28 octobre, le sieur de Gadagne ordonna la saisie des fiefs des défaillants et ordonna qu'on prendroit 4 0 livres par mois sur leurs biens, pour chaque homme qu'ils dévoient fournir. Voici les défaillants: le baron de Saint-Trivier, taxé à 26 hommes ; le sieur de Chazelles et de Bezeneins, à 6 hommes ; le sieur de Tavernost, 4 homme 4/2 ; le sieur de Tanay, 3 hommes ; Georges Duc, demi-homme ; le sieur de Challiouvres et Lent, 4 hommes ; le sieur de Gravins, 40 hommes; le sieur d'Arcien, 4 homme; le sieur abbé de Chassaigne, 4 homme; Amand Pina,
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4 homme; Claude du Croset, 2 hommes; le fils de Robert Bailly, pour la rente de Nuzillet, ^/ï homme; lesieurdel'Epinay, < homme; les héritiers Jean Bellugon, i homme; les héritiers Claude Chapuis, 1 homme; les consorts Becquer, 4 homme; le sieur de Monlrotier, 1 homme; les prébendiers N.-D, de Grâce, à Lyon, 2 hommes; le sieur de Chalamont, 7 hommes ; le sieur de Trévoux, 20 hommes ; le sieur de Bereins, â hommes ; les héritiers Antoine Jacob, i homme ; le chantre St- Vincent de Mâcon, 4 homme 4/2; le sieur de Fontanelle, 2 hommes; le sieur de Crémeau, 4 homme. Le sieur Arbignieu de la Motadest fut commis pour se faire payer des taxes de tous les gentilshommes que nous venons de nommer. Parmi les seigneurs excusés, on trouve au dos de Tordonnance du sieur Regonier, les seigneurs de FAbbergement, du Doyau, de la Bâtie, de Lignieu, abbé de l'Ile, le sieur de la RalGnière, le sieur de Portebœuf et des Illars, le sieur de Garnerans. On trouve dans la liste de Regonier des seigneurs qui ne sont point nommés dans les deux ordonnances ci-dessus. Ce sont les seigneurs de Richement, de Châtillon-la-Palud, de Yersailleux, du Saix, de Sandrans, de Bouchon, de Romans, le comte de Varas, le sieur de Baneins, de la Féole, de F. liens, de Corgenon, Humbert Armand, Jacques et Nicolas Poncet, les héritiers d'Etienne Martin, Etienne Parizet, Henri et Benoit Servajot, Guillaume de rEgrilley, le sieur d'Aiguerande ; à l'égard des sieurs de Fourquevaux, pour 3 hommes, le sieur d'Argil-Riquet, le sieur du Buisson, le sieur de Montfalconnet, ils se présentèrent, mais l'on ne marque la taxe que du seigneur de Fourquevaux. Le 28 novembre, on donna le rôle des défaillants au sieur de Pierre-Clos ; il est dit qu'il n'y en avoit que 37 servants et 408 défaillants, au bas d'une ordonnance signée de M^ de Champier, où il est observé que le capitaine de Tarrière-ban avoit 1 00 livres de gages par mois; le lieutenant, 60 livres; l'enseigne, 40 livres ; le maréchal-des-logis, 30 livres ; le trésorier, 4 sol par livre, et l'arquebusier à cheval, i 0 livret} par mois. Celte ordonnance dit que l'arquebuse devoil être à mèche et l'arquebusier à cheval, garni de morions. Je ne crois pas qu'un si petit nombre de noblesse qui comparut fit une grande défense dans la souveraineté, aussi Ton trouve des remontrances faites pour cette noblesse, où les gentilshomoies et vassaux repré«entoient à H^ de Pierre-Clos qu'ils ne refusoienl point de prendre les armes pour la défense du pays, mais qu'il falloit un ordre de leur prince, à qui ils reconnoissoient devoir, après Dieu, toute leur reconnoissance, obéissance et hommage, étant prêts de dépenser leurs biens et répandre leur sang pour son service , mais que leur nombre étoit si petit, à cause que la plus grande partie d'eux étoit au service du roi, qu'au lieu de servir le pays, ils ne feroient que le fouler, quoiqu'il ne l'eût déjà que trop été par les passages des gens de guerre et les garnisons qu'il y avoit eu, et qu'ainsi ils ne croyoient pas leur assemblée nécessaire, à moins qu'ils n'en eussent ordre de leur prince. Celte remontrance fut signée des sieurs de Châties, P. Chabeu, de Laye, d'Arousset, B. de Laye, Claude Godon, P. Rodde, Arbignieu, J. Chabeu, du Soulier, co\nmo receveur de Villette. On voit, par ces signatures, qu'il n'y eut pas un grand nombre de gentilshommes qui eussent comparu.
Le 9 novembre. M' de Pierre-Clos, comme lieutenant de M*^ de Nemours, et M' de Champier allèrent à Lent, pour y donner ordre à ce que la ville se défendtt et se
gardât de surprise (a). Claude Cléard, lieutenant du juge, Claude Romans, capitaine, Noël Foussorier, châtelain, et plusieurs autres comparurent devant eux. Ils leur dirent que, pour la défense de la ville, il éloit nécessaire de faire des claies ou échafauds au-dessus des murailles, pour y pouvoir faire la ronde et y marcher plus sûrement, et qu'il falloit couper tous les buissons et broussailles qui étoient auprès des murs et où des ennemis pourroient se cacher, ce que les habitants promirent de faire et faire faire par ceux qui dévoient contribuer aux fortifications, pourvu qu'on leur donnât une or(|onnance pour les y contraindre, laquelle on leur donna sur-lechamp. On ordonna aux habitants de déclarer s'il y avoit parmi eux quelques séditieux ou gens de la religion : ils déclarèrent qu'il n'y en avoit point. On leur enjoignit de faire savoir le nombre des habitants qui étoient en état de servir. On vouloit mettre une garnison dans la ville, mais ils représentèrent qu'ils n'auroient pas de quoi la nourrir, n'ayant d,u blé pour la nourriture des habitants que pour plus de la moitié de l'année^ parce qu'ils avoient été grêlés et que leurs blés étoient mêlés ; qu'ils promettoient de bien garder leur ville pour leur prince ; qu'ils n'y laisseroient entrer aucun homme suspect et qu'ils ne rendroient leur ville à qui que ce soit sans l'ordre du prince, sous obligation de tous leurs biens. On leur fit enfin défense de sortir des blés hors de Dombes, cequin'étoit pas à craindre, après la déclaration qu'ils venoient de faire.
Le 45 novembre, Antoine de Rogemont, chevalier, seigneur de Rogemont et de Pierre-Clos, capitaine de 4 00 cbevau-légers et 4 00 arquebusiers à cheval, fut mis au gouvernement du pays de Dombes, par Mgr le duc de Nemours, en présence de H' de la Bâtie, procureur des nobles de Dombes, de plusieurs des habitants du pays et des lieutenant particulier, avocat et procureur de H' de Montpensier (b).
Notre prince fit un mépart, étant dans la ville de Thoissey, de la somme de 4,000 livres, pour être employée, suivant les ordres de M' le duc de Nemours, pour le paiement de ses troupes ou de celles qu'il avoit mises en Dombes (c). Notre prince, sans la participation duquel M' le duc de Nemours agissoit, fut averti de ce mépart et de la levée qu'on devoit faire dans son pays. Il envoya ses lettres patentes à M' du Fournel, président de son Parlement, par lesquelles il défendoit de faire aucune levée sur ses sujets et vouloit que si Ton avoit levé quelque somme, elle fût remise entre les mains de son trésorier ou de H' du Fournel. M'' du Fournel se rendit à Trévoux, le lundi 44 décembre 4562, et y tint l'assemblée des états, qu'il y avoit convoqués. Il y parla des calamités et misères que la nouvelle religion causoit, de ce que les habitants avoienf souffert, et fit lire les lettres patentes de monseigneur, du 4 0 novembre précédent^ par lesquelles ce prince défendoit à tous ses vassaux et sujets de faire aucune imposition sur eux ni de fournir aucunes munitions sans ses lettres et sa permission expresse, y cassoit et annuloit toutes celles qui auroient été .faites. H' de Cbampier, procureur de la noblesse, voyant que M** du Fournel n'avoit
(a) tu. Tréf oox, copie.
. (b) tu. TréTOax, origioal.
(c) Tit, TréTonx, copie.
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pas d*ordre exprès pour les assembler, protesta contre cette assemblée faite sans lettres expresses de monseigneur, ne put leur nuire ni préjudicier à leurs privilèges, et demanda délai d'une heure pour délibérer avec les gentilshommes qui se trouYoient présents. Les mémoires que nous avons du résultat de cette assemblée font voir qu'il s'agissoit de congédier les troupes qui étoient en Dombes, dès qu'oa défendoit de lever les 4,000 livres que H^ de Rougemont avoit ordonné de lever pour être employées à leur subsistance. Les uns furent d'avis de les congédier sur-lechamp, les autres de les conserver jusqu'à la fin des troubles, et un autre fut d'avis d'attendre 4 ou 5 jours, qui étoit le terme dans lequel W de Nemours avoit déclaré qu'il les retireroit. Comme les défenses de notre prince étoient expresses contre la levée des 4,000 livres, on a mis une note sur le mépart que cette somme n'avoit pas été levée.
L'information dont nous avons parlé ci-devant dit que ce fut un Guillaume Duc qui conduisit le camp des Suisses à Mâcon, et qu'après les Rois 4562, vieux style, ces mêmes huguenots rompirent les cloches de la paroisse de Saint-Etienne, y brisèrent les croix et les images et.y firent plusieurs autres désordres. Ces huguenots étoient apparemment quelque corps détaché de 5 ou 6,000 hommes qui sortirent de Lyon au mois de janvier, pour venir saccager la Dombes et en tirer les blés et les autres provisions qui leur manquoient à Lyon. M" de Soubise les avoit fait sortir de Lyon, tandis que M' de Nemours campoit à Sl-6ermain. M' de Thou dit qu'il n'y avoit que 3,000 hommes de pied et 400 chevaux qui prirent Trévoux (a). C'étoit le capitaine Moreau qui força cette ville. Il en mina la tour, dit H^ de Thou, qui en fut renversée avec ceux qui étoient dedans, qui n'avoient pas voulu se rendre. On y prit 6,000 muids de blé-froment, que l'on emmena pour être mis dans les greniers publics de Lyon. H< de Thou met cet événement en 4563, parce que le mois de janvier 4562, vieux style, est de l'an 4563, suivant le nouveau. M' de Thou s'est trompé en disant que la tour de Trévoux fut renversée, car elle subsiste encore. Il est vrai qu'on fit sauter une voûte et 3 ou 4 planchers, qui étoient dans cette tour, les uns sur les autres, et qu'ayant mis des pétards dans le gros du mur, du côté de la ville, ils en firent sauter un pan, qui se détacha en pain de sucre renversé ; mais l'effet du pétard ou de la mine ne fit que fendre et un peu élever cette partie du mur, qui retomba dans le même endroit d'où on Tavoit voulu séparer et qui y est encore à présent, cette tour subsistant encore et paraissant aussi belle du côté qui est hors la ville que si elle venoit d'être bâtie. Je crois que de Xrévoux, ces troupes allèrent à Beauregard, dont ils prirent le château et le pillèrent. Ils vouloient aussi le démolir et le démanteler, parce qu'il appartenoit à notre prince, qu'ils convenoient être leur plus mortel ennemi ; mais la ville de Lyon étant pressée de blé et M*^ de Soubise craignant que ce corps de troupe ne fût coupé par H' de Nemours, il leur envoie ordre de revenir et d'amener les blés et l'argent qu'ils avoient enlevés, et c'est ce qu'ils firent. Il y avoit cependant encore un corps de ces évangélistes, à la fin de janvier et au com-
(a) TradacUon de M' de Thon, tome H, Hr. 34, art. 5, p. 677.
mencement de février, logés- à Hagneneins. Ils étoient commandés par on M' de Beaujeii. Les principaux capitaines se faisoient appeler Aramon, la Bergerie et Cbasnes ; ils se saisirent de Jean Barthet, dit Piochât, luminier de l'église St-Didier, dont il avoit les vases et ornements à sa charge, et le menacèrent de le pendre on de Tarquebuser, s*il ne lear donnoit pas le calice et la platine d'argent, ce qu*il fut contraint de faire, de Favis de plusieurs habitants qui furent présents à ces mauvais traitements ; et comme il ne leur donnoit pas la croix, les chappes et autres ornements, ils lui dirent que s'il ne les leur apportoil incessamment, ils brûleroient sa maison, ce qu'ayant craint et d'être pris, il avoit été obligé de les leur donner, le 47 février 4562, vieux style, dont il requit acte à un notaire, les 46 et 47 du même mois, lequel lui fut octroyé pour sa décharge. On ne peut pas douter que ces malheureux n'aient fait les mêmes désordres dans les aulres paroisses, ayant fait des courses dans ce pays. Je n'ai trouvé aucun acte de justice de cette année 4562. En effet, tons les catholiques de Lyon, dont notre Parlement étoit composé, furent dispersés avec tons les autres dans les villes voisines de Bourg, Chambéry, Montluel et autres de Bresse, parce que les huguenots n'en vouloient point au duc de Savoie, qui gardoit une neutralité avec eux.
An mois de mars 4562, vieux style, il y eut un éditde paciQcalion publié à Lyon, qui flt que les Lyonnois revinrent peu à peu dans leur ville, où l'on dit la messe dans l'église cathédrale de Saint-Jean, le 48 juillet 4563, où elle n'avoit pas été célébrée depuis le 30 avril 4562, que la ville fut surprise. Nous ne disons point ici tous les services<]ue notre prince rendit au roi dans les provinces de Berry, d'Anjou, de Tourraîne et dans les voisines, où il maintint l'autorité du roi contre les huguenots. Tous les historiens de France et celui de notre prince en faisant une ample mention, nous croyons devoir nous dispenser de les rapporter ici (a).
Le 4 «'juillet 4563, Jean du Fournel, conseiller, président et maître ordinaire des requêtes de notre prince et surintendant de ses affaires en sa souveraineté, ayant été invité, le 23 juin précédent, par la noblesse et par le tiers-état à venir en Dombes, pour y régler les affaires de la souveraineté, les gentilshommes et autres habitants lui représentèrent qu'ils avoient été obligés de faire divers emprunts, dont les créanciers vouloient être payés, et que, quoiqu'ils eussent supplié Son Excellence (c'étoit le titre que l'on donnoit alors à nos princes], de ne point nommer de gouverneur, ils avoient reconnu la nécessité d'en avoir un, à cause des guerres, voleries et pilleries qu'il y avoit eu pendant les troubles (b). Ils se plaignirent aussi de ce que le port d'armes causoit une infinité de querelles. Ils prièrent monseigneur, en la personne de M' du Fournel, de leur donner un gentilhomme de la province pour gouverneur, et lui présentèrent Claude de Champier, seigneur delà Bâtie, qu'ils lui déclarèrent qu'ils éliroieot; ils lui représentèrent aussi que le service divin avoit absolument cessé pendant les troubles et qu'il étoit nécessaire de le rétablir. Sur ces remontrances, M' du Fournel et Barthélémy Bardel, lieutenant général, leur donnèrent
(a) Colooio, looM S, p. 67ft et fotr.
(•) Til. S. A. S., Pirif , i I* boilc.
acte de l'élection qa'ils faisoient de M' de Champier pour leur gouverneur et du consentement que M' de Champier y donnoit ; ils firent défense de porter des armes, ordonnèrent que les habitants éliroientdes prélres pour servir les paroisses, que les fruits des cures où il y avoit des curés seroient saisis, si les curés ne les dévoient prendre en personne ; ils défendirent les jurements et blasphèmes et firent quelques autresrèglements, pour être observés jusqu'à ce qu'autrement, par Son Excellence ou par le Parlement, en eût été ordonné. L'original de ce procès-verbal est signé Fournel^ Bardel et de Montdemangue.
Le 26 décembre, notre prince, étant à Champigny, donna un très-ample pouvoir à Etienne Forgeon, seigneur de la Pacaudiëre, pour se transporter dans les terres et principalement dans la souveraineté de Dombes, pour y veiller à tout ce qui étoit des droits, y faire rendre compte aux receveurs pour des abenevis, voir les comptes des deniers levés sur ses sujets, employer ce qui en seroit dû aux réparations des villes, faire imposer les sommes qui seront justement dues par ses sujets, assembler les états à cet effet et pour toutes les autres choses qu'il jugera nécessaires, et y statuer tout ce qui y sera arrêté (a).
Au mois de janvier 1 563, le roi ordonna qu'à l'avenir l'année commenceroit au 4«^ de janvier et non à Pâques, comme on la commençoii en France jusqu'alors. Cet édit ne fut vérifié qu'au mois de décembre suivant; mais* je crois qu'il- ne le fut pas purement et simplement, car le Parlement de Paris suivit encore pendant quelque temps son ancienne manière de compter l'année à Pâques, tellement que quelques édîls donnés en janvier, février et mars* 1565 et 1566 «e trouvent enregistrés les mêmes mois de Tan 1 564 et 1565, en sorte qu'on croiroit que l'enregistrement auroit précédé l'édit d'un an, quoiqu'il l'eût suivi, le roi ayant mis les mois de janvier, février et mars de 1 564, le Parlement lui attribua ce mois, suivant l'ancienne manière; mais enfin le parlement suivit dans la suite l'ordonnance (b).
Les Romains commençoient leur année à Noël, les Aquitains à N.-D. de mars.
Le 2 mars 1563, vieux style, il y eut une transaction entre Barthélémy de Laye, seigneur de Messimy etArbin, héritier de noble et puissant seigneur Jacques de Laye, son oncle, qui avoit été seigneur du même lieu, et Claude, Philippe, Antoinette, PiecrB et Philibert, fils et héritiers de Pierre Pathout, dit Auvergnat, habitants de Messimy^ Pierrette Pathout, leur sœur, étant morte sans enfant, le seigneur de Messimy prétendit son hoirie, parce que leur père s'étoit reconnu son homme lige, quitte, taillable,. corvéable, exploitable, de main-morte et servile condition;, à la volonté de ce .seigneur, sans pouvoir réclamer d'autre seigneur moindre ni plus grand et que le seigneur du taillable lui succède lorsqu'il meurt sans enfant. Les frères et sœurs Pathout prétendoient n'être taillables ni main-mortables et que la reconnoissance de leur père ne sulfisoit pas. Cependant ils donnèrent 300 liv. à ce
(a) 6« Tol. enrfgis , foU 60.
(b) Table cbronologiqoe des ordonnances ; Daniel, 1565. — Mémoires Trévoux, Juin 1717, pages 852, 8S$. ^ VoK 7 enregUlrement Vil)efranehe« — Saligny, Hi$t. Charles IX, p. 260.
seigneur, qai leur laissa la succession de leur sœur et les affranchit eux et les leurs et même leur maison située au mas de la Croix de Fonte, de toute main-morte et taiilabilité. Cette transaction fût reçue par M* Jean Layille, notaire royal, demeurant à Messimy, dont la maison joignoit celle de ce Patbout.
Le 4 0 mars de la môme année, notre prince racheta le droit de pêche et étanches dans la SaOne du Beaujolois et de la Dombes, que Henri II avoit aliéné en 4558 (a).
Notre prince étant à Blois, le 6 avril 456i, c'est-à-dire dans la semaine de P&ques, y donna des lettres patentes adressées à ses amés et féaux les seigneurs Etienne Fergeon de la Pacaudiëre et François Dupré, étant pour lors dans la souveraineté, par lesquelles il leur mandoit de déposséder tous les ofiSciers du pays qui ne seroient pas catholiques, apostoliques et romains (b).
Ces lettres furent publiées au baillage et dans toutes les juridictions de la souveraineté et presque tous les officiers et notaires vinrent prêter serment de vivre et de mourir dans cette religion, à la fin du mois d'avril. Il n'y eut que Milan Cove, de Lyon, qui ne comparut pas; il se contenta d'écrire que si on vouloit lui en donner la confirmation, il étoit bien content de la prendre, et que pour sa profession de foi il la faisoit par sa lettre, qu'il vouloit vivre et mourir quand il plairoit à Dieu, chrétiennement, selon la foi catholique et apostolique, tout ainsi que le symbole des apôtres nous enseigne, et que de plus il croyoit bien à ce que les livres canoniques tant de l'Ancien que du Nouveau-Testament nous enseigooient et que pour le regard du mot qui étoit ajouté, romaine, il y croiroit pourvu qu'elle se conformât à la catholique et apostolique. Cette lettre est du dernier avril 4564. Elle nous fait voir à quoi les huguenots vouloient se réduire pour leur croyance. Ce Mathieu Cove fat apparemment dépossédé de son office.
Charles IX ayant résolu de visiter son royaume, notre prince le suivit ; ils passèrent à Mftcon le 2 juin 4 564 ; notre prince, étant si près de sa souveraineté, résolut de la visiter et de s'y faire rendre les fois et hommages que ses vassaux lui dévoient. Il donna ses lettres patentes à Mftcon, adressées au seigneur de la Bfttie, gouverneur ou bailli de Dombes et à son lieutenant, pour ordonner à ses vassaux de se rendre à Trévoux le 4*' juillet suivant (c). Notre prioce n'ayant pu s'y rendre ce jour-là, on fit publier que les vassaux ne se rendissent à Trévoux que le 40 du même mois ; il y fit son entrée et reçut les fois et hommages de ses sujets. M^' François de Bourbon étoit avec lui. Plusieurs vassaux n'ayant pas comparu, on donna défaut contre eux, sauf 40 jours ; après quoi notre prince, le 44 ou 42 juillet, étant à Thoissey, donna ses lettres par lesquelles il commit H' de la Bâtie pour recevoir ces hommages en son absence et ordonna au procureur de son baillage de faire saisir les terres et rentes de ceux qui ne les feroient pas. Comme le procès-verbal de cette réception de foi et hommage qui se fit à Trévoux est assez curieux, nous Tinsérerons dans
(a) IiAcando, fol. 77.
(b) Til, de S. A. S., à Paru.
(c) 7« Tot. enrag. ViUefranebe, fol. 05.
A l'histoire de dombes. 329
nos preuves et nous n'en parlerons pas plus longtemps. Je crois que le retardement de notre prince à venir à Trévoux fut parce qu'il voulut avoir Tavis de son Parlement pour savoir de quelle manière il pouvoit rentrer dans ses domaines et de quelle manière il s'y prendroit pour les réparations qui y étoient à faire et qui venoient du fait des engagistes. Il fit venir son Parlement, le 7 juillet, près sa personne, à Lyon, et lui demanda son avis qui fut que, à la requête des substituts de son procureur gé* néral, on flt assigner tous ces" engagistes, pour rapporter les titres de leur engagement et les procès-verbaux des visites qu'ils avoient fait faire en les mettant en possession, et qu'il fit saisir par provision les fruits de toutes ces seigneuries engagées, et en cas d'opposition à la saisie, les renvoyer «u parlement qui donneroit en ce cas tel avis que de raison à notre prince, qui fit exécuter cet avis.
Le S9 du mois de juin, le procureur général de notre prince fit faire des enquêtes sur l'état où étoient les domaines de Trévoux et des autres seigneuries de la souveraineté, lorsqu'ils furent aliénés par les rois, pour obliger les acquéreurs à les lui remettre en aussi bon état qulls les avoient reçus (a). Les témoins qui furent ouïs sur le domaine de Trévoux déposèrent qu'il y avoit environ 46 ans que les sieurs Henri, qui avoient la seignefurie de Trévoux par engagement, avoient laissé tomber, faute de réparations, un dom'on ou tour de bois et son aiguille qui étoit au-dessus de la grande tour de Trévoux, qui étoient très beaux et couverts de tuiles plates. Ils disent aussi que, quoique la maison joignant la tour fût caduque, ils l'avoient laissée périr par leur faute, n'y ayant fait faire aucune réparation. Ils disent que lac maison ou hôtel de la monnoie, où on Tavoit battue du temps de Charles de Bourbon, étoit près de la tour des Juifs et qu'on l'avoit laissé ruiner. Les témoins disent aussi que les ch&teaux de Lent, d'Ambérieux et du Châtelard étoient en bon état il y «voit 20 ans, mais que les engagistes' les avoient laissés tomber en ruines.
Le 42 juillet, notre prince étant à Thoissey, donna une ordonnance par laquelle il défendoit le port d'armes, arquebuses, pistoles et pistolets, à tous ses vassaux et sujets, sans son congé exprès et' formel ; il ordonna qu'on fît publier de nouveau les ordonnances qui avoient été faites contre ceux de la religion prétendue réformée ; il ordonna à M' de la Bâtie, gouverneur, de tenir la main à l'exécution de son ordonnance contre le port d'armes, et à ses officiers du baillage, celle contre ceux de la religion prétendue réformée, voulant que son ordonnance de 4564 fût lue et publiée de nouveau aux audiences, prônes et en tous lieux de sa souveraineté. Elle fut enregistrée et publiée au baillage, le samedi 4 5 du même mois de juillet et ensuite dans toute la ville [b]. Nonobstant toutes tes ordonnances du prince qui dèfendoient aux huguenots d'exercer leur religion dans la souveraineté et aux sujets de Dombes de l'embrasser, que l'on venoit de publier de nouveau, plusieurs gentilshommes eurent le malheur de se laisser surprendre par l'hérésie. Ils s'allièrent avec les calvinistes de Bresse e1 vouloient exercer cette nouvelle religion en Dombes. M' de
(a) Titres S. A. S., Paris.
(b) Tit. Trévoax. — - 7« vol. enrcgîstr. YUlefranche, fol. HO.
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la Bâtie, gouverneur de Dombes, donnoit tous les ordres nécessaires pour faire observer les ordonnances de notre prince contre ces hérétiques. Son zèle pour la religion catholique lui attira la haine de ces huguenots, en sorte que plusieurs gentilshommes de Bresse vinrent dans son château de la Bâtie, de la part des gens de cette religion prétendue réformée, le priant de ne pas inquiéter les personnes de Dombes qui étoient de leur religion, disant que le roi, qui étoit un si grand monarque, ayant donné la liberté de conscience à ses sujets, M'' ne devoit la refuser; ques*il le faisoit, cela donneroit lieu à quelque sédition ; que Ton obligeoil tous les habitants à déclarer de quelle religion ils étoient et que, s'ils étoient calvinistes, on Youloit qu'ils quittassent le pays, ce qui étoit injuste. Ils demandoieot un délai pour pouvoir envoyer au prince et le prier de les laisser dans sa souveraineté, sous la promesse qu'ils lui feroient de ne faire aucun exercice de leur religion. H^ de Champier leur répondit que leur députation près du prince seroit inutile, puisque notre prince s'étoit expliqué très-clairement sur cet article à Thoissey, en présence de tout le peuple, ayant dit aux seigneurs de Juifs, de la Colonge, de Tavernost, qui ne Tavoient pas suivi à la messe et qui n*y alloient pas, que, foi de gentilhomme, il leur conflsqueroit leurs biens s'ils ne vivoient pas en sa religion, et qu'il lui ordonna en même temps de faire observer ses édits à toute rigueur (a). M^ de la Bâtie dressa son procès-verbal de tout ce que ces seigneurs lui étoient venus dire; il énonce dans ce procès-verbal une lettre que notre prince écrivit, le 29 septembre 4564, au seigneur d'Amarins, où notre prince écrit qu'il avoit appris que ce seigneur débitoit qu'il avoit donné liberté de conscience à ses vassaux, ce qui étoit contraire à ses intentions, le priant et lui ordonnant de vivre en catholique romain, lui déclarant que, s'il ne le faisoit pas, il le feroit punir.
Nonobstant toutes ces défenses et les lettres de notre prince, il parott, par ce procès-verbal, que ces prétendus réformés firent du scandale dans l'église de Saint- Trivier, au mois de janvier 4564, vieux style; qu'ils y avoient abattu les autels et les images, rompu les livres, emporté le calice et les autres ornements. M^ de la Bâtie donna avis à M" du Parlement de Dombes de ce désordre; sur quoi le Parlement lui manda de lever 25 ou 30 hommes, bons catholiques, pour maintenir le bon ordre, mais qu'il falloit les lever sslns faire un grand bruit et qu'il fit réparer les autels, racheter les calices et ornements nécessaires à Saint-Trivier. M' de la Bâtie dit dans son verbal qu'ayant été à Lyon conférer avec M" du Parlement de Dombes, il avoit fait une ordonnance le 44 mars 4564, vieux style, par laquelle il ordonnoit à toutes personnes d'observer le Carême; il faisoit défense déjouer aux jeux défendus et de faire aucune dissolution; que le dernier jour du même mois il en avoit fait une autre par laquelle il enjoignoit aux gens sans aveu de sortir de Dombes dans S4 heures, à peine de punition corporelle, et dëfendoit à tous les habitants de sortir la nuit armés, ni d'exciter aucun tumulte; il défendoit aux bêtes et cabaretiers de recevoir et garder les gens sans aveu et aux bateliers de les passer en Dombes; il ordonnoit aux habitants de s'assembler à son de cloche et cri public pour arrêter
(a) Tic. de s. A. S., Parit.
ces vagabonds; il défendoit à tout soldat et homme d'armes d'entrer et rester en Dombes sans sa permission; à toute personne de la religion réformée de se retirer en Dombes et à tous les seigneurs et habitants de les recevoir dans leurs châteaux ou dans leurs maisons; il défendoit à toutes les personnes d'envoyer leurs enfants étudier hors la souveraineté, sans son congé, enjoignant à ceux qui avoient leurs enfants dehors d'en venir faire leur déclaration aux officiers du baillage; il ordonna an châtelain de faire exécuter son ordonnance et de faire faire les montres générales des habitants à certains jours qu'il indique ; il enjoint à tous les habitants tenant bœufs d'avoir une arquebuse avec les fournitures nécessaires, h peine de 40 livres d'amende; il leur permit d'avoir des prix le jour des montres pour s'exercer à tirer; il leur ordonna de s'assembler le mercredi 4 avril suivant, à Montmerle, pour délibérer sur la levée de 25 ou 30 arquebusiers et de leur paiement. Ce gouverneur, ayant été attaqué d'une colique, lorsqu'il alloit à Montmerle pour y assister à l'assemblée qu'il avoit indiquée, fut obligé de revenir en son château de Ja Bâtie. Peu après qu'il y fut arrivé, les seigneurs de Chazelles, de la Colonge et de Challes y arrivèrent avec plusieurs gens armés, se saisirent des portes de son château et vinrent dans sa chambre, où il étoitau lit à cause de sa maladie, et lui dirent qu'ils avoient lieu de se plaindre de lui, parce qu'au lieu de respecter la noblesse et de chercher les moyens de soulager leurs sujets, il ne cherchoit qu'à leur faire du mal et à leur imposer de nouvelles charges. H' de la Bâtie se plaignit à eux de ce qu'ils étoient ainsi venus dans sa maison, étant sujets de notre prince, qu'il les avoit toujours crus ses amis, étant ses alliés. Ils lui répondirent qu'ils auroient bien voulu le trouver ailleurs; qu'il avoit ordonné aux habitants de prendre les armes, ce qu'il ne devoit pas faire, qu'il leur avoit vendu des arquebuses sur lesquelles il avoit gagné plus de 4,000 livres ; qu'il avoit fait maltraiter un nommé Moine par un soldat appelé Bon Villars; ce que M^ de la Bâtie ayant nié, le sieur de Chazelles dit qu'il voudroit que ce Moine filt pendu pourvu qu'il eût son bien et qu'il se soucioit peu de sa religion. Les termes du sieur de Chazelles font voir combien ces prétendus réformés avoient peu de respect pour la religion dont ils se prétendoient réformateurs. Noble Philibert de Chabeu, seigneur de la Colonge, dit au gouverneur qu'il ne faisoit faire justice que contre ceux de la religion réformée et contre les pauvres et non contre les riches; qu'il avoit fait punir un nommé Brassillet, de Belleville, à quoi M*" de la Bâtie répartit qu'il n'étoit pas en Dombes lorsque Brassillet fut condamné par le Parlement de Dombes pour ses pilleries et ses voleries commises en cette souveraineté, qui n'a rien de commun avec la France et dans laquelle le traité de paix fait en France ne pouvoit avoir lieu, parce que la Dombes étoit à un prince souverain qui ne vouloit ni entendoit qu'on y fît autre exercice de religion que l'ancien, qui étoit le sien, suivant son édit qui avoit été publié. A quoi le sieur de ]a Colonge dit qu'il aimeroit mieux sortir du pays que de suivre la religion romaine, et que, si on les vouloit tourmenter, ils trouveroient 40,000 hommes qui viendroient à leur secours, que tous les gentilshommes de Dombes étoient unis pour se soutenir les uns les autres; que le sieur de la Bâtie avoit levé 500 livres sur le pays pour en faire bonne chère et s'en divertir avec les officiers du pays qui avoient
tous mérité d'être pendus depuis dix ans. W de la Bâtie répliqua que les 500 livres avoient été levées de Tautorité de Son Excellence et de Tavis du Parlement, après une délibération de la noblesse et du tiers-élat; mais ces gentilshommes nièrent d*y avoir consenti. Comme M' de la Bâtie vouloit mettre une garnison à Thoissey et que ces gentilshommes le savoient» ils dirent à M' de la Bâtie que, s*il l'y mettoit, ils la tailleroient en pièces et qu'eux ni la noblesse ne vouloient point de Parlement. Voilà l'indépendance que cette nouvelle religion inspirait. M. de la Bâtie leur dit que le gouverneur de Lyon, en l'absence de M. de Nemours, avoit forcé la garnison de Lyon, et qu'ainsi il falloit veiller sur la Dombes ; que s'ils ne vouloient point de Parlement, ils vouloient apparemment faire la loi à Son Excellence et à ses sujets. Sur quoi ces gentilshommes lui dirent qu'ils ne vouloient point obéir à ses ordonnances et se retirèrent. Un ou deux jours après, les officiers de Thoissey ayant été menacés par ces seigneurs, ils en vinrent faire leurs plaintes à H"* de la Bâtie et lui dirent qu'ils n'osoient faire l'exercice de leurs offices, contre les huguenots qui avoient brûlé la maison de l'enquêteur de Dombes, parce qu'il avoit fait les enquêtes contre Moine, qui Tétoit. Le prédicateur du carême de Chalamont manda qu'il n'y pouvoit prêcher, à moins qu'il n'eût des soldats pour garder l'église et le garantir des insultes de ces prétendus réformés qui le menaçoient de divers mauvais traitements. M^ de la Bâtie fit, comme nous l'avons dit, -son procès-verbal de tous ces faits, pour l'envoyer au prince et au Parlement, ce qu'il fit le 5 avril avant Pâques. Le même jour, le Parlement commit M® Catherin Charnu, notaire, pour informer du contenu en ce procèsverbal et de ce que Pierre de Saint-Trivier, écuyer, seigneur de Chazelles, Philibert et Lionnel de Challes, frères, et le sieur de la Colonge, accompagnés de 4 0 ou 1 2 hommes armés, avoient attendu le sieur de la Bâtie dans les plaines de Montmerle pour l'arrêter, et de là étoient allés en son château pour l'insulter. L'information fut commencée le vendredi 6 avril 4564 pris à. Pâques, et continuée. On ouït plusieurs témoins le 14 avril. Les seigneurs qui avoient insulté au gouverneur furent décrétés de prise de corps, par arrêt du Parlement qui envoya extrait de ces procédures à notre prince, le 46 du même mois, et le pria de faire en sorte que la force demeurât à la justice, afin que les peuples pussent être contenus en paix. Toussaint Charreton, qui étoit chargé de la direction des affaires de notre prince en ce pays, lui écrivit en conformité de la lettre du Parlement, afin que ce prince envoyât ses ordres pour punir les mutins, et il lui manda que la peste avoit cessé en ce pays.
Claude Poucet, châtelain de Thoissey, déposant des faits contenus au verbal de H' ^e la Bâtie, dit que M" de Chazelles, de la Colonge et de Challes avoient dit qu'ils ne vouloientpas que leurs sujets eussent des armes, suivant l'ordonnance de M*^ le gouverneur, ni qu'ils contribuaient aux 500 livres qu'on avoit promises pour l'entretien des 25 ou 30 hommes qu'on vouloit lever pour empêcher les troubles des huguenots, et qu'ils l'avoient menacé de brûler ses maisons s'il entreprenoit de le faire.
Le 9 mars 4565, il y eut une ordonnance rendue par le conseil de notre prince à Trévoux , où étoient H' de Coudureau, conseiller et secrétaire de notre prince, H' de la Bâtie, gouverneur. M" les lieutenants général et particulier, avocat et procureur de notre prince, par laquelle on défendoit tout port de pistolets, arque-
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buses et autres armes à feu, soit à pied ou à cheval, dans les villes on dans la campagne (a). On enjoignit à tous les habitants d'arrêter ceux qui seroient en contravention, de les conduire en prison, pour leur procès liëur être fait et parfait et être leurs corps et biens confisqués.On permit seulement aux gentilshommes de tirer dans Tenclos et pourpris de leurs maisons et aux autres sujets de pouvoir garder leurs armes chez eux, pour la sûreté de leurs maisons, avec^défenses à toute personne de désarmer les maisons des paysans. On ordonna que cette ordonnance seroit publiée à Trévoux et partout ailleurs : elle expliquoit celle que noire prince avoit rendue en partant de cette souveraineté.
Enfin, au commencement du mois de mai 1S65, avant qu'on eût pu avoir apparemment réponse des lettres qu'on avoit écrites à notre prince, le 46 avril précédent, les mêmes seigneurs de Chazelles^ la Colonge et Challes, accompagnés de 8 ou 9 hommes à cheval, armés à blanc, portant morion en tête, pistolets et arquebuses, ayant du taffetas rouge sur le visage en forme de masque, vinrent devant le château de la Bâtie, pour en braver le seigneur. Ils arrêtèrent le capitaine Crémieu, qui étoit au service de M' de la Bâtie, et le désarmèrent avec un de ses soldats (b).
Le-41 juillet, M" de Champier, gouverneur, fit faire des défenses à tous les habitants de Dombes et surtout à ceux de la châtellenie de Thoissey de fréquenter et d'avoir aucun commerce avec ceux du Mâconnois, parce qu'il avoit appris que la peste y étoit recommencée, et fit défense aux bateliers et pontonniers d'y passer ni repasser aucun habitant (c). Le sergent qui alloit signifier cette ordonnance au port Jean-Gras, y trouva U ou 45 huguenots de Saint-Didier, nonobstant la défense qu'il leur fit d'aller en H&connois, au château deLoise, où jl y avait un prêche. Cet huissier ayant dressé procès-verbal de la désobéissance de ces 44 ou 45 huguenots, on informa contre eux.
Les 4 ans que les rois François II et Charies IX avoient pris pour racheter les domaines de la souveraineté qui avoient été aliénés par François î^' et Henri II, étant expirés» notre prince ordonna à ses officiers de réunir toutes les terres et seigneuries à son domaine, de Ten faire jouir et l'en remettre en possession (d). M*" Claude Cholier, procureur de notre prince au baillage de Dombes, à qui l'on donne le titre de procureur général, requit cette réunion. Barthélémy Bardel, docteur en droit, lieutenant-général au baillage de Trévoux pour notre prince et avec lui noble Claude Champier, écuyer, seigneur de la Bâtie, lieutenant-général et gouverneur pour monseigneur dans la souveraineté, et vénérables M'> Toussaint Charreton, conseiller et superintendant des affaires du prince en ce pays, Hugues Charreton, trésorier et receveur général de Dombes, tenant le plaid le 4 août 4565, ordonnèrent la réunion . des seigneuries de Trévoux, Montmerle, Beauregard, Thoissey, Ambérieu et des autres qui avoient été aliénées. J'ai rapporté l'intitulation
(a) 7* Yol. enregistremenU de Viilefr., fol. 28.
(b) th. s. a. s. à Paris.
(c) Tit, S. A, S. ^
(d) Lacande, fol. 77.
des ofliciers qui flrent cette réunion. On y voit que le gouverneur de Bombes est intitulé, ainsi que M' Cbarreton»qui étoit conseiller au Parlement et surintendant des affaires du prince, après le sieur Bardel, parce qu'auparavant la commission que je n'ai pas vue lui étoit adressée et que Ton n*étoit pas alors si jaloux des rangs et des hommes qu*on le seroit aujourd'hui. Guillaume Philibert, procureur du seigneur de Crémieu et de Passy, voulut s'opposer à la réunion de Trévoux, mais son pouvoir n'ayant pas été trouvé en bonne forme, on passa outre, nonobstant son opposition, et les ofliciers du prince commirent divers particuliers pour la recelte du péage de Trévoux et des autres droits de cette seigneurie et des autres (a). La procuration du sieur Philibert étoit passée par noble homme Jean Henri, bourgeois de Lyon, tant en son nom que comme procureur général de noble Nicolas Henri, seigneur de Crémieu, son cousin, et par Léonard Pournat, tuteur et curateur des enfants et héritiers de feu noble homme Jean Passy, dit Belle, seigneur de Trévoux ; elle est du â novembre 4563, Dutroney, notaire royal à Lyon.
Le 27 octobre, on fit publier la ferme des grands greffes de Dombes, qui avoient été réunis. Jacques Romans s'y opposa : il avoit d'abord obtenu des lettres du prince pour y être maintenu, mais les ordres de réunion étant postérieurs à ces lettres, on n*y eut pas égard. Depuis, il soutint que, suivant l'arrêt de Paris au Parlement, portant homologation de la transaction de 4560, il ne pouvoitétre dépossédé, et déclara qu'il étoit appelant de l'ordonnance de réunion; mais on passa outre à la réunion, nonobstant ses oppositions et appellations, et les officiers commirent des greffiers et firent ensuite procéder au bail à ferme de ces grands greffes, qui étoient celui de la mattrise des eaux et forêts, celui du domaine et celui du baillage ordinaire. M' Forgeon de la Pacaudière, conseiller et secrétaire de notre prince, fut présent à la publication de cette ferme. Ainsi notre prince ne déféra point à l'arrêt du Parlement de Paris pour la défense de la réunion de ces domaines ni de ces greffes, ce Parlement n'ayant pu juger sur cette souveraineté, qui étoit hors de son territoire, mais uniquement pour le Beaujolois que le roi François î^' restitua avec la souveraineté, les domaines et les offices du Beaujolois étant constamment du ressort de Paris.
Je ne sais si notre prince, voulant racheter les domaines aliénés, demanda un
don gratuit et aide à ses sujets, ou s'il y eut quelques dettes de communauté pour
lesquelles et pour le don gratuit fait au prince, on fut obligé d'imposer 4 8,000 livres,
qui étoient un don plus fort du double que les impositions ordinaires, ou pour
d'autres raisons, n'en ayant pas vu les titres. Le châtelain de Thoissey ayant voulu
imposer les hommes et justiciables ou sujets des seigneurs de la Colonge, de Challes
et de Barbarel, suivant l'usage et le consentement des auteurs de^ces seigneurs, que
nous avons rapportés, ces seigneurs s'y opposèrent et prétendirent faire revivre leurs
anciens droits. Ils furent assignés, à la requête du procureur général, pour voir
prononcer la main-levée de leur opposition, qui fut accordée au prince par arrêt du
4 6 novembre 4565 (b).
(a) TiUTréToax.
(•} Titres, S. A. S. à Paris.
Le 14 décembre 4565, H'* de la sénéchaussée et du présidial de Lyon donnèrent un acte de notoriéié à noble Toussaint Charreton, conseiller au Parlement de Dombes et au même présidial,par lequel ils attestoient que de tout temps et ancienneté M" de Bourbon avoient été souverains de Dombes et avoieat eu un conseil souverain à Moulins et que, lorsque François P' se fut saisi de la souveraineté de Dombes, il y établit le conseil ou parlement de Dombes qui étoit composé de présidents et conseillers, qui étoient censés nobles, en vivant noblement, et qu'ils jouissoient de tous les privilèges des Parlements et cours souveraines de France, et qu'ils en jouissoient encore actuellement, quoique ce Parlement fût exercé sous le nom et l'autorité de Mgr le duc de Montpensier et qu'ils avoient la même autorité dans les arrêts qu'ils rendoient que les autres cours souveraines (a}. Ils nomment ensuite les présidents qui avoient été dans notre Parlement. Je ne sais si M' Charreton exigea cet acte de notoriété qui fut attesté par tous les avocats et procureurs du siège, parce qu'on voulut contester la noblesse et les autres privilèges du Parlement depuis qu'il n'étoit plus exercé sous l'autorité du roi, ou par quelque autre raison.
Le 7 février, vieux style, car l'on ne s'étoit pas encore assujetti, en ce pays, à l'ordonnance de Charles IX pour le commencement de Tannée, notre prince racheta de noble David de Cléberg, seigneur de Saint-Trivier, la terre et seigneurie de Montmerle au pays de Dombes, étant de l'ancien domaine de la souveraineté, que dame Pelone de Bonsin, tutrice de ce de Cléberg, avoit achetée, avec faculté de réméré, au prix de 4230 livres tournois, le 12 août 4354, de dame Claude de Semur, comtesse du Pontde-Vaux (b). Ce David de Cléberg, se déclarant majeur depuis le mois d'octobre dernier, revendit cette seigneurie à notre prince et retira la somme de 4230 livres en diverses espèces énoncées dans le contrat, et M' de Cléberg fit protestation de se faire rembourser de ses frais et loyaux coûts. Hugues Charreton, trésorier du Beaujoloiset Dombes, paya ce prix pour notre prince, à compte de sa recette. Notre prince permit à ce trésorier de construire des tours et tourelles dans sa maison de la Terrière en Beaujolois (c).
Noble Etienne Forgeon, écuyer, seigneur de la Pacaudiëre, conseiller, secrétaire et surintendant des affaires de notre prince en Dombes, y étant, donna la rénovation du terrier de ïhoissey à faire à Haudry Descours, le 8 mars 4565, vieux style (d). Noble Nicolas Coutureau, un autre des secrétaires de notre prince, qui étoit aussi en Dombes, donna le même jour, à Jean Ducret, la rénovation du terrier d'Ambérieu. On donnoit lors 4 Os. par reconnoissance à ces commissaires rénovateurs; ils dévoient former les demandes et faire les vus et montrées ordinaires en ce temps-ci, après quoi, toute la poursuite contre les roturiers devoit être faite par le procureur du prince au baillage. A l'égard des gentilshommes, ces commissaires ne dévoient faire
(a) Dombes, tom. 3, fol, S65.
(s) TiU Dombes, tome i«r,fol. 471.
(c) Lacande, p. 19,
(d) TiU Trévoux.
autra chose que d^envoyer le projet de leur reconnôissance au procureur de notre prince, qui en devoit faire toutes les poursuites.
C'est environ les fêtes de Pftques de l'an 4565, qu*on proposa à notre prince, comme à l'un des plus zélés catholiques du royaume, une ligue de toutes les villes et communautés catholiques du royaume contre les huguenots, uniquement ponr les contenir, sans rien entreprendre contre eui,^ mais que Ton conviendroit de les arrêter dès qu'on en trouveroit 8 ou 40 armés. Il fit proposer ce projet au roi et à la reine-mère, qui, ne l'ayant pas bien compris, en prirent ombrage.
Le 28 janvier, nouveau style, notre prince pourvut Marc-Antoine Cholier de l'office de procureur de son excellence au baillage de Dombes, sur la démission de Claude Cholier, son père, et leur donna la survivance de l'un à l'autre (k). Les provisions sont adressées au bailli en mode authentique, et Marc-^Antoine Cholier fut reçu le 2 mars. Tan pris à Noël, ce qu'on marquoit encore, parce qu'il y avoit des endroits où l'on ne commençoit encore l'année qu'à P&ques.
Notre prince, qui avoit donné commission en 4564 à M' de la Bâtie pour recevoir les hommages de ses vassaux qui ne les lui avoient pas prêtés à lui-même, voulut que ces actes fussent signés par M' de la Bâtie et un de ses secrétaires d'état; mais comme il n'y en avoit point en Dombes, il commit, le même 28 janvier 4566, M* Claude Bourbon, receveur des aides et tailles pour le roi en Beaujolois, clerc et garde de la chambre du trésor et garde des Chartres et titres du pays de Dombes et du Beaujolois, pour les signer et les faire signer aux vassaux.
Le 2 juillet, notre prince, qui s'étoit fait mettre en possession de Trévoux, comme nous l'avons dit, créa une rente en faveur de M" Henry, seigneurs de Jarniost, et de M» de Passy, seigneurs de Néronde, de 4,375 liv., pour les intérêts de 52,500 1. du prix que ces M" ou leurs auteurs avoient donné au roi de la seigneurie de Trévoux (b). En conséquence de cette création de rente, ces H" revendirent à notre prince la seigneurie de Trévoux. H'* Henri cédèrent une partie de cette rente à Claude Barjot, conseiller du roi, maître des réquêtes et président au grand conseil , seigneur de Houssi et de Boissière en Mâconnois, par acte du 27. juillet 4574. Le seigneur de Passy céda sa partie de cette rente aux chartreux de Lyon, qui en ont été payés. La portion qu'en avoit eue M' Barjot revint aux sieurs Henri, qui en furent payés en 4604 en plus grande partie, ou qui l'avoientété auparavant, comme nous le dirons en 4606.
Notre prince servoit la roi et la religion avec beaucoup de zèle; mais comme le roi de Navarre, chef de la maison de Bourbon, et le prince de Condé, étoient dans le parti des huguenots et que les mouvements de ces prétendus réformés obligeoient à de grandes dépenses, le roi ne donnoit aucun ordre pour le remboursement des terres aliénées du Beaujolois et Dombes. On ne payoit pas même les gages et les pensions dus à notre prince. Il s'en plaignit et présenta deux requêtes au roi pour
(▲) Titres de Paris, S. A. S.
(b) Titres de Paris, S. À. S.
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obtenir la satisfaction qui lui étoit due. La dernière étoit un peu vive. La reine-mère craignant de trop aigrir notre prince, lui écrivit et lui promit toute la satisfaction qu'il pouvoit souhaiter.
Notre prince maria, cette année-ci, le prince François, son fils, avec
Notre prince confirma/le 18 février 1567, les pouvoirs qu'il avoit donnés en 4563 à M' de la Pacaudière. Il voulut qu*il vtnt en Dombes pour y ouïr les comptes, faire assembler les états pour le 4on gratuit et pour ses autres affaires. Sur ce nouveau pouvoir, le sieur Fergeon de la Pacaudière revint en cette souveraineté en exécutant sa commission. Il donna, en 4567, la ferme de la monnoie de Dombes à un nommé Mutin; mais la maison de la monnoie se trouvant occupée, cette ferme ne put pas avoit lieu (a). Le prince, dans l'intention de faire ce bail à ferme, fit des ordonnances pour la monnoie, qu'il vonloit être observées par ce fermier. Elles sont énoncées dans
unéditdeFan que nous rapporterons : ' nous n'avéns pu les trouver jusqu'à
présent.
L'année 4567 étant l'année du 'don gratuit ordinaii^, ^notre prince envoya ses lettres patentes en date du dernier février, pour assembler les états pour le don gratuit dû de 8 à 9 années échues au i^^ janvier (b}. Un des motifs de notre prince pour la demande de ce don fut les grandes dépenses qu'il avoit faites l'année précédente pour le mariage du prince dauphin, son fils. Ce don gratuit étoit de 4 0,000 liv. et de 4 ,060 pour des dons que l'on fit aux officiers du prince. Ce don étoit l'ordinaire; celui de 4565 fut imposé à cause des trouble^ et pour la défense du pays. Le mépart des dons gratuits de 40,000 liv. fut fait par M' de Champier, gouverneur, par Toussaint Charreton, conseiller au parlement et intendant des affaires et domaines de notre prince, par Etienne Fergeon, écuyer, seigneur de la Pacaudière, conseiller, secrétaire et intendant des affaires de monseigneur, par Barthélémy Bardet, lieutenant-général, civil et criminel, juge ordinaire; Guillaume Règonier, lieutenant particulier; Michel Gilet, avocat; Claude . Cholier , procureur général; Hugues Cbatreton,' trésorier ; noble Charies de la Liëgue, gentilhomme de la chambre du roi, sieur et baron de Sain t-Olive, procureur nommé par les nobles du pays de Dombes pour assister à ce mépart. Trévoux fut cotisé à 804 liv. ; Chalamont, 755 liv. ; Lent, 570 liv. ;Cliâtelarà, 800 liv.; Thôissey, 2,470 liv.; Monlmerle, 4,720 liv;; Villeneuve, 4,420 liv.; Beauregard, 653 liv.; Ambérieu, 634 liv. ; Lignieu, 496 liv.; Saint-Trivier, "644 liv. (c). Outre les officiers ci-dessus nommés qui signèrent oe mépart, les châtelains et députés le signèrent avec eux. Des 4,066 liv. pour les taxes on en donna 250 à M' le gouverneur; 50 à M' Charreton; 250 à M' de la Pacaudière; 50 à M' Bardel ; 25 à M' Règonier; 25 à l'avocat; 25 au procureur-; 350- au trésorier; 45 au greffier; 40 au secrétaire de M' le gouverneur; et autant au secrétaire de M' de la Pacaudière ; 25 au clerc de la chambre; 20 au sergent qui
(a) 7« Tol. enreg. Be«^oIMs,'fol. 70. — Dombes, tome 1«', fol. 80.
(b) tu. Trévoax.
(c) 7«rot. enrq^btrenieols, fol.OO.
ayoit porté les commissions et 5 pour les commis da clerc de la chambre. Ces taxes sont signées des officiers et députés.
Le même jour, 4 4 mai, notre prince pourvut M« François de la Praye de l'office de greffier et secrétaire du Parlement, sur la résignation que M^ de la Pacaudière lui en fit. M** de la Praye fut reçu en cet office le 4 juin suivant. L'arrêt fut signé par M" de Villarset Voiret, conseillers au Parlement (a).
Les prébendiers de N.-D. de Grâce n'ayant pas prêté, en 4564, la foi et hommage qu'ils dévoient à notre prince peur la rente noble qu'ils possédoient dans la souveraineté, provenue de H" de Franchelins, vassaux de nos princes , on fit saisir leurs rentes (b). Ils vinrent pour prêter leur foi et hommage, le 4 mai 4566, et dirent qu'ils avoient obtenu un amortissement de leur rente et que pour les prêts qu'ils possédoient ils oflTroient d'en payer 6 liv. à chaque mutation de prébendier, pour s'exempter de donner un homme vivant et mourant h notre prince ; sur quoi, on leur ordonna d'apporter l'amortissement qu'ils alléguoient. Ils le retirèrent du livre des enregistrements des offices, où il étoit en feuillet S4 4; après quoi, ils pourvurent à notre prince pour avoir main-levée de la saisie de leur rente. Le prince, après avoir ouï leurs remontrances, les renvoya au sieur de la Pacaudière et à son conseil résidant en Dombes. Ils y revinrent et il fut convenu qu'ils feroient hommage à notre prince , ce qu'ils firent sur le champ, entre les mains de M' de la Bâtie, gouverneur, suivant la commission qu'il en avoit. Ils déclarèrent qu'ils vouloient être hommes liges et vassaux à perpétuité de notre prince, à cause de leur rente noble. Ils mirent la main droite sur la poitrine, pour faire leur serment de fidélité comme prêtres. Ils promirent de faire servir le prince en cas de guerre, suivant les anciens rôles, et, outre cela, à cause des servis dus au prince sur les prêts qu'ils possédoient, au lieu d'amortissement, ils convinrent de payer 42 liv. à chaque mutation de prébendier, par mort, résignation ou de quelque manière que ce soit. Ce changement se fit. Ils promirent encore de payer les cens et servis et de reconnottre leur prêt toutes les fois qu'ils en seroient requis. Ce qui fut ainsi convenu et arrêté à Trévoux, le 4 4 mai 4 564 , en présence de M' de la Bâtie, gouverneur, de M' de la Pacaudière et des autres officiers de notre prince.
Le 47 mai, il y eut des informations sur les limites de la chfttellenie de Chalamont, . signées : Montluel (c].
M'' de Champier, gouverneur. M' le juge ordinaire, H' de la Pacaudière, le procureur du prince, Hugues Charreton, trésorier, et M« Claude Bourbon, secrétaire de la chambre, s'assemblèrent le 23 mai. Ils donnèrent à prix fait les réparations du Châtelard, qu'ils convinrent devoir compter 2^000 liv., dont on résolut de prendre une partie sur le seigneur engagiste par la faute duquel on prétendit que le château étoit tombé en ruines. Les réparations de Lent ne furent estimées qu'à 4,000 livres.
(à) Billet, loTCDtaire, fol. 108.
(b) 7« vol. enregistremeoU de Villefranche, fol. 86.
(c) Dombes, lome l*', fol. 57.
On n'avoit pas donné le prix fait de celles de Trévoux, n'y ayant pas d'argent prêt. Les habitants d'Ambériea promirent de mettre en état la couverture de la porte d'entrée et le pont. Le prince devoit faire faire le reste aux dépens, en plus grande partie de l'engagiste de cette seigneurie. On vouloit que les habitants de Beauregard réparassent les fausses brayes du château. On prétendoit qu'ils y avoient été condamnés par arrêt, cependant ils refusoient de le faire; ils disputoient aussi les droits de chassipolerie dus au prince. On ordonna au maître des eaux et forêts de Dombes de marquer les arbres nécessaires pour ces réparations, dans les forêts du prince : ce que fit Olivier Gaspard, écuyer, seigneur de Provins, qui possédoit cet office, comme il conste par son procès-verbal du 6 juin suivant, par lequel il commit M* Claude Favre, son lieutenant, pour se transporter avec Philibert Bochardet, greffier, aux forêts du Châtelard et de Lent, pour marquer ces arbres ; ce quils firent.
Le capitaine du Ch&telard prétendoit que les taillables de cette chàtellenie lui dévoient 3 s. chacun et une poule. Il demandoit quelque avoine et la poule aux non taillables ; ils y furent condamnés par provision, à la réserve des francs demeurant dans les franchises de Marlieu et du GhAtelard. On appelle ce droit de capitainage, droit de guet et de moisson.
Le même jour, Jean Ribolet, dit Boulay, s'étant plaint de ce que le seigneur de Versailleux vouloit usurper la justice de sa maison et étendre sa seijgneurie, au préjudice de la /souveraineté de notre prince, on fit des informations pour faire conster que cette maison éloit du mandement de Chalamont et Ton rapporta un acte pour faire voir qu'ils avoient levé les dons faits à Chalamont' (a).
Nous avons déjà vu que ce seigneur avoit fait d'autres difficultés sur cette maison. Antoine Simonet, marchand de Trévoux, s'éloit fait pourvoir de l'office de capitaine de Villeneuve; comme cet office étoit vacant par le décès de Jean Chuffet, Philippe Odile, qui se prétendoit pourvu de cet office, forma opposition à la réception de Simonet; mais n'ayant pas rapporté les provisions qu'il prétendoit avoir, il fut débouté de son opposition, le 7 juin, et Simonet fut reçu (b).
M' de la Pacaudière convint, le 5 juin, avec David, fils de Jean de Cléberg, d'une rente annuelle de 980 liv. sur le Châtelard, et de '400 liv. sur Villeneuve, dont notre prince s'éloit mis en possession, jusqu'à ce que notre prince eût remboursé le prix de ces deux terres à ce Daviil.
Le même jour, noire prince racheta, par le ministère du même sieur de la Pacaudière, la seigneurie de Lent, du sieur Etienne de la Forge, seigneur de Chaillouvre, fils d'un premier lit de dame Pelone de Bonsio, dame de Champ, qui avoit acquis cette seigneurie au prix de 40,450 livres tournois, le 26 août 4552 (c). On retint les revenus d'un an ou environ à ce seigneur, pour les réparations qu'il avoit négligé âe faire et on lui assigna 500 liv. de rente annuelle à prendre sur les revenus de
W TU, TréTOux YYY, 5«.
(■} Tit, Trévom, 7« toi. des eitregistf^raents, fi>l. 7S.
(c) 7« vol. enregûlremeiOi Beaujolois, fol. 81.
3|0 HEHOIRBS POUR SERVIR
Lent, jusqu'au remboursement de son sort principal. Le 16 août suivant, noire prince étant à Ourseau, donna ses lettres patentes confirmatives de ces deux traités. Le 24 juin, le châtelain de Thoissey, faisant Timposition particulière delà paroisse de Saint-Etienne, pour le don gratuit,, les seigneurs de Chazelles et de Barbarel y assistèrent, parce que la paroisse étoit. presque toute CQmposée de leurs hommes et justiciables (a).
Notre prince donna ses lettres patentes, le 6 juillet, par lesquelles il. déclaroit qu'il envoyoit M' Jean du Dehu, l'an de ses prédicateurs ordinaires, pour prêcher dans sa souveraineté et y faire la controverse avec les prétendus réformés; il mandoit à sa cour de Parlement de lui permettre de prêcher dans les lieux ordinaires et de lui en faire donner les chaires, et il leur ordonna de lui faire une maison suffisante et de lui faire payer 400 liv. par an, pour son entretien (b). Le Parle-' ment enregistra ces lettres, mais comme ni le prince, ni le Parlement ne pouvoient donner une mission légitime à ce prédicateur, le Parlement ordonna quepour ce qui regardoit la prédication. M' de Dehu se retireroit par-devant M' l'archevéque dQ Lyon, diocésain de la souveraineté, ou parTdevant son grand vicaire, pour prendre ses ordres et ses pouvoirs; et, à l'égard de la pension, il ordonna qu'il en seroit délibéré avec Toussaint Cbarreton, conseiller de la cour, trésorier et surintendant des affaires de notre prince dans la souveraineté, pour y être ensuite pourvu. Le Parlement, en renvoyant M' de^ Dehu à Tarchevéque, corrigea ce qu'il y avoit de défectueux dans les lettres du prince, et il voulut savoir du trésorier et intendant du prince s'il avoit des fonds suffisants pour payer ces 400 liv. qu'il sembloit que le prince vouloit payer, mais qui furent rejetées dans la suite sur les bénéficiers absents et non résidents dans la souveraineté.
L'arrêt de la CQur du Parlement, est du S3 juillet.
Le 2 juin. M' de la Pacaudièra convint avec Jacques da Romans, qui avoit donné au roi 800 écus d'or pour les greffes de Dombes, dont nous avons parlé ci-dessus, et qui avoit payé 90 liv. pour y êtreconOrmé, qu'il lui paieroitla rente de 270 liv. par an, à commencer depuis la Saint-Jean-Baptiste 1565, qu'il avoit été dépossédé, jusqu'à ce que le roi l'eût remboursé de ses principaux. Notre prince ratifia ce contrat, étant à , le 46 août suivant 1567 (c).
Le seigneur de Loise, près de Mftcon, qui s'étoit fait calviniste et dans le chftteau duquel non^ avons vu que les habitaQts de Saint-Didier-de-Chalaronne alloient au prêche, ayant assemblé plusieurs calvinistes, entre lesquels étoient le seigneur de Tavernost et quelques autres gentilshommes de Dombes, surprit la ville de Mâcon, le dimanche au matin, 28 septembre, veille de Saint-Michel, comme le disent H" de Baleur et de. Rubis [d]. Ces huguenots devancèrent d'un jour le
{à) Tit. TréTonz.
(b) Dombes, tome l«^, fol. 57.
(c) Tit. original Trévoaz. — 7« toU enregiitr. Villefr., fof. 126.
(d) De Rubis, Hitt, de Lyon, Ht. S, chap. 60.
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complot qu'ils avoient fait de surprendre les villes de France les plus à leur portée; ce qui sauva la ville de Lyon, comme de Rubis nous l'assure. La surprise de Mâcon fit craindre pour celte souveraineté, ainsi M^ de la Bftlie, qui en étoit gouverneur, assembla à Trévoux le conseil de notre prince* étant au pays, à savoir : Barthélémy Bardet, juge ordinaire et Ueut^ant-général du bailli, Guillaume Regonier, lieutenant particulier; Michel Gilet^ avocat; Claude ChoUer, procureur; Hugues Charreton, trésorier, et Claude Bourbon, secrétaire et garde du trésor de la chambre (a). Il assembla aussi jtes états : plusieurs gentilshommes se présentèrent. François Varinier, doyen du chapitre, y représenta le clergé ; il y eut des députés de presque toutes les £h&tellenies. M' de la Bâtie leur représenta que la ville djs Mâcon avoit été surprise le- jour de Saint-Michel, par des. ennemis de la couronne de France, séditieux et perturbateurs du repos public, sous prétexte de la nouvelle religion prétendue réformée ; que ces particuliers ayant besoin de vivre de pillage, ne manqueroient de faire des courses, pilleries et voleries, dans celte souveraineté, comme ils avoient fait en 4 56S,si l'on n'y remédioit en levant quelques trpupes que l'on mettroit en garnison à Thoissey, ville qui étoit voisine de M&con et de Loise, dont la garnison pourroit garantir toute la souveraineté des courses de ces calvinistes, la ville de Lyon étant sous l'obéissance du roi et des catholiques; sur quoi il les prioit de lui dire leur avis sur la garde du pays. On appela les nobles, suivant un rôle que Philibert Bocbardet, notaire royal et commis du secrétaire, lut. Lorsque les ecclésiastiques, les nobles el les députés des châtellenies furent assemblés, M' le gouverneur leur répéta ce que nous venons de dire des désordres des huguenots et leur proposa de lever 300 hommes d'armes, outre la noblesse qui feroit le service qu'elle devoit, et qu'il ialloit pourvoir au paiement de ces 300 hommes. M^ le doyen du chapitre de Trévoux, pour lui et pour le clergé tenant des biens ou fiefs dans ce pays, offrit de contribuer ce qui seroit justement avisé. Le baron de Saint-Trivier porta la parole pour toute la noblesse, comme possédant le 4 «' fi^ef de Ja souveraineté.ll déclara qu'ils étoient tousprètsàfair^leservicequ'ilsdevoientau prince, comme ses fidèles vassaux, et de se trouver en équipage décent au lieu où il plairoit à M' de la Bâtie de leur indiquer, pourvu qu'ils fussent soutenus de 300 hommes arquebusiers. M' Hugues Dufour parla pour le tiers-état. Il dit qu'il trouvoit l'avis de M' de la Bâiie fort bon , mais qu'il observeroit cependant que, de toute ancienneté, ils n'avdent point eu coutume de rien fournir, lorsque l'arriëre-ban marchoit; que cependant, vu l'éminent péril qui leur avoit été exposé, ils offroient libéralement de fournir fOO arquebusiers, ou servir eux-mêmes si on le juge à propos, priant M' le gouverneur d'avoir égard aux grandes pertes qu'ils avoient faites et aux grands dommages qu'ils avoient soufferts. La noblesse trouvoit que c'étoit trop peu de 400 hommes, parce qu'il n'y avoit pas grand nombre de gentilshommes dans la souveraineté. M' le gouverneur ordonna néanmoins de lever et payer les 200 hommes qu'il dit qu'il mettroit à Thoissey, sans préjudice du privilège du tiers-état de n'en point fournir. Il ordonna ensuite que la noblesse comparaltroit à Thoissey le dimanche suivant et qu'aucun
(a) Tit,TréfOax.CopU.
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vassal de la souveraiûtté ne pourroit s'engager an service d*aucun antre prince qae de Son Excellence, à peine de confiscation de leurs fiefs, et il ordonna que le clergé et gens d'église qui tenoient des fiefs nobles et des biens roturiers autres que ceux qui dépendent de l'église, contribuèroient avec le tiers-état, selon la faculté de leurs biens ; et, à l'égard des biens dépendant de l'église, on les taxa au i 0« de leur revenu et ensuite à fournir la paie d'un certain nombre d'h(»nmes. Le 42 octobre, M' de Ghampier se rendit à Thoissey. On y|appela de nou\*eau les gentilshommes et Ton y taxa le nombre d'hommes que chaque seigneur devoit fournir.
Nous avons vu, en 4564, que le seigneur de Chazelles avoit été insulter H^ de la Bâtie, dans son cbàteau,^ et qu'il soutenoit les huguenots. Je ne sais si ce seigneur étoit décédé et que son fils fût bien catholique, car M' de la Bâtie le fit capitaine de 400 arquebusiers à cheval, quîil vouloit avoir à îhoissey. Le sieur de Tavernost ne comparut point et, comme il étoit avec les huguenots, on ordonna que sa terre seroit saisie. Le sieur de Pionins, de Meresges et de la Colonge ne se trouva pas à l'assemblée. On disoit qu'il tenoit le parti des huguenots, cependant on n'ordonna pas la saisie de ses fiefs. Le sieur de Cbatenay, possesseur du moulin et de la rente de Haute-Chanal, comparut, quoiqu'on ait prétendu qu'il eût suivi les huguenots à la prise de Mftcon, et il offrit de servir. M' de Ghampier choisit W de Pardines, peut-être de Pradines, pour lieutenant de H' de Ghazelles; le sieur de Gravins en fut l'enseigne, Glande Goste le fourrier. On nomma le seigneur de Barbarel pour commander la compagnie de ces 4 00 arquebusiers à cheval, en qualité de maréchal-des^ogis, en l'absence des officiers que l'on vient de nommer. M' de Hontrosat étoit lieutenant des arquebusiers à'pied qui étoient déjà en partie à Thoissey. La difficulté fut de fournir la nourriture aux arquebusiers qui se mirent à vivre à discrétion chez les bourgeois, dont aucun ne voulut se charger du détail de la nourriture, les uns offrant cependant du blé et les autres du vin. Pour payer ces troupes, les états consentirent à lever une somme de 24 47 liv. sur le tiers-élat ; elle fut répartie de celte manière : 240 liv. sur Trévoux; 334 liv. sur Ghalamont; 334 liv. sur Montmerle; 469 liv. sur Beauregard; 200 Uv. sur Villeneuve; 424 liv. 40 s. sur Ambérieu; 443 liv. 40 s. sur Saint-Trivier ; 425 liv, 40 s. sur Lignieu; 442 sur Lent; 497 liv. 40 s. seulement sur la chfttellenie de Thoissey, à cause des pertes et dommages que lui causoit la garnison et sans le tirer à conséquence pour les autres répartitions. Le Ghâtelard y fut compris pour 447 liv. 4 0 s. Il n'y avoit que 200 liv. pour rentretien des troupes; les 4 47 liv. étoient pour les frais, commission et levée (a). M'* de Ghampier, Bardelet Gholier signèrent ce mépart et les commissions en furent remises à M' Gholier, procureur du prince, pour les envoyer aux châtelains.
Le tiers-étaty qui avoit promis de payer les 200 hommes» ou du moins H' de la Bâtie, à qui le gouverneur avoit ordonné de les payer^ voulut faire approuver ce qu'il avoit fait, par notre prince. Il en obtint des lettres patentes qui l'approuvoient et lui permettoient même l'assemblée des états; mais pour s'autoriser encore
(a} Tii. Tréfoui. » 7* toI. enregUtr. de Vinefr., fol. 89 et 90. — Dombes, tont, 1«^, fol, 57.
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dayantage, il Toulat avoir l'avis du Parlement à qoi il manda qu'il n'avoit assemblé les états qae par un ordre exprès et lettres patentes de Son Excellence. Ce qui ne pouvoit être, car les ayant assemblés 5 jours après la prise de M&con, il n'en pouvoit avoir les ordres exprès, aussi n'en parle-t-il point dans son procès-verbal de la convocation. Il se plaignoit de ce que, quoique le tiers-état eût promis le secours nécessaire, il nel'avoit point donné; il demandoit, savoir, s'il feroit publier les lettres du prince et s'il continueroit à faire lever i'arriëre-ban. Le Parlement écrivit à M' le gouverneur qu'il ne croyoit pas qu'il convint de faire publier les lettres patentes du prince, attendu qu'on avoit dû être instruit de ses volontés dans l'assemblée des états et qu'il pourroit disposer des forces du pays suivant l'occurrence, et continuer ses procédures pour l'arrière-ban. Je ne sais si le Parlement empêcha la publication des lettres du prince et une nouvelle proclamation de Tarrière-ban, de peur que les huguenots ne sussent trop que le pays étoit dégarni et qu'on les y crîiignoit, autant que pour éviter des dépenses à la souveraineté. L'avis du Parlement est du 30 décembre; il marqtie le concert qui doit être entre les gouverneurs et le Parlement, pour le bien public, et qu'on ne peut trop chercher de bons conseils dans les lumières d'autrui.
Le 4 décembre suivant, le duc de Nevers reprit Mâcon, par l'aide des troupes de la ville de Lyon ; mais on laissa sortir la garnison du côté de Bresse et Dombes, où elle ne manqua pas de faire de grands désordres (a).
Il y eut, au mois d'octobre, un grand procès-verbal fait sur les limites de la seigneurie de la Bfttie (b).
Notre prince, étant à Champigny, confirma, au mois d'octobre 4567, les privilèges de la ville de Chalamont.
Le 46 novembre 4567, Poncenat, l'un des capitaines des huguenots, mit le feu dans l'abbaye de Belleville, qui étoit de la fondation de nos princes, ces prétendus réformés ruinant partout les églises et tuant les prêtres, autant qu'ils en pouvoient trouver (c).
Le 7 janvier, le Parlement rendit un arrêt contre ceux qui, dans l'émotion de Lyon et de Mâcon, avoient pris le parti des huguenots contre le roi et l'église; il les déclara criminels de lèse-majesté, perturbateurs du repos public, conformément aux édits donnés par notre prince (d). Il ordonna au bailli de Dombes de procéder contre eux, par emprisonnement de leur personne et saisie de leurs biens. On fit défense à leurs fermiers de leur rien payer , et à qui que ce soit d'acheter de leurs biens, comme étant commis à Son Exe. Cet arrêt ayant été envoyé à notre prince, il le confirma par ses lettres patentes, données à Troyes, le 28 du même mois, qui furent enregistrées au Parlement et publiées dans la souveraineté. Le même jour et au même lieu, notre prince donna d'autres lettres patentes, adressées au bailli de
(a) Le Btleor, Antiquités de Mâcon, p. 365.
(b) 7* Tol. enregistrements, fol. f 2S ii U3.
(c) Partdin, Hitt. de Lyon, p. 407.
(o) Dombes, tome I*'', fol. 57.
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Dombes, par lesquelles il lui ordonnoit de faire saisir les fiefs, terres et seigneuries de ses vassaux qui ne lui avoient pas fait la foi et faominage qu'ils loi^evoienl et donné leurs dénombrements (A).
Le 48 février, notre prince, étant au camp de Hetln ou' ifelun, donna ses lettres patentes, par lesquelléa il approuva et ratifia les assemblées des états tenues à Trévoux et à Tboissey, les 4 et 12 octobre précédent, et la levée des âOO hommes qui avoit été accordée pour la défense de la souveraineté, ^ainsi que la convocation du ban et arrière-ban ; et comme Ton avoit imposé 2,147 livres pour employer à la solde de ces 200 hommes, le prince ordonne que cette somme,* ainsi que celle à laquelle avoient été taxés les gentilshommes qui ne serviroient pas en personne, seroit payée, ^ qu'on ei\ paieroit la compagnie de 200 hommes qui avoient été levée (s). Dans d'autres lettres du même jour, notre prince dit qu'à défaut du service des gentilshommes, la plupart du pays avoit été pillé et saccagé ët-quelques villes et places forcées, à son ,grand domn^age et de ses sujets ; 11 ordonne de faire saisir les terres de tous ceux qui n'avoient pas servi ou qui n'avoient pas comparu pour le faire. En conséquence de ces lettres patentes, 1,878 livres furent payées à M' de Champier, pour la solde de ces 200 hommes. On paya aussi quelques autres sommes aux officiers et commandants (c). Par d'autres lettres patentes du même jour, 1 8 février, notre prince permit de lever une compagnie de 60 hommes de pied, poor la défense des villes de Tboissey et Saint-Tri vier, qui étoient les plus exposées aax insultes des huguenots, et voulut qu'on levât 671 livres parmois pour la solde de ces 60 hommes (d). Le capitaine avoit 50 livres par mois ; le Jieutenant, 30 livres; 2 sergents de bande, à chacun 15 livres ; 2 caporaux, 12 livres 10 sols chacun; no tabourin, 10 liv. ; un fourrier, 10 livres; et aux 52 soldats, à chacun 8 liv, par mois. Les châtelains et consuls de Tboissey et <St-Trivier, et non aucun ou tous, dévoient passer les officiers et les soldats en revue ; la paieMes officiers et des soldats devciit courir.
Au mois de mars, le^ienr Bardet, lieutenant général, se transporta à Tboissey, où M' de Champier, lieutenant général de Dombes, se rendit aussi. On y saisit, par leur ordre et en exécution des lettres de monseigneur'du 28 janvier, les biens de ceux que l'on apprit avoir suivi, aidé ou favorisé les huguenots et rebelles à Sa Majesté, qui leur avoient fourni des vivres ou de l'argent (e). On saisit surtout les biens de Jean de St-Julien, seigneur de la Poëpe, ceux du seigneur de TEpinay, de Jean Chabeu et de plusieurs autres, que l'on soupçonnoit être hérétiques. On avoit aussi *saiBi ceux de la seigneurie de Tavemost, mais demoiselle de St- Amour, veuve de noble Philibert Buffard, seigneur de Tavernost, ayant fait savoir qu'elle éloit catholique, apostolique et romaine, que son fils, qui suivoit la religion réformée,
(a) Dorobes, tome 1«r, fol. 57. —7* tôI. «nreg. Villefrtodie, fol. 9S.
(b) Tit. Trévoux, origioal.
(c} 7* Tol. enreg., fol. 88.
(d) T toI. earegislremenls, fol. 85.
(k) Tit. de Paru, S. A. S. —Tit. TréToax.
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Itti Aeroil ses droits et sartout la jouissance de la seignearie de Tavernost, elle oblint main-levée de la saisie et concurrence de ses droits, par arrêt du Parlement de Dombes, du 8 juillet 1568. On flt publier les fruits de cette seigneurie, qui ne furent portés qu'à* ce qui étoit dû à cette veuve, qui en demeura adjudicataire au prix de 200 livres, par noble homme Humbert de Chardaney, seigneur des Epeissons, son gendre, à condition que cette dame paieroit les (axes du ban et arrière-ban de cette terre, comme elle y fut condamnée par arrêt de la cour, du 20 février 4570: la charge du ban et arrière-ban étant une charge du fief qui prévaut à la dot de la femme et à toutes autres charges.
H" de Saint-Pierre de Mâcon obtinrent la main-levée des biens de la Poepe, saisis par le sieur de Saint-Julien, ayant représenté que ces biens appartenoient à leur chapitre.
Les biens du sieur TEpinay avoient été saisis faute de service au ban et arrièreban. Ce seigneur étoit décédé il n'y avoit pas longtemps etavoit laissé des enfants en bas âge, dont le auteur obtint mainlevée de la saisie, en payant la taxe de rarrière* ban. Plusieurs autres femmes et enfants, ayant déclaré qu-ils avoient toujours vécu en catholique et qu'ils en faisoieni profession, obtinrent main-levée des saisies de leurs biens.
Le sieur du Roquet étoit huguenot ; sa femme étoit une Gaspard, sœur de Jean fiaspflrd, lieutenant général de Beaujolois ; elle obtint des provisions sur le Roquet, qui étoit saisi.
Les habitants de Trévoux ayant représenté au prince que les huguenots avoient pillé leur église, emporté leurs cloches et pillé plusieurs fois les habitants, tandis qu'ils étoient maîtres de Lyon, en 4 562, notre prince leur donna 4 00 livres à prendre sur les fermes des biens des huguenots, pour réparer leur église, dont ce prince déclara avoir vu les ruines. Ces 4 00 livres furent employées à payer partie du prix des cloches, que l'on fit faire à Trévoux. Ceux de Monceau obtinrent aussi 60 livres pour une cloche, pour la rebâtisse de leur église, que les huguenots avoient ruinée et que If de la Bâtie leur ordonna de rebâtir, comme on le voit par le compte que te trésorier de ce prince rendit de ces droits, en 4568, 4569 et 4570.
Le d'avril, notre prince pourvut Olivier Porte, de Trévoux, de l'office de
lieutenant général au baillage de Dombes, sur la démission de Barthélémy Bardel (a).
Au mois de juillet, Af Charreton, superintendant des affaires de monseigneur, afferma pour 3 ans les seigneuries de Dombes : celle de Trévoux fut portée à 1,860 livres; le péage par eau et par terre, à 2,400 livres; les grands greffes, à 2,420 livres ; Beauregard, à 4 ,500 liv. ; Thoissey, à 4 ,920 liv. ; le greffe, 4 ^500 liv.; Lent, 4,900 livres; Villeneuve, 4,400 liv. (b],
(4] Dombes, tomo i*% fol. $t.
(b) Tit. S. A. S. à Paris.
Noire prince avertit, cette aanëe, le roi des mouvements qne se donnoit le prince de Condé, en faveur des protestants. Le roi ne les voulut pas croire, et les catholiques furent surpris en bien des endroits. Notre prince battit les troupes de Provence et Dauphiné, qui alloient joindre. Ce prince et Pierre Gourle, qui avoient fait de grands maux en ces pays, furent tués dans cette bataille, qui se donna le 25 octobre. M^ de Rubis loue notre prince d'avoir délivré le pays de deux grands fléaux, qui pilloient et ravageoient le pays (a}.
Les mouvements qui se faisoient dans le royaume obligèrent le gouverneur de Dombes à lever le ban et arrière-ban ; il en fit la revue le 4 7 du même mois d'octobre.
Henri Le Roy, fermier des greffes de Dombes, étant contraint de payer sa ferme, représenta que, pendant Tannée dernière 4567, la guerre avoit été en Dombes et pays voisins, depuis le 24 juin jusqu'au mois de janvier, qu'elle avoit même continué pendant deux mois après, pendant lesquels il ne s'étoit fait aucun exercice de justice, et qu'ainsi il n'étoit pas juste qu'il payât sa ferme de toute cette année, et demandoit rabais d'une demi-année du prix de sa ferme. H" du conseil de Dombes, c'est-àdire M' le gouverneur et M» du baillage» ordonnèrent qu'il se pourvoiroit au prince, et cependant on sursit aux contraintes contre lui, pour une somme de près de 400 livres, pour 3 mois, pendant lesquels on crut qu'il pourroit obtenir les ordres du prince. Cette ordonnance est du 24 juillet 4568.
Le 48 octobre, notre prince, étant au camp de Poigneux, pourvut H* Jean Ducret de l'ollice de châtelain d'Ambérieux, vacant par la réunion de cette terre à son domaine ; il y fut reçu par Olivier de la Porte, nonobstant l'opposition formée par Antoine Rossille, qui se préteodoit pourvu. L'ordonnance de sa réception est du 20 novembre (b).
Notre prince et François de Bourbon, son fils, qui portoit le nom de prince-daaphin parce que notre prince possédoit le Dauphiné d'Auvergne, se trouvèrent, cette année 4569, aux batailles de Jarnac et Moncontour, qui se donnèrent contre les huguenots. Notre prince commanda Tavant-garde dans ces deux batailles. On lui donna généralement Thonneur du gain de la dernière. La première fut donnée le 4 3 mars, et la deuxième le 3 octobre. Le roi donna le gouvernement de la Bretagne 4 notre prince, en reconnoissance de ses grands services, vacant par la mort du vicomte de Luxembourg-Martigues, qui fut tué au siège de Saint-Jean*d'Angely» le 4 9 novembre.
Le 9 juillet, notre prince, étant au camp de...... en Limousin, donna un nouveau
pouvoir au sieur Fergeon de la Pacaudière, pour se transporter dans la souveraineté et les autres seigneuries, pour y régler les affaires, lui donnant pouvoir d'interdire les ofiicierSy etc. (e).
Notre prince confirma, le dernier août, par ses lettres patentes, les privilèges
(a) Hist dé Lyon, di. 61, p. 416.
(■) ?• Tol, enreg., fol. 108.
(c) 7* Yo]. des eDregislranents, fol. ISO.
A l'histoire de DOMliES. 3i7
accordés par ses prédécesseurs aux dames de l'abbaye de Saint-Pierre de Lyon, par lesquelles elles sont exemptes de payer aucuns subsides, péages et impositions en Dombes et Beaujolois, sur les fruits de leur crû et sur ce qu'elles pourroient acheter pour leurs nourriture et provisions. Ces lettres furent enregistrées au Parlement de Dombes, par arrêt du (a) .
Les huguenots prirent, en 4 568, le château de Champigny en Touraine, que notre prince ne voulut pas que les troupes de H^ le duc d'Anjou allassent secourir, de peur de nuire aux affaires de Tétat et de la religion. Ce château fut rendu à composition, mais notre prince le reprit bientAt après. Notre prince y étoit le S4 décembre 4 569. Il: y donna des lettres patentes, par lesquelles il déclara qu'Armand de Pigna, anobli par le duc de Saroie, devoit jouir des privilèges de sa noblesse dans cette souveraineté, pour ses biens ruraux, les nobles de Dombes jouissant en Savoie des privilèges de leur noblesse, ces sortes de privilèges étant réciproques, outre que la noblesse étant attachée à la personne, la suit partout où elle a des biens (b).
Le duc des Deux-Ponts ayant amené une armée de huguenots d'Allemagne, pour entrer en France, dans les mois de mars et d'avril, et ce prince étant en Lorraine et Franche- Comté, voulant passer la Saône, l'armée du roi s'y opposa. Ces armées firent que les gouverneurs des villes par la Saône arrêtèrent tous les bateaux depuis Lyon jusqu'à Gray, et qu'il n'y eut aucun commerce par cette rivière, comme les fermiers du péage de Belleville l'établirent par une enquête qu'ils firent faire au mois d'avril 4569 (c). Sur cette enquête et sur la demande d'une diminution du prix de la ferme des péages de Belleville, il y eut un conseil tenu à Yillefranche, le 40 janvier 4570, où assistèrent M' de la Pacaudière, M® Claude Baronat, président au Parlement de Dombes, M« Jean Gaspard, lieutenant général au baillage de Villefranche, La Roche, lieutenant particulier, et quelques autres officiers. On y délibéra sur la diminution de la ferme du péage de Belleville, à cause de la prise de Mâcon par les huguenots et à cause du duc des Deux-Ponts, dont l'armée avoit tenu le pays. On fut d'avis de diminuer le quart du prix de la ferme de ce péage, pour l'an 4567, et 400 livres sur les années 4568 et 4569. M' de la Pacaudière s'y plaignit aux officiers de Beaujolois de ce qu'ils n'exécutoient pas les ordres du prince, en saisissant les biens des huguenots, de ce qu'ils l'avoient condamné pour le péage des oignons de Belleville et de ce qu'ils ne se qualiOoient qu'officiers du roi, quoiqu'ils fussent officiers de notre prince.
Je n'ai pas vu les réponses de ces officiers aux trois, chefs ; mais je crois qu'ils ne saisissoient pas les biens des huguenots en Beaujolois, parce qu'ils ne le pouvoiant pas; qu'ils ne lui adjugèrent pas le péage des oignons, parce que, outre le privilège des habitants du Beaujolois de ne pas payer ces péages, c'est que ces oignons, sortant de la ch&tellenie de Belleville où ils avoient été cueillis, n'en dévoient point de
{k) Domb«s, tome l**, foL 62.
(b) Coatoreaa, Hist. de notre prince. «^ Dombes, tome 1«r, fol. 62. — Collet, Statuts de Bresse, part. 1r«, p. S59.
(c) Tit. S. A. S. à Paris, copie.
péage, n*y ayant que ce qui vient d*ane châtellenie étrangère qui traverse où est le péage qui le doive, et non ce qui croit dans la seigneurie du seigneur péagenr. A l'égard du troisième, ces officiers se corrigèrent et prirent, dans la suite, la qualité d'officiers de notre prince et de Sa Majesté.
Le 20 mai, il y eut une transaction entre le chapitre de St-Nizier de Lyon, le curé de Saint-Didier et les curés et sociétaire3 de Châtillon, sur les limites de la grande dtme de Saint-Didier et de celle de Vaneins ; elle fut reçue par M'* Descours et Barlet, notaires. Cette convention fut faite conformément à une sentence arbitrale qui avoit été rendue entre les parties.
Quoique notre prince eût plusieurs enfants et un prince qui lui succéda, H'* de Lorraine, Guise, souhaitèrent de lui être alliés, pour faire voir qu'ils n'avoient point de haine contre la maison de Bourbon, de laquelle notre prince étoit, mais qu'ils n*ien vouloient qu'à la religion réformée, que le roi de Navarre et le prince de Condé favorisoient. Ainsi ils conclurent le mariage de Catherine de Lorraine, fille de François de Lorraine, duc de Guise, avec notre prince, et le contrat en fut passé le 4 février 4570. Cette princesse n'étoit âgée que de 19 ans, et noire prince en avoit alors 55. Le roi, le duc d'Anjou, qui fut depuis roi sous le nom de Henri III, Catherine de Médicis, reine-douairière, leur mère, le cardinal de Bourbon, Anne d'Est, duchesse de Nemours, Henri de Lorraine, duc de Guise, grand maître et pair de France, Charles de Lorraine de Mayenne, grand chambellan de France, et les cardinaux de Lorraine et de Guise, tuteurs de cette princesse, assistèrent à ce contrat. La dot fut de 300,000 livres, dont le roi en donna 400 mille, en considération des services de notre prince et de ceux du duc de Guise, père de cette princesse. Notre prince lui donna 40,000 liv. de douaire, qui furent assignées sur les seigneuries du Châtelet, d'Argenton, Cluis, Agurande et Agurandet. Après ce mariage, notre prince mena son épouse à Champigny, où la reine lui écrivit, le 2 mai, pour venir à la cour. Notre princesse remercia S. M. des grâces qu'elle vouloit lui faire et marqua que notre prince se rendroit bientôt en cour, pour se trouver aux noces du roi; mais ce mariage fut différé jusqu'au 26 novembre suivant, que le roi épousa, à Méziëres, Elisabeth, fille de Maximilien II, qui y avoit été conduite par l'électeur de Trêves.
Le 4 mai, notre prince donna ses lettres patentes, par lesquelles il limita la seigneurie de la Bâtie en faveur de Claude de Champier, gouverneur de la souveraineté (a). M' de Champier avoit exposé l'incommodité de sa justice volante et mêlée avec celle du prince. Il proposa des échanges et, sur le procès-verbal des officiers de notre prince, cet échange fut fait. Nous ne rapportons point ici ces anciennes limites, parce qu'il y en a eu de plus nouvelles et que nos princes cessèrent les allé* nations faites par leurs prédécesseurs.
Mgr Pierre de Gondi, évéquede Paris, abbé de la Chassagne, présenta sa requête, au mois d'avril de cette année, pour être rétabli dans la justice du Mason, hameau de Monthugon, près de Lent, dont il disoit n'avoir été dépossédé que depuis 45 ou
(a) 0« folj eorfg., fol. US.
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h 6 ans, que cette abbaye ayoit été en litige (a) . Il rapportoit, pour se faire mainteoir dans cette justice, une sentence du baiili de Dombes, rendue le 27 octobre 4509, entre le révérend père en Dieu maître Jean Pioche, abbé, et les officiers du Prince, par laquelle il avoit été réintégré, pour en jouir à la forme que les seigneurs bannerets et nobles vassaux du pays ayant justice en jouissoient, à la réserve du dernier supplice et la. souveraineté et ressort. 11 rapportoit encore la confirmation de cette sentence pacte juge d'appel de Dombes, et un avis du conseil de M'^'^' de Bourbon, qui obiigeoit son procureur à se désister de Fappel qu'il avoit interjeté de ces deux sentences, qui avoient été exécutées. Il produisoit eucore un gros papier contenant les sentences rendues par leurs juges, dont il y en avoit au profit de cet abbé, contre le seigneur de Belvey, et les terriers qui faisoient voir que les habitants du mas de Honthugon s'étoient reconnus leurs justiciables. Sur ces titres, le juge de Dombes ordonna qu'on verroit dans la chambre du trésor si notre prince n'en avoit point de contraire. On vit les terriers de Lent, et quoiqu'on eût trouvé quelques habitants de ce mas qui s'étoieot reconnus justiciables dé notre prince, les procureurs et avocats de notre prince déclarèrent qu'ils n'avoiént aucun moyen pour empêcher cet abbé d'être réintégré dans sa justice, à la charga de la faire exercer dans ce mas et non ailleurs, comme les seigneurs bannerets, à la réserve du dernier supplice et sous le ressort et souveraineté de monseigneur, et sans que M' l'abbé pût user d'armes, panonceaux et btandons étrangers, ni y mettre aucun officier qui ne fût sujet de notre prince et habitant dans son pays, à moins de perdre sa juridiction, et à condition que les habitants de Monthugon demeureroient contribuables aux dons et octrois de notre prince, et qu'ils feroient guet, garde, fortifications et réparations à Lent, comme les autres habitants de la châtellenie de Lent. Cet avis est du 5 mai, signé Gillet, avocat de S. Exe, et de Gillet, son procureur. Le âO mai suivant, Olivier de la Porte rendit sa sentence, conforme aux conclusions des gens du prince, et y ajouta que cet abbé ne pourroit nommer d'autres officiers que des sujets du prince et que son juge seroit obligé de venir prêter serment par-devant lui, à peine de nullité de procédures, et qu'à défaut de prêter ce serment, ce lieutenant général nommeroit lui-même ce juge.
Le 23 mai, on donna un grand prix fait, pour les réparations des étangs des Brevennes; ce fut le lieutenant général au baillage avec le procureur du prince qui l'adjugèrent en audience (b).
Le roi étant à Saint-6ermain-en-Laye, au mois dû juillet, on conclut la paix avec les prétendus réformés ; mais cette paix ne fut signée qu'à Paris, le 8 août. Le roi leur accordoil liberté de conscience et quelques villes, pour les tenir pendant deux ans. On voulut faire signer cette paix à notre prince, comme on l'avoit fait signer aux autres, mais notre prince le refusa, disant que puisqu'on laissoit la liberté de conscience aux huguenots, on ne pouvoit pas gêner la sienne et le contraindre à signer une liberté de conscience qu'il ne croyoit pas juste; et bien loin qu'il voulût qu'on étendit celte paix dans sa souveraineté, il ordonna à sa cour du Parlement de
(a) 7* Tol. eorcgistr. VîIIefrancbe, fol. 160. — Tit, TréTGUx«
(b) 7«toI. enregistremenU de Villefr., fol. 15J(.
faire exécuter ses édits contre ces hérétiques, de saisir leurs biens et -de les traiter comme criminels de lèse-majesté, réitérant sa déclaration qu'il Touloit qu'on ne suivit, dans sa souveraineté, d'autre religion que la catholique, apostolique et romaine. Son édit fut donné à Paris le 3 octobre 4570 [a].
Le 3 mars 4571 , Claude Cholier, procureur de monseigneur, et Hugues Charreton, son trésorier, allèrent, avec Bochardet, commis de la chambre du trésor, pour faire la visite des étangs d'Ambérieux, qui changeoient de fermier, pour voir de combien ils étoient empoissonnés et les réparations qu'il y avoit à faire (b).
Le 47 mars 4574, Jacques Romans, fermier du Châtelard, vint avertir les oi&ciers du baillage de Dombes qu'il étoit échu plusieurs main-mortes assez considérables à notre prince, par la mort de François Buet, mort ab intestat et sans enfant ; pais celle de feu Jean Chassy, habitant de Marlieux ; celle de François Tisserand ; celle de Jeannette Forêt, tous morts ab intestai et sans enfant [g]. Il disoit que tous ces particuliers et leurs biens avoient été reconnus taillables, de main-morte et serve condition, suivant Filion; que par son bail on lui avoit cédé les main-mortes audessous de 4 00 livres ; que celles qui étoient au-dessus appartenoient à notre prince, et qu'il lui étoit défendu d'en appointer ni transiger, sans l'avis des officiers de Son Excellence, qu'il requit se transporter sur les lieux pour l'en mettre en possession. Olivier de la Porte, lieutenant général au baillage, s'y transporta, avec les avocats, procureurs, trésorier de monseigneur, et le commis de la chambre du trésor. Us n'ordonnèrent rien pour les biens de Jean Chassy et de Jeannette Forêt, que personne ne contesta ; mais à l'égard des biens de François Buet et François Tisserand, des sœurs, qui avoient reçu leur dot et en avoient passé quittance, s'étoient fait relever de ces quittances, et n'étant pas séparées de leurs frères, si ces-quittances ne valoient pas, elles soutenoient que les biens de leurs frères dévoient leur appartenir; et le lieutenant général en ayant mis le fermier en possession, le prince devant plaider, dit-il, la main garnie, ces sœurs s'opposèrent à cette mise en possession, ce qui forma un procès entre elles et notre prince ou son fermier.
Notre prince, toujours attentif à ce qui pouvoit maintenir la religion catholique, apostolique et romaine dans sa souveraineté, donna un édit, le 91 avril, par lequel il défendit à tous ses vassaux d'envoyer leurs enfants pour étudier ou apprendre d'autres exercices hors la souveraineté, sans en informer le gouverneur ou le Parlement ou le substitut de son procureur général, du lieu où ils voudroient les envoyer, et il défend de les laisser aller dans des lieux où il y auroit des hérétiques, à peine de saisie des biens des père, mère, enfants, tuteurs et curateurs (d}. Cet édit fut enregistré le 2 mai suivant, à la charge que la connoissance de contravention à cet édit appartiendroit à la cour du Parlement, privativement & tous autres juges, même au gouverneur, conformément aux arrêts ci-devant donnés par la cour, lors de la publi-
(a) Bombes, tome 1er, fol. 63.
(bJ tu. Trévoux, cahier, (c) Tit. Trévoiii, cahier.
(i>) Dombes, tome 1^, p. 6S.
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cation des édits concernant ]a police et la religion catholique. On enjoignit au bailli d'informer de ces contraventions et d'envoyer les informations à la cour.
Le prince confirma, le même jour, les privilèges de noblesse des officiers de son conseil, concernant la noblesse, tels et semblables que les autres nobles en jouissoient. Cet édit fut enregistré le 9 mai suivant.
H* Claude Baronat, qui avoit été président de notre Parlement, résigna, environ ce temps-ci, son office à Jérôme de Châtillon, que notre prince en pourvut ; il fut reçu et installé le 27 septembre 4571 (a).
Olivier Porte, lieutenant général au baillage, se démit de son office de lieutenant général, au profit de Jean Thevenon, qui y fut reçu le 9 mai de cette année, ayant été pourvu par notre prince le 91 avril (b). Nous trouvons que Thevenon, en quaUté de lieutenant général, donna, le 4 4 juillet de cette année, sur la réquisition de Marc- Antoine Cholier, procureur général au baillage, une ordonnance pour obliger tous les habitants de Marlieux, taillables ou non, à faire les corvées nécessaires pour les réparations de la chaussée et du moulin de Marlieux, que la fonte des neiges qu'il y avoit eu l'hiver précédent avoit emportés. Cette ordonnance fut faite contre les habitants du bourg de Marlieux, sans préjudice de leurs privilèges, par lesquels ils étoient exempts de tailles et de corvées, mais la pressante nécessité ne laisse pas lieu aux privilèges. ^
Philibert Tamisier, procureur fiscal au baillage de Bresse, [ayant eu un procès contre les frères Romans, de Lent, qui étoit porté par appel au Parlement de Dombes, le duc de Savoie, qui étoit alors à Bourg-en-Bresse, écrivit, le 23 septembre, aux présidents et conseillers au Parlement, pour les prier de rendre justice à cet officier (c). Il souscrit sa lettre en ces termes: « Votre bon ami, le duc de Savoie, € Philibert. » Cette lettre fait voir que ce duc reconnoissoit parfaitement la supériorité du Parlement de Dombes, ainsi que le procureur de ce duc.
Notre prince ayant donné des ordres à M' de la Bâtie, gouverneur de Dombes, de ne laisser tirer aucuns grains de sa souveraineté pour les prétendus réformés, ce gouverneur n'en vouloit point laisser acheter aux marchands de Lyon, à moins qu'il n'en eût l'avis de la cour du Parlement, à laquelle il ordonna à ces marchands de s'adresser. Ils présentèrent leur requête au Parlement, où le gouverneur vint assister, et après avoir conféré ensemble, le Parlement s'étant informé si ces marchands étoient catholiques et ayant pris leur serment par lequel ils affirmèrent de l'être, le Parlement leur permit la traite des blés de la souveraineté, pour les conduire à Lyon et non ailleurs, en payant les droits de péage accoutumés (d). Cet arrêt est du 4 juillet ; il fait voir le concert qui devoit toujours être entre ceux qui reçoivent les ordres des princes, qui doivent avoir de la déférence les uns pour les avis et conseils des autres,
(4} Dombes, tome {«'«fol, 63.
(b) tu. TréTOuz ; cahier Dombes, tome !•', fol. GS.
(c) Dombes, tome l**", foi. 6S.
(d) Dombes, tome 1«r, fol 6$.
et qu'ils doivent toujours interpréter sagement les-ordres trop généraux des princes et faire ce que le prince feroit lui-même s'il étoit dans son état et qu'il eût toutes choses par lui même, les princes étant toujours présumés vouloir le bien de leur pays et des pays voisins, surtout pour la traite des blés et .hors le cas de nécessité pour leur propre pays.
Les baux à ferme des biens des huguenots finissant cette année, notre prince envoya une lettre de cachet au bailli et aux officiers du bàillage et de son conseil de Dombes, pour faire renouveler ces baux. Cette lettre fut écrite de Champigny, le 4 S octobre 4571 . Je crois que c'est en conséquence de cet ordre que l'on fit un rôle de ceux qui étoient et qui avoient été huguenots, depuis les premiers troubles jusqu'en 4571 et 457S, et de la valeur :âe leurs biens, dont une ancienne copie in*étant tombée entre les mains, nous pourrons l'insérer dans nos preuves.
Notre prince donna ses lettres patentes, par lesquelles il ordonna qu'il seroit délivré à chacun des officiers de son Parlement, 8 livres de bougies, 2 rames de grand papier et 2 de moyen,. outre quoi on leur foumiroit les papiers, bougies et autres choses qui leur seroient nécessaires dans la chambre du conseil (a]. Ces lettres patentes furent enregistrées au Parlement, le 9 janvier 4572. Les officiers du Parlement avoient servi jusques-là sans aucun gage; ils n'avoieet^ autre chose que les épices qulls meltoient aux procès et les privilèges attribués à leurs offices. On a fixé ces bougies et papiers à 4 2 liv. 4 0 sols par an, que le prince paie encore à présent avec les gages. Nous verrons bientét que notre prince voulut donner des gages à ces officiers, à prendre sur le pays, ce que Jes états refusèrent.
Le 4 4 du môme mois de janvier, notre prince fit défense à tous ses sujets, de quelque qualité et condition qu'ils fussent, de porter aucune arme à feu dans sa souveraineté, à peine de la vie et sans espérance de pardon (a). Les mouvements des prétendus réformés étoient cause de la sévérité de ces défenses. Ils surprenoient si souvent les villes et les ch&teaux, qu!on se défioit de tous ceux qui portoient des armes. Le prince ne les permit qu'aux sergents et huissiers exécutant des mandements de justice.
Des particuliers ayant été trouvés saisis de divers meubles et efiètSi-ils furent condamnés à une amende honorable et à une amende pécuniaire. On ordonna que les effets seroient rendus à ceux qui les avoient réclamés, et que ceux qui ne l'avoient pas été seroient vendus pour le paiement de l'amende pécuniaire ; et le Parlement fit en même temps des défenses à tous hôtes et cabaretiers de retirer aucuns vagabonds et gens sans aveu, ni de receler aucun effet, à peine d'être punis corporellement comme larrons(c]. On ordonna aux officiers des lieux de faire arrêter tous les errants et gens sans aveu et de se faire donner main-forte parles habitants, en cas que les gens voulussent se défendre. L'arrêt fut publié au bàillage de Dombes, la 26 janvier.
(a) Dombes, tome !«■*, p. 04.
(bJ Ibid., fol. 04.
(c) Dombes, tome i», p. 04.
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On porta des plaintes an Parlement, contre H' de Champier, gonvernenr de la souveraineté, qui avoit fait faire quelques levées à cause des guerres contre les huguenots. On prétendoit apparemment qu'il avoit vendu trop cher les arquebuses dont nous avons parlé et qu'il avoit fevé d'autres sommes (a]. Ce seigneur ayant appris ces procédures, se pourvut au prince, dont il avoit eu des ordres particuliers qui n'avoient pas été enregistrés, et qui fit voir, outre cela, que la nécessité et les mouvements imprévus des huguenots l'avoient obligé à faire faire les levées qu'il avoit fait faire sur ces maisons ; et, sur le vu des procédures que notre prince se fit rapporter, il déchargea ce seigneur des accusations qu'on avoit faites contre lui, sans néanmoins condamner ses accusateurs à aucuns dépens, dommages ni intérêts. Il ordonna que la plainte seroit tirée du greffe et enjoignit à tous ses sujets de porter l'honneur qu'ils dévoient à ce seigneur. Les lettres patentes sont du 26 mars. On prétend que la noblesse de Dombes avoit beaucoup de part à cette accusation, et surtout Lyonet de Challes, seigneur de Beaumont, et M' de Ponceton, qui acquit ensuite l'office de bailli de Dombes, ce qui fit noître de grandes inimitiés entre ce bailli et M"* de la Bâtie, qui firent, dans la suite, des assemblées de gentilshommes pour se battre, ce que nos princes leur défendirent.
C'est en ce temps-ci que Charlotte de Bourbon, fille de notre prince, abbesse de Safnt-Joare, près de Meaux, entraînée par les mauvais principes des réformés et par leurs mauvais exemples, quitta son abbaye, où elle avoit été plus de 44 ans, et se retira en Allemagne, chez le comte Palatin, ce qui fit un très-grand déplaisir à notre prince, qu'il fit connoltre par une lettre qu'il écrivit à ce comte, le 38 mars de cette année 4573.
Le dernier mars, le prince, étant à Aigueperse, envoya Nicolas Coutureau, son conseiller et secrétaire, seigneur de la Saille, qui fut conseiller des rois Charles IX et Henri III et président, dans son pays et souveraineté de Dombes ; il lui donna des pouvoirs très-amples pour y régler toutes les affaires qui le regardoient et ses sujets (b).
Les accusations qu'on avoit faites contre M' de la Bâtie, au sujet des levées qu*il avoit fait faire, furent cause, ix ce que je crois, que notre prince fit un nouvel édit, le 7 avril, par lequel il défendit de faire aucune assiette ni imposition do grains ou de deniers sur ses sujets, excédant 400 liv., sans son exprès cons^tement et lettres patentes, quand même ses sujets y consentiroient (c).
Le premier mai, M' Coutureau, avec M" Thevenon, lieutenant général, et Chôlier, procureur de notre prince, ordonnèrent aux habitants de Beauregard de faire raccommoder les murailles de leur ville, là où elles en avoient besoin ; qu'ils feroient fermer leurs portes et ouvrir celle qui étoit fermée, à peine de 500 liv., et ils ordonnèrent que les habitants des paroisses de Fareins, Messimy, Frans et Jassans, dé-
(a) Dombes, tome l^tp. 64.
(•) Dombes, tome 1*', p. 64, (c) Dombes, tome 1«r, p. 64*
pendant de cette chàtellenie, feroient faire ou réparer les fausses brayesMu château, comme elles étoient anciennement, à peine de la même amende (a).
M' Coutureau racheta, le 4 mai, la terre, et seigneurie de Beauregard, en remboursant à noble Jean Baronat, fils d'autre noble Jean Baronat, conseiller au Parlement du Daupbiné, la somme de 9,650 livres, pour le principal de Tachât fait des rois de France, 600 liv. pour les réparations faites à ce château, et 216 livres 5 sols
I d. pour les frais et loyaux coûts avancés par M" Baronat (b). Hugues Charreton, seigneur de la Terrière, receveur de noire prince, donna ces sommes des deniers de sa recette.
Nous avons vu que notre prince avoit accordé des papiers et bougies aux officiers de son Parlement. Le 4 août, il écrivit à ses amés et féaux, les gens des trois états de sa souveraineté de Dombes, une lettre de cachet, par laquelle il leur représentoit les services que lui rendoit son Parlement, qu'il composoit des plus doctes et notables personnages qu'il pouvoit trouver ; qu'il soubaitoit qu'ils se transportassent 3 ou 4 fois dans son pays, tous les ans, pour y rendre justice par forme d'échiquier, ce que ces officiers ne pou voient faire sans gages, quoique cela fût nécessaire; que ses domaines étant encore aliénés, pour la plupart, il ne pouvoit faire un fonds pour ces gages; il prioit les états de voir s'ils ne trouveroient point de moyen pour les fourair.
II leur dit qu'il avoit fait connoltre ses intentions à M' de Lange, qui les leur expliqueroit (c). Les états ayant été assemblés, de l'ordre du gouverneur, le 27 septembre, M' de Lange leur représenta les intentions du prince, pour faire rendre justice dans son pays; que ses] domaines étoient engagés ; qu'il avoit demandé au roi la traite des sels pour sa souveraineté, où il avoit cru pouvoir mettre ces gages, mais qu'il ne l'avoit pas encore pu obtenir ; il flt proposer de mettre, comme le duc de Savoie, une imposition de 4 ou 5 sols par ânée de blé qui sortiroit du pays. Le doyen et les chanoines de Trévoux qui, seuls du clergé, assistèrent à cette assemblée, dirent qu'ils trouvoient fort bon de chercher à donner des gages aux officiers, mais qu'ils ne pouvoient consentir pour les absents. Les gentilshommes et le tiers-état, après avoir fait d'assez longs discours, conclurent qu'ils ne dévoient point payer ces gages, suivant leurs privilèges ; qu'ils ne les avoient pas payés lorsque le Parlement étoit à Moulins et auprès de la personne de M'^* de Beaujeu ; qu'ils ne les avoient pas payés jusqu'à* lors, et qu'il ne pouvoit faire une nouvel le .imposition sur eux, pour ce sujet. Ainsi il fallut attendre que notre prince eût obtenu la traite du sel.
Le 44 septembre, notre prince écrivit aux officiers du baillage de Dombes que, par les sollicitations et importunités de plusieurs princes et seigneurs, il avoit permis aux huguenots, le 4 août dernier, de vendre leurs biens qu'il avoit fait saisir dans sa souveraineté, pourvu qu'ils les vendissent à des catholiques ; mais que ces ^ prétendus réformés ayant fait une nouvelle conjuration qui avoit été découverte, par laquelle ils avoient résolu de faire mourir le roi, son seigneur, les reines» ses
(a) Tit. TréTOQX.
(i) Tit« TréToaz, original.
(c) Tit. de S. A. S., Paris.
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frères et tons les princes catholiques, parmi lesquels il n'étoit pas oublié, ce qui avoit obligé le roi de les prévenir et de faire tomber sur l*amiral, auteur de cette conspiration, et sur ses complices, Teffet d'une si malheureuse entreprise, et que plus ces huguenots étoient accablés, pis ils faisoient ; qu'il n'étoit pas juste de leur fournir de Targent pour continuer leurs mauvaises volontés. C'est pourquoi il révoque la permission qu'il leur avoit donnée de vendre leurs biens, même à des catholiques, et enjoint à ses officiers d'y tenir la main (a). Cette lettre parle de la Saint- Barthélémy, qui fut ordonnée contre les calvinistes et fit répandre tant de sang en France.
Le 18 octobre, notre prince écrivit deux lettres de cachet à son Parlement et une aux officiers du baillage de Dombes. Par l'une de ces lettres il prie et néanmoins mande et enjoint à sa cour du Parlement de s'assembler pour faire un règlement pour abréger les procédures et en faire une juste taxe, et le lui envoyer avec leur avis, pour le faire examiner en son conseil et le faire rédiger en édit, pour être observé dans toute sa souveraineté, soit dans ses juridictions, soit dans celles des seigneurs. Par l'autre, notre prince écrit qu'il a appris qu'il y a plusieurs procès en son Parlement, sur l'exécution des ordonnances des rois de France qui ont possédé la souveraineté, les uns soutenant qu'elles y doivent élre exécutées, les autres soutenant le contraire. Il leur mande aussi que plusieurs personnes lui ont fait des remontrances sur ce que les mères héritent eu Dombes ; que cela étoit contraire au bien et à la conservation du nom des grandes maisons ; et il demande l'avis de son Parlement sur les déclarations qu'il doit faire sur ces deux articles, lesquelles il leur enverroit pour les faire publier (b). Je n'ai pas trouvé jusqu'à présent les réponses que le Parlement fit à ces deux lettres, ou s'il fit quelque règlement pour les taxes des procédures. Le prince ne donna point d'édit sur la succession des mères ; elles ont toujours succédé en Dombes, suivant le droit écrit, car si ces mères sortent les biens d'une famille illustre, elles les portent aussi souvent dans des familles aussi illustres que celles dont elles les avoient fait sortir, ce qui fait une compensation de biens d'une famille dans une autre ; et cette succession des mères est si peu nuisible au royaume, que le roi la rétablit en France, suivant le droit romain, dans les pays de droit écrit, pour éviter des milliers de difficultés que l'édit de Saint-Maur avoit fait nottre. A l'égard des ordonnances des rois François Ps Henri et François II, et même de Charles IX, jusqu'au jour de la mise en possession de notre prince, cette question, qui étoit douteuse en 4572, l'est encore assez aujourd'hui. II semble cependant que cette question n'en devoit pas être une au Parlement de Dombes, qui devoit savoir s'il avoit enregistré ces ordonnances purement et simplement ou s'il ne l'avoit pas fait, car notre prince n'ayant pas révoqué ces ordonnances, n'ayant même compté les années de sa souveraineté que du jour de la transaction du mois de décembre 4560, il sembloit avoir approuvé la possession des rois et les ordonnances qu'ils avoient faites, en ne les révoquant pas. Il semble néanmoins, par le
(a) Tit.TréTOiii.
(•) Dombes, tome f «r, fol. 96.
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préambule de l'ordonnance de 1584, qu'il reconnolt que les ordonnances de France ne dévoient pas être suivies en Dombes. Par la lettre écrite au bailli de Dombes, notre prince ordonna d'affermer la seigneurie de Tavernost, quoiqu'elle eût été adjugée à la mère de ce seigneur, pour ses droits et conventions matrimoniales, comme nous l'avons dit, notre prince ayant cru que la mère en laissoit jouir son fils, qui avoit été obligé de quitter le lieu de St-Lagier en Beaujolois, où il faisoit prêcher Thérésie, notre prince craignant qu'il n'établit un prêche à Tavernost, qui étoit voisin de Bresse et des bois, par où cetle assemblée se pouvoit faire facilement (a). Il ordonna aussi de faire cesser la justice de ce seigneur et que cette juridiction fût exercée par les officiers du baillage, jusqu'à ce qu'il en eût autrement ordonné. Il voulut néanmoins que, sur le prix de la ferme des biens de cette terre, la mère de ce seigneur fut payée de ses 900 livres de douaire, comme son Parlement l'avoit ordonné, mais que si la terre étoit portée à un plus haut prix, le reste fût compté à son receveur.
La duchesse de Nevers, fille de notre prince, mourut au mois de novembre ; il lui fit faire des obsèques très-superbes. Le roi Charles IX et le roi de Navarre y envoyèrent des gentilshommes pour y assister, et écrivirent à ce sujet des lettres trèsobligeantes à notre prince (b).
M' Jean de Sybéran, officiai de la primatie de Lyon, conseiller au Parlement de Dombes, étant décédé le \ 4 novembre, les officiers de ce Parlement s'assemblèrent et élurent, en leur conscience et sur les réquisitions du procureur général de notre prince, 4 personnes qu'ils croyoient les plus capables pour remplir cet office. Ils firent cette élection suivant l'ancienne et louable coutume observée de tous temps à la cour. Les élus furent M* Georges Grolier, conseiller en la sénéchaussée de Lyon, M* Antoine do Masse, procureur du roi à l'élection et aux gabelles, M' Pierre d'Auxerre, avocat du roi à la même sénéchaussée, et M* Hugues Athiau, avocat (cj. Leur délibération est du 15 novembre. Les princes choisissoient presque toujours le premier de ceux qui étoient nommés ; ainsi notre prince choisit Georges Grolier. Je ne sais si ces élections étoient plus anciennes que la lettre de Louise de Savoie, que nous avons rapportée ci-dessus et qui ordonooit ces élections.
Charles IX, voulant détruire les huguenots, avoit consenti au massacre fait le jour de la St-Barthélemy précédente, sous prétexte de la conspiration dont on les avoit accusés, contre le roi et les princes du sang, dont notre prince parle dans sa lettre du H septembre 1572. Les huguenots se révoltèrent de nouveau, dès le mois d'octobre. La ville de la Rochelle étoit la plus attachée au parti calviniste ; elle pouvoit recevoir des secours étrangers ; elle avoit levé la première l'étendard de cette nouvelle révolte. Le roi en résolut le siège, qui fut commencé au mois de février 4573. Les ducs d'Anjou et d'Alençon, frères du roi, y furent envoyés pour y commander. Notre prince eut ordre de s'y rendre. Catherine de Médicis ayant su que ses enfants
(a) Tit. TrévôDX.
(b) Hist. de notre priice. ^
(c) Dombet, tome !•', fol. 65.
A l'histoire de dovbes. 357
s*exposoient trop, écrivit à notre prince de modérer lear ardeur et de les empêcher de se trop exposer. Le roi lui en écrivit aussi, et il faut croire que notre prince exécuta leurs ordres. Ces princes avoienl leur camp à Nyeuls, près la Rochelle, où notre prince étoit aussi. Il y donna une déclaration, le dernier mars 4573, par laquelle il dit qu'il avoit appris que le clergé de Lyon et la noblesse qui y demeuroit avoient présenté requête à son Parlement, afin que leurs causes y fussent traitées en première instance, et qu'ils avoient déjà obtenu que quelques-unes de ces causes y seroient retenues, tant sur leurs remontrances que sur quelques légères appellations de simples appointements. Sur quoi ce prince, voulant maintenir ses sujets dans leurs privilèges de n'être obligés de plaider en première instance qu'au baillage, défend à sa cour de Parlement d'évoquer aucunes causes à elle, ni d'en retenir, sous prétexte d'appels de quelques appointements ; et il ordonne que si les premiers juges ont bien jugé, on leur renvoie l'exécution de leur jugement ; que si leur sentence a été réformée, on en renvoie toujours l'exécution au baillage, ce qui doit s'entendre de l'un des juges qui n'auroit pas jugé.
Le comte de Hontgomery, anglois, qui étoit venu au secours des calvinistes de la Rochelle, n'ayant pu y jeter des secours, alla attaquer Belle-Tsle. Le roi, craignant qu'ils ne voulussent tenter de là quelque descente en Bretagne, d'où notre prince étoit gouverneur, lui donna ordre de s'y rendre avec 4 ou 500 hommes, ce qui rassura cette province et empêcha les Anglois d'y faire aucune descente.
L'hiver fut très-rude depuis le mois de janvier, et de Rubis remarque que les vignes gelèrent au mois d'avril et que les blés en furent endommagés, ce qui causa une espèce de famine à Lyon et en ce pays (a].
Le siège de la Rochelle réveillant les huguenots, on craignit qu'ils ne remuassent dans ce pays. Cette crainte obligea M** de Champier d'aller au Parlement, pour prendre son avis sur cette conjoncture (b). Le Parlement trouva à propos que M' le gouverneur allât à Tboissey , qu'il assemblât les officiers du baillage et même les états, afin qu'ils vissent ce c[u'il y auroit à faire , et que leur délibératiou seroit envoyée au Parlement, pour être pourvu selon qu'il y conviendroit, jusqu'à ce que Son Excellence eût donné les ordres nécessaires. On écrivit cependant au s' de Challes, capitaine de Thoissey, d'y faire faire le guet et garde, pour éviter toute surprise. La délibération du Parlement est du 26 mars 4573. Il semble que le Parlement, écrivant au capitaine de Thoissey de faire la garde dans sa ville, usurpoit sur les droits du gouverneur; mais comme ils agissoient de concert et que le gouverneur étoit présent, on ne peut re^rder cet ordre commun comme une usurpation, le gouverneur reconnoissant lui-même qu'il devoit se servir du conseil et de l'autorité du Parlement pour soutenir la sienne et mieux servir leur souverain.
Le 42 mai, Henri de Bourbon, petit-fils de notre prince, naquit à Méziëres, ce qui fut un sujet de grande joie à nos princes.
(a) De Robis, Hist. de Lyon, p. 432, 423. (i) Dombes, tomt l"', fol. 66.
Le 1 6 juin, notre prince étant à..., donna un édit pour obliger les seigneurs hauts justiciers de sa souveraineté à faire exercer leur justice à Trévoux {a]. Les motifs de cet édit étoient qu*il ne se trouvoit presque jamais ni juges ni praticiens dans les villages où s*exerçoit la justice de ces seigneurs ; que les plaideurs étoient obligés de les y faire venir à leurs frais, ce qui ne seroit pas à Trévoux, où il y avoit nombre suffisant de procureurs et avocats et où les plaideurs pourroient faire leur commerce. Cet édit ne plut pas aux seigneurs ; ils croyoient qu*on dérogeoit à leur justice en la faisant exercer hors de leurs seigneuries'; ainsi, ils formèrent une opposition à cet édit, à laquelle notre prince voulut bien avoir égard, car cet édit ne fat point exécuté. Les nobles de la souveraineté ne s*opposèrent pas seulement à Texécution de cet édit, ils s*opposèrent encore à ce qu'on imposât sur leurs hommes et sujets une somme de 300 livres, pour les frais d'un voyage de Champigny, fait par Tenquéteur, nommé Legendre, et le nommé Capon, qui avoient peut-être sollicité redit dont nous venons de parler.
Louis du Croset, seigneur du Roquet, ayant établi par de bons certificats que, tant lui que son père avoient toujours fait profession de la religion catholique et romaine, il obtint main-levée de la saisie de ses biens, par arrêt du 7 mai (r]. Le 27 du même mois, on donna main-levée d*une pareille saisie à Philippine Gilles, femme de François Caillât, qui avoit fait abjuration de son hérésie, qui avoit été reçue dans la religion catholique et s*éloit fait séparer de biens de son mari. On lui adjugea ses biens propres, pour en jouir tandis qu'elle feroit profession delà religion catholique, à la charge qu'elle ne pourroit aider directement ni indirectement son mari du revenu de ses biens, à peine d'en é\re privée, la saisie des biens de son mari tenant pour ce qui le regardoit. Les défenses à une femme d'aider son mari du revenu de ses biens parott être contre la charité chrétienne et le devoir naturel de la femme envers son mari, mais l'esprit de révolte et les cruautés que faisoient les huguenots aux catholiques obligeoient ceux-ci à abandonner pour eux les règles et les maximes les plus saintes.
La famine qu'il y avoit eu fit que le Parlement fit des défenses à toute personne, de quelque qualité qu'elle fût, d'acheter aucuns blés et grains en vert et d'en faire aucun amas et d'y mettre aucun prix, jusqu'à la fête de la Hagdeleine, à peine de confiscation. L'arrêt est du 1" juillet 1573.
Le prince donna ordre de faire des réjouissances pour la naissance de son petitflls (c). On les fit à Trévoux, sans que le Parlement y fut invité. M' le gouverneur et M'* du baillage y furent. On y chanta le Te Deum et l'on y fit tirer un feu d'artifice. Dans le temps de ces réjouissances, on parla à M' le gouverneur de quelques main-mortes qui étoient échues depuis peu à notre prince. Peut-être que c'étoient les mêmes dont nous avons parlé. Comme les officiers du baillage ignoroient ces questions. H' de la B&tie leur conseilla de s'informer des usages et statuts de Bresse
(a) Bombe», tome ?, p. 27t.
(b) Dorobes, tome 1*'', Toi. 00.
(c) Dombet, tome l**', fol. 00.
sur cette matiëra; après quoi il dit qu'il leur avoit ordonné de prendre Tavis du Parlement pour soutenir les intérêts de notre prince. Cette lettre est du 3 août. II signa : « Votre bon ami et voisin. » A la fiii de sa lettre il mande h Mn du Parlement que les marchands de Màcon font de grands amas de blé en Dombes. Les officiers du baillage n'ayoient pas lu les anciennes coutumes de Dombes, que nous avons rapportées en 4325, qui les auroient éclairés sur les droits de main-mortes. Il semble que les oificiers du prince croyoient que le testament empéchoit la main-morte, car ils disent, dans ce que nous avons rapporté ci-dessus, que ceux dont on demandoit réchute et main-morte étoient décèdes ab intestat et sans enfant; ce qui fait juger qu'ils pensoient que le testament du décédé auroit empêché la main-morte, en quoi ils erroient. Dans la même lettre M' le gouverneur mandoit à M'* du Parlement que les officiers de Bresse avoient fait défense à toutes personnes de sortir aucun blé ni grains de leur pays, à peine de 4 ,000 liv., ce qui faisoit que bien des habitants de Dombes qui avoient des biens en Bresse ne pouvoient jouir de leurs biens, et il dit que ces habitants Tavoient invité à faire de pareilles dépenses; ce qu'il n'avoit pas voulu faire sans avoir leur avis, qu'il les prioit de lui donner au plus têt. M" du Parlement remercièrent M' de la Bâtie du soin qu'il s'étoit donné de s'instruire du droit des main-mortes ; ils l'invitèrent de leur envoyer les anciennes ordonnances de Bresse sur ces droits; s'il y en avoit quelques-unes qui pussent s'adapter à celles dues a notre prince, qu'ils les verroient avec plaisir. A l'égard de la défense des blés ils disent qu'ils lui avoient fait savoir qu'il en falloit écrire au comte du Pont-de-Vaux, afin qu'il ne fit pas interrompre plus longtemps le commerce entre les Dombistes et les Bressans ; ils lui dirent encore qu'ils en alloient écrire au conseil d'état de son Altesse de Savoie, à Chambéry, et que, si sur ces lettres, ils ne levoient pas ces défenses, alors on en feroit de pareilles en Dombes. Le Parlement signe sa lettre en ces termes : « Vos humbles frères à vous faire service, les gens tenant la cour du Parlement de Dombes. » Cette lettre est du \ 2 août
La question des main-<nortes fut cause que M' Antoine Colombet, avocat de Bourg-en-Bresse, en fit un petit traité en 1577, qu'il dédia & M" du Parlement de Dombes.
Le duc d'Anjou ayant été élu roi de Pologne, fit un traité avec les Rochelois, et voulut voir notre prince dans sa belle maison de Champigny, avant que de sortir du royaume. Notre prince ayant su les intentions du duc d'Anjou, quitta la Bretagne et vint à Champigny, où il reçut très-magnifiquement ce nouveau roi, et qui le fut bientôt après de France. Le duc d'Anjou ayant quitté Champigny, notre prince apprit que Jean de la Haye, lieutenant-général de la sénéchaussée de Poitiers, assembloit des huguenots pour s'emparer de cette ville; ce qui fit que notre prince alla à Poitiers, y mit garnison et assura cette ville à Sa Majesté.
Noble David de Cléberg, seigneur de Saint-Trivier, ayant aiarranchi, le 4 janvier de cette année, Mathieu Beraud et Claudine Beraud, sa consorte, des droits de taillabilité et main-morte personnelle à laquelle ils étoienl sujets, leur permit de tester et disposer de leurs biens comme font les personnes libres, moyennant 1 50 ëcus
d'or sol., qu'il reçut à condition que ces particuliers resteroient ses hommes libres, francs, quittes, liges, justiciables, guettables» fortifiàbles et sujets de ce seigneur (h).
Ce contrat fut enregistré au Parlement le 36 août suivant.
Thomas de Gadagne, chevalier de Tordre du roi, ayant résigné Toffice de bailli de Dombes au profit d'Alexandre de Ponceton, gentilhomme de la chambre du roi, seigneur de Francheleins et de Laye, monseigneur l'en pourvut par lettres du 8 octobre sur sa capacité an fait des armes, justice et police (b). Ces lettres furent enregistrées le 3 décembre suivant. Il étoit ou fut en même temps bailli du Beaujolois.
Les comtes de Lyon ayant été troublés dans leurs exemptions des péages de Dombes par Antoine Bosselle, qui en étoit fermier, ils obtinrent un arrêt du Parlement qui les maintenoit dans leurs exemptions, à la charge de les faire confirmer par Son Excellence (c). Cet arrêt est du mois d'avril4573. Ils obtinrent leurs lettres de confirmation au mois de septembre suivant, notre prince étant à Paris. Ces lettres ne furent enregistrées qu'en septembre i 576.
Le 9 décembre 1 573, notre prince donna une déclaration par laquelle il dit qu'ayant ordonné à tous les bénéficiers de sa souveraineté ayant charge d'âmes, d'y résider dans leurs bénéfices, à peine de saisie de leur temporel, et de faire dans leurs églises les prières, prédications et services qu'ils y dévoient pour empêcher la contagion des hérésies; et que, nonobstant son ordre ils n'avoient daigné restituer et satisfaire aux prédications nécessaires, ce qui l'auroit obligé de faire faire une taxe sur les bénéficiers absents et non résidents, afin d'entretenir quatre prédicateurs pour annoncer la parole de Dieu à ses sujets,dans les lieux de ces bénéfices abandonnés pour le spirituel ; après quoi il auroit envoyé le sieur de Dehu, docteur en théologie, pour faire ces prédications, et auroit ordonné qu'il lui seroit payé 400 Uv. sur ces taxes ; mais que quelques bénéficiers venant résider quelque temps en Dombes sans y faire aucune prédication, ils avoient cru être exempts de leur taxe par leur simple résidence ; sur quoi Son Excellence ordonne qu'ils seront contraints au payement de leurs taxes, nonobstant leur prétendue résidence, leur taie étant assez modique, la plus forte n'excédant pas 1 5 tiv. Il veut que les 400 livres imposées soient payées à H' de Dehu seul,'8auf à imposer plus grande somme s'il y échoit, voulant que sa déclaration fût exécutée nonobstant toutes requêtes présentées ou à présenter au Parlement, au baillage ou à quelques autres juges que ce fût, s'en réservant la connoissance à sa propre personne et l'interdisant à toutes ses cours (d). Cette déclaration ne fut vérifiée et enregistrée en Parlement que le 7 septembre 1 575, à la charge que les procès y pendants et les oppositions qui pourroient y être formées y ressortiroient et y seroient jugées. II semble que les princes refusent en quelque manière la justice à leurs sujets, lorsqu'ils se retiennent à eux et à leurs conseils la connoissance de matières de si peu d'importance et qu'ils les
(a) Dombes, tome l*', fol, 67. »
(d) Dombes, tome l*', fol. 67. — 7 • Tol. enre^tr. Villefr., fol. 20.
(c] Tit. Dombes, tome 15, fol. 2S. — >?• toI. tnregUtr. Villefir., fol. 26i.
(n) Dombes, tome 1*', fol. 67.
évoquent à enx ; car comment un petit bénéficier ou un autre de leurs sujets voudrat-il aller contester à 4 00 lieues de son pays et à la suite du prince et de son conseil, pour une taxe de 45 ou 20 livres par an, quelque bien fondé qu'il soit, tandis que les seuls frais de voyage excéderoient le principal de la taxe.
Le 4«' janvier 4574, notre prince reçut un courrier de Sa Majesté qui le pria de l'aller trouver en toute diligence pour lui aider de ses avis et conseils dans des matières très-importantes. Cette prière fut un ordre pour Son Excellence qui partit aussitôt et se rendit à Saint-6ermain-en-Laye, où étoit la cour.
Pierre Bollioud, procureur général, au parlement, étant décédé au commencement de celle année, la cour présenta à notre prince.. .., pour remplir cet office, s'il lui plaisoit de le continuer. La cour ayant arrêté de lui faire ses très-humbles remontrances pour supprimer cet office et l'unir à celui d'avocat général, attendu que lors de la création du Parlement il n'y avoit eu qu'un procureur-général sans aucun avocat général, n'y ayant pas tant de causes et matières de procès dans la souveraineté qu'il fût besoin de deux officiers au parquet. Son Excellence n'eut pas égard à ces remontrances, car elle pourvut de cet office de procureur général le fils du décédé, qui portoit le même nom que lut, le 22 janvier (a).
La monnoie de Trévoux fut rétablie cette année 4 574. Claude Mutin l'entreprit (b). On lui en avoit passé un bail dès Tan 4567, comme nous l'avons dit; mais faute de maison d'un cdté et les guerres qui survinrent de l'autre, ce bail n'eut son exécution que cette année. La première délivrance de cette monnoie se fit au mois de juillet. Il s'y fît toute sorte d'espèces. Nous donnerons les empreintes de quelques-unes dans nos preuves.
Le 27 mai, notre prince étant au camp de Cherzay, près Fontenay, pourvut Paul Begonier de l'office d'avocat fiscal au baillage de Dombes, cet office étant vacant par le décès de M' Michel Gillet (c).
Le 2 septembre il y eut une ordonnance du roi ou de M"« la reine-mère, le roi n'étant arrivé de Pologne en France que le 5 du même mois, par laquelle on défebdoit d'exposer d'autres monnoies que celles qui y étoient comprises. On n'y parla point de celles de notre prince, ainsi elles étoient tacitement exclues de leur cours dans le royaume. Cette exclusion tacite obligea notre prince à se pourvoir à Sa Majesté et de lui renouveler qu'il avoit tout droit de faire battre monnoie, tant d'or, d'argent, que d'autre métal, comme les autres souverains ont ce droit dans leurs souverainetés, et qu'il avoit coutume de les exposer dans le royaume; que cependant l'on n'avoit point compris les espèces fabriquées à Trévoux par l'ordonnance du 2 septembre précédent ; il supplioit Sa Majesté de les y comprendre et de leur donner cours dans le royaume. Sur ces raisons et en considération de la proximité du sang et des services que notre prince avoit rendus au roi et & l'état. Sa Majesté ordonna
(a) Dombes, fol. 67.
(b} Dombos, tome 2, fol. S24, 556, 878^ 885\
(c) 7» fol. enregistrements de Villefr., fol. SI 9.
que les pièces et espèces de la monnoie, tant d'or, d'argent, qne d'autre métal, fabri^ qaées en la ville de Trévoux, aux coins et armes de notre prince, seroient exposées et eussent cours en France, et particulièrement les douzains forgés de 3 d. hait grains de loi, revenant à 402 pièces au marc, pour 42 d. tournois pièce.
Le dernier mai 1575, il y eut une autre déclaration du même roi sur les espèces qu'il vouloit avoir cours dans son royaume, dans laquelle on omit encore les monnoies de notre souveraineté, parce que la déclaration du 4 3 septembre, que nous venons de rapporter, n'avoit pas encore été vériflée par la cour des monnoies (a). 11 fallut que notre prince eût encore recours au roi pour faire ajouter les espèces de Trévoux aux espèces qui dévoient avoir cours en France; ce que le roi accorda par de nouvelles lettres patentes du 46 juillet 4575, par lesquelles il déclare vouloir que les pièces et espèces de monnoies tant d'or que d'argent, fabriquées en la ville de Trévoux et qui s'y fabriqueront dans la suite aux armes de notre prince, soient exposées dans le royaume; savoir les écus d'or, et les testons pour 43 s. 6 d.; les demis à proportion, à condition d'en faire cesser la fabrication, comme on l'avoit fait dans le royaume, et qu'on y pourroit battre des francs d'argent et des demis du titre et poids de ceux de France, le franc à 20 s. et le demi à 40 s. Ces lettres furent vérifiées au Parlement le 7 septembre suivant, à la charge que notre prince ne pourroit faire battre de la petite monuoie. Elles ne le furent à la cour des monnoies que le 4 mai 4576, sur des lettres de jussion du 42 mars précédent, et cette cour mit aussi des modifications a ces lettres.
Le roi Charles IX ayant appris que les huguenots avoient pris Fontenay et Lnsignan, au mois de mars, donna ordre à notre prince d'aller en Poitou, pour empêcher les progrès de la troupe qui avoit surpris ces deux villes. Notre prince s'y transporta. Il ordonna à Puy Gaillard, son lieutenant, d'assiéger le château de Talmou sur Jard, que cet officier prit au mois de mai. Notre prince assiégeoit lui-même Fontenay ; mais n'ayant ni assez de troupes ni d'argent pour les payer, et encore moins de vivres, il fut obligé de lever ce siège et de se retirer. Etant à Partenay, il apprit la mort du roi, qui mourut le 3 mai, à Vincennes. Il écrivit à la reine-mère sur cette mort et la reconnut pour régente, lui donnant les conseils qu'il croyoit les plus utiles pour l'Etat. Il fit plus, car il écrivit à toutes les villes de France, afin qu'elles la reconnussent et qu'elles attendissent tranquillement le retour de Henri III, qui étoit en Pologoe et étoit légitime possesseur, successeur, dis-je, de la couronne, quoiqu'il eût accepté un royaume étranger et qu'il se trouvât hors du royaume.
La reine-mère ayant donné de nouveaux ordres à notre prince pour assiéger Fontenay, il fit assembler les états du Poitou, Saintonges et Angoumois, et les invita â fournir l'argent et les vivres nécessaires pour cette entreprise ; ce que ces états ayant promis, il partit de Champigny au commencement du mois d'août et fit prendre, en passant, Harans, Helle et quelques autres places que les huguenots
(a) Dombet , tome S, fol. 879.
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téBOient et qui auroieot pu rincommoder pendant le siège de Fontenay, qu'il assiégea le 4 ^ septembre, et le prit par assaut le 4 8. Tandis que le château demandoit à capituler, le prince dauphin, son fils, prit en même temps Aies et Le Poussin. Henri III arriva en France le 5 du même mois de septembre. Notre prince ne crut pas devoir aller à sa rencontre et lai faire sa cour; mais après avoir pris Fontenay, il alla assiéger Lusignan, qui passoit alors pour une place imprenable. Notre prince écrivit au roi sur ce siège, dont Henri III connoissoil la difficulté, mandant à notre prince de le lever; ce que notre prince ne crut pas devoir exécuter, parce que la levée de ce siège auroit été trop préjudiciable au roi et à TEglise, et qu'il crut que c'étoient quelques personnes portées pour les huguenots qui avoient donné ce conseil à Sa Majesté. Ainsi il continua ce siégé et obligea cette ville à se rendre, le 25 janvier 4575, après quatre mois de siège. Il fit raser la fameuse tour de Mélusine, sur laquelle on faisoit plusieurs contes fabuleux : qu'on y voyoit des fées qui faisoient des cris et des plaintes lorsque quelque seigneur de cette maison mouroit ou qu'il lui arrivoit quelque malheur.
Henri III se fit sacrer à Reims le 3 février. Notre prince voulut se trouver à ce sacre et y avoir la préséance sur les ducs de Guise, qui prétendoient de leur cété ravoir comme plus anciens pairs. Le roi, qui devoit épouser le lendemain Louise de Lorraine de Vaudemont, ne voulut rien faire qui pût chagriner M' de Lorraine de Guise; ainsi, il envoya ordre à notre prince de ne point se trouver à son sacre; ce qui ayant chagriné notre prince, les dames prétendirent que la fée Mélusine, pour se venger de la destruction de sa tour, Favoit fait venir à la hâte pour s'en retourner avec chagrin. Ce chagrin ne fut pas long, car le roi fit appeler notre prince pour assister au festin de ses noces qui se célébra deux jours après son sacre, où il eut son rang, comme prince du sang, avant tous ceux de la maison de Guise.
Notre prince, très-zélé pour la religion catholique, prit en ce temps-ci des mesures très-justes pour rendre le roi maître de La Rochelle et pour Tôter aux huguenots, mais le roi lui défendit absolument de les mettre à exécution , ce qui fit un très-grand tort au royaume, cette ville ayant été la plus obstinée dans k révolte et dans la protection des hérétiques (a).
Le roi donnant beaucoup à ses favoris, êta la lieutenance-gènérale du Poitou au sieur de Puy-Gaillard, qui avoit très-fidèlement servi et reconquis presque toute cette province sur les huguenots. Notre prince fut piqué de l'injustice que le roi faisoit à ce seigneur. Il lui en écrivit une lettre très-vive, où il dit entre autres que le roi ne devoit pas si fort préférer les services qu'on lui avoit rendus comme duc d'Anjou, qu'il oubliât ceux qui avoient été faits au roi de France.
Il y eut des difficultés, au mois de décembre, cette année, entre les habitants de Saint-Didier-de-Gbalaronne et ceux de Thoissey, au sujet de leurs cloches. Quelques habitants de Saint-Didier n*étoient point d'avis qu'on refondit la cloche de Saint- Didier, parce qu'ils disoient que l'on étoit encore en crainte des guerres des hugue-
(a) vu de notre prince, par Coatareaa, p. 83, 84«
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nols, qui l'aroient rompue et qui ne manqueroient pas de la rompre une seconde fois, s'ils se rendoient maîtres du pays; qu'il valoit mieux recouvrir Tégliseetle clocher, qui en avoieut grand besoin. Les autres disoient qu'il falloit et refondre la cloche et faire les autres réparations. A l'égard de ceux de Thoissey, ils consentoient qu'on refondit la cloche de Saint-Didier, à condition qu'on refondit aussi la leur, qui étoit cassée. La cloche de Saint-Didier fut refondue. Le métaLqu'on y ajouta ne coûta pas plus de 4 s. 6. d.; cependant la dépense pour toute cette cUche, le battant et autres, allèrent à 490 liv. 3 s., pour laquelle sommç les habitants obtinrent des lettres d'assiette au Parlement de Dombes, le 13 avril 4575 ; et le 47, ils imposèrent cette somme sur eux, avec les frais d'impositions et les autres nécessaires, sans retardation des deniers dus à Son Altesse Sérénissime.
Le 44 avril 4575, notre prince pourvut Jean Jacquot ou Jacob de l'oi&ce de capitaine et châtelain du Chatelard, sur la résignation d'Antoine de Saint-Hilaire. Il fut reçu dans cet office le 46 juillet, après qu'on^eut oui 4 ou 5 personnes, qui assurèrent qu'il étoit bon catholique [a}.
Le S6 avril, notre prince constitua son procureur spéciahet général, pour le fait de son domaine, Philibert Bouchard, procureur au baillage de Beaujolois et Dombes et notaire royal (b). Il vouloit qu'il intervînt dans toutes les causes du domaine; qu'il vendît ses bois morts; qu'il fît la recherche des laods, cens, néanmoins avec ses avocats et procureurs au baillage. Le lieutenant général restreignit ses provisions à un simple substitut de» gens du prince, par sa sentence du 40 août.
Le 26 avril, notre prince donna ses lettres patentes^ adressées au bailli de Dombes, par lesquelles il lui mandoit qu'ayant appris que les gens de la nouvelle opinion [c'est ainsi qu'on appeloit les huguenots) s'assembloient du cOté de Genève, qu'ils avoient envie de se saisir des ports et passages de la rivière de SaOne, et que ceux de Dombes éloient particulièrement menacés, et que, quelque petit nombre d'hommes qui vinssent attaquer les places et ports de Dombes, il lui seroit impossible de les défendre s'il n'étoit assisté de quelques soldats. Notre prince ordonna qu'on lèveroit 4 â arquebusiers et un homme pour leur commander, sous M' le gouverneur, et donna 20 liv. par mois au commandant et 40 liv. pour chaque soldat; lesquelles sommes montant à 4 20 livres par mois, il ordonna au bailli d'imposer chaque mois pour la solde de ces soldats. Ces sommes et ces soldats ne furent point levés, car M' de la Bâtie ayant écrit, à la fln de juin, au Parlement, sur les marnes remuements, le Parlement ordonna de lever l'arrière-ban et les soldats qui seroient nécessaires pour garder les ports et passages, jusqu'à ce qu'il en eût été autrement ordonné par le prince (c).
Le 28 avril notre prince donna ses lettres patentes, pour la levée du don gratuit (D). L'année n'en étoit pas arrivée; il falloit attendre encore un an ou deux,
(a) Tit.TréToaz. .
(b) 7*vo1« «nragistreinenlf, fol. 115.
(c) Tit. original TréToax. — Dombof , tome i^, fol. 67. (•} Ti(. Trévoui.
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mais notre prince fit demander ce don gratuit une année ou deux d*avance. H' de la Bâtie ayant fait assembler les états, leur fit faire lecture, à la requête des gens du prince, des lettres patentes par lesquelles il demandoit ce don, et leur remontra que les grandes dépenses que Son Excellence avoit été obligée de faire en commandant les armées du roi, étoient cause qu'il demandoit ce don d'avance ; qu'il avoit vendu la plupart de ses bois de haute futaie, pour ne le pas demander si tôt, et qu'il croyoit qu'à ces considérations ils voudroient bien l'accorder. M'' Jean de Debu, chantre, et M' Claude Riortiers, chanoine de Trévoux, y consentirent pour l'église; Philibert de Chabeu, seigneur de la Golouge, procureur de la noblesse, David de Cléberg, seigneur de Saint-Trivier, Louis Gaspard, écuyer, seigneur de Pioneins, Fléchères, les seigneurs de Challes et d'Âmareias, déclarèrent qu'ils consenloient que leurs sujets contribuassent à ce don, comme à une chose très-équitable. M^' Claude Buaton, enquêteur, portant 1a parole pour le tiers-état, y consentit aussi, sans préjudice de leurs privilèges. I] s'opposa néanmoins, d'abord aux dons que vouloient qu'on leur fit les sieurs de la Bâtie, Coutureau et autres, disant que cela.étoit contraire à leurs privilèges. Cependant ils consentirent enfin que l'on imposât 300 livres pour M' de la Bâtie et M' Coutureau, pour les plaisirs qu'il avoit faits au pays, près de Son Excellence; 600 livres au sieur Toussaint Charreton, conseillerau Parlement, seigneur du Tremblay et surintendant des affaires de notre prince, pour récompense des biens et plaisirs par lui faits ; 100 liv. à M^ le bailli ; 100 liv. au sieur Thevenon, lieutenant général, seigneur de Tavernost et de Fétan ; \ 00 liv. à Barthélémy Barde t, lieutenant particulier ; 30. livres à Hugues Charreton,. seigneur de la Douze et la Terriëre, trésorier général du Beaujolois; pour la levée de l'imposition, 250 liv. ; aux avocats et procureurs de monseigneur, 4 60 livres ; au secrétaire du trésor, pour les commissions, 40 liv. ; au sergent qui avoit porté les lettres pour faire faire l'assemblée, 40 liv. ; et 75 liv. qui étoient dues au sieur Buaton, pour frais de voyage qu'il avoit fait auprès de S. Excellence. Toutes ces sommes montèrent à 4 4 ,84 5 liv., qui furent réparties, savoir : sur Trévoux, 894 livres ;. Cbalamont, 4 ,908 livres ; Hontmerle, 4,600 liv.; Beauregard, 732 liv.; Villeneuve, 4,200 liv.; Ambérieux, 700 liv. ; St-Trivier, 732 liv.; Lignieu, 252 liv.; Lent, 600 liv.; Thoissey, 2,400 liv.; Chatelard, 800 liv. Les habitants de Thoissey prétendirent être trop chargés, car, dans un des actes de ce mépart, il est dit que les consuls de cette ville-appelèrentde ce mépart, pour être trop chargés, eu égard aux précédents méparts. Cet *appel est du 47 juillet. Le mépart fut fait le jour précédent, 46 juillet.
M' de la Bâtie convoqua le ban et arrière-ban, en convoquant les états, pour le 46 juillet (a). Les gentilshommes offrirent de servir lorsqu'ils seroient commandés ; mais ils dirent qu'ils ne dévoient pas servir hors de. la souveraineté, et qu'ils n'ètoient pas en assez grand nombre pour défendre seuls la souveraineté, si elle étoit attaquée. Sur quoi l'on ne fit pas d'autre montre de rarriëre-ban ; mais, le vendredi, dernier jour de septembre, il fit assembler de nouveau l'arrière-ban à Thoissey, sur ce qu'il avoit appris qu'on avoit fait de nouvelles levées en Allemagne et à Genève,
(a) Tit.Trérous.
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que Von craignoit qui ne passassent dans ce pays et ne s'emparassent de nos rilles; que S. A. R. le duc d*Âlençon avoit quitté la cour, ce qui alloit exciter de nouveaux troubles ; que M"" de Danville levoit de nouvelles troupes en Languedoc, et qu'il en passoit tous les jours qui Talloient joindre. Les gentilshommes qui se rendirent à Thoissey y firent la môme réponse qu'ils avoient faite au mois de juillet: qu'ils étoient en très-petit nombre et qu'ils ne pouvoient garantir le pays sans le tiers-état. Ainsi H' de la B&tie résolut de convoquer le tiers-état à Trévoux, pour le 42 octobre. Les états s'assemblèrent. On leur représenta ce que je viens de rapporter ; on leur présenta même les lettres de notre prince, du mois d'avril, pour lever 42 hommes et un commandant. Sur quoi le tiers-état dit que 4e péril n'étoit point éminent ; que Ton étoit fort tranquille en Dombes; que ces 12 hommes ne pouvoient qu'y être à charge aux sujets, sans les pouvoir défendre ; qu'ils seroient plutôt des gardes pour les gouverner que des soldats pour la souveraineté, et que les gouverneurs de Dombes n'avoient jamais eu de pareilles gardes ; et qu'ils croyoient que ces 42 hommes seroient très à charge h la souveraineté, sans lui pouvoir être utile; que le pays étoit assez foulé par des troupes qui y passoient, dont ces 42 hommes ne pourroient empêcher le passage ; que dès qu'ils verroient un éminent péril, ils prendroient tous les armes et se défendroient. Le gouverneur vouloit qu'ils fissent au moins une espèce de mflice, en nommant certains hommes pour servir lorsqu'il voudroit les commander. Ils s'en excusèrent encore sur leurs privilèges et sur ce que cette précaution ne leur paroissoit pas nécessaire. Le gouveroear protesta que s'il arrivoit quelque inconvénient au pays, l'on ne pût s'en prendre à lui ; eux déclarèrent qu'ils étoient opposants à l'exécution des lettres du mois d'avril, et que si l'on ne déféroit à leur opposition, ils s'en déclareront opposants, appelants. Ainsi cette assemblée ne produisit rien de ce que H' le gouverneur prétendoit. Il leur allégua l'arrêt du Parlement, du l*' juillet, mais ils n'y voulurent pas non plus déférer. Ce gouverneur voulut aussi se faire rendre compte de l'argent que l'on avoit levé pour les réparations de la ville de Lent, mais les leveurs du rôle dirent qu'ils ne dévoient rendre compte de cette levée que par-devant les nouveaux consuls et les autres habitants, suivant leurs privilèges.
Y ayant une brèche dans les murs de la ville de Thoissey, près la tour appelée du MureP, et plusieurs endroits en étant mauvais et corrompus. M' le gouverneur, H' de Coutureau et les oiSciers du baillage ordonnèrent, le 3 août, qu'elle seroit réparée par les habitants des châtellenies, à fur et à proportion des impositions du don gratuit, et que les receveurs du trésain en rendroient compte, afin que le reliquat pût être employé à ces réparations (a). Comme l'on n'avoit point excepté les hommes et justiciables des seigneurs fle cette contribution aux réparations, M' de Chaben, procureur de la noblesse, représenta que, suivant l'édit de Jean de Bourbon, il n'y avoit que les hommes immédiats du prince, qui n'étoientpas hommes des seigneurs, qui dussent contribuer à cette réparation. Sur quoi les hommes et justiciables des seigneurs en furent déchargés, par ordonnance du 8 du même mois.
(a) TïU TréTOux.
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Au mois d'octobre, notra princei élant à Blois, affranchit de main-morte et tailiabilité Philibert^ François et Simon Guici)ardet, ses hommes et sujets taillables, corvéables, serfs et de main-morte, qui lui exposèrent que, quoique Barthélémy Guicbardet, leur père, ne leur eût pas laissé des biens qui méritassent qu'ils en acceptassent l'hoirie, et qui dussent les assujettir à cette servitude ; que s'étant mis dans le négoce et pratique, ils ne pouvoient trouver aucun parti, par la crainte que l'on avoit de leur main-morte (a). Sur quoi notre prince les affranchit, en payant 30 écus à son trésorier et doublant les cens et servis qu'ils lui dévoient sur les fonds relevant de ses rentes. Ces lettres furent entérinées le 5 novembre suivant. Ils augmentèrent de 9 deniers en cens et servis qu'ils dévoient sur une terre située dans la paroisse d'Aignereins, au lieu appelé le Montiltet.
Le duc d'Alengon s'étant retiré de la cour, au mois de septembre, comme H'^ de la B&tie l'exposa aux habitants, le roi envoya ordre à notre souverain de courre sus et de prendre mort ou vif ce duc (b). Notre prince vit bien que cet ordre avoit été donné dans le premier moment de la colère de Henri III, ainsi il aima mieux porter le duc d'Alençoji à donner satisfaction au roi que de tremper ses mains dans le sang royal, que l'on doit toujours respecter. Catherine de Médicis se voulut rendre médiatrice entre ses deux fils. Elle passa à Champigny, dans la maison de notre prince, qui l'y reçut magnifiquement. Cette mère vint à bout de la paix, en augmentant de TAnjou et de quelques autres terres Tapanage du duc d'Alençon, et accordant un libre exercice de la religion calviniste dans le royaume. Les calvinistes vouloient engager la reine-mère d'accorder cette liberté dans la souveraineté de Dombes ; mais le roi ni elle ne voulurent point leur accorder cette demande, la souveraineté de Dombes étant hors de leur royaume, et sachant bien que s'ils avoient demandé cette grâce pour eux à notre prince, il la leur auroit refusée.
H« Benoit Buatier, grand vicaire et ofiicial de l'archevêque de Lyon, étant décédé, environ le mois de décembre i 575, le Parlement, sur les réquisitions de H' Bussillet, avocat général, résolut de faire des remontrances pour la suppression de cet office, afin de mettre le Parlement à l'ancien nombre de ses officiers (c); mais comme il n'y auroit eu aucun conseiller clerc à la cour, si cet office eût été supprimé, et qu'on crut que cette raison et quelques autres pourroient empêcher l'effet de leurs remontrances, ils présentèrent à Son Excellence, pour remplir cet office, M^" Etienne de la Barge, chanoine et sacristain de l'église et comte de Lyon, abbé d'Idrac, ou H« Claude de Chalma^el, archidiacre de la même église. H* François Laurencin, neveu du sieur Buatier et officiai ordinaire de Lyon. Notre prince pourvut Etienne de la Barge, premier nommé, de cet officîe (nos princes choisissant presque toujours le premier qu'on leur offroit, le regardant comme le plus digne). Les pcovîsions du sieur de la Barge sont du 1 9 janvier, et il fut reçu le 1 5 février suivant. Une marque de la distinction qu'on fit de ce comte, c'est que les conseillers de la cour consen-
(a] 7« Tol. des enregistranenU. — Til. Trévoui..
(■) Hùi. France,
(c) Dombes, tome 1% fol. 68.
tirent qu'il les précédai tous en audience, et qu*il y suivtt immédiatement les présidents, sans rien changer néanmoins, pour le surplus, à l'ancien ordre de la cour, ei sans le tirer à conséquence. Je crois que ce que Ton inséroit que cette préséance ne changeoit rien à Tordre ordinaire de la cour, marquoit que le conseiller clerc ne pourroit pas présidera l'audience en Tabsence des présidents, et que ce seroit en ce cas le plus ancien conseiller laïc qui présideroit et prononceroit les arrêts.
Jean de Dehn, que notre prince avoit envoyé pour prêcher dans sa souveraineté, ëtoit étranger et religieux bénédictin. Il ne laissa pas de mettre quelque argent de reste, d'acquérir une maisan et jardin à Trévoux. Il craignit que les officiers du prince l'empêchassent de disposer de celte maison et de ses autres biens, s*il n'avoit des lettres du prince pour pouvoir faire cette disposition. Il les demanda et le prince les lui accorda. Il fil plus, car il lui accorda des lettres de son conseiller, pour entrer dans son conseil d'état de Dombes, qui se tenoit à Trévoux, et d'y avoir voix délibérative sur les alTaires de la religion. Ces deux privilèges furent accordés^ ce Dehu par deux lettres patentes différentes données à Blois, le 19 octobre 1575, qui furent enregistrées au baillage de Dombes (a). Je ne sais comment un religieux de Saint- Benoit, théologien, put demander à un prince séculier la liberté de disposer de ses biens, ce qui étoit absolument contraire à ses vœux, mais telle étoit l'ignorance de ce temps.
Notre gouverneur) toujours en crainte des mouvements des huguenots, écrivit an Parlement pour avoir ses conseils. Sur cette conjoncture, le Parlement lui envoja un arrêt, du 4 mars, par lequel il ordonnoit que tous les habitants de la ville de Thoissey, que ceux des paroisses de la châtellenie même, ceux des paroisses de Si- Etienne, Illiat et Dompierre, et les chefs des maisons seroient tenus de faire le guet et garde dans la ville de Thoissey, par eux-mêmes ou par une personne suffisante et capable, à peine d'amende. La cour enjoint au châtelain d*en faire les rôles, 3ans exempter aucun de ceux qui y étoient sujets {b).
Les Bressans tâchant toujours de s'étendre sur la souveraineté, notre prince écrivit au duc de Savoie, pour l'inviter à régler les difficultés anciennes et nouvelles qu'il y avoit sur ces limites. Le duc de Savoie répondit à notre prince qu'il enverroit ses commissaires à Màcon ; et le ï7 mars 1576, M' de Châlillon, premier président da Parlement, reçut des lettres closes de M" les gens tenant le conseil d'élat de Mgr le duc de Savoie, datées de Chambéry, du 22 du même mois, par lesquelles ce conseil mandoit au Parlement de Dombes que les députés de M' le duc de Savoie ne manqueroient pas de se trouver à M&con le l*'- avril suivant, comme l'on en étoit convenu, pour vaquer au règlement de ces limites, ne pouvant différer leur voyage (c). Les officiers de notre prince avoient demandé un délai, à cause des mouvements des huguenots, qui avoient surpris def)uis peu le château deLourdon, près de Cluny, et qui avoient des troupes qui faisoient des courses continuelles en Beaujolois et jusques
(a) 7* Toi. enretislremeoU de VUlefraiicbe, fol. SS4.
(b) Dombes, lome l*', fol. 68.
(c) Tit. TréToax.
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aux portes de Mâcon. Cependant comme la lettre du sénat de Chambéry étoit expresse, M" de Cbâtillon et Toussaint Charreton, qui avoient été députés par noire prince pour le règlement de ces limites, vinrent à Trévoux, pour y prendre les terriers, les enquêtes et les autres titres qui regardoient les différends de ces limites. Mais comme on craignoit les huguenots, on crut qu'il n'y auroit pas de la sûreté de les emporter; ainsi on les laissa dans les archives. Ces deux officiers prirent le lieutenant général du baillage et l'avocat général de Son Excellence, Claude Cholier, son procureur, s'élanl trouvé indisposé, lis éloienl aussi députés avec M' de la Bâtie, gouverneur de Dombes. La crainte de rencontrer quelques troupes de huguenots fit que ces officiers acceptèrent une escorte du capitaine de Trévoux, avec une quinzaine d'arquebusiers, qui les menèrent et escortèrent jusqu'à la Bâtie et de là dans la ville de Thoissey, où tous ces officiers couchèrent ; et le lendemain, le capitaine de Thoissey, avec quelques-uns de ses bourgeois et trois ou quatre gentilshommes du voisinage, escortèrent tous ces officiers jusqu'à Mâcon. Les officiers de Savoie y arrivèrent très-peu de temps après les nôtres. Ils convinrent tous de s'assembler dans la maison de M' Philibert Barjot, lieutenant général de Mâcon, pour convenir de ce qu'ils dévoient faire. Les députés de M^ le duc de Savoie étoient René de Liobar, seigneur du Châtelard, conseiller d'état de M' de Savoie et président de son sénat, Isaac Chanal, conseiller de Son Altesse et juge mage de son pays de Bresse, François Trouillout, secrétaire d'état de S. A. R. de là les monts, et Philibert Tamisier, procureur fiscal en Bresse. On convint d'abord qu'il falloit aller sur les lieux, pour voir ceux qui étoient contentieux, entendre les témoins et voir les litres de part et d'autre. Les députés de Dombes tae vouloient pas exposer les titres de notre prince, à cause des huguenots, mais les députés de Savoie voulant qu'on accordât la provision à celui dont les titres paroitroient, et les députés de notre prince en étant convenus et disant qu'ils feroient apporter leurs titres, les officiers de Savoie ne voulurent pas qu'on accordât la provision qu'ils avoient demandée. On voulut ensuite voir les pouvoirs respectifs des officiers, des députés, dis-je. Ceux de Savoie ayant représenté les leurs, où il étoit parié des droits de souveraineté que le duc de Savoie vouloit faire revivre sur les états de notre prince, les députés dirent qu*ils ne pouvoient souffrir cet article, dont le duc de Savoie n'avoit point écrit à notre prince et dont il ne s'agissoit en aucune manière, mais uniquement des limites. Les députés de Savoie ayant voulu insérer leurs protestations pour cette prétendue souveraineté, consentant que les députés de notre prince fissent des protestations contraires, les députés de notre prince dirent qu'ils ne pouvoient souffrir ces protestations. Ainsi les députés se quittèrent sans avoir rien fait, sinon leurs procès-verbaux sur ce que nous venons de dire. Il n'est signé que de M' de Cbâtillon, et non des autres députés. Il est daté du 3 avril.
Le procureur de notre prince croyant qu'on alloît procéder aux limites, fut bien aise de faire ouïr des témoins sur celles de la châtellenie de Montmerle. Comme elle s'étendoit jusqu'à la rivière de Moignans et Chalaronne, sur Baneins, il donna ordre à Catherin Charins, châtelain de Montmerle, d'entendre ces témoins. Il en
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ouït cinq ou six, qui attestèrent cette vérité, le 1«' avril 1576 ; mais la conférence de Mâcon ayant été rompue, celte enquête ne servit pas beaucoup (a).
Le S4 avril, notre prince obtint du roi Henri III la permiçsion de tirer 100 gros muids de sel des salines de Peceais, pour la fourniture de la souveraineté de Dombes [b]. Ces 1 00 gros muids dévoient être garnis en police avec leur fourniment, à la raison accoutumée, en payant seulement le prix du sel au propriétaire, le droit de gabelle dû au roi à raison de 27 liv. par gros muid ; les blancs, petits blancs, patats et autres droits anciens, avec les pi^ages qui étoient dus avant l'an 4560, sans qu'il fût obligé de payer aucun droit mis et imposé depuis cette année-là. Le roi permet, de plus, aux entrepreneurs, de mener franchement les denrées qui leur sont nécessaires pour leurs voitures. Les lettres patentes de Sa Majesté contenant celte concession furent enrcgislrées au bureau des trésoriers de France de Lyon, le 1" juin, et au Parlement de Dombes, le 1« août 1576. Avant que le roi eût permis la traite du sel de Peceais, les Dombistes prenoient leur sel, tantôt en Savoie, tantôt en Franche-Comté. Nos anciens princes en avoient même fait remonter des salines de Berre, dont ils étoient propriétaires, et le vendoient à leurs sujets, qui Tachetoient, où on le leur donnoit à meilleur marché, car il n'y avoit encore point d'im* position sur le sel en ces pays. Le duc de Savoie, Philibert Emmanuel, avoit mis une gabelle sur le sel et sur le vin, en 1560. Charles-Emmanuel, son fils, ôta celle d^ vin et laissa celle du sel et rendit les tailles ordinaires. Les rois permirent la traite de 40,000 minois de sel aux ducs de Savoie, pour fournir leur état. Nos rois en ont aussi permis la traite aux Suisses et à plusieurs autres (c).
Noire prince ayant obtenu la liberté de tirer ces 1 00 gros muids de sel, dont nous venons de parler, il passa bail à ferme du tirage de ce sel à Antoine Roussille, sei* gneur de la Noyre, capitaine d'Ambérieux et bourgeois de Trévoux (d). Le prince ordonna, par ce bail, que le prix du sel seroit fixé par M» de Châtillon et de Langes, présidents au Parlement, et en présence des avocats et procureurs généraux, sur le certificat en bonne forme de l'achat du sel des gabelles ordinaires et extraordinaires et frais de voitures, comme il se fais^oit en France, outre quoi l'on y ajouteroit 2,150 liv. d'une part, et 3 sols pour chaque sommée, que le prince accorde au fer* mier, que l'on appeloit droit de regratage ; que si le fermier payoit de plus grands droits que ceux compris dans les lettres patentes du roi, ces droits seroient encore ajoutés au prix du sel, que RoussilJe promit de conduire à Trévoux pour 43 livres 15 sols de voiture, et à Thoissey pour 44 liv. 5 sols. On lui accorda encore 3 s. par livre pour ses avances. Il y avoit diverses autres clauses qui étoient avantageuses à ce fermier. Le lendemain, notre prince donna ses lettres patentes pour faire enregistrer ce bail au Parlement et pour le faire exécuter. II fut enregistré, et Roussille donna plusieurs cautions, qui furent Jacques de Romans, bourgeois d^ Lent,, et
(à) Tît. TréTOOx,
(■) Donbes, tome 1«r, fol, 10.
(c) Collet, Sutots, ir« partie, p. (et,.
(o) Dombes, (ome ï'^jp.l}.
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Simon de Châves, pour cerliflcaleurs. Hugues Charreton, trésorier de notre prince, n'agréant pas ces deux cautions, il donna Hugues de la Roue, le père, capitaine et châtelain de Chalamont, et Hugues son Ois, et ses deux premières cautions pour cerlifîcateurs, et ils furent reçus. La vue de notre prince avait été, comme nous l'avons vu en 1572, de donner des gages à ses officiers de son Parlement, qui Tavoient servi jusqu'alors gratuiletnent, et en vue de leurs seuls privilèges. Pour leur procurer ces gages, il avoit retenu qu'on imposât sur le sel les 2,450 liv. dont nous avons parlé (a). Voici les gages qu'il attribua à ses officiers : au sieur gouverneur, 200 liv.; au premier président, 200 liv. ; au 2<^ président, 460 liv. ; & 6 conseillers, chacun 100 liv. ; aux sieurs avocats et procureurs généraux, chacun 120 liv. ; au greffier du Parlement, pour ses plumes et encre, 5 liv. ; au premier huissier, 10 liv. ; au concierge du palais, pour les buvettes et pour le bois qu'il fournissoit au palais, 15 liv.; aux juge et lieutenant du bailli, 15 liv. ; à l'avocat du baillage, 15 livres ; au procureur dudit baillage, 50 livres; au trésorier, qui feroit le paiement du tout, 50 liv. ; ce qui faisoit en tout 1 ,600 liv. Le prince attribua aussi du sel à ses officiers, que le fermier fut chargé de payer, savoir : à M' le gouverneur, 4 bennes ou minois; au premier et au deuxième président, autant chacun; à chacun des conseillers, 2 bennes» aux avocats et procureurs généraux, autant ; au greffier de la cour, une benne; aux deux huissiers, demi-benne chacun ; au juge et lieutenant général du baillage, 2 bennes ; à l'avocat au baillage, une benne ; au procureur fiscal, 2 bennes; aa trésorier, 2 bennes; en tout 37 bennes. Cet état fut arréléà Champigny, le 24 juin (b]«
Le bail passé à Roussille ayant été Connu des sujets de la souveraineté, ils reconnurent qu'il étoit très-nuisible au public (c). Ainsi les étals s'élant assemblés, députèrent Jean de Nagu, écuyer, seigneur de Lurcy en Dombes et de Varennes en Beaujolors, et Philibert du Rousset, seigneur d'Amareins, pour la noblesse ; Claude Buaton, enquêteur, Noël Foussenier, châtelain de Lent, et Etienne Montenant, apothicaire de la ville de Trévoux, furent les députés pour l'église et pour le liers-élat, pour représenter à notre prince combien ce bail étoit à charge à ses sujets, et le gain excessif que Roussille feroit s'il subsistoit. Son Excellence, qui n'avoit pas cru faire préjudice à ses sujets, écouta favorablement leurs justes remontrances et révoqua le bail qu'il avoit fait à Roussille, en fournissant par les états des marchands qui le prissent à meilleur marché. Il voulut que Ton payât 6,000 liv. de dédommagement à Roussille, et que l'on imposât ces 6,000 liv. sur le prix du sel. On promit de faire vôilurer le sel pour 36 liv. la sommée, tant au grenier de Trévoux que de Thoissey. On promit de payer 3,000 liv. à monseigneur, pour les gages de ses officiers ou poui* ses autres volontés. Il ordonna qu'outre les deux présidents qu'il avoit nommés pour fixer le prix du sel, il y assisteroit un député du clergé, un de la noblesse et deux du tiers-état^ et non plus. On n'accorda que 2 s. pour les intérêts de l'avance.
(a) Dbmbés, tome 1^, fol. 19 et Si.
(b) Dombes, tome i*', p. S3.
(c) Dombes, tome l**", fol. 21, titres.
Notre prince veut que si le prix du sel se trouvoit plus fort en Bombes qu'en France, que ses sujets pussent en prendre en France et non ailleurs. On défend aux marchands ou regratiers de Dombes de vendre d'autre sel que celui de la ferme, et aux habitants d*en acheter ailleurs, sans préjudice néanmoins de leurs anciens privilèges. Le prince consent que le fermier puisse débiter tout le sel qu'il aura après l'expiration de son bail, sans que nul autre en puisse vendre. Il y a encore quelques autres conditions qu'on pourra voir dans les preuves. Les états s'étant assemblés à Trévoux, nommèrent Jacques de la Colonge, marchand de Trévoux, pour exploiter celte ferme. Il donna des cautions qui furent reçues par les présidents do Parlement. Le Parlement sachant que le prince lui accordoit des gages et du franc salé^ Gt un projet de règlement pour l'administration de la justice, par lequel il est ordonné que le Parlement s'assemblera tous les mercredis, jour d'entrée, suivant l'ancienBe ordonnance (a). Ils réglèrent les heures de leurs séances, l'ordre de leurs occupations; qu'ils ne pourroient désemparer le Parlement que par ordre du prince ou de la cour, et qu'ils viendroient tous les ans tenir leurs séances, 4 â jours après la Notre-Dame de septembre, par forme d'échiquier de grands jours ou suivant l'ancienne forme des assises. Ils représentèrent ensuite qu'il y avoit de grandes difficultés entre eux et entre les sujets de notre prince, sur l'observation des ordonnances de France ; qu'ils convenoient qu'on avoit accoutumé de suivre celles que les rois avoient faites pendant qu'ils avoient possédé la souveraineté ; mais que comme il y en avoit que les rois avoient abrogées depuis et que les autres éloient contre le droit écrit, que l'on suit principalement en Dombes, il y avoit contrariété d'avis, les uns voulant suivre le droit écrit, au préjudice des ordonnances des rois, qui avoient abrogé les anciennes, les officiers du Parlement proposent à Son Excellence de lui envoyer leurs mémoires sur ces difficultés, afin qu'il eût la bonté de les décider. Le Parlement s'y plaint des évocations que l'on faisoit à son conseil, et prie ce prince de n'en point accorder sans ouïr la cour, ces évocations étant à charge aux parties. Comme il n'y avoit que 2 présidents et 6 conseillers, ils représentent que s'ils sont malades ou récusés, ils ne se trouvent plus en nombre pour juger, et ils demandent permission de prendre des gradués pour suppléer leur nombre en ce cas. On y dit qu'il est nécessaire que les édits et déclarations pour le sel, les monnoies et les autres y soient vérifiés et enregistrés au Parlement, comme étant cour des aides, des monnoies et la seule souveraine. Notre prince approuva ce projet par des lettres patentes du 24 juin, et voulut qu'il eût force de loi, et manda à son Parlement de lui envoyer leurs mémoires sur le fait des ordonnances des rois sur la justice, sur celles qu'ils croiroient utiles pour la monnoie et pour la succession des mères (b).
Le Parlement de Dombes se transporta à Trévoux , le 4 0 septembre, pour y tenir sa séance. Ils y firent lire un édit, que notre prince avoit fait faire le 24 juin précédent, contre les hérétiques. On fit faire recherche des vagabonds et gens sans aveu, et de ceux qui les retiroient. Les gentilshommes y comparurent et se plaignirent de
(a) Dombes, tome i*f, p« 21.
(b) Dombes, tome l**', fol. 25.
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ce qu'on rouloit les obliger de faire administrer leurs justices à Trévoux, et de ce qu'on leur dtoit la liberté de prendre du sel où ils vouloient ; qu'on vouloit par là les rendre taillables. Ils dirent que le prince avoit fait un édit sur le rétablissement des murs de Thoissey. Le Parlement répondit à leurs plaintes et leur promit justice. Le Parlement &t ensuite divers règlements contre les jureurs et les blasphémateurs du nom de Dieu, pour obliger les habitants à assister aux messes paroissiales et service divin. Il fit défendre d*entrer dans les églises avec des fusils, le jour des fêtes des patrons, et d'y rien faire d'indécent ; d'aller au cabaret par les domiciliés, pour quelque temps que ce fût. On ordonna l'observation du carême, des jeûnes et des vendredis et samedis. On défendit la célébration clandestine des mariages, et l'on enjoignit au bailli et aux autres oi&ciers de tenir la main à l'exécution de cet arrêt. On fit quelques règlements sur les péages» la monnoie et les prisons. On les verra dans les preuves.
Le â2 juillet, notre prince, étant à Cbampigny, confirma les privilèges anciens de la ville de Thoissey, et par des secondes lettres patentes, il confirma le privilège sur le vin, dont ces habitants jouissoient et qu'ils employoient aux réparations de leurs fortifications^ Ces lettres furent enregistrées au Parlement, par arrêt du i 9 décembre suivant (à).
Les habitants de Dombes, qui avoient obtenu la confirmation des leurs en 4 561 , n'ayant pu les faire enregistrer à cause des guerres survenues, en obtinrent de nouvelles lettres, le dernier octobre de cette année, qui furent enregistrées par arrêt du 23 janvier, à la réserve dii juge d'appel, dont il étoit parlé dans les anciennes chartes des habitants, que la cour ordonna qui demeureroit supprimé, suivant l'édit (b).
Les habitants de Trévoux (d)tinrent aussi des lettres de surannation de leurs privilèges. Elles sont du 3 novembre. Elles furent aussi enregistrées le 23 janvier
Le 2 novembre,, notre prince fit une déclaration conforme, en presque tout son dispositif, à celle que nous avons rapportée en \ 573, afin que le Parlement de Dombes ne retint ni évoquât aucune cause en première instance. Cette ordonnance ne parolt pas avoir été enregistrée au Parlement, non plus que la précédente.
Au mois de juillet 4576, les habitants de Thoissey obtinrent de notre prince une confirmation de leurs foires et marchés et demandèrent deux nouvelles foires, l'une le jour de Saint-Vincent, 21 janvier, et l'autre le 6 mai, jour de Saint- Jean-Porte- Latioe. Elles leur furent accordées. Ils demandèrent même que les habitants de la ch&tellenie de Thoissey ne pussent rien vendre qu'ils ne l'eussent porté au marché de Thoissey ; ce que le Parlement ayant refusé d'enregistrer, comme contraire au commerce, le prince donna d'autres lettres patentes, le 16 avril 1577, où il permit
(a) Dombes, tome l*', p. 68 et 60 (r) Lombes, tome l**", fol. 60.
(cj Dombes, tome \"^ fol 70.
aux habitants de la châtelleDîe de vendre leurs denrées dans les autres villes de la souveraineté, et non ailleurs. Les premières lettres patentes permettent l'établissement d'une grenette, qui se tiendroit sous les halles. Ces lettres ne furent enregistrées au Parlement que le 42 juin 4579, avec les lettres clauses de modiflcation ci-dessus énoncées.
L'ordonnance du 3 août 1575, concernant les réparations de la brèche de Thoissey, causa un grand procès au Parlement, car les habitants de la châtellenie prétendirent qu'ils ne dévoient point contribuer aux réparations des murs de la ville, et que les bourgeois dévoient eux seuls les réparer. Les habitants convenoient d'être tenus de faire guet et garde au château de Thoissey et de contribuer à ses réparations; mais ils disoient que celles de la ville ne les regardoient pas ; que les bourgeois y étoienl seuls soumis ; qu'ils jouissoienl même du droit de trésain, qu'ils dévoient avoir employé à ces réparations ; qu'ils étoient exposés au passage et au logement des soldats qui couroient la Dombes et ne jouissoient point des avantages des bourgeois, et qu'ainsi ils ne dévoient pas contribuer à leurs murs ; ils disoient même que la question avoit été décidée en leur faveur par arrêt du grand conseil de M""^ Anne de France, en 4519, et<]ue, suivant les lois, les murs étoient à la charge des habitants de la ville. Sur ces raisons, le Parlement, par arrêt du 20 juin 4576, déchargea les habitants delà châtellenie de Thoissey, hommes immédiats de Son Altesse [car c'est ainsi que l'arrêt appelle par deux fois notre prince), de contribuer aux réparations; et comme pour éviter à tous inconvénients, le Parlement avoit ordonné qu'on imposeroit sur toute la châtellenie la somme de 600 liv. pour ces réparations, la cour ordonna que les habitants de Thoissey reslilueroient à ces habitants les sommes qu'ils avoient payées (a). Comme M" de Champier, gouverneur, de Coutureau, ministre et secrétaire de noire prince, M' Charreton, conseiller au Parlement, surintendant de ses affaires, et les ofliciers du baillage avoient fait rendre l'ordonnance que le Parlement avoit anéantie par son arrêt, les habitants de Thoissey s'en plaignirent h eux, et il ne leur fut pas difficile d'avoir un édit du prince, qui conlirmoit leur ordonnance et anéanlissoit cet arrêt. Cet édit fut donné au mois de juillet et présenté au Parlement, pour être enregistré. La cour du Parlement crut que le prince avoit été surpris, en cassant son arrêt par un édit, sans en avoir vu les motifs. Comme cela étoit au mépris de cette compagnie, elle députa M>^ de Langes pour aller à Champigny faire là-dessus ses Irès-humbles remontrances à leur souverain. Il y fit voir les justes motifs de l'arrêt de la cour et obtint un arrêt du conseil, le prince y étant, qui sursit l'arrêt de Son Excellence, jusqu'à ce qu'il eût été informé de l'ancien usage du pays et des motifs de l'arrêt de 4549. Cet arrêt est du 42 mars 4577, donné h Blois ; M^ Barjot, conseiller du roi en son grand conseil et pair conseiller au Parlement de Bretagne, y étant avec plusieurs autres : nos princes ayant soin d'avoir toujours en ce temps-ci des maîtres des requêtes et conseillers des Parlements en leur conseil, comme mieux instruits que les autres des véritables maximes de la justice. Notre prince ayant fait faire les enquêtes qull avoit ordonné de faire,
(a} Tit. Dombes, tome l*'', fol. 71 . * Dombes, tome S, fol. 74 et 4S9.
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elles se trouvèrent assez douteuses sur rancien usage ; cependant les dépositions des ecclésiastiques et de la noblesse ayant paru favorables aux bourgeois des villes, et notre prince étant bien aise de favoriser les habitants des villes, dans un temps où l'on étoit dans des guerres presque continuelles pour le Jait de la religion, ordonna, pour les soulager, que tous les habitants des villes, que les habitants des chfltelleniescontribueroient aux réparations, tant des ch&teaux que des villes, par un édit du i^' juillet 4584, qui fut enregistré au Parlement, le 7 février 4582, de Texprès commandement de notre prince (a).
II y avoit une ancienne difliculté entre notre prince, dont le duché de Montpensier n'avoit été érigé que depuis 4538, tandis qu'il y en avoit plusieurs érigés plus anciennement, et des ducs et pairs, plus anciens ducs que notre prince, qui prétendoient devoir le précéder et que le rang des duchés pairies devoit toujours être suivi entre les ducs et les princes. Ils prétendoient s'autoriser des anciens ducs et pairs et comtes, qui avoient précédé les princes du sang de la maison de Courtenay et d'autres princes de la maison royale ; mais la négligence des anciens princes du sang ne pouvoit nuire aux autres princes, et il y avoit une difTérence entière entre nos anciens ducs et pairs, qui étoient comme les électeurs sont encore à présent dans l'empire, et nos ducs et pairs d'aujourd^hui, créés et établis par nos rois; outre que sous Louis VI, duquel les princes de la maison de Courlray, de Courtenay, dis-je, descendoient, le royaume de France sembloit encore avoir quelque forme d'élection depuis Hugues Capet, ce qui donnoit de grands droits à nos grands ducs et comtes et pairs, qui en étoient regardés comme les électeurs ; mais avant et depuis saint Louis, Thérédité de la couronne ayant été regardée comme une loi inviolable du royaume, il n'y avoit plus de prétexte de contester la préséance aux princes du sang, qui pouvant dans la suite devenir les souverains des ducs et pairs, il n'étoit ni juste ni naturel que ces princes les précédassent jamais. La contestation de cette préséance s'étoit élevée en 4544 , entre notre prince et sa mère, sœur du connétable, duc de Montpensier, et Marie d'Albret, duchesse de Nevers, et François, duc de Nevers, son fils, comte d'Eu et pair de France. Il s'agissoit de faire présenter des roses au Parlement de Paris. C'étoil une cérémonie dont les plus grands seigneurs se faisoient un honneur. Notre prince et sa mère prétendoient les faire présenter avant le duc de Nevers, comme étant princes du sang, ducs et pairs. Les duc et duchesse de Nevers prétendoient cette préséance, comme plus anciens pairs. La cause fut plaidée et la préséance adjugée à notre priqce. Le Parlement rendit raison de son arrêt en prononçant, le 47 juin, qu'ayant égard à la [qualité de prince du sang, jointe à la qualité de pairie et à l'ancienne coutume et usance en la session des princes du sang et des pairs de France, au lit de justice, quand le roi sied à la cour, le duc de Montpensier, comme ayant qualité de prince du sang jointe à la qualité de pairie, pourroit le premier bailler des roses. Cet arrêt semble décider que les princes du sang qui n'avoient pas des pairies avoient la préséance sur les ducs au Parlement, dans les lits de justice, suivant l'ancienne coutume. Au sacre de Henri II,
(a) Registre de Romans, fol. 19 el suir.
en 4547, cette difficulté s*étant élevée, le roi ordonna que les possesseurs des pairies plus anciennes précéderoient notre prince, par provision et jusqu'à ce qu'il en eût été autrement ordonné. En 4554 , le roi tenant son lit de justice, notre prince y prit son rang de prince du sang et précéda le duc de Guise, qui n'osa lui contester ce rang au Parlement ; mais pour faire renoitre cette difficulté, il obtint des lettres du roi, où il exposoit qu'il s'étoit laissé précéder par ignorance, ne sachant pas que notre prince fût moins ancien pair que lui, et demandoit que la séaoce fut changée et qu'il soit mis avant notre prince (a). Je crois que ces lettres n'eurent aucune exécution. En 4564 , il y eut une nouvelle difficulté entre M"*" la duchesse douairière de Nevers, fille de notre prince, et les duchesses de Nemours, de Guise et de Nevers, première douairière, M"»« de Nevers-Bourbon prétendant les toutes précéder, comme princesse du sang. Charles IX renvoya cette question à décider au Parlement de Paris, où elle ne le fut pas.
Nous avons vu que notre prince ayant voulu assister au sacre de Henri III, ce roi l'empêcha de s'y trouver, de peur d'être obligé de décider cette question. Comme M^* de Guise avoit obtenu quelques arrêts provisionnels, notre prince, qui avoif cette affaire fort h cœur, présenta, au mois d'avril 4 575, sa requête au roi, pour la Daire décider déOnitivement (b). Le roi la renvoya au Parlement, où l'on contesta de part et d'autre ; mais soit que le Parlement n'eût pas voulu décider la question, soit que le roi eût reconnu de plus en plus la justice de la cause des princes du sang, il donna son édit, au mois de décembre 4576, par lequel il ordonna qu'à l'avenir les princes du sang, pairs de France, précéderoient et tiendroient rang, selon leur degré de consanguinité, devant les autres princes et seigneurs, pairs de France, de quelque qualité qu'ils puissent être, tant ès-sacres et couronnements des rois que dans les séances des cours de Parlement et autres quelcpnques solennités, assemblées et cérémonies publiques, sans que cela leur pût plus être contesté à l'avenir, sous couleur de titre et priorité d'élection de pairies des autres princes et seigneurs, ni autrement, pour quelque cause et occasion que ce fût. Cet édit fut porté au Parlement de Paris et il y fut enregistré le 8 janvier 4577. Quoique cet édit ne parle que des princes pairs, il est constant que s'il y avoit des princes du îsang non pairs, ils précéderoient toujours tous les princes qui ne seroient pas du sang et qui Croient pairs.
Le 49 juin 4576, les habitants de Villefranche firent des remontrances au lieutenant général, par lesquelles ils lui représentèrent qu'à cause des guerres et pertes qu'il y avoit eu dans ces pays, les notaires ne s'y étoient point assujettis à faire signer les parties qui savoient signer, comme il étoit porté par Tordonnance d'Orléans, de l'an 4560, qui l'avoit ordonné, ce qui donnoit lieu à une infinité de procès (c). Ils demandoient que cette ordonnance, qui n'avoit pas encore été publiée, le fût, et que les contrats et obligations où cette signature avoit été omise ne laissassent pas
(a) Cérémonial François, p. 295, 397 et 152.
(b) Mézeray, HUt, de France, 2« éd„ tome^IH, p. 58.
(c) 7c Tol. enrcgisur. Villefraoche, fol. 246 et soiT«
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d'être valables. Sur qtioi il fut ordonné qu'ils se pourvoiroient à Sa Majesté, qui donna une ordoniiance, le 24 juillet 4576, conforme aux demandes desdits habitants et ordonna l'exécution de Fordonnanoe pour l'avenir.
On donnoit à un maçon charpentier 1 5 liv. par an, pour entretenir de toutes réparations lés prisons de Yillefranche et le château de Beauregard, le prince fournissant les matériaux de valeur au-delà de 5 s., suivant une délibération des officiers de Villefrancbe du 23 octobre de ladite année 1576, qui en suppose des anciennes (a).
L'arrêt de 1573 et des lettres patentes pour l'exemption des péages de Beaujolois et Dombes, sont enregistrés au baillage de Beaujolois et conGrmés par autre arrêt du Parlement de Dombes, du 17 septembre 1576, le Parlement séant à Trévoux (b).
Comme les mouvements des calvinistes duroient toujours, le Parlement ordonna, par divers arrêts, en 1577, que l'on fît guet et garde à Trévoux et à Thoissey. On donna le commandement de ce guet, à Trévoux, au lieutenant général, et l'on voulut que le capitaine de Trévoux en reçtfl les ordres (c).
Les bourgeois de Thoissey avoient demandé à notre prince que les habitants de leur ch&tellenie fussent obligés de porter leurs denrées à leur marché, pour les y vendre. Cette ordonnance étant la liberté de commerce aux habitants de la châtellenie, ils s'en plaignirent à Son Excellence, qui la révoqua et leur permit de vendre leurs denrées dans toute sa souveraineté, ne voulant pas qu'ils les vendissent dehors, de peur qu'on ne les vendit à des huguenots, contre lesquels il étoit toujours trèsanimé, quoiqu'il conseillât dans la même année de ne leur pas faire la guerre, mais de tâcher de les gagner par les voies de douceur et de conférence [d]. La révocation que notre prince fit de sa première ordonnance fait voir la déférence qu'il avoit pour ses sujets, ne voulant pas que ce qu'^l avoit ordonné subsistât, dès qu'il connoissoit qu'on l'avoit trompé sous des prétextes spécieux, mais qui n'étoient ni vrais ni utiles à la plus grande partie de ses sujets.
Le 20 juillet de cette année 1577, Nicolas de la Plaine, seigneur de Gravins et de Villion, vendit à demoiselle Françoise Combe, veuve de noble Poncet Bonnet, tutrice de Jacques et Claude Bonnet, ses enfants, tous les cens, servis, droits de taille et justice qui lui appartenoient, & cause de Gravins et Villion, sur les biens de ce Bonnet (e). Il lui vendit mênoie les cens qui lui étoient dus en vertu d'un achat de rentes et servis qu'il avoit fait le 2 novembre 1531 , du palatin de Diost, qui venoient des Blanc. Cette aliénation fut enregistrée au Parlement de Dombes, par arrêt du f 9 novembre 1 592.
Le 9 septembre, Claude Champier, gouverneur de Dombes, sur la requête et remontrance d'Antoine de Champier, son ûls, capitaine do château de Beauregard,
(a) 7« Tol. enreg., fol. 25^.
(•) 7« ToI, enreg., fol. 255.
(c) Dombes, tome l*', p. 71.
(d) Dombes, tome 1^, foK 71 .
(b) Bolle Villefr., 18«, Pjris^
qui étoit alors page de la chambre du marquis, fils atûé de M' le duc de Lorraine, qui, à cause de cet emploi, ne pouvoit résider à Beauregard, commit M* Antoine Seigneuret, notaire et sujet naturel de notre prince, à la garde et codciergerie de ce ch&teau, à la charge qu'il y résideroit avec sa famille ; qu'il prendroit garde aux réparations utiles et qui y seroient nécessaires, dont il avertiroit H' le gouverneur en l'absence de son fils ; qu'il feroit faire le guet et garde quand il en seroit besoin ; qu'il feroit contraindre les habitants de la châtellenie aux réparations qu'ils doivent faire de tous temps, et qu'il n'y recevroit aucun étranger sans le consentement de ce gouverneur, ce que Seigneuret promit et s'y obligea, en présence de témoins , Bourbon, secrétaire de la chambre, en recevant Tacte (a).
Le ban et arrière-ban fut levé cette année, et le 17 octobre. Ton donna une ordonnance de ce que ceux qui n'y pouvoient pas servir en personne, pour leur jeunesse, absence ou incapacité, paieroient par mois pour la solde des gens de guerre levés pour la défense du pays (b). Voici le rôle de ces taxes dans la châtellenie de Trévoni : les prébendiers de Notre-Dame-de-6râce ou leur fermier, 4 0 liv. ; les dames de la Bruyère, 4 hv. ; les comtes de Saint-Jean de Lyon, 30 liv. ; le sieur de Forquevaax, 2 liv. ; le sieur du Roquet, 20 liv. ; le sieur Riquet, 40 liv. ; le sieur de Fontanelles, 20 liv. ; les doyen et chanoines de Trévoux, 2 liv. Dans la châtellenie de Tboissey:. M" de Saint-Nizier, 4 liv. 40 s. r la Poëpe, 20 liv. ; l'Abbergement, 30 liv. ; le sieur du Deaux, 30 liv. ; la dame de Beaumont, 45 liv. ; le sieur de Villesoulier. 45 liv.; le sieur de Portebœuf, 45 livres ; le sieur de r£pinay,l45 livres ; le bâtard Chabèa, 4 5 liv. ; la rente de Carion, 45 liv. ; le sieur de la Colonge, 40 liv. Dans la châtellenie de Montmerle: l'abbé de Belleville, 4 liv. 40 s. ; les dames de Neuville,, 2 liv. ;. le prieur de Saint-Trivier, 45 liv. ; le sieur de Chavagnieu la Porte, 45 liv. ; le sieur de Tavernost, 20 liv. ; le sieur de Chanins, 45 liv. ; le sieur de Francheleins, 35 liv.; sieur Humbert Armand, 6 liv. 6 s. 8 d. ; le sieur de Lurcy, sa cote est en blanc ; les dames de Saint-Pierre, 2 liv. 4 0 s. ; le sieur de Mions, 6 liv. Dans la châtellenie de Beauregard : l'abbé de Joug-Dieu, 5 liv. 40 s. ; les Célestins, 3 liv. 40 s. ; les dames de Polletins, 4 liv. ; le prieur de Grelonges, 45 liv. ; le sieur de Messimy, 40 liv. ; les héritiers Guerrins, pour Mondemangue, 6 livres 6 s. 8 d. ; le sieur de là Place, près Gletins, 6 liv. 40 s. Dans la châtellenie de Chalamont: l'abbé de Chassaigne, 20 liv. ; le prieur de Saint-Martin, 6 liv.; le sieur de Belvey, 35 liv.; le sieur de Feuillons, 4 liv. ; le sieur des Ayes, 45 liv. ; M" François Montluel, 5 liv. ; le sieur de Montbernon^ 45 liv. ; les consorts Béguers, 45 liv. ; les héritiers Pierre Gillet, 4 liv. 40 s. ; le capitaine de Chalamont, 45 liv. ; les Peyrot, 40 liv. ; le sieur de la Serpoletle, 45 liv. ; le sieur de Versailleux, 3 liv. ; M" de St-Paul, 45 liv. ; le sieur du Saix, 2 liv. Dans la châtellenie de Villeneuve: le sieur deViletle, 45 liv. ; le sieur de la Motadest, 2 liv. ; le sieur de Loras, pour la moitié de Marlieux, 45 liv. ; le Briandas, 45 liv. ; sieur Guillaume de Châtenay, 20 liv. Dans la châtellenie de Lent: Armand Pinard, 40 liv.; le sieur de Bosban, 40 liv. ; les héritiers Martin,
(a) Tic. TréToax.
(bJ Tii. Trévoux.
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4 liv. 40 S. ; le sieur de Sendrens, 2 liv. ; le sieur du Bouchonx, 2 liv. ; le sieur de Vàras, 3 liv. ; le sieur de la Féole, 2 liv. Je ne sais pourquoi ces derniers seigneurs [sonl mis] sous la châtellenie de Lent, Sendrens, le Bouchon;^ et la Féole en étant assez éloignés. Il n'y a que le sieur de la Ville, au Châtelard, pour 40 livres ; à Ambérieux, le sieur de Saint-Olive, pour 45 liv. ; le sieur du Buisson, sa taxe est en blanc. Je ne crois pas que ces taxes aient été payées ; la proportion des cotes ne m'y paroît pas bien gardée ; cependant je les mets comme je les ai trouvées, pour voir ce que Ton pensoit des fiefs en ce temps-ci.
Au mois de novembre, Son Excellence donna des lettres de survivance à Jacques de Champier, écuyer, sieur de la Faverges, pour succéder au gouvernement et à la iieutenance générale de la souveraineté de Dombes, dont Claude de Champier, son père, seigneur de la Bâtie, jouissoit.
Au mois de décembre, Henri III ordonna que les officiers du Parlement de Dombes et leurs successeurs en leurs offices jouiroient de tous les honneurs, franchises, libertés, exemptions et immunités quï appartenoient à leurs états et offices et dont ses cours de Parlement et autres souveraines avoient accoutumé de jouir, sans aucune chose exceptée ni réservée (a). Les patentes de ce roi furent données sur ce que les officiers de ce Parlement lui exposèrent qu'ils avoient toujours joui des mômes privilèges que les autres cours souveraines du royaume et d*ailleurs, et qu'ils avoient été maintenus dans ces privilèges par arrêt, soit de la cour des aides, soit du sénat de Chambéry.
Le roi ayant décrié les monnoies étrangères, par édit du mois de septembre, les malveillants de notre prince firent comprendre les monnoies de cette souveraineté dans ce décri, ce qui fit que les habitants de Dombes, qui ne pouvoient plus faire passer leurs monnoies au royaume, avec lequel leur commerce est absolument nécessaire, commencèrent à faire difficulté de recevoir ces monnoies. Les refus des habitants de Dombes ayant été connus au procureur général du prince, il demanda au Parlement à ce qu'il fût ordonné à tous les sujets de monseigneur de recevoir les espèces de sa monnoie, à peine d'être traités comme criminels de lèse-majesté et d'être condamnés à une amende arbitraire. Le Pai'Iement l'ordonna ainsi, et il fixa le prix de l'écu à 64 s., le franc à 22 s., les testons à 46 s. 6 den., le demi à 8 s. 3 d., le sol à 42 den., les liards à 3 den. tournois, les doubles et les petits deniers pour iQurs prix accoutumés (b). C'est par cet édit du mois de septembre qu'Henri III ordonna qu'on ne feroit plus de contrat par livres, mais que l'on ne contracteroit plus que par écus. Il fixa l'écu d'or à 60 s. Il convient que cet écu n'avoit changé de poids ni d'aloi depuis qu'on en avoit fabriqué. Il étoit de 2 den. 45 grains trébuchans d'or. Si cet édit eût été observé, les révolutions de l'argent et du papier de 4720, que nous avons vues, n'auroient pu arriver.
Notre prince se plaignit au roi contre cet édit, qui avoit décrié les espèces qu'il faisoit fabriquer dans sa souveraineté. Pour porter le roi à faire ce décri, on lui
(4) Dombes, tome i«', fol. 7f .
(b) Dombes, tome 1", fol. 71.
avoit dit que les espèces que l'on fabriquoit à Trévoux n'étoient pas de même poids et aloi que celles du royaume. Notre prince prja le roi de faire faire Tessai et la vérification de ses monnoies, pour couvrir ses ennemis et envieux de confusion. Sa Majesté ayant fait faire cet essai, et les monnoies de Dombes s'étant trouvées de même poids et aloi que celles de France, ce roi, pour gratifier notre prince et pour ne lui rien ôter de ce qui lui appartenoit par une longue possession, ordonna que les espèces de la souveraineté seroient reçues et passeroiçnt dans le royaume, savoir: les écus du môme poids et aloi que les pistolets d*Espagne, pour 56 sols ; les testons et demi-testons au même prix que ceux de France, et ordonna que les figures de nos monnoies seroient empreintes au rang de celles qui avoient cours, à la charge de faire cesser la fabrication de c&s espèces, comme elle éloit cessée en France ; et qu'à cette fin les pailes et trousseaux en seroient rompus, en présence des officiers de Sa Majesté, dont le procès-verbal seroit envoyé à la cour des monnoies, à Paris, pour être certain de cette rupture : Sa Majesté consentant que notre prince fasse fabriquer dans sa souveraineté des écus et demi-écus d'or, sols, des francs, demi, quart de franc d'argent, au poids et prix de ses ordonnances, et que ces pièces aient cours en France. Sa Majesté déclare qu'elle ne vouloit pas que la monnoie de billon de Dombes eût cours en France, jusqu'à ce qu'autrement il l'eût ordonné. Il enjoint au général subsidiaire de la monnoie de Lyon de faire faire souvent l'essai des monnoies de Dombes, de peur qu'on ne les fit pas du poids et aloi de ceux de France. Ces lettres patentes sont du 26 mai 4578. Quoiqu'elles ne fussent pas fort avantageuses à notre prince, en ce qu'elles excluoient pour un temps ^'exposition des monnoies de billon de la souveraineté, le Parlement de Paris et la cour des monn(M6s firent de grandes difficultés de les enregistrer, car elles ne le furent au Parlement qu'en
4586, après des lettres de jussion du 42 4585. La cour des monnoies fit refus
de les enregistrer, le 45 juin 4587 ; elles ne le furent que le 27 septembre suivant, en présence de deux maîtres des requêtes, que le roi commit à cet effet.
Je crois que c'est en ce temps-ci que vivoit Guillaume delaTeissonniëre, gentilhomme Dombois, que Guichenon assure avoir fait plusieurs livres : l'un, dit-il, de Géomance, dédié à Catherine de Médicis^ reine de France ; l'autre, des Remèdes co,ntre. toutes perturbations dç l'âme et passions du corps ; une traduction de Sénèque; le dialogue du Pou et de l'Homme, traduit de l'italien ; Institution du serviteur domestique ; Histoire avenue au royaume de Naples (a). C'est presque le seul auteur de Dombes dont j'aie ouï parler ; il se disoit Dombois, mais nous nous disoBs à présent Dombistes.
Le 22 mars 4578, le grand conseil du roi donna un arrêt, à la requête des échevins de Lyon, sux les péages qui se levoient sur la rivière de Saône, depuis Auxonno jusqu'à Lyon. On n'y régla rien sur nos péages de Bàgé, Thoissey ou La Marche, Chavagnieu, Montmerle et Trévoux, parce qu'ils sont de l'empire et de cette souveraineté et non du royaume de France.
Le 30 mai 4 578, notre prince désunit l'office de conseiller, que Nicolas de Langes
(a) GuicheDon, Histoire Breue, •u mot Teistonnière, p. S78.
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ayoit possédé, de l'office de deaxième président, qu'il possédoit. Il en pourvut Antoine de Masse. Le Parlement s!opposa à cette désunion, qui étoit une vraie création d'un nouvel office ; mais notre prince ayant voulu que cette désunion et création subsistât, le sieur de Masse fut reçu conseiller, le 28 janvier i 579. Le 25 août suivant, notre prince ordonna que le sieur de Masse jouiroit de 1 00 liv. de gages, comme les autres conseillers, et que ces 4 00 liv. seroient augmentées sur le prix du sel, ce qui fut enregistré au Parlement, le 16 septembre de la même année [a].
Notre prince accorda, au mois de juillet, des lettres de naturalité à Claude Guillot, marchand de Lent, natif de Nantua en Bugey, et ordonna à sa cour de Parlement de les enregistrer et de taxer la finance qui étoit due à Son Excellence (e). On continuoit d'enregistrer à Yillefranche, à la chambre du trésor, ce qui regardoit cette souveraineté, car notre prince ordonna à cette chambre d'enregistrer les mêmes lettres. Rien ne fait mieux voir Tindépendanee de la souveraineté que ces lettres qu'un Bugiste se crut obligé d'obtenir, car si la Dombes eût dépendu de la Bresse ou de la Savoie, ce Bugiste auroit dû être regardé régnicole en Dombes.
NotriB prince donna, cette année, une pension de 200 liv. à M^ de la Bâtie, outre les 200 livres de gages qu'il lui avoit attribuées. Il voulut que ces 200 livres fussent prises sur le sel^ qui seroit augmenté de cette somme. Les lettres patentes de S. A. sont.du 23 juillet. Elles furent enregistrées le 28 janvier 4579.
La S août, Claude, fils, de Louis Bussillet, avocat général à la cour, obtint des lettres de survivance pour l'office de son père (c). Il ne paroît pas qu'il s'en soit servi dans la suite. Elles furent cependant enregistrées le
Néry de Torvéon ayant servi plus de 20 ans dans Toffice de conseiller au Parle* ment, le prince pourvut Claude de Torvéon, son fils, en survivance, et donna des lettres de vétérance à son père, le 20 août. Elles furent enregistrées le 43 mai
Le même jour 20 août, notre prince, étant à Cbampigny, donna ses lettres patentes,, par lesquelles il ordonnoit que les causes de son domaine seroient enregistrées par les greffiers dans un registre particulier, afin qu'il fût facile de les poursuivre et d'en trouver la décision. Il ordonne aussi que les officiers de son domaine et les autres qui demeureroient dans sa souveraineté, s'assembleroient tous les 4 5 jours ou tous les mois une fois, pour délibérer sur ses affaires, à peine de perte de leurs gages, et que ses papiers seront mis dans une chambre dont trois de ses officiers auront la clé, et que Ton ne communiquera point ses lettres sans ordonnance de ses. officiers (e). Cette ordonnance, qui auroit été très-utile pour la conservation des droits de notre prince, n'a été exécutée que pendant fort peu de temps, les officiers n'oubliant que trop facilement ce que les ordonnances leur prescrivent, lors-
(A)Dombe9,toine.1«>', fol. 72. — Registre de Romans, fol. S, (o) Dombes, tome l*', fol. 71.
(c) Dombes, tome 1«r, fol, 7S.
(o) Dombes, tome 1«c, fol. 72.
(b) Dombes, tome t, fol. 8S.
qu'il leur en coûte quelque peine. Si Ton avoit tenu ces registres séparés, on ne seroit pas obligé de fouiller une immensité de registres et de papiers, pour y trouver ce qui regarde les intérêts de nos princes et de leur souveraineté. Il y a un registre particulier où est cette ordonnance de monseigneur» et Ton y trouve plusieurs assemblées et délibérations qui furent faites en exécution de cette ordonnance. On intituloit les ordonnances de ces assemblées de Conseil d*£tat. Ce conseil étoit composé, comme nous Tavons déjà vu plusieurs fois, de H" les gouverneur, bailli, lieutenants général et particulier, de M* Jean de Dehu, chantre de Téglise de Trévoux, des avocat et procureur du prince, de son trésorier, du maître des eaux et forêts et des officiers que notre prince envoyoit de temps en temps sur les lieux, comme nous avons vu que M'* Fergeon, de la Pacaudière et Coutureau y avoient souvent assisté. Nous remarquerons les principales ordonnances de ce conseil d*état, dont on pouvoit appeler à la cour de Parlement. Les officiers de conseil résolurent de ne s^assembler que les deuxièmes vendredis de chaque mois» a'y ayant pas assez d'affaires pour les occuper plus souvent. Leur première assemblée ne se tint que le 40 octobre. Le procureur de notre prince y avoit fait assigner les consuls de Chalamont, pour y rendre compte du droit d'aide ou trésain, que nos princes.leur avoient permis de lever sur eux. Ces consuls demandoient leur renvoi par-devant le juge ordinaire de Chalamont, mais comme cetle^terre étoit engagée à un seigneur particulier, il fut ordonné que ces consuls rendroient compte parnlevant ce conseil d'état. On ordonna aussi que les consuls de Thoissey rendroient leurs comptes du même droit, par-devant le lieutenant général du baillage. Les habitants de Thoissey s'opposèrent aussi à cette ordonnance. Ils représentèrent que ce seroit une grande dépense aux habitants de venir rendre leurs comptes à Trévoux, en première instance ; que ces comptes pourroient mieux être examinés sur les lieux, où tous les habitants seroient témoins et avoient consenti aux dépenses des consuls. Sur ces raisons, le conseil d'état arrêta qu'il écriroit à Son Excellence, qui avoit attribué cette connoissancê au baillage. Le prince n'agréa pas d'abord l'opposition des bourgeois de Thoissey, car les officiers du baillage prélendoient encore la connoissancê de ces comptes en 1579. Cependant les habitants eurent enfin justice et leurs comptes furent ouïs par les châtelains, en première instance. S'il y avoit appel, il étoit porté au bailli et du bailli au Parlement. Le trésain de Thoissey n'avoit été affermé que 45 liv., le vendredi M avril 1578. Il y en avoit 40 liv. destinées pour les réparations de la ville, et 5 liv. pour l'entretien de l'horloge (a). Je crois que la ville de Pontde-Veile en Bresse, voisine de Thoissey, est une des première^ qui obtint ce droit de trésain, c'est-à-dire du 43* pot de vin que les cabaretiers vendoient ou du prix de ce i3^ pot. Ils appeloient ce droit de trésain droit de commun, parce qu'il étoit destiné pour être employé à leurs affaires^communes. Il fut permis aux habitants de le lever pour clore ce bourg de murailles, par patentes de l'an 4 352. Je crois que c*est à leur exemple que nos princes permirent la même levée, et à même dessein, à nos petites villes.
(a) Proloeole d'Yves Descoars, fol. S67.
Le conseil d*état ordonna encore la visite du domaine de Milan Case, à Monceau, dont les friiits étoient toujours saisis, parce qu'il suivoit la religion prétendue réformée. Il ordonna aussi la visite de Tétang de Presle et de File de Montmerle, cette lie étant très-certainement de la souveraineté, à laquelle elle étoit presque unie il n'y a pas 2 ou 300 ans, mais que le tirage des bateaux en a beaucoup séparée. Plusieurs particuliers possèdent des fonds dans celle.île ; ils ont toujours été imposés aux dons gratuits de Dombes et ils ne Tout jamais été aux tailles de Beaujolois. Le nom qu'elle porte, dlle de Montmerle, marque qu'elle dépend et qu'elle a toujours dépendu de cette seigneurie. Cependant les gens de S. A. R. Mgr le duc d'Orléans vouloient l'attribuer au Beaujolois et la faire dépendre de Belleville, ce qui est contraire à tous les titres, les terriers de nos princes de Montmerle donnant même les bords opposés de la Sadne, du cété de Beaujolois, comme étant de la souveraineté de Dombes, quoique la Sadne en soit la limite ordinaire (a).
Ce conseil renouvela les défenses que Son Excellence avoit faites à tous ses sujets, d'aller servir aucun autre prince que monseigneur et de s'absenter de la souveraineté. Il fit le taux du vin pour les cabaretiers et autres vendant vin en détail. Il Gxa le pot de vin, crû au royaume, à 1 sol, et celui du crû de Dombes, à 40 den., ce qui nous fait voir la différence qui a toujours été au prix de ces vins.
Le 29 septembre, il y eut un arrêté de la cour de Parlement, fait en présence de M« Coutureau, qui y prit séance, par lequel il fut arrêté que le trésorier de monseigneur donneroit aux 4 «' et 2« présidents, à chacun 2 rames de grand papier et 2 de petit, et à chacun 42 livres de bougie. Les conseillers en eurent aussi (b).
M' Coutureau convint, le lendemain 4 «' octobre, avec Pierre de Montdemango, notaire de Trévoux, pour la rénovation de la rente de nos princes de Trévoux. Il lui promit 25 s. pour chaque reconnoissance. Il permit à ce notaire de faire assigner les emphitéotes refusant à reconnottre par-devant le bailli, le chargeant de leur communiquer les reconnoissances anciennes et nécessaires pour établir les droits de monseigneur, parce que l'usage de Dombes est que c'est au seigneur à instruire son emphitéote, et que tous ses titres anciens et nouveaux sont communs entre lui et ses emphitéotes, à qui il ne peut pas en refuser la communication. Il enjoignit enfin à ce notaire de travailler incessamment à cette rénovation, pour éviter la prescription, ce qui fait voir que le cens étoit notoirement prescriptible, même celui du domaine, comme il l'est en Dauphiné et en plusieurs autres pays (c). Cette prescription du cens, établie en Dauphiné, est cause que, par arrêt du 27 juillet 4638, rendu par la chambre des comptes de Grenoble, il a été ordonné que les seigneurs engagistes du Dauphiné feroient renouveler les terriers des terres engagées, de 30 ans en 30 ans, et qu'ils rapporteroient à leur chambre des extraits de ces rénovations ; et comme ces seigneurs faisoient reconnottre ces teniers en leur nom, il leur fut ordonné, en 4 649, qu'ils ne les feroient reconnottre qu'au pom du roi. Le bail à réno-
(a) Goiebenon, Breste, p. 93.
(b) DombeSf lome f, p. 7 1 .
(c) Dombes, tome 1«^ fol. 7t.
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vation donné à Lyon, à Hontdemango, fat donné de Tavis des présidents et conseillers de la cour, et reçu par leur greffier et secrétaire et inséré dans leurs registres, ce qui fait voir de plus en plus que la prescriplibilité du cens n'étoit pas alors révoquée en doute, comme on Ta voulu faire depuis ce temps-là (a).
Tves Descours, notaire, dans un contrat de vente de cette année, marque que 5 endents de pré font une mansoyée de foin, ce que remarque, quoique cet auteur ne marquant pas la longueur de ces endents, on ne peut se servir de ce qo^il dit pour connoitre la mesure de nos prés (b).
Le 29 décembre, le curé de Bey et les habitants de Bey, demeurant en cette souveraineté, et qui composent à présent la paroisse de Garnerans, transigèrent sur les dîmes de cette paroisse. Le curé et les chanoines de Pont-de-Vaux prélendoient que ces habitants dévoient payer la dîme du blé, froment et seigle et des m^nus graine, à raison de 42 gerbes. Les habitants soutenoientau contraire que de temps iomié^ morial ils ne Tavoient payée que du froment et seigle, à raison de 20 la 21 « gerbe ; et à regard des menues dîmes, ils soutenoient qu'eux et leurs auteurs n'en avoient jamais payé; que cette dlme étoit insolite ; que leur terrain étoit sablonneux, maigre et infertile, sujet aux débordements de la Saône et d'Âvanon, qui leur emportoient souvent leur récolte ; sur quoi il y avoit eu des enquêtes respectives faites de l'autorité du bailli de Dombes, sur lesquelles les habitants et le curé convinrent, tant potir la Bresse que pour la Dombes, qu'à l'avenir les habitants paieroient la dîme dn froment et seigle de 45 la ^Q'^i sans rien demander des chanvres, orges, millets, vios, légumes et autres menus grains, sans y comprendre le droit des moissonneurs, des affaneurs et mesures, qui seront levés, comme de coutume, avant toutes choses; qite les habitants pourroient amasser «t charrier leurs denrées dès la pcunte du jour jusqu'à la nuit tombée ; qu'ils lèveront les droits d'échelage sur les dîmes en en faisant le paiement, qui est Ja 46« gerbe de 46 que les dêcimateurs auront levées. Il y a quelques autres conditions qui ne regardent pas le général, mais les dépens du procès. Les doyen et chapitre de Pont-de-Vaux ayant voulu contester cette transaction, elle fut confirmée, par arrêt contradictoire rendu avec eux le 3 mars 4580.
Le duc d'Anjou, frère du roi, ayant eu de nouveaux différends avec lui, se retira à Angers, au mois de février 4578. La reine-mère écrivit à notre prince de se rendre auprès de lui, pour le ramener à la cour et l'empêcher de rien entreprendre eontre le roi. Notre prince se rendit à Angers et ayant conféré avec le duc d'Anjou, il vit que le seul dessein de ce duc étoit d'aller au secours des provinces unies de Flandres, qui offroient de le reconnottre pour leur protecteur, s'il offroit de leur mener du secours. Notre prince voyant que si le duc d'Anjou acceptoitce parti, il pourroit ôter les jalousies et les inquiétudes qui naissoient tous les jours entre ces frères, ne dissuada point H' le duc d'Anjou de celte entreprise, qui auroit pu être utile et glorieuse à la France si elle avoit été bien conduite. D'Angers notre
(a) Boéssîeu, Traité du Plaid, io-IS, p. IS9.
(b) Proloeole, fol. 289 et 501.
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prince alla en Bretagne, pour y apaiser quelque tumulte. Au mois d'août, il alla joindre Catherine de Médicis en Périgord et la suivit en Gascogne, où cette reine alla pour pacifier un nouveau différend qui étoit survenu entre le roi et le roi de Navarre. Notre prince s'occupoit dans ce voyage à rétablir la paix et Tautorité du roi dans les villes où il passoit. Les fatigues de ce voyage lui causèrent une maladie, qui commença au mois d'octobre, à Agen, comme on l'apprend d'une lettre qu'il écrivit au roi. Notre prince ayant voulu suivre la reine, nonobstant son indisposition, elle augmenta si fort qu'il pensa mourir à Moissac, et ensuite à Limoges. La princesse d'Orange ayant appris la guérison de son père presqu'aussi- Xôt que sa maladie, lui écrivit pour lui en témoigner sa joie et le prier de vouloir rhonorer de son amitié et la traiter comme sa fille : c'éloit Charlotte de Bourbon, qui étoit sortie, comme nous l'avons dit, de l'abbaye de Saint- Jouarre, dont elle éloit abbesse. Notre prince prétendoit qu'ayant fait profession à Saint-Jouarre, elle ne pouvoitpas lui succéder ni demander aucune légitime, et qu'elle n'avoit pu se marier. Elle l'avoit fait en 1575, sans le consentement de notre prince, et elle avoil des enfants de Guillaume de Nassau, prince d'Orange, son mari (a). Notre prince craignit que cette princesse ou ses enfants ne fissent quelque procès à son fils et héritier ; ainsi, pressé par sa fille, par son gendre et par le roi de Navarre, qui entroit dans leurs intérêts «l qui prétendoit que les vœux de cette princesse éloient nuls, comme faits par force et contrainte, et parce qu'on ne lui avoit pas fait prononcer les vœux ordinaires, notre souverain s'étant fait informer de toutes ces circonstances, soit par le président Coutureau, soit par d'autres personnes qu'il fit consulter par M' le président Barjot, dès l'an 1577, s'il devoit donner une dot à cette princesse et s'il la pouvoit donner en conscience à une fille hérétique, l'avis ayant été favorable à cette princesse, notre prince se déteimina à lui donner une dot, comme à ses autres filles, ce qu'il fit en 1581 .
Le 30 mai 1579, notre prince pourvut Frédéric de Romans de l'olTice de secrétaire et greffier du Parlement, sur la résignation de M* François de la Praye, qui l'avoit possédé (b). Ces lettres furent enregistrées et ledit de Romans reçu en cet office, par arrêt du Parlement du 4 juin suivant, tenu à Tboissey.
La reine-mère conclut le traité de Nérac, au mois de février 1579. Les conférences pour y parvenir avoient duré près de 9 mois. Notre prince n'étoit point encore rétabli de son indisposition ou il en avoit eu une nouvelle, il reçut alors les ordres de Sa Majesté pour aller tenir les états de Bretagne ; mais sa maladie durant, il écrivit au roi qu'il lui étoit impossible de s'y rendre sans risquer sa vie, et prioit Sa Majesté d'y envoyer son fils, le prince dauphin. Notre prince avoit demandé au roi la survivance du gouvernement de Bretagne pour le prince Henri, son pelit-fiJs. Il l'avoit obtenue. Les favoris de Henri III, qui avoient un très-grand crédit sur lui, vuuloient faire ôter ce gouvernement à notre jeune prince ou y faire mettre un lieutenant du roi, qui auroit presque anéanti les prérogatives du gouverneur. Notre prince le craies) Addition à l'bUt. de Coolareaa, p. 215% (■} Registre de Romms, fui. 2.
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gnant, pria le roi et le fit prier par la reine-mère de faire donner Tadministration de ce gouvernement au prince dauphin, pendant le bas-âge de son pelit-fils. Je ne sais si Sa Majesté accorda cette grâce à notre prince, qui se défit lui-môme de ce gouvernement, comme nous le dirons ; mais il se repentit si fort d'avoir fait cette faute, qu'il en mourut de chagrin. Le roi fit différer la tenue des états de Bretagne jusqu'au mois de novembre \ 579, que notre prince fut en état d'y aller et d'y rendre ses services à Sa Majesté.
Je crois que le Parlement de Dombes ne put pas aller.'en Dombes au mois de septembre 1578, comme il l'avoit arrélé. Il y vint en 4579 et alla tenir ses séances à Thoissey. Il y fit plusieurs règlements. Le 13 juin, le Parlement rendit deux arrêts: l'un fut entre les châtelains et les officiers du baillage, pour l'exercice de leurs offices, composé de 12 articles, que l'on pourra voir dans les preuves. Le second fut à la réquisition de Philibert Chabeu, procureur de la noblesse. Il regarde les taxes des offices de justice, dont on se plaignoit de l'excessiveté. Il fait défense aux vagabonds de rester en Dombes. Il défend la chasse aux roturiers, aux artisans et paysans; de s'habiller des habits des nobles et bourgeois. Il défend -les jurements, les blasphèmes et les cabarets. Il enjoint d'assister au service les fêtes et dimanches et défend aux serviteurs de quitter leurs maîtres avant le terme et leur ordonne de prendre des attestations de leur fidélité, et défend de les prendre à son service sans cette attestation. Le Parlement rendit deux autres arrêts, qui furent la suite de celte séance : l'un contre une femme et ses complices, qui avoient assassiné son mari. Elle fut condamnée à être traînée sur une claie, avec celui qui avoit principalement participé au crime, puis pendue et ensuite brûlée, et ses cendres jetées au vent, et le complice roué vif. Le 2« arrêt déclara fausse une obligation qui avoit été passée par un homme qui s'étoit donné pour un autre ; et la cour fit défense à tous notaires de recevoir aucuns contrats, obligations ou autres actes, s'ils ne connoissoient les parties contractantes ; qu'ils seroient tenus de faire signer leurs actes ou minutes et original, si elles savoient signer, ou bien les sommer de signer, et au cas qu'ils déclarassent ne savoir signer, en faire mention. La nécessité de faire signer les actes eu France avoit été acquise par l'ordonnance d'Orléans, du mois de janvier 4560^ rendue sous le roi Charles IX, art. 84, suivie de plusieurs arrêts et même de l'ordonnance de Henri III, aux états de Blois, en 1569, art. 163, les notaires ayant peine à se soumettre à une ordonnance si juste.
Nous n'avons pas les registres du Parlement de ce temps-ci ; les fermiers du greffe les ont gardés et les ont apparemment laissés périr, par leur négligence et par celle des procureurs généraux de faire remettre ces registres de l'ancien fermier au greffier nouveau. On les a remis depuis, en 1738.
Le 12 août 1579, le Parlement écrivit à notre prince que le pays de Dauphiné avoit obtenu la révocation de la traite du sel que le roi avoit accordée à M' de Savoie, et que l'on prétendoit y avoir compris toutes les autres traites et qu'on vouloil Tétendre à celle de la souveraineté ; que l'on disoit qu'il n'étoit pas nécessaire de 20 gros muids pour la Dombes et que l'on en prenoil 100, que Ton débitoit en partie en France ; et le Parlement pria le prince d'en parler à la reine, que l'on disoit
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qui deyoit bientôt venir à Lyon, afin que si toutes les traites du sel étoient révoquées, celle de Dombes fût rétablie.
Les registres du baillage, que nous avons vus, nous apprennent que Claude de Champier, seigneur de la Bûlie, étant décédé en ce temps-ci, notre prince pourvut, le 8 octobre, Jacques de Champier, son fils, de ce gouvernement. Il fut reçu au Parlement par arrêt du 2 décembre, aux charges du registre (a).
' Philibert du Rousset, seigneur d*Amareins, fut pourvu de roffice de capitaine de Monlmerle, sur la résignation de François du Fournel.
Les registres du conseil d*état, dont nous avons parlé en 4578, nous apprennent que ce conseil fit assigner les possesseurs de quelques prés dans Tîle de Montmerle, pour rapporter leurs titres de propriété par-devant le bailli de Dombes, tant il éloil notoire que cette tle dépendoit de celte souveraineté, comme nous l'avons déjà dit. On passa plus outre, car on leur défendit d'y rien entreprendre jusqu'à ce rapport. C'est ce qui fut ordonné dans l'assemblée du mois de janvier 4 579 (b).
Dans celle du mois de mai, Ton ordonna de faire quelques réparations au château du Chatelard. Comme la plupart des habitants étoient taillables et main-mortables, les personnes libres prétendoient être exemptes des corvées nécessaires à ces réparations, mais on les condamna de les faire comme les taillables.
Au mois de novembre, on ordonna encore que les consuls compteroient du droit de trésain par-devant les officiers du baillage ; que Ton tiendroit les assises chaque mois, dans l'une des châlellenies de Dombes, pour éviter aux usurpations que les oiEciers de Bresse et autres faisoient sur la souveraineté de notre prince. Ces assises ont été discontinuées, ce qui a causé bien des enlreprises\dans les châtellenies du Chatelard, de Chalamontet autres.
Ce conseil fit le taux du pain et fixa la miche 16 onces à 4 sol la livre ; le pain bourgeois, 9 den., et le pain beurret, à 6 den. Le meilleur vin du royaume fut taxé à 14 den. le pot; celui du pays, à 4 s. ; la couchée d'un homme au cabaret fut réglée à46s. ; ladlnée à 42 s.
On permit aux propriétaires de tuer impunément les pourceaux et les chèvres qu'ils trouveroient en dommage dans leurs fonds.
On fit défense de laisser aller les bestiaux des particuliers dans les fonds d'autrui, à peine de 45 s. d'amende envers le prince et des dommages et intérêts des parties.
On ordonna aux châtelains de visiter les poids et les mesures, et s'îls en trouvoient de faux, ils en feroient leur rapport au lieutenant général, pour les punir.
On ordonna que les habitants de Trévoux s'assembleroient pour élire un autre portier, du celé de l'église, à cause des malversations de celui qui Tétoit. On voit, par cette ordonnance, que les habitants avoieot Télection du portier, qu'ils présentoient à H' le gouverneur pour avoir son agrément. Je ne sais si les malversaiions de ce
(a) Dombes, tome 2, p. 29.
(b) Dombes, lome 2, p^ 8d.
portier n^étoient point sur les fagots et pièces de bois qu*ils exigeoient alors, sous prétexte du corps de garde qui étoit souvent & la porte de la ville.
Les assemblées de ce {conseil d'élat semblent avoir discontinué depuis 4579 jusqu*en 4593.
Jean Farcy, calviniste, ayant obtenu la permission de noire prince de vendre les biens qu'il avoil en Dombes, par lettres du S^novembre 4579, il vendit la plupart de ses biens à Moïse Bernard^ qui en fit enregistrer les contrats d'acquits au Parlement, par arrêts du 24 septembre 4579 et 26 juillet [4580] (a).
Le 20 février 4580, notre prince étant cà Champigny, pourvut Claude Bourbon d'un office de notaire dans sa souveraineté, et lui fit grâce des provisions, à cause de son nom de Bourbon. Cet office éloit vacant par le décès de Louis des Hugonières. Le même Claude Bourbon fut pourvu de l'office de châtelain de Montmerle, le 22 juillet, sur la résignation de Catherin Charrin.
Notre prince s'étant rencontré, au mois de mars,\à Angers, où étoit le duc d'Anjou, que l'on appeloit Monsieur tout court, comme frère du roi, ils parlèrent des ordres que le roi avoit envoyés, en 4575, à notre prince et au duc de Nevers, contra Monsieur, et lui témoigna l'obligation qu'il leur avoit de ce qu'ils ne l'avoient pas poursuivi vivement, comme on le leur avoit ordonné. Notre prince fut piqué que Soa A. R. Monsieur mettoit son attachement et son affection en parallèle avec celui du duc de Nevers. Il dit à Monsieur que s'il eût voulu suivre les intentions de M^ dç Nevers, S. A. B. n'en auroit pas été quitte à si bon marché qu'il le fut, et fit connottre à Monsieur qu'il lui avoit toute l'obligation de ce qu'il n'avoit pas été poursuivi . Le discours de notre prince ayant été rapporté au duc de Nevers, et empoisonné, comme les rapporteurs de discours d'autrui ne manquent jamais défaire, le duc de Nevers en écrivit à S. A. R. Monsieur, l'assurant qu'il lui avoit toujours été Irèsfidële, ajoutant que celui qui en avoit parlé autrement en avoit menti, sans néanmoins nommer personne. Notre prince crut que c'étoità lui que le duc de Nevers avoit voulu donner ce démenti. Il en écrivit à Monsieur et fit publier un édit, contenant les pa^ rôles qu'il avoit dites du duc^de Nevers. L'âge, la distinction et les indispositions de ces seigneurs les empéchoient de se battre et vider leur querelle par un duel, mais la querelle n'en fut pas moins vive et elle partagea la plupart des esprits ; cependant le roi, S. A. R. Monsieur, le roi de Navarre, le prince de Condé, toute la maison de Lorraine, le prince d'Orange et presque tous les seigneurs se déclarèrent pour notre prince. Le duc «de Nevers n'eut pour lui que le duc de Mantoue, son frère atné, et le duc de Jullias et de Clëves. Ainsi, voyant qu'il étoit en tort et que la partie n'étoit pas égale, il fit une déclaration, par laquelle il disoit qu'il n'avoit point voulu contredire les paroles de notre prince et qu'il seroit bien marri de l'avoir fait. Notre prince n'étant pas content de cette déclaration, M' de Nevers en donna une seconde, par laquelle il déclaroit n'avoir jamais entendu donner ni faire donner un démenti sur les paroles que le duc de Montpensier avoit dites à Monsieur ; qu'il seroit bien
(a) Registre Romaos, fol. 6 et 11.
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marri de l'avoir offensé ; qu'au contraire il Favoit toujours respecté et honoré comme un prince du sang et comme une personne dont il désiroit les bonnes grâces. Cette deuxième déclaration ayant été envoyée au roi, à Monsieur, au roi de Navarre et aux autres princes, ils conseillèrent au nôtre de s'en contenter, à quoi il résista d'abord; mais le roi ayant cru qu'il devoit être satisfait, il s'en contenta. Sa Majesté donna ses lettres patentes, au mois d'avril 1584, par lesquelles elle déclaroit que le démenti porté dans la lettre par M'' de Nevers ne regardoit point notre prince; qu'il prioit de le croire ainsi, son honneur lui étant aussi cher que le sien (a). Ces lettres furent publiées et enregistrées dans tous le^ Parlements^de France.
La septième guerretcivile foite par les huguenots recommença par les intrigues de S. A. R. Monsieur et par celles des dames. Le roi de Navarre tâcha de s'en justifier par une lettre qu'il écrivit à notre prince, le 28 mai 1580, Le roi étant bien aise de pacifier ces troubles, se servit encore de notre prince pour les terminer. Il se transporta au château de Floix, [appartenant au marquis de Trans, en Guienne, et y moyenna le-T^^ édit de pacification, au mois de novembre suivant.
Le 20 juin, notre prince, étant encore à Champigny, pourvut Jacques de la Colonge de l'oiBce de châtelain d'Ambérieux, vacant par le décès de Jean Ducret. Le 22 juillet, notre prince approuva l'acquisition du bois de Grelonges, situé en la souveraineté, que M^' Claude Bourbon, seigneur de Saint Fonds, avoit faite du prieur de Sales, ladite aliénation ayant été approuvée par l'ordre de Cluny (b). Ces patentes tarent enregistrées le dernier août, aux charges de cet abenevis.
Durant la guerre civile dont nous venons de parler, les troupes, tant du roi que celles des protestants, prenoient souvent leur route dans la souveraineté et y pre- Aoieut leur logement par force. Les seigneurs particuliers alloient ordinairement à la rencontre des capitaines et, par leurs prières, faisoient exempter leurs justiciables et ceux qu'ils protégeoient de ces logements, qui retomboient par là sur les seuls justiciables de Son Excellence, qui en étoient trës-foulés. Le tiers-état porta ses plaintes à notre prince contre ces seigneurs, qui l'obligèrent à donner sa déclaration, le S5 octobre, par laquelle il défendoit à tous les nobles et seigneurs de la souverain neté d'aller ainsi à la rencontre des capitaines, et ordonna que les gens de guerre seroient réparti^ par les consuls sur tous les habitants de Dombes non exempts, à proportion de leurs biens, sans distinction des justiciables des seigneura ni de ceux du prince. Je crois que. les troupes qui avoient passé en Dombes faisoient partie de celles que le duc de Mayenne et M' Mandelat, gouverneur de Lyon, envoyèrent en Dauphiné, contre M' de Lesdiguières, qui y étoit devenu depuis quelque temps le chef des calvinistes.
M* Claude Buaton, qui étoit enquêteur depuis 1 6 ans, fit remontrer à notre prince qu'il étoit accablé de goutte depuis un an, ce qui l'empéchoit de vaquer au fait des enquêtes; qu'il craignoit que cette incomjnpdité jie durât; il pria notre prince de
(a) AddiUonà THist. d« Coutareau, p. 2SS, — - Mézeray, in-fol., p. 418.
(b) Dombes, tome 1*% fol. 19. — Reg. de Romans, fol 15.
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lui permettre de commettre ud praticien lorsqu*il seroit malade, ce qae notre prince lui permit par letlres données à Champigny, le 8 septembre (a). Elles furent adressées au bailli de Dombes, sans tirer à conséquence et^sans que le commis et Teoquôteur pussent prendre de plus grands droits que Tenquôleur seul n*eo prenoit, el que le commis ne seroit pas suspect aux parties.
Notre prince avoit fait venir, dès 1575, Nicolas Chantepied, tailleur et graveur de la monnoie de Paris, pour être tailleur et graveur de la monnoie et pour y être garde. Ennemond Farbot se trouva avoir été pourvu des mômes offices. Comme il n'étoit pas si habile que le sieur Chantepied, le conseil d'état de Trévoux, pour terminer le différend qui auroit pu noître entre ces deux officiers, ordonna que les gages et émoluments de Toffice de tailleur et graveur seroient partagés entre eux, et que par le décès de Farbot, Chantepied jouiroit seul de l'office de tailleur et graveur; ce que notre prince confirma par ses letlres, données à Chafupigny, le 19 septembre, qui furent enregistrées au baillagc de Dombes, le 15 octobre suivant (b). Comme ces lettres étoicnt adressées au Parlement et au bailli, cet enregistrement fit une difficulté dont nous parlerons en 1585.
Le pénultième décembre, notre prince donna une déclaration au sujet de rexemplion de ses péages de Beaujolois et Dombes, prétendue par les habitants de ses villes de Beaujolois.
Le 1 6 décembre, il y eut un arrêt qui ordonna, du consentement des parties, que les chanoines de l'église de Saint-Mzier de Lyon, ceux de Châlillon-les-Dombes el les Catherins de Màcon, qui éloient les gros décimateurs de la paroisse St-Didier-de- Chalaronne, étoient condamnés à mettre et à entretenir en bonne et due réparation les maisons de la cure et des vicaires, le couvert du presbytère, du chœur et du sanctuaire de l'église, et qu'ils y contribueroient suivant les parts et portions qu'ils prenoient dans les dîmes. Et à l'égard des chapelles fondées dans l'église, il ordonna qu'elles seront closes et recouvertes el môme réédiOées et carrelées aux dépens des prébendiers. Et pour le regard de la nef et clôture du cimetière, la cour ordonne que les habitants seroient tenus de les faire réparer, et que ces réparations seroient publiées au rabais incessamment, attendu Téminent péril, par-devant M" Toussaint Charreton, conseiller de la cour, qu'elle commit à cet effet et pour régler les autres différends des parties, s'il en survenoît.
C'est environ ce temps-ci que Frédéric Romans succéda à Thomas de la Fraye, au greffe du Parlement. L'information qui fut faite contre lui, dont nous parlerons en 1598, dit qu'il n'avoit acheté cet office que 7 ou 800 écus et qu'il sut tirer plus de 5 ou 6,000 liv. de ce greffe, la première année.
Le 1 8 janvier 1 581 , notre prince fit une ordonnance, adressée au bailli de Dombes, comme premier juge de ses justices et domaines, par laquelle il dit qu'il a plusieurs droits de fiefs, rentes, cens, justices et autres droits, dans ses terres et seigneuries
(a) Registre b, fol. 14.
(b) Registre B, fol. 19.
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de Dombes, dont la plupart avoient élé usurpés ou négligés ; ainsi il ordonne que les possesseurs des fiefs, arriëre-Qefs et héritages tenus de lui, ayent à en remettre au bailli et à son procureur au baillage les aveux et dénombrements anciens et nouveaux et les titres de leurs possessions et propriétés, pour être blâmés s'il y échéoit, et que ces propriétés se purgeront par serment sur les titAs qu'ils déliendroient, et que tous les notaires et ses autres sujets seroient tenus de remettre ès-mains de son procureur les titres et enseignements quUls auroient au sujet de ces fiefs. Le prince ordonne ensuite que Ton procède contre ceux qui font dés échanges simulés, pour le frustrer de ses droits de laods, et qui vont faire leurs contrats hors la souveraineté, pour empêcher qu'ils ne soient connus. Il ordonne que son procureur fasse travailler à la rénovation de ses terriers et qu'il fasse arpenter les fonds, pour en connoitre les anciennes bornes. Il veut que Ton fasse recette de tous ses anciens droits et cens, nonobstant toute prescription que Ton pourroit opposer, défendant d'y avoir égard pour ces cens et servis, comme étant imprescriptibles (a). M' Thévenon, lieutenant général au baillage de Dombes, ordonna que ces lettres seroient enregistrées, pourôtre exécutées, et qu'elles seroient publiées, afin que personne n'en prétendît cause d'ignorance, sur les réquisitions de Marc-Antoine Cholier, procureur de notre prince au baillage, par ordonnance du 11 février 1681 . Je ne sais si les gentilshommes qui avoient donné leurs aveux et dénombrements en 1564, prétendirent ne pas devoir les donner une seconde fois, ou si M" du Parlement, qui prétendirent peut-être devoir en avoir la connoissance, s'opposèrent à l'ex^éciition de ces lettres, ou si .ce furent les guerres civiles qui empêchèrent son exécution, car je n'ai pas trouvé qu'aucun seigneur eût donné son dénombrement, ni qu'on les eût blâmés en 1581 ni les années suivantes. Je ne sais aussi si l'imprescriptibilité du cens qu'elle introduisoit en faveur de notre prince, n'y fit point former quelque opposition; nous avons vu, en 1578, 1502 et en plusieurs autres rencontres, que nos cens et même nos fiefs étoient sujets à la prescription en ce pays, comme en Dauphiné. Le prince même ordonnoit, dans l'édit ci-dessus, qu'on feroit recette des cens et servis qui lui étoient dus et qu'on avoit cessé de recevoir à cause de cette prescription. Il ordonne à ses sujets de n'y avoir plus d'égard. Cette ordonnance, contraire à l'usage de Dombes pour le prince et les autres seigneurs, put trouver des opposants dans un temps où les sujets étoient accoutumés à faire leurs remontrances sur de moindres sujets. Cette prescriptibilité du cens et servis, qui étoit si notoire pour le prince et pour ses vassaux, qu'il étoit obligé de s'en exempter par ses patentes expresses, a élé révoquée en doute dans ces derniers temps à l'égard des seigneurs qui, sans cens imprescriptibles, veulent soutenir leurs cens imprescriptibles, même par cent ans, ce qui est absolument contraire à nos lois et à nos usages.
Le 19 janvier, monseigneur pourvut M« François Regonier de l'office de châtelain de Villeneuve, vacant par le décès d'Antoine Marcel, et M* Hugues de la Roue de celui de capitaine d'Ambérieu, sur la résignation d'Antoine Roussille, son beaupère (b).
(a) Dombes, tome ?j p. 9.
(tt) Regislre du baillage, fol. 19 et 20.
Le premier février, monseigneur étant en son conseil souverain de Dombes. passa bail à ferme, à Claude Mutin, de la monnoie de Trévoux (a). Il est dit dans ce bail que dès Tan 1567, le feu seigneur de la Bâtie, chevalier de l'ordre du roi, gouverneur et lieutenant général de la souveraineté, avec Toussaint Gharrelon, conseiller et surintendant des affaires de notre prince en Beaujolois et Dombes, avoient passé bail de la monnoie de Dombes à ce Mutin, au prix de 600 liv. par an, à commencer ladite année du jour de la première délivrance, après que notre prince auroit donné son consentement à ce bail, et qu'étant survenu divers troubles et empêchements, cette première délivrance ne se fit qu'au mois de juillet 4574 ; qu'il y eut un décri des espèces en 4577, qui fit cesser la fabrication pendant plusieurs années, pendant lesquelles il avcit nourri et entretenu la plupart de ses ouvriers et payé des gages aux officiers, fait des réparations pour près de 4,000 liv. dans ladite monnoie, ol qu'il lui en coûtoit plus de 7 ou 800 livres de perte. Sur ces considérations, notre prince le déchargea du prix de sa ferme, qu'il^réduisit à deux années, et lui en donna la confirmation pour 9 ans, à un prix si modéré, dit-il, que Mutin seroit dédommagé de ses pertes, et qu'il fit plus de profit que n'en avoit fait jusqu'alors notre princr, de l'avis de son épouse et de son conseil. Il lui donna la permission de fabriquer toules sortes d'espèces d'or, d'argent, de billon et de cuivre, à ses coins et armes, de même poids et aloi que celtes de France, moyennant la somme de 100 écus sols pour chacune des cinq premières années, et neuf vingts écus sols pour les quatre autres, à commencer du premier juillet suivant, payables en espèces du coin de Dombes, eu deux paiements égaux, outre les droits de seigneuriage et remèdes de poids et aloi, qui appartiendroient au prince, et à la charge du jugement des boëtes par le Parlement, aux frais du fermier, qui paieroit les gages des officiers de la monnoie, comme on le faisoiten France. Il devoit donner 200 jetons à ses armes, dont 100 au marc, pour entretenir les bâtiments, fournitures, outils, etc. Mutin ayant fait faire les espèces suivant sa ferme, le Parlement ordonna qu'elles seroient reçues en Dombes. Les officiers de la sénéchaussée de Lyon firent publier qu'elles dévoient avoir cours en Lyonnois, suivant les concessions des rois. Ces ordonnances sont du 16 septembre de la môme année 1581.
Le 5 avril, il y eut un arrêt du Parlement qui fit défenses au bailli de Dombes et à ses lieutenants de donner des débitis en termes généraux, et aux sergents de les exécuter, sauf à les prendre à la cour ; le tout à peine de nullité (b).
Le dernier mai, notre prince étant à Blois, pourvut Claude Leroi de l'office de châtelain de Beauregard, sur la résignation et en survivance d'Henri Leroi, son père (c).
André, fils de Hugues Charreton, (avoit été pourvu, le 8 novembre 1573, de l'office de trésorier et receveur général des finances de notre prince en Beaujolois et Dombes, en survivance de son père. Il ne présenta pas ses lettres dans l'an et jour,
(a) 8« vol. enregîstremeoU de Yillefranefae, fol. 20. —Dombes, tome S, fol. 93 et S85.
(b) 8« vol. enregistremenls, fol. SS.
(c) Reg. baillage, fol. S9.
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et le 27 mai 1581 il en obtint de nouvelles, en vertu deisquelles il fut reçu le M octobre (a).
Au mois dé juin, notre prince obtintun arrêt du conseil de SaMajesté, contre Jean Merlin, fermier du tirage du sel à la part du royaume (b). Ce fermier prétendit que les 400 grosmuids que le roi avoit permis à notre prince de tirer pour la fourniture du pays de Dombes étoient une charge excessive et préjudiciable à sa ferme. Il vouloit obliger les Dombistes à prendre du sel en France, et troubla les fermiers de notre prince dès 1579. Sa Majesté voulut être informée de la vérité et savoir le nombre des feux de Dombes. Il y envoya, du consentement de notre prince, des commissaires pour les vérifier; et après celte vérification, Sa Majesté restreignit les 400 gros muids à 60, que notre prince tireroit comme il tiroit les 100 et aux mêmes conditions. Ce fut apparemment peu de jours après cet arrêt, et le 12 juin 1581, que notre prince passa bail à ferme à François Rivet, seigneur de Raconan, faisant pour Daniel Giilét, demeurant en Dombes, du tirage de ces 60 gros muids de sel pour sa souveraineté, pour 10 ans à commencer au mois d'août de la dernière année et à finir en 1591. On lui permit d'en prendre moins, si bon leur semble, qu'il payeroit S7 livres pour muids à Sa Majesté, blancs et pelits blancs et patats du Pont- Saint-Esprit. Le prince ordonne qu'il sera payé à Jacques de la CoIIonge 1 1 ,000 liv., pour des dommages qu'il avoit soufferts pour n'avoir pu jouir de son bail, et 3,200 au sieur Livet et autres, qui avoient contribué à obtenir l'arrêt du conseil pour ces 60 gros muids et pour faire passer ce bail à ferme selon Tétat que ce prince ^nseigneroit. Il payera annuellement au prince 3,450 livres, sur lesquelles les gages des officiers eeroient payés, livrera le sel auxdits officiers comme ledit la CoIIonge devoit le livrer, et deux bennes à M. le bailly de Dombes. La quarte du sel devoit être livrée à 4 liv. 10 s. Si un regratier en prenoit une sommée, on devoit lui diminuer 7 s. 6 d. pour chaque sommée. Il y a quelques autres clauses que l'on omet.
Monseigneur donna des lettres à M^ de Coutureau, président en la chambre des comptes de Bretagne, pour présider en son conseil des finances lorsque lui ou madame la duchesse, son épouse, n'y seroit pas, et le fit chef de son conseil des finances et superintendant de ses affaires, avec pouvoir de se transporter dans ses terres et d'y donner les ordres convenables, suspendre les officiers jusqu'à ce qu'autrement il en eût ordonné, lui donnant divers autres pouvoirs spécifiés par lesdites lettres, du dernier juin 1 581 (c) .
C'est dans le même mois de juin que notre prince fit les ordonnances de Dombes, qui furent imprimées en 1583, et confirmées par le prince François, son fils. On pourra les voir dans nos Preuves, avec le commentaire que M' de Châtillon en fit.
Au mois de juillet. Son Excellence donna son édit sur les fortifications, don( nous avons parlé en 1 576 (d)^
(a) s* vol. enregislremenls, fol. 18 et 1d.
(b) Dombet, tome 1«r, p. 1^0.
(c) 8« vol. enregistrements de Villeft*., fol. 19. (uj Registre de Romans, fol. SI .
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Il y eat une assemblée des étals de Dombes, cetia année, qoi résdat de faire un don et présent de 1 ,000 écus à H"" de Montpensier, notre princesse, pour les bons services qu'elle rendoit à ses sujets auprès de notre prince (a). On en accorda autant au prince dauphin, fils de notre prince, pour lui aider à supporter les frais et dépenses qu'il lui convenoit de faire. On offrit aussi 300 écus à M' de Coutureau, pour les services qu'il avoit rendus au pays et pour le dédommager des frais de deux voyages qu'il avoit faits, et 36 écus pour ses gens. On accorda 200 écus à M' de la Bâtie, nouveau gouverneur de Dombes, et 2,4 72 liv. S sols 6 den., que l'on avoit dépensés pour les logements des gens de guerre que l'on avoit eus, ou que l'on avoit donnés pour les empêcher dans la souveraineté. Notre prince donna ses lettres patentes, le 24 décembre i 581 , par lesquelles il permit d'imposer et de méparlir sur la souveraineté toutes ces sommes, revenant au total de 8,580 liv. 2 s. 6 d. Elles sont adressées au bailli de Dombes ou son lieutenant. Cette somme fut répartie, le 24 janvier suivant, sur toutes les cbâtell^ies* Celle de Thoissey, dont j'ai vu le rôle, en fut pour 4,857 liv, S s., qui furent imposés au mois de février.
Au même mois de décembre 1581 , notre prince fit un édit, par lequel il ordonnoit que les prévôts, clercs, ouvriers et monnoyeurs de sa monnoie de Trévoux et leurs successeurs, leurs femmes et leurs filles, fussent exempts, francs et quittes de tous subsides, impositions, collectes, péages, passages, coutumes, subventions, exactions, et de tontes autres servitudes et nouveautés mises ou à mettre dans la souveraineté, et qu'ils jouissent de tous les privilèges dont les mêmes officiers jouissoient en France (b). Les prévôt et ouvriers de la monnoie ayant présenté cet édit à la cour du Parlement, pour l'y faire vérifier, les consuls de Trévoux et ceux dea autres villes et communautés de la souveraineté s'y opposèrent, ce qui obligea notre prince à donner, le 25 avril 1582, une déclaration par laquelle il vouloit que les prévôt et monnoyeurs jouissent des privilèges qu'il leur avoit accordés, pourvu qu'ils ne possédassent aucun autre office qui portât un pareil privilège et qu'ils ne fissent aucun négoce de marchandises, sinon celles qui seroient de leur crû. Monseigneur ordonna aussi qu'il n'y auroit que 6 ouvriers et 4 monnoyeurs, leurs fenunes et enfants qui jouissent de ces privilèges, pourvu qu'ils vécussent tous ensemble, en un même feu; et il voulut que ces places appartinssent aux enfants atnés des monnoyeurs, sans qu'ils eussent besoin d'obtenir des lettres de lui ou de ses successeurs.
Le 26 janvier 1582, notre prince pourvut Guillaume Scarron, de la ville de Lyon, de l'office de son conseiller et de visiteur du tirage et gabelles de Dombes, vacant par la résignation de Louis Mutin, pourvu que ledit Mutin vécût 40 jours après la date desdites provisions, à la charge que ledit Scarron jouiroitdes mêmes droits et privilèges que les visiteurs à sel de France et qu'il fût catholique. Il fut reçu par arrêt du 21 mars de la même année (c).
Monsieur, frère du roi, écrivit, le 20 février 1 582, à notre prince, sur son mariage
(a) TU.TréToai.
(■) Dombes, lome 1«r, fol. 17S.
(c) Reg. de Romans, fol. SI.
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avec la reine d'Angleterre et sur son entreprise des Pays-Bas, dont les peuples l'a- Yoient élu pour leur protecteur. François de Bourbon» prince dauphin, fils de notre prince, avoit accompagné S. A. R. Monsieur en Angleterre. Il écrivit en même temps à notre prince sur ce mariage et cette protection, qui échouèrent l'un et l'autre.
Le 3 mars de cette année, il y eut un arrêt du Parlement de Paris qui déchargea Herand Carlet, appelant de la discussion des biens d'un de ses débiteurs, qui étoient ûtués en Dombes, que Guillaume Virieu, intimé, soutenoit qu'il devoit discuter comme les juges de Lyon l'avoient ordonné ; mais le Parlement de Paris regardoit notre souveraineté comme si elle eût été absolument étrangère et que les Dombistes n'eussent pas été regnicoles. M' Henri fait voir que cet arrêt ne se peut soutenir, et il dit que le contraire a été jugé depuis (a). H' Bretonnier, dans ses observations sur cette question, prétend qu'une partie des raisons dont H' Henri se servoit ne peuvent valoir aujourd'hui, à cause que S. A. Mgr le duc du Maine, souverain de Dombes, a transféré son Parlement à Trévoux et qu'il a déclaré les offices de Dombes incompatibles avec ceux de France ; mais ni l'une ni l'autre de ces raisons ne peuvent obliger les François à regarder les Dombistes comme étrangers, ni la discussion des biens de Dombes comme une chose difficile. Ce que dit cet observateur que les jugements du Parlement de Dombes étoient sujets à l'appel au Parlement de Paris, est absolument faux. On n'appela jamais d'un Parlement à un autre Parlement. Le rôle du Lyonnois, qui comprenoit la Dombes, ne s'est jamais entendu que du Franc- Lyonnois, qui étoit du pays de Dombes, comme nous l'avons dit, et non de la sou-=veraineté de Dombes. Ce que M' Bretonnier dit avoir ouï dire à M' Dupré, est aussi un fait où la mémoire de M' Bretonnier l'avoit trompé. M' Dupré avoit pu plaider des oppositions à des arrêts du Parlement de Dombes que l'on vouloit exécuter en France, oppositions que M' Bretonnier confondit facilement à une appellation; mais la différence en est trop grande. Le Parlement de Dombes reçoit tous les jours des oppositions aux arrêts des Parlements de Paris, Dijon et Grenoble, sans être leur supérieur. Ces oppositions se reçoivent toujours en matières réelles, parce que les lois des pays se trouvent différentes l'une de l'autre.
Le 3 mai, le Parlement rendit un arrêt par lequel le droit de langues du bétail que l'on tue à la boucherie fut confirmé att châtelain de Trévoux (a).
Nous avons dit ci-devant que notre prince avoit obtenu la survivance du gouvernement de Bretagne pour Henri de Bourbon, son petit-fils, et que Ton vouloit y faire donner un lieutenant général qui ne fût pas agréable à notre prince, parce que le roi Touloit donner ce gouvernement au duc de Mercœur, son beau-frère. Le roi fit solliciter notre prince pour lui faire donner sa démission de ce gouvernement. Notre prince répondit qu'il ne pouvoit se déterminer à cette démission sans consulter le prince dauphin, son fils, qui étoit en Flandre avec le duc d'Anjou, frère du roi. Le prince dauphin en étant de retour, le roi le sollicita afin qu'il pressât son père à lui donner cette satisfaction ; et pour l'obtenir, il offrit 50,000 écus à notre prince et
(a) ChopiD, De nwrUnu, lir. Ut, eh. S, lit. S, n. iO. — * Henri, tome U, Ut. 4, qoest U.
(b) Tilres S. A. S., Paris.
40,000 à son fils. Outre ces deux sommes, le roi promit de donner à notre prince le duché de Châtellerault pour 50,000 écus, dont notre prince paieroit S2,49â liv. 10 s., et à regard des 127,507 liv. iO s., noire prince en devroit demeurer quitte envers Sa Majesté pour le principal du domaine de Dombes que les rois de France avoient aliéné et que François II s'étoit obligé de rembourser à notre prince, ce qu'il n'avoit pas fait, Charles IX s'étant contenté d'assigner 9,583 liv. 6 s. de rente sur les états de Bretagne, à notre prince, pour l'évaluation du domaine de Dombes, qui avoit été aliéné. Le roi promit d'ailleurs de laisser à notre prince et aux siens la seigneurie de Montaigu en Combraille, et lui permit d'en retirer plusieurs autres, suivant la transaction de 1560. Quoique ces offres parussent convenables au prince dauphin, qui avoit acquiescé à ce traité, notre prince ne pouvoit s'y résoudre, le président Coutureau l'en dissuadant. Le roi envoya le maréchal de Rais à notre prince, pour l'y faire consentir, et il donna ordre à U^ de Coutureau de sortir de Champîpy. Ainsi notre prince ne pouvant résister à tant de sollicitations, donna enfin sa démission de ce gouvernement ; mais il ne l'eut pas fait qu'il s'en repentit, et quelques auteurs prétendent que le chagrin qu'il en eut lui causa la mort, qui arriva le 23 septembre 1582, étant presque septuagénaire. Il avoit servi sous cinq rois, commandé plusieurs armées, gagné plusieurs batailles et avoit eu beaucoup de part au gouvepnement. Mézeray avoue que notre prince étoit vaillant, bon ami et très-jaloux de l'honneur ; mais il l'accuse d'avarice et de trop peu de fermeté dans le gouvernement, où il auroit eu, dit-il, meilleure part, s'il n'eût pas si facilement fléchi. Il Taccuse aussi d'avoir été trop sanguinaire contre les hérétiques et de n'avoir pas eu assez de charité pour eux. Nous n'avons rencontré, dans la vie de notre prince, aucun irait de l'avarice dont Mézeray l'accuse. On. voit, au contraire, qu'il donnoit etavançoit le sien pour soutenir les intérêts du roi dans les guerres civiles. S'il laissa 300,000 liv. de rente en mourant, quoiqu'il n'en eût pas autant, à beaucoup près, de ses père et mère, c'est par la justice que les rois lui rendirent en lui restituant une petite partie des biens du connétable de Bourbon, son oncle maternel, et parce qu'il régla ses dépenses, demeurant presque toujours à son château de Champigny ; qu'il se confia à des ministres éclairés et intègres, qui veillèrent de près à ses affaires ; enfin Ton ne doit pas trouver extraordinaire qu'un prince sage, qui vit 70 ans, qui a servi toute sâ vie, commandé les armées , qui avoit eu de grands gouvernements , laisse 300,000 liv. de rente. A l'égard de la fermeté, il fit le siège de Lusignan malgré les ordres du roi ; il ne voulut pas exécuter ceux qui. lui étoient donnés contre le duc d'Alençon. S'il ne fit pas le siège de la Rochelle, qu'il avoit entrepris, c'est que le roi le lui défendit formellement. Enfin, les égards que les rois eurent pour ce prince justifient assez sa droiture et sa fermeté. S'il sévit trop contre les prétendus réformés, c'est qu'il les regardoit comme des perturbateurs du repos public et qu'il crut la sévérité nécessaire, dans les commencements, contre eux ; mais il conseilla la paix et empêcha la guerre à la fin de ses jours. La qualité de borif que l'on donna à notre prince, doit effacer toutes les idées d'avarice et de cruauté que les^huguenots, -ses ennemis, lui ont attribuées.
Notre prince n'eut point d'enfant de Catherine de Lorraine de Guise, sa deuxième
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femme, qui lui survécut et mourut à Paris, le 6 mai 4596. De Jacqueline de Longvic, sa première femme, il eut François de Bourbon, dont nous parlerons bientôt, et cinq filles.
L'aînée fut Françoise de Bourbon, mariée à Robert-Henri de la Mark, duc de Bouillon, souverain de Sedan, gouverneur de Normandie, qui se laissa entraîner par son mari dans Thérésie de Calvin. Notre prince fit tout ce qu*il put, en i566, lors du mariage du prince, son fils, pour retirer cette princesse de son erreur, ayant fait venir plusieurs docteurs pour conférer avec elle; mais ils ne purent réussir. Cette princesse mourut jeune, laissant Guillaume, Robert et Charlotte de la Mark, ses enfants. Guillaume mourut à Genève, en 1588, étant assez jeune, laissant ses états à Charlotte, sa sœur, la chargeant de les rendre à François de Montpensier, notre prince, son oncle, ou & Henri, son fils, au cas qu'elle mourût sans enfant. Charlotte fut mariée, le 45 décembre 4591 , à Henri de la Tour, vicomte d'Auvergne ; et dans le contrat, les substitutions en faveur de nos princes furent ratifiées. Celte Charlotte mourut sans enfant, en 4594. On prétend qu'elle fit un testament au profit de son mari, qui transigea ensuite avec Henri, notre souverain, qui n'avoit alors que 20 ans. C'est par ce mariage et testament et par cette transaction que la souveraineté est entrée dans la maison de la Tour-Bouillon, quoiqu'elle eût de grands procès pour s'y maintenir (a). La deuxième fut Anne de Bourbon, mariée à François de Clèves, deuxième du nom, duc de Nevers. La troisième, Jeanne, abbesse de Ste-Croix de Poitiers, et ensuite de Jouarre, où elle est décédée fort âgée. La quatrième, Charlotte, qui sortit de l'abbaye de Jouarre et se-fît huguenotte. Elle fut la troisième femme de Guillaume de Nassau, prince d'Orange. Elle mourut hérétique; mais une de ses filles, pour réparer sa faute, se fit religieuse à Sainte- Croix de Poitiers, d'où elle fut ensuite abbesse et y mena une très-sainte vie. La dernière fut Louise, abbesse de Faremoutier et ensuite de Jouarre, décédée à Paris, au mois de février 4586.
Notre prince fut enseveli dans la chapelle de Saint-Louis, de son château de Champigny, sur les confins de Tourraine. Il l'avoil fondée et voulut qu'on l'y enterrât. Ce prince fit plusieurs autres fondations, mais elles ne s'étendirent point sur cette souveraineté, qui n'a pas été assez heureuse pour s'attirer ces sortes de libéra* lités de ses souverains.
(a) Faclam, Drpits Doyaaz, tome l*', p. 161.
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FRANÇOIS DE BOURBON
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François de Bourbon naquit en i 543, dans la quatrième année du premier mariage de son père, qui prit un soin particulier de son éducation» qu'il confia h Guillaume Rusé, docteur de la faculté de Paris, qui fut ensuite aumônier et confesseur du roi Charles IX, et étéque d'Angers. Il étoit frère de Martin Ruaé, secrétaire d'état des rois Henri Itl et IV, trésorier de Tordre du Saint-Esprit. Notre prince suivit la doctrine et imita la vertu de cet évéque. Louis de Bourbon, son père, lui ayant donné des maîtres pour le former à l'exercice des armes, crut qu'il ne devoit pas le confier à des étrangers pour lui apprendre à commander. Dès Tan 456i, il le mena avec lui dans toutes les guerres qu'il y eut contre les huguenots, le bonheur de la France ayant voulu qu'elle n'en eût pas alors d'étrangères. En 4564, François de Bourbon suivit son père, qui accompagna Charles IX dans la visite qu'il fit du royaume. Nos princes vinrent alors en Dombes. François de Bourbon se distingua au tournoi qui se fit, en 4565, à Bayonne. En 4566, il épousa, comme nous l'avons déjà dit. Renée d'Anjou, fille unique et seule héritière de Nicolas d'Anjou, marquis de Hézières en Brenne, comte de St-Fargeau, et de Gabrielle de Mareuil, dame de Villebois, Seneché et autres seigneuries. Mézeray dit qu'elle avoit 50,000 liv. de rente (a).
Notre prince se distingua,sous son père,dans les batailles de Jarnac et Moncontour. Les huguenots ayant fait de grands progrès en Poitou, l'an 4570, le roi donna le commandement de son armée de Poitou à notre jeune prince ; mais la paix ayant été faite peu après, notre prince n'y put rien faire de considérable (b).
(a) Eloge des dauphini, da P. Hiltrion Deha, p. SS7, — >Méur»y, tome 5, p. U5. (■} Méuray, p. SS8.
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Le roi ayant donné à Louis de Bourbon, père de notre prince, le gouyemement de Bretagne, il donna à François, son fils, qu'on appeloit prince dauphin, parce qu'il possédoit le Dauphiné d*Auvergne, comme nous Tavons dit, le gouyemement de Dauphiné, dont son père fit sa démission. En 1573, notre prince senrit ayec distinction au siège de la Rochelle, En 4574, le roi lui donna le commandement d'une armée contre les huguenots du Dauphiné et du Languedoc, et ordonna à toutes les troupes que le S' de Montmorency-Danyille, gouyerneur de Languedoc, commandoit, d'obéir aux ordres de notre prince et de ne plus obéir à Danyille, qui étoit deyenu suspect au roi (a).
Notre prince se rendit à Lyon, enyiron le mois d'ayril, et de là il alla en Dauphiné, où il se trouva ayoir affaire à tous les plus fameuxf et vaillants capitaines des huguenots, qui étoient : Monbrun, Saint-Romain, le fameux Lesdiguiëres, Martin Champoléon, Cayaillon, Rochegude, Pierre Gourde et plusieurs autres. Notre prince prit quelques troupes à Lyon et y tint conseil de guerre, où il fut résolu de donner bataille à Monbrun^ et que s'il youloit l'éviter, on assiégeroit les villes qui tenoient le parti des calvinistes. Chorier prétend que notre prince se laissoit aller trop facilement aux discours de ceux qui étoient auprès de lui, et qu'il conçut une espèce d'aversion contre M** de Gordes, qui étoit lieutenant du roi en Dauphiné (b). Celte aversion fut nuisible au roi et aux catholiques, parce que des commandants qui ne sont pas en bonne intelligence n'ordonnent ou n'exécutent jamais les ordres à propos. Notre prince, s'étant arrêté à Saint-Harcelin pour s'y préparer à quelque entreprise, distribua son avant-garde dans les bourgs et autres lieux les plus commodes aux environs. U ayoit logé cinq enseignes d'infanterie dans le Pont-de-Royan, où il y avoit beaucoup de huguenots. Les soldats des compagnies les maltraitèrent ; ces huguenots ayertirent Monbrun que ces troupes ne se tenoient pas bien sur leur garde, ce qui fit que Monbrun les vint attaquer à la fin du mois de mai, et, à la faveur des habitants du Pont-en-Roy an, il les y força et les tailla en pièces; il y eut 400 hommes qui y perdirent la vie. /-
La mort de Charles IX étant arrivée en ce temps, nos princes prirent les ordres de la reine-mère, qu'ils reconnurent pour régente. François de Bourbon n'osa rien entreprendre en Dauphiné jusqu'à ce qu'il eût eu de nouveaux ordres de cette princesse. Monbrun profita de l'inaction de notre prince, et prit plusieurs places aux environs de Die, qu'il avoit attaqué inutilement. Notre prince, ayant reçu les ordres de la reine, marcha du côté de Diois pour arrêter les progrès de Monbrun ; il s'y rendit maitred'Alez etd'Aoust; il bloquaLivron,illefitcanonneretmonter à l'assaut; mais les huguenots s'étant défendus vaillamment et Monbrun harcelant continuellement les troupes de notre prince, on fut obligé de lever le siège.
Henri III, revenant de Pologne, entra en Dauphiné, où notre prince alla à sa rencontre avec ses troupes et l'escorta jusqu'à Lyon, d'où étant revenu en Dauphiné, il
(a) Mézeray, 502, 535.
(b) Hist. Dauphiné, p. 05^, 659. — Méceny, 360.
se rendit mallre de Loriol, du Poussin et de Privas. Il auroit continué ses conCfuëtes, dit Mézeray, si la reine-mère, qui haïssoit les princes du sang et appréhendoit la fin des troubles, n'eût rappelé notre prince, qui travaiiloit avec trop de diligence et de fidélité à la destruction des huguenots. Le prétexte dont la reine se servit pour le rappel de notre prince, fut de l'envoyer en ambassade près de la reine d'Angleterre, pour lui faire part de l'avénernent de Henri III à la couronne et de son arrivée en France. Il avoit ordre, s'il en faut croire Grégoire Lety, de sonder si cette reine ne voudroit point se marier au roi (a). Il devoit lui en faire la proposition, s'il y trouvoit quelque disposilion. Cette reine reçut notre prince, non pas en simple ambassadeur, mais comme s'il eût été le frère du roi. Notre prince lui ayant parlé, dans une audience secrète, du mariage du roi avec elle, cette reine, qui savoil que le roi n'avoit point ce dessein et que quand il l'auroit eu, la reine-mère l'en détourneroit, répondit qu'elle ne pensoit point à se marier, mais que si cela arrivoit, elle aimeroit mieux épouser un prince qu'elle feroit roi, qu'un roi qui n'augmenteroit point sa qualité de reine. Gregorio Lety appelle mal à propos le prince qui fut ambassadeur en Angleterre, Henri, souverain de Dombes, car ce fut François de Bourbon, prince dauphin, qui y fut envoyé. Il n'éloit pas encore souverain de Dombes, Louis» son père, ne lui ayant laissé cette souveraineté qu'en 4582.
En 1581, Henri II donna l'ordre du Saint-Esprit à notre prince, qui fut choisi, en 1581, pour retourner en Angleterre et y faire la proposition du mariage de M' le duc d'Anjou avec la reine d'Angleterre, qui pouvoit faire ce prince roi, si elle Tavoit voulu ; mais ce mariage ne réussit pas, comme nous l'avons dit.
Dès qu'on eut en Dombes des nouvelles de l'avènement de François de Bourbon à la souveraineté, les états s'assemblèrent pour nommer des députés, pour l'aller saluer, lui témoigner leur joie de son avènement, lui demander la confirmation de leurs privilèges et Jui offrir ie don gratuit pour son avènement.
On résolut aussi de faire faire les obsèques de Louis de Bourbon le lendemain de la Sainte-Catherine, dans tou^tes les églises et paroisses de la souveraineté. Les châtelains ordonnèrent aux consuls la manière dont ces obsèques dévoient être faites.
Le dernier septembre, notre prince étant à Breteuil, pourvut André Charreton, fils d'Hugues, trésorier de Beaujolols, de l'oflice de conseillera la cour, vacant par le décès de Toussaint Charreton, son oncle. Il ne fol reçu au Partement que le 22 juin 1583. Le prince l'eut en considération, comme on le verra par les commissions dont il l'honora.
Le 2 octobre, notre prince étant à Belair, en considération des services que Hugues Charreton, père d'André Charreton, lui avoit rendus comme trésorier général de Beaujolois, et ceux que Toussaint Charreton, conseiller au Parlement de Dombes, oncle d'André, lui avoit rendus, il donna à André Charreton, fils de Hugues et neveu de Toussaint, ledit André étant cooseiller en son Parlement, l'état et office de
(a} Hist, d*Elisaheth, reine d'Angleterre, tome S, Ht. I*"*,
suriDlendant de ses affaires dans la souveraineté et pays de Beaujolois» qu*avoit eu Toussaint Charreton, pour pourvoir à tout ce qui seroit du bien du prince et de la nécessité de ses affaires, donner à prix fait les réparations urgentes et faire faire les paiements, assister aux baux des domaines et fermes, faire assembler les baillages et conseil d'état, pour délibérer sur les remontrances qu'il feroit pour les affaires de monseigneur, entrer en la chambre du trésor, se faire remettre retraits des titres nécessaires pour soutenir ses droits, et enfin en jouir comme Toussaint Charreton (a).
Nous croyons devoir remarquer que , par ordonnance du roi , pour la réformation du calendrier, il fut ordonné que le premier du mois de décembre seroit compté pour le dixième, et qu'ainsi cette année fût de dix jours plus courte que les années précédentes, ce que Ton a appelé nouveau style pour les jours. L'Angleterre et plusieurs autres pays ayant laissé subsister ces 4 0 jours, qui font que nos fêtes ne se rencontrent plus, étant ces dix jours de différend.
Le 26 novembre 4582, notre prince étant au camp de Marest, donna ses lettres patentes, par lesquelles il confirma les officiers de son Parlement dans leurs états et offices, que Ton auroit pu prétendre vacants par le décès de son père, suivant l'usage de ce temps-là, où le droit annuel n'avoit pas encore été introduit. Elles ne furent enregistrées que le 9 mars 1583 (b).
Notre prince donna, au même temps et au même camp de Marest, une déclaration par laquelle, ayant connu que son père avoit ordonné que le nombre des présidents et conseillers du Parlement seroit limité au nombre de sept, sans qu'il en pût être syouté aucun, attendu que ce nombre étoit suffisant pour l'administration de la justice, à cause du peu d'étendue de la souveraineté et pour éviter à la foule et charge de ses peuples, il confirme les édits de son père, veut qu'ils soient observés. Et comme il avoit pourvu Antoine, fils de Hugues Charreton, d'un 8« office en son Par^ lement, qui avoit vaqué par le décès de Toussaint Charreton, oncle d'Antoine, il ordonne que le premier office de conseiller qui sera vacant au Parlement demeurera supprimé. Cette déclaration fut enregistrée au Parlement, le 9 janvier 1583 (c). Le même jour, il donna une nouvelle commission ou confirma celle que son père avoit donnée pour faire le procès aux usuriers qui ruinoient son peuple; et comme Toussaint Charreton, qui étoit l'un des commissaires, avec les deux présidents du Parlement, étoit décédé, il commit André ou Antoine Charreton pour tenir la place de Toussaint, son oncle. Ces lettres sont dans le registre de Romans, fol. 32; mnis comme elles n^étoientpas adressées au Parlement, il n'y a point d'arrêt d'enregistrement. Le même jour 26 novembre, noire prince donna une autre commission au deuxième président du Parlement et à Antoine de Masse, et à Antoine ou plutôt André Charreton, conseillers au Parlement, en suivant celle qui avoit été donnée par son père, afin que ces messieurs examinassent les comptes des fermiers des gabelles h sel de la souveraineté de Dombes et pour y mettre un prix convenable, et
(a) 8« f ol. enregistr., fol. 86.
(b) Dombes, tome 2, fol S50. — Registre de Romans, fol, 29.
(c) Registre de Romans, fol. 50.
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qu'il seroit passé outre, nonobstant oppositions ou appellations. Ces lettres sont dans les registres de M' de Romans, fol. 33, mais il n*y a point d'arrêt d'enregistrement, parce qu'elles n*éloient pas adressées à la cour, mais à ces commissaires seulement.
Notre prince étoit au camp de Marets, avec Monsieur, à qui il avoit mené un renfort considérable de troupes, pour le maintenir dans la protection des Pays-Bas. Mais ce prince ayant voulu de protecteur devenir souverain absolu et se rendre mattre d'Anvers, il perdit une protection qui lui auroit acquis dans la suite cette souveraineté. Notre prince le quitta avant ce temps-là et se retira à Champigny. Il y étoit le 29 juin, qu'il y donna ses lettres conflrmatives des privilèges de ses sujets de Dombes.
Le S mars 4583, Philibert de Challes, capitaine de Thoissey, obtint un arrêt pour le paiement de ses gages de capitaine, contre les habitants, sur le vu des arrêts précédents.
Le Tiers-Etat se plaignit encore, en ce temps-ci, au prince, de ce qne les étrangers avoient acheté la plus grande partie des biens de la souveraineté, et de ce qu'ils prétendoient s'exempter de contribuer aux dons gratuits, sous prétexte qu'ils ne demeuroient pas dans la souveraineté. Sur quoi notre prince leur donna ses lettres patentes, par lesquelles il déclara vouloir que ces étrangers contribuassent à ses dons gratuits, comme ceux qui demeuroient en Dombes et à proportion des biens qu'ils y possédoient.
Les habitants de Saint-Trivier ne voulant pas acquiescer aux dernières lettres que Louis de Bourbon avoil données en faveur du sieur Jacob, capitaine du Chatelard, il fut obligé de transiger avec eux, et moyennant 550 liv. qu'il promit payer aux habitants, ils promirent qu'ils ne comprendroient point ni lui ni ses enfants mâles, soit qu'il fût capitaine ou non du Chatelard , pour les biens qu'il possédoit alors dans leur ch&tellenie. Cette transaction est du 8 août 4582, passée en présence de M" Jacques de Champier, gouverneur, Simon de Chaves et noble Antoine de Lovât, seigneur de Champolon, dans la maison d'honnête Claude de Poleins. Cette transaction fut homologuée au Parlement, le 49 du même mois. Les habitants étendirent Texemption du père à ses enfants mâles, quoique le ppnce n'eût rien accordé de pareil, ce qui est à remarquer.
Paul Regonier, avocat fiscal, et Marc-Antoine Cholier, procureur de S. Excellence, qui avoient obtenu, le 49 janvier 4576, des lettres patentes de Louis de Bourbon, pour être exempts des dons gratuits et autres impositions de la souveraineté, en demandèrent la confirmation à François de Bourbon, qui la leur accorda, en considération des services qu'ils avoient rendus au fait de la justice et à 4a conservation de son domaine (a). Ces lettres ne furent enregistrées qu'au baillage de Dombes, du consentement de plusieurs habitants assemblés pour leurs affaires dans l'auditoire de Trévoux, au mois de juillet 4583. Notre prince confirma aussi, le 29 juin, les
(a) Dombes, tome S, fol. 29.
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ordonnances âe Dombes faites par son père en 4 581 , et qu'il dit avoir été enregistrées au Parlement, et il ordonne qu*afln qu'elles fassent mieux connues, on les feroit lire et publier au Parlement, le 27 juillet ; et le Parlement étant venu tenir sa séance en Dombes, au mois de septembre, il y fit publier ces ordonnances et Tédit pour Timposition des étrangers aux dons gratuits. Cet édit pour les impositions des étrangers est du 29 juin 4 583 ; il fut enregistré au Parlement séant à Trévoux, le 6 octobre 4 583. Le même jour 29 Juin, ce prince confirma le bail de la monnoie, que son père avoit passé le premier février 4 584 , et ces lettres Turent enregistrées le 4 4 j uille t 4584 (a).
Le Parlement, étant à Trévoux, fit un règlement général pour obvier à des abus qui s'étoient glissés pendant les guerres civiles et depuis que le Parlement n'avoit pas t^u ses grands jours en Dombes. On ordonna la résidence des officiers du baillage, on régla leurs taxes et celles des ch&telains aux inventaires ; mais ces taxes sont si changées, qu'on ne les rapportera dans les Preuves que pour faire voir les changements que le temps et la variation des m(mnoies ont apportés à ces taxes.
La cour du Parlement étendit ses soins, non-seulement à ce que la justice fût bien administrée et à moins de frais, elle crut devoir l'étendre aux réparations de l'église de Trévoux, et comme les chapelles en étoient toutes en mauvais état, elle ordonna aux fondateurs d^ ces chapelles d'y faire chacun les réparations nécessaires, à peine d'être privés du droit qu'ils prétendoient à ces chapelles. Elle ordonna une quête pour les réparations de la nef de l'église (b). Cet arrêt est du 44 octobre, que je crois avoir été le dernier jour de la séance du Parlement.
Nous avons vu, en 4575, que Jean de Dehu, religieux bénédictin, avoit obtenu permission de notre prince de disposer de ses biens, quoiqu'il fût moine. Il parolt qu'il fut chanoine et chantre de Trévoux ; il mourut en 4582. Il avoit fait une donation d'une maison qu'il avoit acquise à Agathe ToUin et à Jean Pelletier, son fils, et il leur avoit de plus donné tous ses biens, à la charge de le nourrir et quelques autres charges (c). Le procureur du prince au baillage prétendit que la succession devoit revenir au prince, parce qu'il avoit été d'abord de l'ordre de Saint-François, qu'il étoit de Saintonge et que, si Louis de Bourbon eût su qu'il avoit été de l'ordre de Saint-François, il ne lui auroit pas donné permission de disposer. Jean Pelletier étant troublé par les officiers du baillage et par le procureur général du Parlement, alla au prince, ne voulant pas contester avec lui. Le prince se désista des prétentions des procureurs généraux, et comme H' de Dehu avoit substitué le chapitre, ce prince retint une pension de 8 livres sur la maison de Dehu et la donna au chapitre de Trévoux, auquel le sieur de Dehu avoit substitué cette maison, au cas que les enfants Pelletier vinssent à mourir sans enfant, et il ordonna que les meubles du sieur de Dehu, desquels le chapitre de Trévoux s'êtoit saisi, apparemment en vertu de la bulle qui leur donne 4/4 des meubles des chanoines morts ab intestat^ leur reste-
(a) Rcg. de Romans, fol. 47 et 9S« ^ Dombei, iome 3, fol. 58.
(b) Dombes, tome 1«r, p. lOO et 101.
(c) Reg. de Romans, fol. 87.
roient, et le reste andit Pelletier, tels qu'ils les avoient pris les uns les autres. Cette transaction est du 18 août 1583. Elle fut enregistrée au Parlement, le 20 novembre
Le 29 juin 1583, notre prince, étant à Champipy, donna une déclaration par laquelle il dit que Tune des principales marques de souveraineté est le droit de battre monnoie, et qu'ainsi il a intérêt que celle de Trévoux ait cours partout; que ses sujets fontdiiTiculté de les recevoir, parce que les forains les reftisent, sous prétexte que le roi avoit décrié lesmonnoies étrangères, dans lesquelles il dit que les siennes ne peuvent être comprises, attendu les privilèges des rois de France; il ordonne que Ton fabriquera les mêmes espèces qu'en France. Et comme il avoit appris qu'on avoit fabriqué, tant en France qu'en Dombes, des espèces de billon aux lettres L et F, qui n'éloient pas dans leur légitime valeur,, et d'autres fausses, il les défend, ordonne de les porter à sa monnoie, où Ton en donneroit la légitime valeur (a). Cette déclaration fut enregistrée au Parlement, à Trévoux, le 8 octobre 1583. Il enjoignit au bailli de Dombes ou son lieutenant de la faire garder et observer. -^ Le même jour 29 juin 1583, ce prince confirma les privilèges des sujets de la souveraineté, qui furent enregistrés au Parlement, par arrêt du 6 octobre de la même année. Ils sont presque tous transcrits au registre tenu par le sieur de Romans. — Le même jour, ce prince confirma aussi les privilèges particuliers de la ville de Trévoux, qui y sont aussi transcrits tout au long. Ils furent enregistrés le même jour, 6 octobre. Il y eut un règlement entre le sieur Thevenon, lieutenant général, et le sieur Buaton, qui fut enquêteur, confirmé par lettres du prince et enregistré le même jour, 6 octobre. Le même jour, le prince donna ses lettres patentes, pour défendre le port d'armes et la chasse aux roturiers.
Le 19 janvier 1584, notre prince, étant à Saint-Germain-en-Laye, donna le titre de son conseiller, secrétaire et garde de sa chambre et trésor, en ses pays de Beau* jolois et Dombes, à Claude Bourbon, qui n'avoit alors que le titre de clerc de la chambre du domaine et garde du trésor, voulant que ce secrétaire fût tenu et réputé du corps des gens de sou conseil au pays de Beaujolois et Dombes, avec pouvoir d'assister à toutesles assemblées de son conseil quelles qu'elles fussent, avec voix et opinion dèlibératives, à la charge de faire tenir les registres des délibérations par ses commis.
11 semble que les officiers du baillage n'eussent pas. été contents de la séance que le Parlement avoit tenue au mois d'octobre 1 583„à Trévoux, et que l'on avoit trouvé ces ofliciers en quelque faute, car, au mois de décembre, le Parlement rendit compte à notre prince des règlements qu'il avoit faits et demanda permission d'informer contre les délinquants, contre lesquels on envoya des mémoires. Ce prince fit réponse au Parlement et marqua la satisfaction qu'il avoit des règlements qu'il avoit faits et des arrêts qu'il avoit rendus, et permit à la cour d'informer contre les délits contenus dans leurs mémoires. La lettre de ce prince est du 9 janvier 1584.
(a} Reg. de Romaof, fol. 4Î.
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Le même joar^ ce prince écrivit à M' de Châtillon, président au Parlement. II lui dit aussi qu*ii est content de sa conduite et de celle de tout le Parlement, dans la séance dont on vient de parler, et qu'il approuve les règlements qui avoient été faits. Il Texhorte à finir la commission qu'il avoit donnée contre les usuriers, mais il veut que l'on ménage les frais des saisies, afin qu'il n'en reçoive pas des plaintes, et que l'on conserve les amendes auxquelles on condamne ces usuriers, pour être employées aux usages auxquels il les avoit destinées, sans que le fermier général pût les prétendre. II lui mande que les fermiers de France ne lui avoient point parlé du sel de Dombes. Il lui dit aussi qu'il n'avoit point été recherché ni poursuivi d'éloigner ou changer son Parlement du lieu où il était, et qu'il peut penser que l'un et l'autre de ces deux points étant de l'importance dont ils sont, qu'il se gardera bien d'y rien remuer sans une grande connoissance de cause et que ceux à qui il touche n'eussent été ouïs. Et à l'égard de ses péages, il dit qu'il se tient^ssuré que sa cour de Parlement, qui est conservatrice de ses droits et domaines, ne fera rien qui y puisse apporter diminution, quelques remontrances et arrêts que ceux qui vouloient s'en exempter pussent rapporter. Il dit qu'il avoit su qu'on vouloit faire juger que le sol viennois ne valoit pas 7 deniers et un tiers, quoiqu'il valût 1 3 den. un tiers. Il dit que celte réduction lui seroit nuisible pour ses péages et ses cens, et qu'il est bien aise d'avoir connoissance de cette liquidation et des exemptions prétendues par ceux de Lyon et autres, avant que Ton donnât aucun jugement. Il lui souhoite la grâce du Seigneur. La lettre est datée de Paris et souscrite : « Votre bien bon ami, François de Bourbon ; » et l'adresse : « A H' de Châtillon, premier président de ma cour de Parlement de Dombes. »
Les habitants de Bourg-en-Bresse, ou plutdt la garnison qui y étoit, firent en ce temps-ci des courses jusqu'aux portes de Lent et y enlevèrent quelques habitants. Les habitants de cette ville en ayant porté les plaintes au Parlement, la cour écrivit à M' de la Bâtie, gouverneur, pour faire assembler les habitants, sonner le tocsin et faire en sorte que ces désordres cessassent. Sa lettre est du 44 mars 4584.
Ensuite de la. lettre que le Parlement avait écrite au mois de décembre 4583, le procureur général fit informer contre Alexandre de Ponceton, bailli de Dombes, et le sieur Thévenon., lieutenant-général au baillage. Ces Messieurs prétendirent apparemment que la haine ou Tenvie avait plus de part b ces procédures que le zèle de la justice. Ils se pourvurent au prince, en sorte que le sieur de Thévenon obtint des lettres patentes da 27 mars, par lesquelles le prince commit Messieurs Edouard Laurent l'atné, Antoine Bonafr et André de Bois, avocats de Lyon, ou deux d'entre eux en l'absence de l'autre, pour faire le procès au sieur de Thévenon, jusqu'à sentence définitive exclusivement, et que l'on craignit que le sieur de Ponceton n'en obtint de pareilles. Dès que les lettres patentes furent présentées au Parlement, il fut résolu de faire de très-humbles remontrances, attendu que ces lettres tiraient à conséquence contre le Parlement, qu*il n'étail pas juste que pour l'intérêt d'un ou deux particuliers le cours ordinaire de la justice fût empêché et que les lois et les ordonnances fussent méprisées, et que l'honneur et splendeur nécessaires h la justice fussent flétris, et Iq Parlement députa M. de Torvéon, conseiller à la cour, pour
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faire ces représentations et porter les informations faites, poar faire connaître qall s'agissoit de choses graves. Les sieurs de Franchelins et de Tbévenon se trouvèrent à Paris. Le prince y fit assembler son conseil, où assistèrent M. le président Barjot, H. Jacques Carnaye, Claude Mangot, Jacques Chouart et Louis Buisson, avocats au Parlement et conseillers au conseil de Monseigneur, où M' deTorvéon et les sieurs de Franchelins et de Thévenon ayant été ouïs, les lettres du 27 mars furent çn par^ tie révoquées, car le prince ordonna que le procès seroit fait auv criminels, en son Parlement, pour être toutefois, celui du sieur do Thévenon, instruit à la requête du procureur général, par M** Antoine de Hasso et Claude de Rubis, conseillers à . la cour ; et celui du sieur de Ponceton, par H* Claude de Torvéon, qui étoit le conse lier député, et par H« André Laurent, conservateur des foires de Lyon, et Charles Dubois, lieutenant en ladite conservation, on Tun d'eux en l'absence de l'autre, avec ledit Torvéon, jusqu'à sentence définitive exclusivement, nonobstant opposition ou appellations quelconques , par-devant lesquels juges lesdits Tbévenon et Ponceton seroient obligés de se présenter dans le 45* juillet suivant, pour, après le procès fait et parfait, être envoyé, le tout, av«c les conclusions des procureurs, au prince et à son conseil, pour y être rendu droit, et sans que cette évoca^ tion pût être tirée à conséquence et que ces accusés pussent évoquer du Parlement pour leurs autres causes, sauf à récuser les officiers du Parlement qui seroient réensables. Cet arrêt et du samedi 23 mai 1584, Monseigneur y étant présent.
Notre prince passa l'année 1584 à Champigny et à Saint-Fargeau. Il donna un édit, au mois d'octobre, dans ce dernier lieu, concernant le péage de Trévoux (a). Les marchands de f.yon vouloient étendre aux péages de cette souveraineté un règlement fait au grand conseil du roi, le 22 mars 1578, pour les péages de France. Ils y vouloient aussi faire exécuter un arrêt rendu au Parlement de Dombes, le 12 avril 4560, tandis que François II ou Charles IX possédoit encore cette souveraineté. Notre prince défendit d'avoir aucun égard à ce règlement ni à cet arrêt, et ordonna que toute personne, de quelque qualité et coodition qu'elle fût, paieroit le péage de Trévoux, si elle faisoit passer ses denrées ou marchandises devant cette ville ou dans les limites de sa ch&tellenie, par eau ou par terre, sans que personne pût s'en prétendre exempt, sinon ceux qui feroient apparoir de leurs privilèges ou qui notoirement en doivent être exempts. Il oi'donne aussi que tous les voituriers seront obligés de s'arrêter & Trévoux et d'y payer les droits, les fermiers du péage le voulant. Il ordonne que la pancarte sera mise et affichée à la porte de Trévoux, en caractères lisibles, afin que les marchands puissent savoir de quelles marchandises et combien ils devront de péage. Il veut que le fermier ou ses commis soient sur le port pour recevoir leurs droits, sans faire retarder les voituriers et marchands. Il défend toutes fraudes et exactions à ses fermiers. Cet édit fut enregistré au Parlement, le premier décembre. Il le fut aussi au baillage de Dombes et à la chambre des comptes de Villefranche. C'est conformément à cet édit que nos princes ont toujours mis, dans leurs baux à fermes de la souveraineté, que leurs fermiers laisseroient jouir les
(a) Dombes, ione 2, fol. 1 7 . >— Regiitn Domonlet, fol. 97 •
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exempts et privilégiés de Texemption de ses péages ; et comme tous les oiBciers des cours supérieures sout exempts de péages, suivant le droit écrit, les officiers des cours supérieures de France ont joui de celte exemption en Dombes, et les officiers du Parlement de Dombes en ont joui en France.
On vendoit en ce temps-ci les protocoles des notaires, au profit du prince. Celui de M« Guillaume Trelon ou Trilon, notaire, fut acheté 45 livres par Claude Trilon» son fils et héritier, le 22 décembre i 584 (a).
Le 21 février 1585, les doyen, chanoines et chapitre de Trévoux firent leurs remontrances à notre prince que, pendant les guerres des huguenots, ils avoient mis la plupart de leurs titres et terriers dans le château de Trévoux, qui fut pris et pillé en 4562, par les huguenots, et que toutes leurs nouvelles reconnoissances avoient été perdues avec la prise de ce château ; qu*il ne leur resloit que leurs anciens papiers terriers, contre lesquels on leur opposoit la prescription, de laquelle, attendu le malheur des temps, ils demandoient à être relevés. Dans ses patentes, le prince les appelle : « Nos chers, et bien amés orateurs, les chanoines, doyens, etc., » et il ordonne à sa cour de Parlement et bailli de Dombes que tout ce qu'il leur apparoltra avoir été possédé par le chapitre, avant Tannée 1562, ils condamnent les redevables à le payer, nonobstant ladite prescription, tant pour les droits seigneuriaux que roturiers, le relevant de ladite prescription. Ces lettres patentes furent enregistrées par arrêt du 27 mars de la mtoie année 1585.
Le duc de Savoie ayant fait un édit pour Tégalisation des tailles qu'il avoit imposées sur la Bresse et ordonné qu'on feroit un dénombrement de tous les fonds de ses états qui y dévoient être sujets, ils firent assigner plusieurs des habitants de Dombes, pour donner leur dénombrement des fonds pour lesquels ils prétendoient les avoir cotisés et qu'ils prétendirent être de Bresse, quoiqu'ils fussent en Dombes. Nous avons vu ci-devant que tous ces particuliers, qui avoient acquis des fonds dans les limites de cette souveraineté, ou par achat, par mariage ou par succession, restoient hommes de M' de Savoie et Bresse ; qu'on ne les imposoit aux tailles de Bresse que parce que les Bressans prétendoient avoir un droifde suite personnelle sur eux, et qu'ils consentoient que les hommes de notre prince qui alloient en Bresse y fussent imposés aux tailles ou dons gratuits de notre prince, et l'on voit ici qu'ils prétendoient faire de cette taille personnelle une taille réelle, et prétendre que ce que les Bressans avoient possédé étoit de Bresse. Les officiers de nos princes, qui n'avoient pas lu leurs titres comme ils l'auroient dû, ne surent pas assez faire connottre ce mauvais usage et que tous les rôles de leurs tailles, qui n'avoient été que personnelles jusqu'alors et pour lesquelles ils avoient joui d'un droit de suite assez mal entendu sur leurs hommes qui venoient demeurer ou acquérir des biens dans les chàtellenies de notre prince, ne donnoient aucun droit sur leurs fonds situés en Dombes, aux ducs de Savoie. Les édits de nos princes, pour les impositions de ces hommes pour leurs fonds de Dombes, que nous avons rapportés, justifient de la
{x) Registre da biilUge, fol. 54.
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vérité de ce que nous disons. Les oiEciers de Dombes, pour éviter qa*on ne comprit les fonds de la souveraineté dans les rôles de Bresse, firent faire, dés le mois de mai, des informations nouvelles sur les limites de Bresse et Dombes, dans les ch&tellenies de Thoissey et Montmerle, et ces enquêtes justifient à peu prés les mêmes limites que les anciennes enquêtes dont nous avons parlé, quoiqu'elles les restreignent un peu plus en quelques -endroits. Ces enquêtes parlent de la rente de Baneins, appelée laTépe, pour laquelle ils disent que le seigneur de cette terre est appelé dans les rôles de Tarrière-ban de Dombes; c'est apparemment la rente que les anciens témoins appellent la rente du Bret de Varennes. Ils disent que H' de la Bâtie fit arrêter, jusqu'à la rivière de Moignans, sous Banéins, et au mas de la Tèpe, du vin que Ton menoit à Chàtillon, au préjudice des défenses qu'il en avoit faites, et que le vin qui étoit passé les planches de Baneins ne fut point arrêté, parce qu'il étoit hors de la souveraineté. Le 49 juin, on entendit Haudry des Cours, de Thoissey, sur ces limites, et l'on fit signifier une opposition, de la part du procureur fiscal de notre prince au baillage de Dombes, au dénombrement des fonds qui étoient dans les limites des châtellenies de Thoissey et Montmerle. Sur cette opposition, il y eut quelques lettres écrites entre le procureur de notre prince et celui de Bresse.
Je crois que ces entreprises des Bressans portèrent notre prince à donner ses lettres patentes, le 26 novembre suivant, par lesquelles, voulant reprendre les errements commencés en 1576, il commit Jérôme de Cbfttillon, premier président de son Parlement, M« Hugues Charreton, son trésorier en Beaujolois et Dombes, Claude Buaton; secrétaire et garde du trésor, et Marc-Antoine Cholier, procureur du baillage de Dombes, pour ses commissaires, pour traiter de ces limites avec les députés que M' de Savoie nommeroit. Il veut qire cette vérification se fasse sur tes titres et par témoins ; il veut que trois de ses commissaires puissent vaquer à ces limites, en Tab* sence de l'autre, pourvu, néanmoins, que M^ de Chàtillon y soit, lui donnant pouvoir de faire des protestations contraires à celles que les officiers députés par le duc de Savoie voudroient faire. Je n'ai pas trouvé que ces commissaires se soient assemblés, en exécution de ces lettres.
Le 2t décembre, notre prince écrivit à sa cour du Parlement qu'il vouloit que les ordonnances de feu son père fussent observées dans la souveraineté, en sorte qu'aucun calviniste n'y résidât; il leur permit cependant d'y passer, aller et venir pour leurs affaires (a). M' de Savoie avoit fait des défenses de sortir des blés de Bresse pour venir en Dombes. Ce prince-^nande qu'il lui a écrit souvent les remontrances du Parlement, et qu'il compte que ce duc rétablira la liberté du commerce qu'il veut être entretenue avec les Bressans. Il mande que, quoiqu'il ait envoyé sa commission pour régler les limites, qu'il souhoite qu'on n'y travaille pas, espérant de venir lui. même en Dombes. Le Parlement avoit envie d'envoyer la maréchaussée de France pour arrêter une grande quantité de vagabonds et voleurs qui infestoient la souveraineté ; le prince mande qu'il ne convenoit pas d'y envoyer des étrangers ; qu'il n'y avoit qu'à enjoindre aux officiers du baillage de faire arrêter les malfaiteurs ; qu'il
(a) Reg. de Romani, fol. 101. •
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conyenoit mieux qalls fassent punis par leur autorité que par celle des étrangers.
Il y eut une imposilion de don gratuit, celte année (a). J'ai vu un rôle où il est marqué au-dessus que c'étoit le rôle du don gratuit de 4585 ; mais Ton ne peut savoir de quelle somme il étoit, ni les raisons de ce don, parce que les lettres ni les commissions pour le lever n'y sont point. Peut-être ce rôle n'est-il que le dernier quartier du don accordé à notre prince à son avènement.
Nous avons parlé ci-dessus de lettres patentes que notre prince obtint le 1â août, portant jussion au Parlement et à la cour des monnoies, pour enregistrer les lettres patentes du roi de l'an 1578, pour le cours des monnoies de Dombes en France, qui furent enregistrées le 16 janvier 1586 (b). Ennemond Farbot, essayeur, tailleur et graveur de la monnoie de Dombes, étant décédé, Jean Farbot, son fils, se fit pourvoir de tous ces offices, par lettres données à Poitiers, le 24 septembre (c). Comme notre prince avoit donné l'office de tailleur à Nicolas Chantepied, au cas qu'Ennemond' Farbot vint à mourir, Cbantepied s'opposa à la réception de Jean Farbot dans Toffice de tailleur ; sur quoi il fut^ ordonné qu'ils contesteroient entre eux, par ordonnance du baillage, du samedi 19 octobre.
Le 13 novembre. H' de Champier vint au Parlement de Lyon, où il remontra que les officiers de Bresse avoient fait défense d'en sortir les blés ; qu'ils usurpoient plus de 50 villages de Dombes ; que les huguenots, chassés de France, se retiroient en Dombes, contre les édits de Louis de Bourbon ; que la souveraineté se trouvoit remplie de vagabonds. Le Parlement trouva les avertissements de M' le gouverneur si importants, qu'il ordonna qu'il seroit pris 50 écus sur les fermiers de sel de Dombes, pour envoyer une personne à Son Excellence, pour lui faire des remontrances et recevoir ses ordres sur le tout (d). Je crois que ces remontrances furent cause de la commission que le prince envoya pour les limites, dont nous avons parlé ci-dessus.
Le duc d'Anjou, frère du roi, étant décédé au mois de juin 1584, Henri de Bourbon, roi de Navarre, chef de la maison de notre prince et beau-frère d'Henri III, qui ne comptoit pas avoir d'enfant, les princes de la maison de Guise firent la fameuse ligue qui, ne paraissant être que contre les huguenots, ne laissoit pas d'attenter à l'autorité royale et de donner atteinte à la succession légitime de France. Notre prince, bon catholique, ne vouloit cependant pas adhérer & une ligue qu'il voyoit aller plus loin qu'elle ne devoit contre le roi et contre Henri IV, chef de sa maison ; ainsi il résolut de vivre tranquillement et de ne pas se mêler de la guerre civile et intestine. Quelques troupes de la ligue, commandées par...... voulant obliger notre prince à se déclarer, allèrent faire une course dans le duché de Ch&lelleraut. Les gentilshommes de ce duché ayant représenté aux officiers de ces trotipes que notre prince pourroit les foire repentir des désordres qu'ils causoient dans sa terre, ils se moquèrent d'eux et leur dirent qu'ils ne le craignoient pas plus qu'une
(a) tu. TréTOOZ*
(») Dombes, tome S, fol. S78« — Chronologie des ordonniiiicei, ia-1*, p« S46.
(g) Registre, fol. 57.
(d) Tii. S. A. S. à Paris.
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charrette embourbée. Notre prince, piqué de leur procédé et de leur injure, assembla ses amis et quelques troupes et alla attaquer ces ligueurs au bourg d'Attigny, où il les défit entièrement.
Le 24 février 1586, Antoine Cholier, procureur fiscal du baillage, ayant fait représenter au prince qu'après rétablissement des greniers à sel de la souveraineté, il avoit été créé un visiteur, et que le prince avoit donné une commission aux premier et deuxième présidents et quelques conseillers du Parlement, avec les avocats et procureurs généraux, d'imposer et ordonner le prix du sel, et ordonner sur le fait du tirage, sans avoir nommé aucun autre procureur d'office à cette Visitation ; et comme il craignoil que le prince en nomm&t un autre, par importunité, il le pria de lui en donner les provisions, ce que le prince lui accorda et voulut qu'il fit ses fonctions dans cette Visitation, qu'il assist&t aux assemblées qui se faisoient pour le se! ei qu'on lui fit taxe pour les assistances (a). Ces lettres turent enregistrées à la visitatien des gabelles de Dombes, à Lyon, le 26 mars 4586, apparemment par M" les présidents et conseillers commis pour faire la taxe des sels, ce que le greffier n'explique pas assez. L'adresse des lettres étoit faite à tous ceux qui
Le 24 février 4586, notre prince, étant à Cbampigny, pourvut M* Claude Bourbon de l'état de capitaine de Montmerle, sur la résignation de Philibert du Roussel, seigneur d'Amareins. Il permit, le même jour, aux habitants de Mogneneins, d'imposer chaque année la somme de 30 liv. sur eux, pour l'entretien des cloches, luminaires et autres affaires, sans être obligés d'en obtenir d'autres lettres d'assiette ; il leur permet de faire cette imposition pendant 30 ans, par le premier notaire de Dombes qu'ils en requerroient, à la charge de donner, de 6 en 6 ans, au procureur de Son Excellence au baillage, un compte abrégé de l'emploi de ces deniers ; qu'on des chanoines précheroit dans l'église de Trévoux. H' l'archevêque de Lyon est mis le premier au rôle, pour 30 liv. ; M" de Saint- Jean, pour 50 liv. (b) ; il y a plusieurs autres non résidants taxés. On avoit envoyé quelques députés au prince ; on imposa quelques sommes sur toute la souveraineté, pour les frais de leur voyage ; j'en ai un rôle qui est sans commission. Ainsi Ton ne peut savoir le sujet du voyage, ni la somme qui fut imposée.
Le 3 novembre 4586, notre priiice pourvut Jacques Bernoud de l'office de contrôleur des gabelles à sel de la souveraineté (c). Il devoit contrôler le sel qui se déchargeoit et se débitoit dans la souveraineté ; il devoit veiller à ce que le sel fût serré et mis dans les greniers & temps propre et y demeurât le (emps nécessaire et compétent pour le rendre distribuable, et qu'il veilleroit sur les mesures des greniers et des revendeurs. [I y avoit eu un édit de création de cet office, du mois de mars précédent.
Marc Forêt, notaire, fermier d*Ambérieux, alla au prince pour avoir diminution du prix de sa ferme.
(a) Reg. de Romans, fol. lOf»
(b) Rpgistre, fol. 60. — Dombes, tome 2, fol. 29.
(c) Rrgislre de Romani, fo!. 103 et 101.
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On fit des défenses, cette année, de sortir des blés de la souveraineté. Claude des Bonnes, qui avoitune maison sur les confins de Dombes et Bresse, y ayant mené des blés pour son usage, on fit informer contre lui, à l'instigation de Frédéric de Romans, grefiier du Parlement, qui leur fit plusieurs vexations, par la crainte qu'il leur donnoit de Tamende.
Par un ancien mémoire d'un Bidard, de Saint-Didier-sur-Chalaronne, il dit que la peste fut en ce pays en 1 585, 1 586 et 1 587, et que l'ânëe du froment valut 50 et 60 liv. , et l'ftnée seigle 45 et 50 liv. ; le tonneau de vin, 25 liv. ; la coupe de pommes, 30 s.; la coupe de sel, 10 liv.
Au mois de mars 1587, Hiérômede Châtillon, premier président du Parlement et président au présidial de Lyon, mourut d'apoplexie au palais, assistant au rapport d'un procès. De Rubis assure qu'il fut regretté (a).
Le 27 avril 1587, notre prince pourvut Jean Legour, seigneur de Chaillouvres, de Toifice de capitaine de Beauregard, sur la résignation d'Antoine, seigneur de la Faverge. Le prince étoit alors à Champigny. Le lendemain, il pourvut Pierre de Roddes de l'ofiice de capitaine de Thoissey, vacant par le décès de Philibert de Challes (b}.
Crespin Mazuyer fut maître des eaux et forêts en 1587, par provisions accordées à Châtellerault, le 14 mars, par le décès de Louis Gaspard ; il fut pourvu et reçu en celle de Beaujolois (c). Il ne garda pas longtemps cet office, car, en 1518, il résigna celui du Beaujolois à noble Daniel Gilet, qui en fut pourvu le 5 juillet 1588. Il résigna à Claude Mazuyer, trésorier de Monseigneur, en 1591. Il fut reçu en 1593. M« Christophe fut aussi pourvu de l'office d'avocat du roi en Beaujolois, par la mort de Paul Regonier. M' le duc de Nemours et Genevois, Charles-Emmanuel de Savoie, fut gouverneur de Lyonnois, Forez, Beaujolois, par le déc^s de M' Mandelot, par provisions données à Blois, le 24 novembre 1588.
Nous avons parlé ci-devant, en 1585, du procès que l'on fit au sieur Thevenon, lieutenant général au baillage de Dombes ; il fut condamné, par arrêt du conseil du prince, à 600 écus de réparations envers le prince et suspendu des fonctions de son office pendant un an, et il lui fut enjoint de garder les ordonnances, se comporter modestement en son état et faire résidence à Trévoux (d). Ceux qui rendirent cet arrêt, comme commissaires du prince, furent : M" de Fontenay, Canage, André Dulac, Chopin, Piton, Buisson, Choard. L'arrêt est du 7 juin 1586; il fut enregistré au Parlement, le 9 décembre 1 587 .
Il y eut un gros procès entre noble Humbert Campel, seigneur de Mons, et noble David de Cléberg, baron de Saint-Trivier, sur la justice de Mons et divers cens et servis que M' de Cléberg céda au sieur Campel, par transaction du 18 septembre
(a) Hist, de Lyon, p. 456.
(b) Regisire, fol. 68 et 69.
(c) 8« vol. enregistrements, fol. 78 et 98. ^Registre de Romans, fol. 108.
(d) Registre de Roinaiis, fol. 109.
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4587, passée au chfltean de Chavagnieu (a). Celle transaclion fut homologuée par arrêt du dernier juin 4592.
On fit une imposition, en 4588, sur la châtellenie de Thoissey, pour le pont de Saint-Julien (b). Le rôle qui est dans les archives de S. A. est destitué de sa commission et de tout ce qui pourroit donner quelque éclaircissement sur la manière dont ce pont fut construit. On flt une autre imposition sur la même ch&telleniei et peutêtre sur toute la souveraineté, à cause que H' le duc de Bouillon y passa, revenant de France, de Tannée des retires. Ce rôle est aussi sans date et sans commission.
Le Si février, le Parlement de Dombes certiOa que M^ de Lucinges des Alimes, seigneur de Hontrosat, devoit jouir de Texemption des impositions faites au mandement du Chatelard, comme étant d*exlractioo noble. La peste fut dans ces pays, dans les mois d'avril et mai, car le 5 mai, l'audience du baillage de Dombes fut tenue à Monlberlboud, suivant que les officiers du baillage Tavoient ordonné, h cause du mal contagieux qui éloit dans la ville de Trévoux et qui s'étendit apparemment dans le voisinage.
Le 4 d juin, notre prince étant à Rouen, pourvut Christophe Fiol de l'office d'avocat flscal au baillage, qui éloit vacant par le décès de Paul Regonnier. Ces lettres furent adressées au Parlement; elles y furent enregistrées le 7 septembre 4588, et au baillage le i mars 4589.
Le S7 juin, notre prince, étant à Rouen, pourvut Humbert Compet de l'office de maître des eaux et forêts, sur la résignation de Crespin Mazuyer. II fut reçu au Parlement de Dombes le 7 décembre suivant, et installé au baillage le i février 4589.
Notre prince étant à Blois, le 4 5 octobre, pourvut Philibert Carrige de l'office de garde du petit scel de Dombes, vacant par la résignation d'Hugues Charreton ; il fol reçu le 47 décembre suivant (c).
Notre prince se trouva près du roi, le 4 3 mai de cette année, à Paris, où les ligueurs se soulevèrent contre Sa Majesté et l'obligèrent de quitter Paris et se retirera Chartres, où notre prince le suivit et dans tons les endroits où le roi alla. Sa Majesté étant mécontente du duc d'Epernon, lui ôta le gouvernement de Normandie, qu'il donna à noire prince, qui continua à y maintenir Tautorité de nos rois, que la ligue contrebalançoit, car après les élats de Blois, que les ligueurs s'élevèrent pi-esque tous contre Henri III, à cause de la mort du duc et du cardinal de Guise, notre prince alla en Normandie avec Henri de Bourbon, son fils, à qui il donna le nom de prince de Dombes (ce que je remarque parce que c'est le premier des enfants de nos princes qui l'ait porté). Il maintint la plus grande parlie de cette province sous l'autorité du roi; il y déflt les gantiers. C'éloient des paysans qui, ayant quitté leur travail, avoient pris les armes. Il les défit en 3 ou i rencontres, en tua i ou 500 et obligea les autres à aller reprendre leur charrue.
(a) Registre de Romtiif, fot. 1 1 î.
(b) Tii. Trévoas,
(c) Rpgislre, fol, 78.
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La viUe de Lyon» où siégeoit le Parlement de Dombes, s*étant unie à la ligue contre le roi, notre prince suspendit le pouvoir de ce Parlement, ne voulant pas, à ce que je crois, qu'une compagnie, qui étoit dans une ville qui tenoit un parti contraire au roi et au sien, pût exercer aucune autorité sur son pays (a).
On ne trouve pas, dans les registres du Parlement, ces lettres de suspension enregistrées ; mais nous trouvons dans ceux du baillage, que notre prince, étant à Blois, le 24 février 4589, il y pourvut Giraud Frère de Toffice de lieutenant général au baillage de Dombes, sur la résignation de Jean Thevenon (b). Il adressa encore ses lettres à son Parlement, parce qu*il ne savoit pas que Lyon se déclarerait le lendemain pour les ligueurs. Les mouvements de la ligue empêchèrent probablement M' Frère d*aller à Lyon et de s'y faire recevoir avant que le Parlement fût interdit ; il demeura jusqu'au mois de mars 4590, qu'il obtint de nouvelles lettres de notre prince, qui étoit au camp de Hantes avec Henri IV, par lesquelles notre prince reçut lui même Giraud Frère dans l'oSSce dont il Tavoit déjà pourvu. Il prit son serment et lui permit d'exercer son office sans autre réception. Ainsi Giraud Frère étant venu à Trévoux, il y fit lire ses provisions et les dernières lettres du prince, en audience, et les fit publier et enregistrer, après quoi il fit ses fonctions de lieutenant général dès ce jour<là, 9 juin 1590. Marc-Antoine Cbolier et plusieurs autres furent présents à cette audience.
Le 44 juin 4589, André Charreton, seigneur de la Douze, eonseiller au Parlement de Paris, surintendant des affaires de notre prince, visita les domaines de Dombes, afin que les nouveaux fermiers, qui ne l'étoient que pour trois ans, les laissassent an même état qu'ils les prenoient (c). M" Campet, maître des eaux et forêts, Cbolier, procureur de Son Excellence, y assistèrent avec le greffier du baillage.
Hugues Charreton, trésorier et aussi surintendant des affaires de notre prince, visita rtle de Montmerle, dont une grande partie se trouva en friche, quoique un nommé Julien, sous-fermier de cette lie, eût promis de la défricher et d'en êter toutes les broussailles [n]. On ordonna au procureur de Son Excellence en Dombes de poursuivre ce Julien à exécuter son engagement.
Notre prince et le prince de Dombes son fils, étant entièrement dans les intérêts de Henri III, ce roi donna le commandement de son armée de Bretagne au prince de Dombes, en l'ûtant au prince de Soissons, qui s'étoit laissé surprendre à Château- Giron, par les gens du duc de Mercœur, qui s'éloient joints à la ligue contre le roi même qui, ayant voulu revenir à Paris et punir les Parisiens de leur révolte, manda à notre prince d'amener ses troupes de Normandie, ce qu'il fit et vint joindre le roi à Poissy, d'où il fut au siège de Pontoise, qui se rendit le 25 juillet. Le roi s'étant ensuite approché de Paris et l'ayant assiégé, il y fut malheureusement assassiné et poignardé, le 4«' août, et en mourut le lendemain (e).
(a) Dombes, fol. 440.
(■) Dombet, tome S, fol. SI.
(c) Titres de Paris, S. A. S.
(d) Fartom S. A., p. 4.
(b) Méieray, tome lU, p. 185, — Ibid., p. 590.
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Henri III n'ayant laissé aucun enfant, Henri IV, qui étoil descendu de Talné de la maison de Bourbon, fut d'abord reconnu pour le légitime possesseur de la couronne, par nos princes, quoiqu'il fût calviniste: le droit à la succession ne dépendant pas absolument de la religion, mais venant de la race et descendance royale. Cependant nos princes et tous les catholiques, qui adhérèrent à leur roi h'^gilime, le prièrent de se faire instruire et de rentrer dans la seule et véritable religion, que tous ses ancêtres, à son père près, avoient professée; ce qu'il promit. Il y avoit 3^9 ans que les princes de la maison de Bourbon, descendant de saint Louis, jouissoient et étoient reconnus pour princes du sang de France, qui dévoient succéder à leur tour à la couronne, en quelque degré éloigné qu'ils en fussent, et, en effet, ils étoient au ^Q^ ou 4 1« de Henri III, lorsque Henri IV lui succéda. Il semble que Henri II avoit prévii que sa postérité n'iroit pas loin et qu'elle feroit place aux autres princes du sang, car il avoit ordonné à du Tillet, greflier du Parlement de Paris, de chercher tous les princes descendant de la maison royale de France, dont celle de Bourbon étoit constamment la plus proche ; il y avoit encore les maisons de .... et celle de Conrteuay, qui descendoient de Louis-le-Gros ; mais, quoiqu*ils fussent réellement de la maison royale, ils ne s'éloient point maintenus dans le rang et les prérogatives des princes du sang, comme la maison de Bourbon. Les ligueurs vouloient préférer Charles de Bourbon, cardinal, oncle de Henri IV, à ce roi, parce que l'oncle étoil plus proche d'un degré du défunt roi que le roi Henri IV, et parce qu'il étoit catholique ; mais ni l'une ni l'autre de ces raisons ne purent porter notre prince et le prince de Dombes, son fils, à reconnoître le cardinal pour légitime roi, sachant que la succession à la couronne suit les atnés ot leurs descendants, la représentation y ayant lieu à rinfini dans la même ligne et d'atné en aîné. Nos princes auroient pu faire valoir la quahté de catholique, qui auroit pu leur devenir favorable, ta plupart des princes de la maison de Bourbon étant alors hérétiques, mais ils s'attachèrent à la règle et à la vérité. La plupart des auteurs avouent que nos princes étoient alors les plus riches princes de la maison de Bourbon, après Henri IV, et que l'âge, l'expérience, tés richesses, le gouvernement et le mérite de notre prince et de son ûls et leur mérite, contribuèrent beaucoup àassurer la couronne à Henri, à qui elleétoitlégitimementdue(A).Henri IV fut obligé de lever le siège de Paris, après la mort de Henri III, et de se retirer en Normandie, dont notre prince étoil gou\erneur. Notre prince le devança et vint à sa rencontre avec âOO gentilshommes et 1 500 fantassins ; il suivit le roi avec ses troupes et le servit si utilement à la bataille d'Ârques, donnée en Normandie, le 2\ septembre, qu'on attribue la victoire aux troupes qu'il amena fort h propos pour soutenir celles du roi, qui avoient été enfoncées, où le roi avoit couru un très-grand danger pour sa vie (b). Tandis que notre prince servoit ainsi le roi en Normandie, le duc de Nemours, que l'on accuse d'avoir eu le dessein de se faire une souveraineté de son gouvernement de Lyonnois, Forez et Beaujolois, crut être en droit de se rendre maître de Thoissey en cette souveraineté, pour se rendre plus maître de Lyon. Alphonse d'Ornano, qui étoit lieutenant général pour le roi en Dauphiné, voulut
(à) Mézeray, p. 8S0.
(b) Mézeray, p. 016 et 1096.
aussi se rendre mattre de la même ville, à cause de son château qui commandoit sur la rivière de Saône; il vint pour Tassiéger et pour empêcher en même temps que le marquis de Saint-Sorlin, frère du duc de Nemours, qui commandoit à Lyon en l'absence de son frère, ne fût point joint par M^ de Senescby, lieutenant en Bourgogne pour M^" de Mayenne, chef de la ligue, qui amenoit 2,000 hommes de Bourgogne à Lyon. Les troupes d'Ornano et celles des ligueurs campèrent, les unes sous Thoissey, les autres dans cette ville; il y eut diverses escarmouches de leurs troupes; mais un gentilhomme de Bourgogne, nommé La Barre, s'étant présenté pour se battre et tirer un coup de pistolet avec celui de l'armée d'Ornano qui voudroit se présenter, ce général eut l'imprudence d*y aller lui-même. La Barre ayant donné dans sa visière, d'Ornano en fut ébloui, en sorte que La Barre saisit la bride de son cbeval et l'emmena prisonnier de guerre à Thoissey et le lendemain en Bourgogne. L'armée du roi étant sans chef, se débanda ; celle du duc de Nemours en fit autant, croyant qu'elle avoit assez fait en prenant le chef de l'armée du roi et la dissipant. Le duc de Nemours fit ensuite fortifier de plus en plus la ville de Thoissey, où il entretenoit une forte garnison ; il en mit ensuite à ChâtilIon>de-Dombes, à Belleville en Beaujolois et en divers autres lieux, pour être maître des rivières et de la campagne du Lyonnois (a). Quoique le duc de Nemours occupât la plupart de nos villes, l'autorité de notre prince y étoif toujours reconnue. Le Parlement qui étoit à Lyon, et qui n'étoit pas, à ce que je crois, toujours interdit, donna un arrêt, le 28 mars 4590, sur la requête du procureur général, qui dit qu'il avoit été averti, qu'au préjudice des arrêts de la cour et sous prétexte de certaines gens de guerre, qu'on avoit levées en Dombes, sans que le Parlement eût été averti qu'il avoit des raisons de le faire, le pays étant en repos ; que la levée de Ces troupes avoit alarmé les pays voisins et surtout ceux de M' de Savoie; qu'on avoit fait de grandes levées de deniers sur le pays et que le gouverneur de Dombes avoit défendu d'en sortir les grains, ce qu'il ne pouvoil faire que de l'autorité du prince ou de celle du Parlement : l'ordonnance du gouverneur étant hors des termes de droit et de justice et en forme nouvelle et inusitée. Sur quoi le Parlement ordonna qu'il écriroit à notre prince pour l'avertir du péril où étoil la souveraineté, à cause des changements qui y avoient été faits sans le su de la cour, et pour apprendre la volonté de Son Excellence ; et cependant il ordonna qu'il seroit informé des levées qui avoient été faites en Dombes, et défendoit aux habitants d'en faire aucune autre sur la souveraineté, sans lettres patentes de Son Excellence, vérifiées par la cour, et au gouverneur de les y contraindre, à peine d'en répondre en son propre et privé nom. Le Parlement fit aussi main-levée des défenses de sortir des denrées de Dombes, données par le gouverneur, et lui fit défense de faire de pareilles entreprises, sans l'autorité de la cour.
Le 47 septembre 4590, notre prince pourvut Jean de Chailly de Toifice de capitaine et châtelain de Trévoux, vacant par le décès d'Aimé Bellet. Ces lettres sont datées du camp de Montchaut ; on en donna de particulières pour chacun de ces offices.
{à) Mézeruy, p. 1096«
Le 19 du même mois de septembre, le roi Henri IV, étant à Creil, céda à notre prince le ressort et souveraineté des paroisses de St-Bernard, Riottiers, La Brajfëre, avec les parts et portions qui appartenoient à Sa Majesté dans les paroisses de St- Didier, Saint-Jean-de-Thurigneux, dent le reste appartenoit à notre prince. Cette cession fut faite en considération de ce que notre prince avoit cédé à M** Antoine Guillermin, chevalier de Tordre du roi, seigneur de l'Arthusie, la justice de la paroisse de Saint-6eorges-de-Reneins, que le sieur de l'Arthusie souhoitoit, parce qu'il y avoit sa maison et que ses ancêtres avoient eu cette justice par engagement. Le roi donna ses lettres patentes conformes à ce contrat, le 2 novembre suivant, étant au camp du Pont-Saint-Pierre, et promit de les faire enregistrer au Parlement en faveur de notre prince ; mais le sieur de l'Arthusie, qui avoit promis de quitter la ligue et de restituer quelques villes à Henri IV, n'ayant pas exécuté sa promesse, le contrat de cession de la justice de Saint-Georges en faveur du sieur de l'Arthusie, ni la cession et souveraineté de Riottiers, de La Bruyère, Saint-Bernard, Saint-Didier et Saint-Jean-de-Tburigneux, n'eurent pas lieu, quoique cet échange eût fort accommodé notre prince, qui perdit ainsi la souveraineté de ces paroisses, qu'il auroit dû avoir dès longtemps, comme nous l'avons dit. Ce l'Arthusie étoit propriétaire de la maison de Valière. Par brevet du 2S mai 4^75, adressé au grand chambellan de France, aux maîtres ordinaires de son hôtel et au contrôleur de la chambre aux deniers, le roi retint en l'état de gentilhomme ordinaire de sa chambre le capitaine de l'Arthusie, en considération des bons et anciens services que lui et les rois, ses prédécesseurs, avoient reçus de cet oiBcier, dans leurs guerres et affaires, même en la place de (a).
Levret dit qu'il étoit gentilhomme gascon, domestique de la maison du maréchal de Tavannes ; qu'il fut un grand capitaine durant la ligue. Le s' de l'Arthusie s'étoit marié à dame Françoise de Rochechouart, qui revendit à notre prince, le 3 février 4589, la justice de Reneins, qui leur avoit été vendue par le roi. Ce s' de l'Arthusie n'eut point d'enfant. Il dit qu'il donna sa maison qu*il avoit à Reneins à son valet de chambre nommé David, qui avoit laissé deux filles, dont l'une avoit épousé le sieur de Monssey- Valière, et l'autre étoit religieuse à Villefranche. HM. de Honssey prétendent au contraire que ce David étoit gentilhomme.
Notre prince demeura la j^Ius grande partie de l'année 4591 en Normandie, où il conquit presque toutes les places que la ligue tenoiten basse Normandie. Il y fit le siège d'Avranches, qui tint longtemps et qui fut enfin obligé de se rendre.
Notre prince, étant à Lisieux, pourvut, le 28 juin, Philibert Buaton de l'office de receveur de la seigneurie de Trévoux, vacant par le décès de Pierre de Hontdemangue. Claude Buaton, enquêteur, père de Philibert, fut caution de sa recette, le 83 novembre, qu'il fut reçu.
Le premier juillet, notre prince pourvut Gilbert de Phelines de l'oflice de lieutenant particulier au baillage de Dombes, vacant par la résignation de Jean de
(a) Hist. mfs. de Beapjolois, de Loayei, fol. UO et Ul« — - 7< vol. enregistremenU Beaujolou, fol. 339.
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Parei (a). Ces lettres furent adressées au bailli, parce que je crois que la suspension du Parlement duroit. Gilbert de Phelines fut regu par Giraud Frère, le 9 novembre.
Notre prince, étant toujours à Lisieux, pourvut Claude Mazuyer, conseiller, trésorier et receveur de ses finances, de l'office de garde delà monnoie de Trévoux, cet office étant vacant par le décès de Nicolas Chantepied. Mazuyer fut reçu en cet office, le 7 juillet 4592, par Jean Leviste, procureur et vice-gérant, en Tabsence des lieutenants généraux et particuliers, et fut installé a la monnoie par le s' de Phelines,. lieutenant particulier, le 5 septembre suivant.
Quoique le Parlement fût interdit, il ne laissoit pas de rendre des arrêts, car il en rendit un cette année, en faveur de Claude Trelon, avocat au Parlement, contre les habitants de Chaneins, par lequel la cour déchargea cet avocat des impositions qui avoient été faites sur la paroisse de Chaneins, pour ses affaires particulières, comme n'habitant pas dans cette paroisse et étant établi et demeurant à Lyon (b).
Le duc de Nemours, s'érigeant en souverain de ce pays, donna, le 24 septembre 4 594, la seigneurie du Chatelard au chevalier d*Urphé, qui voulut s*en mettre en possession ; mais les officiers de notre prince et ses fermiers s'y opposèrent (c). Ce chevalier d'Urphé, dans sa requête qu'il présenta au duc de Nemours, pour se faire donner cette stigneurie, donne la qualité de souverain de Dombes à ce duc et lui expose que ses auteurs avoient eu de justes titres à cette propriété, dont ils avoient été injustement dépossédés; quelques protestations que les officiers et fermiers de notre prince eussent faites, le chevalier d'Urphé se mit en possession actuelle de cette terre.
Le duc de Nemours, continuant à s'emparer de la souveraineté, envoya, le 25 octobre 4591 , le capitaine La Pierre, avec sa compagnie, pour se rendre maître de la monnoie de Trévoux. T étant arrivé, il ordonna, de la part de ce duc, à Claude Mutin, fermier de cette monnoie, de faire des pièces de 6 blancs aux armes de France. Les officiers de notre prince dressèrent leur procès-verbal de la violence qu'on faisoit au fermier et de cette entreprise contre la souveraineté de notre prince.
Je crois que ce duc leva un don gratuit en Dombes, qui ne fut certainement pas gratuit, mais très -forcé. La crainte des exécutions militaires, dont le duc de Nemours menaçoit, obligea à lui accorder ce qu'il demandoit. La vérité de ce fait fut attestée en 4606, par les états de Dombes, qui dirent que ce duc, qui tenoit Lyon, les avoit forcés à payer ce don ou cette année ou l'année suivante. Le Franc- Lyonnois paya aussi un pareil don gratuit à ce duc, cette année 4594, comme on le voit dans le Recueil des privilèges du Franc-Lyonnois (d) ; mais le roi révoqua ce paiement, lorsque Lyon se détacha de la ligue et se remit sous son obéissance.
Le Parlement de Dombes, qui avoit fait de si grandes défenses de faire des levées
(a) Uombes, tome S, fol, 30.
(b) Petit lifre, for. 195.
(c) Tit. de S. A. S., Paris.
(i>) Pages 160 et 177.
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de deniers en Dombes et d'y avoir des troupes, donna quelques arrêts, par lesquels il permit diverses levées pour le paiement de la gendarmerie que M' de la B&tieavoit à Thotssey. Les habitants de Cbaneins et de Valeins s'obligèrent de 240 ëcus, qu'ils empruntèrent pour le paiement de la cote de leurs paroisses.
Henri IV ayant assiégé Rouen, au mois de novembre 4594, le siège dura tout l'hiver et jusqu'au 20 avril, qu'on fut obligé de le lever ; notre prince fut toujours au siège ; son camp éloit à Croisset. Le 42 mars 4592, il y pourvut Thomas Renard de l'office de châtelain d'Ambérieux, vacant par la mort de Jacques de la Colonge. Le 30 du même mois, il y pourvut Jean Leviste, seigneur de Briandas, de l'office de capitaine de Beauregard, sur la démission de Jacques de Champier, seigneur de la Bâtie.
Le premier avril 4592, le Parlement de Dombes donna un arrêt centre noble Alexandre de Rancé de Gleteins, tuteur des demoiselles Catherine et Antoinette de Gieteins, filles de Philibert de Gleteins, et les habitants de Saint-Trivier» Frans et Jassans, par lequel ces demoiselles ayant établi que Jean, duc de Bourbonnois, avoi( anobli, le 40 juin 4484, Jean de Rancé, seigneur de Gleteins, et sa postérité, par lettres qui. furent vérifiées à Trévoux, le 26 avril 4482, et que ce Jean de Raocé avoit institué, par son testament de 4527, Philippe de Rancé de Gleteins, son fils; que Philippe avoit institué, en 4575, Philibert de Rancé de Gleteins, leur père , et ayant produit un acte de notoriété du baillage de Dombes, du 47 octobre 4573, par lequel les officiers du baillage de Dombes. cerlifloient, par acte de notoriété, que Jean et Philippe de Rancé, ses aïeuls, étoient nobles et réputés pour tels, elles furent déchargées, comme nobles, des impositions qui avoient été faites contre elles, et les habitants furent condamnés aux dépens.
Le 2 juia 4592, le duc de Nemours passa bail de la QM>nnoie de Trévoux, dont nous avons vu qu'il s'étoit rendu maître, au mois d'octobre précédent. £1 oçdonna d'y faire des espèces aux armes de France, ce que l'on fit jusqu'en 4594, que le roi se rendit mattre de Lyon, car alors le Parlement de Dombes défendit de plus faire la monnoie aux armes du roi, et ordonna de la faire aux armes de Uenri de Bourbon.
Les grandes fatigues que notre prince eut au siège de Rouen lui causèrent une maladie dont il ne put se tirer; il en mourut à Lisieux, le 4 juin. Ce prince fut trèsregretté du roi et de tous les bons catholiques. Il avoit servi sons Charles IX et Henri III, avec beaucoup de fidélité et de bravoure (a). Il ne servoit pas Henri IV avec moins de zèle et d'affection. Quelques-uns di ent qu'il avoit plus d'honneur, de courage et de fidélité que d'esprit et de grand sens, et que sa trop grande bonté l'avoil engagé en des actions que l'on pourroit en quelque manière blâmer. Comme nous n'avons rien trouvé de pareil dans les auteurs que nous avons lus, nous croyons qu'on a voulu mal à propos donner ce blâme à notre prince. M' Maréchal, dont le père avoit été au service de notre prince, dit qu'il étoit naturellement prompt et qu'il blâma deux gentilshommes de son duché de Hontpensier, qui vouloient se
(a) Méxerny, p. tOSS.
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faire donner le pain bénit douleur paroisse par les paysans, Tun avant Taatre, et qui batioient ces paysans de la préférence qu'ils donnoient à l'autre. Pour empocher ces voles de fait, il ordonna qu'on ne donneroit plus le pain bénit, mais qu'on le mettroit sur la table de l'œuvre, où chacun en prendroil comme bon lui sembleroit. Il dit que ce jugement est encore observé dans cette paroisse, et que ces gentilshommes furent punis par où ils avoîent péché, en les obligeant à se reconnoitre et tous les paroissiens comme frères chrétiens et tous égaux en cette qualité (a). M" de Ste-Harthe disent que notre prince étoit d'un naturel loyal et digne de sa grandeur ; qu'il s'étoit toujours donné la liberté de dire franchement ce qu'il pensoit, ne dissimulant jamais ce qu'il croyoit utile pour le bien de l'État ; qu'il avoit toujours tenu la main à la justice et procuré le repos de la France ; qu'il s'étoit toujours exposé aux périls de la guerre, étant mort des fatigues qu'il y eut. On lui fit plusieurs éloges et plusieurs épitaphes. Il ne laissa qu'un fils de sa femme, qui mourut avant lui, dans une grande jeunesse. Notre prince n'eut qu'Henri de Bourbon, dont nous allons parler, de Renée d'Anjou, sa femme, qui l'avoit prédécédé et étoit morte fort jeune. On voit, dans les Mélanges d'histoire^et de littérature de M' de tf arville {p. 4S6), que cette princesse avoit voulu faire un livre de tout ce qui se passoit de ridicule à la cour, et qu'elle avoit lieu de croire que ce beau livre n'auroit point de fin.
(à) Droits honorifiqQst, eh. S, p. 41S,édil. in-lS.
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Henri de Bonrbon, fils unique de François, naquit le 4 2 mai 4573, & Méziëresen Prenne, dans le duché de Touraine, tandis que son père et son aïeul ëtoient au siège de la Rochelle. Il fut nourri à Hirebeau en Anjou, qui appartenoit à son père, parce que le pays y est très-sain et d'une bonne température, et que le bon air qu'on y respire pou voit contribuer a la santé de ce jeune prince (a). On a observé qae notre prince fut doux et sage dès ses plus tendres années, ce qui fit concevoir de grandes espérances de ce qu'il seroit dans la suite. On lui donna le titre de prince de Dombes, et c'est le premier des enfants de nos princes qui l'ait porté, comme nous l'avons déjà marqué. Ce prince n'avoit que 3 ou 4 ans, que Henri IH lui accorda la survivance du gouvernement^iie Bretagne, en considération des grands et importants services de son père et surtout de ceux de son aïeul ; mais ce roi ayant voulu donner, comme nous l'avons dit, ce gouvernement au duc de Mercœur, Louis de Bourbon s'en démit, et la survivance accordée à notre prince fut révoquée. En 4588, le roi ayant donné le gouvernement de Normandie à François de Bourbon, qui étoit gouverneur de Dauphiné, il donna le gouvernement de cette dernière province au prince de Dombes. £n 4589, étant allé offrir ses services à Henri III, contre lequel les Parisiens s'étoient révoltés, le roi le destina pour être un de ses généraux au siège qu'il vouloit faire de Paris. Le comte de Soissons, que le roi avoit envoyé en Bretagne pour s'opposer au duc de Mercœur, qui s'étoit déclaré pour la ligue contre le roi, ayant été battu et fait prisonnier, Henri III, à la recommandation du roi de Navarre, avec lequel il s'étoit réuni depuis les barricades, donna à notre jeune prince
(a) Hilârion de la Cèle, p. 348.
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le commandemeDt de son armée et le gouvernement de Bretagne, ce que Henri IV confirma lorsqu'il eut succédé à la couronne, ce qui causa une grande discorde entre le comte de Soissons, quise sauva de sa prison, et notre prince, que ce comte ne voyoit qu'à regret revêtu de son commandement. Notre prince étoit en si grande considération, que Henri IV ayant demandé 300,000 écus à emprunter au grand-duc de Toscane, ce prince promit de les donner à sa nièce, si Sa Majesté vouloit porter notre prince à l'épouser etidonner des terres dans le royaume de Navarre, en paiement de ces 300,000 écus (a}. Notre prince, étant en Bretagne, assembla le mieux qu'il put les débris de l'armée du comte de Soissons, avec laquelle et la noblesse qui le vint joindre, il fit lever le siège que les ligueurs tenoient depuis 9 mois devant Vitré, qui avoitété réduit à de grandes extrémités, et se rendit maître de Chàteau-Briand. En 4590, notre prince défit 200 chevaux du due de Mercœur et prit Annebon, ville qui a un assez bon port, à deux lieues de Blavet, que nous appelons à présent Port- Louis, que notre prince vouloit attaquer ; mais n'ayant pas assez de troupes, il fit bàlir un fort, qu'il appela le fort de Dombes. Il vouloit, par son moyen, empêcher les ennemis de se servir du port de Blavet; mais le duc de Mercœur étant venu pour empêcher la continuation de ce fort, notre prince ne jugea pas à propos de hasarder une bataille contre lui, dans un endroit qui n'y étoit pas propre ; ainsi il se contenta de laisser une garnison dans ce fort, qui n'avoit pas pu être mis dans sa perfection « Le duc de Mercœur ayant appelé les Espagnols à son secours et le roi d'Espagne lui ayant envoyé 4 ou 5,000 hommes, ils assiégèrent le fort de Dombes et le prirent après un siège de 5 ou 6 jours, notre prince n'ayant pu le secourir, son armée n'étant pas assez forte pour résister à celle du duc de Mercœur, fortifiée de 4 ou 5,000 Espagnols. Il prit cependant Auray et Honcontour et fit lever le siège de cette dernière place, que les ligueuraavoient formé en 1 594 ; après quoi il assiégea et prit Ploermel, dont il fil pendre une partie de la garnison, pour avoir osé résister à une armée royale (b). La reine Elisabeth, ennemie des Espagnols, ayant envoyé â,500 fanlassins anglais et 200 chevaux, notre prince se reildit maître d'un fort que le duc de Mercœur avoit fait bâtir dans l'Ue de Brechat, à la faveur duquel les habitants de cette tie piratoient sur toute la côte voisine. Il attaqua et prit Guingamp, qui soutint deux assauts. Le duc de Mçrcœur ayant voulu secourir cette place, notre prince alla lui présenter bataille, que ce duc ne voulut pas accepter, s'étant retranché dans un lieu avantageux, où il ne pouvoit être forcé à la donner. Notre prince alla attaquer Cambale, petite ville, mais qui avoit eu un des plus forts châteaux de la province. T^ Noue, qui étoit auprès de notre prince et duquel notre prince prenoit les avis, fut blessé à ce siège et mourut de ses blessures, ce qui inquiéta fort notre prince, qui résolut de nouveau d'aller chercher le duc de Mercœur pour lui livrer bataille et se venger sur lui de la mort de La Noue ; mais il ne put pas encore l'obliger à combattre, ce qui fit que notre prince alla assiéger le château de Châtillon, qui étoit très-fort, situé entre Fougères et Châtillon, dont il se rendit mattre. Le roi ayant ordonné, en
(a) Mézeray, p. 851.
(b) Mézeray, p. 985.
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4592, à notre prince, de joindre ses troupes à celles du prince de Conly, pour faire le siège de Craon, ville située sur la petite rivière d*Oudoo, notre prince s*y rendit. Le siège y fut mis au mois d*avril. Tarmée de ces princes étoit composée de beaucoup de seigneurs, qui jetèrent la division entre eux ; ainsi le siège fut plus long qu*on ne Tavoit cru. Le duc de Mercœur fut informé de la division qui étoit entre ces princes ; il vint les attaquer. Notre prince avoit donné ordre de rompre le pont qu'il y avoit sur la rivière d'Oudon, après qu'il eut joint l'armée du prince de Conty, qui ne voulut pas hasarder la bataille ni attaquer les ennemis avant qu'ils eussent tous passé le pont. Il voulut se retirer en présence de l'armée du duc de Mercœur, qui étoit plus forte que la leur. Il donna le commandement de l'arrière-garde à notre prince, qui s'y distingua, mais n'ayant pas été soutenu, ils furent mis en déroute el leur armée dispersée. François de Bourbon étant décédé peu après celte déroute, qui arriva le 25 mai, Henri IV donna le gouvernement de Normandie à notre prince, et celui de Bretagne au duc d' Arment, maréchal de France, avec lequel notre prince resta, pendant le reste de Tannée 1592, en Bretagne. Quoique notre prince fût occupé en Bretagne lors du décès de son père et que nous n'ayons point trouvé les ordres qui furent donnés pour faire les obsèques et les prières publiques que des sujets doivent à leurs souverains, après leur mort, je crois cependant que ces ordres furent donnés et qu'on fit ces obsèques dans notre pays, avec la décence convenable, quoique le duc de Nemours s'attribuât presque toute Taulorité souveraine dans ce pays.
Le roi considérOit si fort notre prince, qu'il voulut lui faire épouser Catherine on Charlotte de Bourbon, sa sœur ; mais cette princesse eut d'autres vues et elle ne se maria qu'au fnois de janvier 4599, avec Henri de Lorraine, duc de Bar, qui succéda ensuite au duché ; c'est pour ce mariage que notre prince alla à Tours, avec le roi, au commencement de l'année 4593.
Le 47 mars, notre prince, étant à Tours, pourvut Nicolas de Langes de l'oiBce de premier président de son Parlement, qui étoit resté vacant depuis l'an 4587|que Jérôme de Ch&tillon étoit décédé, et notre prince supprima celui de deuxième président, dont M' de Langes étoit pourvu (à). Comme l'accès de la ville de Lyon n'étoil pas libre, à cause desiroubles, notre prince donna un brevet à M^ de Langes, par lequel il le dispensa d'aller présenter ses lettres et y prêter serment, attendu qu'il avoit prêté serment étant conseiller et ensuite deuxième président, ne voulant pas que le défaut de présentation de ces lettres et de serment pût l'empêcher d'être reconnu pour premier président et d'en recevoir les gages, lui permettant de les faire enregistrer au baillage. Notre prince écrivit en même temps une lettre à M^ de Langes. Le tout fut enregistré au Parlement, le 46 février 4594.
Le 4 9 du même mois, notre prince créa l'office de lieutenant général à la Visitation des gabelles, dont il pourvut Giraud Frère, qui étoit lieutenant général au bail* lage (b). Cet office fut créé parce que celui qui étoit pourvu de l'office de visiteur des
(a) Donbet, tome 1*% fol. S8. «Re^. de R^ntns, fol 119 tl 110. (•) Dombes, tome S, p. 92,
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gabelles ne résidoit pfts dans la souveraineté et qu*il se commettoit plusieurs abus aux gabelles, auxquels il éloit nécessaire de pourvoir. Notre prince prit lui-môme le serment de cet oiBcier, et manda au bailli ou son lieutenant, autre que le sieur Frère, de faire publier cet ëdit et de Tinstaller. C'est ce que fit faire Gilbert de Phelines, lieutenant particulier. Notre prince accordoit à cet ofBcier les mêmes droits et privilèges dont jouissent ceux qui possèdent de pareils offices en France. Cet édit ne fut enregistré au Parlement qu'en 1 599.
De Tours, notre prince alla au siège de Dreux avec Sa Majesté. Etant au camp, devant celte ville, il y donna un édit, par lequel, en conOrmanl les édits du prince Louis, son laeul, il supprima toutes les provisions d'ouvriers ou monnoyeurs qu'on pouvoit avoir surpris, et voulut qu'ils demeurassent fixés et réduits à 6 ouvriers et 4 monnoyeurs. Ces lettres furent adressées au Parlement et au bailli de Dumbes ; mais les guerres de religion empêchant qu'elles fussent portées au Parlement, elles furent enregistrées au baillage, de l'ordonnance de Gilbert de Phelines, lieutenant particulier, le 7 septembre 1 593. Notre prince se distingua par son zèle, son assiduité et sa bravoure au siège de Dreux ; il y reçut une blessure considérable, en allant visiter l'effet d^une mine, pour savoir si l'on pourroit donner un assaut à la ville ; et les médecins qui furent appelés à sa dernière maladie reconnurent que sa mort étoit une suite de cette mauvaise blessure.
Le lundi 9 août, notre prince, étant au château de Mantes, passa procuration à Louis Lamoureux, son secrétaire, et à Joachim Leprince, solliciteur de ses affaires au Parlement de Paris, pour régler avec M^^* Catherine de Lorraine, veuve de Louis de Bourbon, son aïeul, le paiement de son douaire, dont une partie avoitêté assignée sur notre souveraineté (a). Ils transigèrent avec elle, le td du même mois, et lui cédèrent tous les revenus de cette souveraineté, à l'exception des provisions d'oifices, présentations aux bénéfices et le casuel. On fit, à ce que je crois, cette cession parce que, depuis quelques années, le duc de Nemours, qui tenoit le parti de la ligue contre nos rois et qub vouloit s'établir une souveraineté dans le Lyonnois, usurpoit presque tous les revenus de notre prince, qui tenoit le parti de Sa Majesté. Il étoit frère utérin de Catherine de Lorraine ; ainsi elle compta qu'il l'en laisseroit jouir, ce qu'il fit, lui en ayant donné main-levée, le 46 novembre suivant, dans lequel il dit qu'il les avoit^.fait saisir dès le mois d'août précédent, pour payer ses gens de guerre.
Ce duc vouloit exécuter, le 18 septembre, son dessein de se rendre mattre de Lyon; il y faisoit venir des troupes commandées par le sieur de Desimieu ; il avoit mis des garnisons à Thoissey, Châtillon et dans presque toutes les villes de Beaujolois et de la Dombes ; il étoit mattre de Vienne. Les Lyonnois ayant su son mauvais dessein, l'arrêtèrent et le mirent prisonnier au château de Pierre-Scize, d'où il ne sortit que mois après, s'élant déguisé et ayant pris les habits de son valet.
Le sieur Lamoureux, fondé de la procuration de notre prince, et le sieur Lamy, mattre d'hôtel et procureur de M'^^la douairière de Montpensier, firent rendre compte
(a) Dombei, Icme 2, fol. 30. — Registre, depuis le fol. tOI jusqu'à 110,
des péages aux receveurs et contrôleurs qui y avoient été établis jusqu'au mois de février 1 592, que ces péages furent donnés à bail à ferme à Antoine Barret qui, lorsqu'on lui demanda, le S décembre 1593, le prix de ses fermes, soutint qu*il ne les avoit pu percevoir, parce que M' de Tavannes avoit défendu le commerce sur la ri- Viëre de Saône; que Verdun avoit été assiégé et que les troubles arrivés au mois de septembre, à Lyon, avoient aussi empêché la liberté de commerce à Lyon. On ordonna qu'il seroit informé de ces faits, afin de pouvoir rendre justice à ce fermier et lui faire la diminution qui conviendroil (a). La garnison que le duc de Nemours avoit mise à Thoissey voulut contraindre Claude Goiffon, receveur des droits de notre prince en cette ville, à lui donner l'argent de sa recette, ensuite de la saisie que le duc de Nemours en avoit fait faire au mois d'août, ce receveur ne voulant pas payer, ce qui fit que cette garnison s'empara de sa maison et de tous ses effets, et, crainte de plus grands malheurs pour sa personne et pour conserver les titres de notre souverain, il les fit porter à Mâcon, où il se retira et demeura jusqu'au mois de novembre 4595. Il avoit pris la ferme de cette seigneurie & 316 écus par an, qui consistoit en rentes et censives au port de Thoissey, au péage par terre, droit de leyde, foires et marchés, au four banal. Il dit qu'il n'avoit pu jouir de ses droits, parce que la garnison du duc de Nemours, fâchée de sa prison, avoit fait ruiner et abattre la maison du port et y avoit fait élever un fort, qui n'avoit été rasé que depuis peu ; et qu'à cause de la guerre que ces troupes avoient déclarée aux habitants de Lyon, non-seulement toutes les foires et marchés avoient cessé à Thoissey, mais qu'ails avoient ruiné tous les habitants qui dévoient les cens et rentes de notre prince, en sorte qn'it n'avoit pu en être payé et qu'il avoit été entièrement ruiné, et flemandoit aussi diminution du prix de sa ferme ; sur quoi l'on ordonna qu'il seroit informé des faits qu'il avoit avancés. L'ordonnance estduS novembre 1595.
Le 3 décembre 1593, le conseil d'état de Dombes, résidant dans le pays, donna nne commission à François Murgier, pour exercer le greffe de la monnoie et en recevoir les émoluments, attendu qu'il l'exerçoit gratuitement depuis 3 ans» que Pierre de Hontdemangue, qui^en éloit pourvu, éloit décédé (b).
Nicolas de Langes, premier président du Parlement, André Charrelon, intendant des affaires de notre prince et conseiller au même Parlement, Balthasar de Villars, aussi conseiller de la cour, Louis Lamoureux, conseiller et fondé de procuration de notre prince, noble Humbert Campet, maître des eaux et forêts, et Marc- Antoine Cholier, procureur de notre prince, étant à Trévoux, le même jour, 3 novembre 1592, Claude Mutin, maître de la monnoie, leur représenta qu'il avoit été fermier depuis 1581 jusqu'en 1590 ; qu'il a été commis par notre prince pour l'année 1591 ; que Ton n'avoit point jugé les boètes depuis qu'il avoit eu cette ferme, pour connoltre les faiblages et écharchetés, dont lui et ses cautions étoient responsables; qu'il pourroit arriver que ces boèies seroient prises et enlevées par guerre et par hostilité ; ainsi il demandoit qu'elles fussent jugées par ces officiers du Parlement et par
(a) Dombet, tome S, p. 19.
(b) Dombfi, tome ?, p. 9t.
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les autres, qui étoient venus conférer des affaires de notre prince avec le sieur Lamoureux. Après avoir examiné ces boètes, on trouva que les droits de faiblage et ëchar- . chetés ne montoient qu'à 750 liv. 8 s. 44 den. pour ces 40 ans, et l'on ordonna que Mutin les paieroit à M' Lamoureux ; que tant lui que ses cautions en étoient déchargés; on ordonna encore de rompre et difformer les fers, piles et trousseaux, afin qu'on ne pût plus faire les mêmes espèces.
Notre prince servit le roi en Normandie et se trouva à la bataille d'Ivry, au gain de laquelle il contribua beaucoup.
Il faut que le Parlement eût été rétabli par nos princes et que l'interdiction dont nous avons parlé n'eût pas duré, «car nous voyons que son autorité étoit toujours reconnue dans la souveraineté.
Le S8 juin 4593, il y eut un arrêt du Parlement de Paris, par lequel il déclara qu'il n'avoit jamais eu d'autre intention que de maintenir le royaume dans la religion catholique et sous la protection d'un roi catholique et françois, et de conserver la loi salique (a). On prétend que c'est cet arrêt qui porta Henri IV à se faire catholiqu e.
Le roi Henri IV embrassa la religion catholique et romaine, étant à Saint-Denis, le 95 juillet 4593. Il le fit savoir de toute la France, afin que les catholiques n'eussent plus de prétexte pour ne pas le reconnoitre pour leur Iroi légitime. Il fit plus, il envoya, au mois de septembre, le duc de Nevers à Rome, pour reconnoitre le pape Clément VIII et l'assurer de son obéissance filiale, ce qui porta pinceurs villes à le reconnoitre, comme elles le dévoient. Nous avons dit ci-dessus que les Lyonnois avoient arrêté le duc de Nemours ; ils résolurent de reconnoitre le roi nouvellement converti et se donnèrent à lui, le 8 février 4 594. Henri IV s'étant fait sacrer et couronner à Chartres, comme roi catholique, le dimanche %1 février, notre prince tint le rang du duc de Guyenne, qui est le troisième duché et pairie, les princes de Conty et de Soissons, princes du sang plus proches que notre prince, représentèrent les ducs de Bourgogne et de Normandie. La reconnoissance que la ville de Lyon fit de Sa Majesté et le sacre du roi par l'évêque de Chartres, et la certitude où l'on fut qu'il étoit très-bon catholique et romain, firent que la ville de Paris suivit l'exemple de Lyon et de plusieurs autres villes, qui abandonnèrent la ligue, qui n'avoit d'autre prétexte apparent que de ne pas reconnoitre un roi qui ne fût ue l'ancienne et vraie religion. Paris fut remis au roi le 2S mars, par le comte de Brissac, que le roi fit maréchal de France. Quoique Lyon reconnût l'autorité du roi et que le duc de Nemours fût gardé en Pierre-Scize, ses gens ne laissoient pas que de continuer la guerre dans le Lyonnois, Forez, Beaujolois et Dombes en son nom, et d*y causer bien des désordres. Les peuples, lassés de cette guerre, et le duc de Nemours croyant apparemment qu'il pourroit obtenir sa liberté pendant la trêve, en fit conclure une par ses gens et avec ceux qui tenoient le parti du roi. Cette trêve fut conclue le SO mars 4594, pour 6 semaines, qui dévoient finir le 6 mai suivant. Voici l'abrégé
(a) Regifire de M' de Vignettl-HalTille, tome II, p. 117 et toiT.
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des articles de cette trêve: On convint que tous actes d'hostilité cesseroient; que Ton pourroit aller et venir et négocier en toute sûreté, sans que ni les uns ni les autres pussent entrer dans les villes du parti contraire, sans congé on passeport des commandants ; que Ton n'entreprendroit rien pendant la trêve sur les villes ou châteaux de Ljonnois, Forez, Beaujolois, Dombes et Danphiné, chacun des partis gardant ce qu'il possédoit alors ; que les paysans laboureroient leurs fonds en liberté, sans qu'on leur pût faire aucun déplaisir ; que les troupes du duc de Nemours et du marquis de Saint-Sorlin, son frère, sortiroient du Lyonnds, Forez et Beaujolois, deux jours après cette trêve, excepté 450 chevaux et 800 hommes de pied, qui entreroient en garnison dans les places qu'ils tenoient, et Ton promet à M' de St-Sorlin 43 mille écus pour leur solde ; on assigna partie de ces sommes sur les tailles, mais l*on défendit aux troupes de faire des contraintes, que 1 0 jours après les avoir demandées. Les prisonniers de guerre dévoient être rendus de part et d'autre. Toutes les places qui avoient été prises de part et d'autre, depuis le 4 mars, dévoient être remises en l'état qu'elles étoient ce jour-là, excepté celles qui avoient été prises en Dombes et celles de Frans et Douzy, dans lesquelles on entretiendroit les garnisons qui seroient avisées. Il ne devoit rester à Thoissey que 300 hommes de pied, commeiî avoit été arrêté dans la dernière trêve, l'entretien desquels on convint qui seroit payé par les officiers de notre prince, à la manière accoutumée, et 200 écus par mois que le vicomte de Chamois avoit coutume de prendre pour son plat. Pour la levée de cet entretien et de ces 200 écus, on convint que le sieur de Chamois ne pourroit pas envoyer ses soldats pour les exiger sur le peuple, que 8 jours après que les dB'^ ciers qui s'en seroient rendus responsables refuseroienl au différeroient de payer, de quoi il avertira M' le colonel ou les échevins de Lyon, afin qu'ils y pourvoient. On convient encore qu'il ne s'entretiendroit aucune cavalerie en Dombes, de part ni d'autre, durant la trêve, et que la compagnie du sieur de Marsane iroit où il voudroit, pourvu que ce fût hors du Lyonnois, Forez, Beaujolois et Dombes, sans faire aucun dommage au peuple, sur la parole que H' d'Ornano a donnée que la trêve étant expirée, et que 8 jours après, cette compagnie, qui étoit de 40 maîtres, y pourroit entrer et qu'on lui donnera un sauf-conduit à cet effet, et l'on convenoit cependant que cette compagnie, qui ne pourra être au plus que de 50 maîtres, de môme à Thoissey, elle ne pourra prendre aucun entretien sur le pays de Dombes, et qu'il sera loisible en ce cas à M' de la Bâtie d'en avoir autant dans un ou plusieurs lieux du pays. On accorda encore que, pendant la trêve, le sieur de Chamois, ni autredesa part, ne pourroitfaire aucune imposition d'argent, vivres et fourrages, sur le pays de Dombes, ni y prendre aucune corvée peur la fortification ou autre chose, et que néanmoins, étant loisible à M' de la Bfttie de fortifier les lieux où il a sa garnison, le sieur de ChanM)is pourroit fortifier Thoissey, et que les officiers de notre prince lui fourniroient 450 écus pour les 6 semaines de la trêve, et de payer à IP de Chamois 75 écus chaque semaine,, pour payer ceux qui travailleront à ces fortifications; et si lee officiers manquoient de payer ces 75 écus toutes les semaines, on convint qu'ils paieront une amende de \ 0 écus par jour, et que dans le troisième, il seroit permis à M' de Chamois de se faire payer comme il aviseroit, tant les 75 écus que les ameotdes qui seroient échues.
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On stipule qu'il ne se fera, de part ni d'autre, aucun fort sur la Saône, et que ceux qui avoient été commencés seroient démolis. Les autres articles de cette trêve regardent le Dauphiné. Ces articles furent signés par Charles et Henri ie Savoie, par Alphonse d'Ornano, H" de Gadagne et de Miolans ; ils furent publiés à Lyon le môme jour. On changea ensuite quelque chose aux articles de cette trêve, pour la Dombes. On y convint que le vicomte de Chamois n^y pourroit garder que 300 hommes, qui seroient payés par le pays; qu'on lui donneroit 4,000 écus d'avance, savoir 4500 livres des deniers accordés à M. de Saint-Sorlin, et 1500 sur le pays ; le surplus de l'article ci-dessus , écrit pour ce vicomte , et les suivants, sont confirmés. Les paiements pour les troupes sont de quinzaine en quinzaine. Le vicomte de Chamois signa ces articles le 25 mars, du très-exprès commandement de monseigneur, et pour y obéir : c'étoit de M' de Nemours qu'il avoil reçu ce commandement. On convint encore que la trêve ne commenceroit que du jour de la publication, qui ne se feroit qu'après le paiement de 4,000 écus promis ci-dessus. Barbier, député de Trévoux, Buaton, Barel, Laviste, Chotier, Nugo, Garnier et Montein signèrent cette trêve, avec M^ Charreton. M' de la Bâtie la signa aussi et consentit de renvoyer sa cavalerie, le sieur de Marsane renvoyant la sienne.
Le 40 mars 4594, notre prince, étant à Chartres, donna des provisions de l'office de conseiller au Parlement à M« Claude Trelon, sur la résignation de M® André Charreton, seigneur de la Douze, à condition que le résignant vivroit 40 jours après la date de ces provisions (a). Cet oificier fut reçu et prêta serment le 22 juin suivant, 4594. Le 45 du même mois de mars 4594, notre prince, étant encore à Chartres, pourvut H* Georges Langlois de l'office de conseiller au Parlement, vacant par le décès ^'Antoine de Masse. Il fut reçu par arrêt du 7 septembre suivant. Ces deux réceptions font voir que l'accès de Lyon fut libre et que le Parlement continua ses fonctions, car nous avons vu que le Parlement ne laissa pas de faire ses fonctions, nonobstant la suspension dont nous avons parlé, parce qu'elle ne fut point connue du Parlement; mais je crois que le Parlement fit peu de choses, n'ayant pas la liberté d'agir, et la plupart des officiers s'^tant, à ce que je crois, retirés de Lyon, à ^ cause des huguenots. Je ne sais si notre prince ne fut point malade à Chartres, où il étoit encore le premier avril, où il donna des provisions de notaire à Benoit Pellin. De Chartres, notre prince alla en Normanilie, pour y assembler des troupes pour y mener à Sa Majesté, qui vouloit aller faire le siège de Laon en Picardie. Notre prince campa quelque temps h Honfleur, car nous trouvons qu'il y donna, le 8 juin, les provisions de châtelain de Villeneuve à Claude Goyet, praticien de Villefranche. Cet office étoit vacant par le décès de François Begonier. Il y donna celles de notaire ù Humbert Begonier, dont l'office étoit vacant par le décès d'André Pellin ; à Marc Forêt, celui qui vaqiioit par la mort de Laurent Bernard, et, le 22 du même mors, étant toujours au même endroit, celui de Marc Aubret, qui vaquoit par le décès de Claude Cavalier. Dans le même mois de juin, notre prince, étant à Caen, donna aux habitants de sa souveraineté la confirmation de tous les privilèges que ses prédéces-
(a) Regislre de Romans, fol. 121.
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seurs leur avoient accordés, poar en jonir comme ils en a?oient toujours joui. Cette confirmation ne fut enregistrée au Parlement qu'en 4596.
Le 23 juin 4594, notre prince, étant à Caen, donna ses lettres, par lesquelles il conserva à André Charreton son rang et séance de conseiller à la cour, attendu son service de 42 ans à la cour, qu'il servoit dans son conseil et qu'il avoit été superintendant de ses affaires en Beaujolois et Dombes, sans qu'il pût prétendre aucun gage (a). Ces lettres furent enregistrées le 9 novembre de la même année.
Les gens du tiers-état, qui demandèrent la confirmation de leurs privilèges à notre prince, lui présentèrent leurs cahiers et leurs remontrances, que nous n'avons pas vus. Notre prince reconnolt, par une déclaration qu'il leur donne, qu'ils s'étoieot plaints que, depuis 20 ans, la gendarmerie de France avoit couru dans la souveraineté, qui étoit éloigaée de la demeure de nos princes, et qu'ils ne l'avoient pu garantir de ces courses, en sorte que ses peuples avoient été pillés et rançonnés par les troupes amies et ennemies, et que la plupart des laboureurs avoient été contraints de vendre leurs biens ou de les abandonner, et de se retirer hors du pays, surtout depuis les derniers troubles , que les ligueurs, ennemis du roi et de notre prince, s'étûient rendus maîtres de la souveraineté, avoient mis de grosses garnisons dans les villes et ch&teaux du pays, avoient contraint ses sujets de les fortifier et avoient fait de grandes taxes et levé des deniers sur eux, qu'il leur avoit été impossible de payer ; qu'ayant été contraints de vendre leurs biens, qui avoient été achetés par des ecclésiastiques, gentilshommes et autres étrangers, qui s'exemptoient de contribuer à toutes ces charges, qui retomboient sur eux, ils demandoient quo ces ecclésiastiques, nobles et étrangers, payassent les charges pour les biens qu'ils avoient acquis; sur quoi notre prince ordonna que les charges et impositions serDient à l'avenir réelles, et que tous les ecclésiastiques, nobles et étrangers y seroient compris pour tous leurs biens roturiers (gx'ih possédoient dans chaque châtellenie. Cette déclaration, qui fut donnée à Caen au mois de juin, étoit préjudiciable aux ecclésiastiques et à la noblesse et ne fut point enregistrée au Parlement. Nous en parlerons encore en 4607, que le tiers-état en demanda encore la confirmation à notre prince.
Je ne sais si c'est- après la trêve finie que le vicomte de Chamois fit plusieurs vexations dans U souveraineté, dont il est parlé dans une enquête de Tan 4598, contre Frédéric de Romans, greffier du Parlement. On y dépose que ce Romans et le sieur de Trelon, conseiller, voulant mal au sieur de Thévenon, seigneur de Tavernost, lui firent enlever tout le blé qu'il avoit dans son château, et l'on ne le lui rendit qu'en payant 4 ou 5000 liv. au vicomte de Chamois et plus de 4 000 à ses gens. Ce vicomte fit prendre ou tuer le seigneur de Belvey, qui étoit de la religion, quoiqu'il ne ftt aucun trouble ni guerre, et piller sa maison. Il fit faire des vexations extraordinaires à unnonmié Benoit Boisson, de Hizérieux, qui dit que le sieur de Chamois faisoit le gouverneur de Dombes sous H' le duc de Nemours, qui s'en disoit
(a) Registre de Romani, M. 127.
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souverain. Il dit qu'un nommé Thomas Favre, qui se faisoit appeler le capitaine La Forge et qui étoit de Villefranche, étoit un des ministres de ce vicomte et un de ses berlières, poor accuser tous ceux qu'il croyoit être dans les intérêts de notre prince, pour les faire ruiner ; ce qu'il vouloit faire à M' de la Bâtie, qu'il pensa prendre en passant au château de Juifs, lorsqu'il étoit exilé de ce pays, à cause de la ligue. On y voit que le sieur de Turgis commandoit à Trévoux pour H' de Nemours, et que les ligueurs étoient absolument maîtres de ce pays, et que le vicomte de Chamois, assisté du sieur de Romans, obligeant les consuls de Dombes de leur apporter les comptes de l'argent que l'on exigeoit des paroisses pour les troupes que les ligueurs avoient en cette souveraineté, ils trompoient les consuls en les déclarant débiteurs de plus qu'ils ne dévoient, et qu'outre cela, ils les rançonnoient encore. Ces informations insinuent que le sieur Poucet, châtelain de Thoissey, autorisoit aussi ces dernières friponneries, étant ami du vicomte et du greffier de Romans. Ce greffier fut cause que Lent fut pris et pillé par les Bressans, si la déposition du sieur Thévenon est vraie. Il dit que ce greffier fit arrêter à Lent les chevaux et les équipages du seigneur d'Atlignat, qui tenoit pour les ducs de Savoie et de Nemours, et que ce seigneur vint avec des troupes, surprit Lent et en pilla les habitants, qu'il ruina, presque entièrement, et fit beaucoup de mal au sieur de Romans, qu'il dit, ainsi que plusieurs autres témoins, avoir ajouté le de â son nom, ses père, grand-père et oncles ne s'étant jamais appelés que Romans. Nous anticipons ici une partie de cette information, parce qu'elle parle des faits arrivés en ce temps-ci et qui éclairassent ce que le traité de trêve, dont nous avons parlé, dit du vicomte de Chamois.
Le 48 octobre 4594, notre prince, étant à Paris, donna un édit pour l'aliénation de son domaine de la souveraineté^ à concurrence de 25,00(Xécus, pourvu que ce ne fussent pas les seigneuries où il y eût des maisons habitables ni des villes closes ; il y dit que feu son père, ayant prévu les guerres qui s'alloient élever en 4585 et 1586, avoit voulu avoir des sommes considérables pour être en état de servir le roi ; qu'il avoit emprunté jusqu'à 4 00,000 écus pour ses voyages d'Angleterre et de Flandre et pour un grand procès qui duroit encore ; que ses dépenses avoient été si grandes qu'il n'avoit pu payer les arrérages de ses rentes^ plusieurs de ses terres ayant été occupées par des gens du parti contraire» c'est-à-dire les huguenots ; et comme il ne peut subvenir au paiement des rentes, il veut vendre et aliéner de ses domaines (a). Il conmiit pour cette vente M' de la Bâtie,^^ gouverneur, le sieur Charreton, intendant de ce pays, le bailli, son lieutenant et ses autres officiers, son procureur fiscal ; lesquelles aliénations il veut valoir comme s'il les avoit faites lui-même et sans que les acquéreurs pussent ci-apcès être contraints à vider leurs mains des choses par eux acquises, soit sous couleur qu'on pourroit prétendre le domaine de Dombes inaliénable et sacré ou autrement, dérogeant à toutes ordonnances contraires. Ces lettres furent enregistrées par arrêt de la cour, du 27 du même mois et an, à la charge que les acquéreurs y feroient enregistrer leurs contrats d'acquit.
(a) Reg. de Romaos, toh ISS.
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Notre prince, après avoir rassemblé les troupes de NormaDdie, alla joindre te roi au siège de Laon qui, ayant capitulé, se rendit le S août. Notre prince, étant au camp de Laon, donna ses provisions de TolBce de bailli de Dombes à Pierre de Podceton, genlilhomme ordinaire de sa chambre, sur la démission d'Alexandre de Ponceton, son père, qui avoit été jusque-là bailli de Beaujolois et Dombes et qui ne le fut plus que de Beaujolois ; ainsi ces offices furent séparés. Notre prince attribua 200 liv. dégages au bailli de Dombes. Ces lettres furent adressées au Parlement, dont nous n'avons pas les registres. Celui du baillage ne fait pas mention que ce bailli eût été reçu à la cour.
Nous avons vu ci-devant que le duc de Nemours s'étoit emparé de la monnoie de Dombes et qu'il avoit obligé Claude Mutin, qui en étoit fermier pbur notre prince, d'y battre de la monnoie au coin de France, parce que ce pçince voulôil s*en servir pour parvenir à la souveraineté de Lyon ; comme il n'avoit pas suffisamment d'argent pour remplir ses vues, il ût affoiblir le poids et Taloi des mônnoies qu'il y fil faire, ce qu'il pouvoit faire beaucoup plus facilement à Trévoux qu'à Lyon, où les marchands y auroient pris garde de plus près, ainsi que les officiers qui y étoient ; mais ayant envoyé une compagnie de soldats à Trévoux, y ayant mis le sieur de Turgis pour commandant, les officiers de notre prince n'y ayant plus d'autorité, le sieur de Champier, gouverneur, ayant été obligé de fuir, le duc de Nemours fil faire ce qu'il voulut (a). L'autorité du roi prenant le dessus presque partout en France, notre prince, qui fut averti de tout ce qui s'étoil passé, craignant que la violence du duc de Nemours ne pût lui être imputée, flt venir aussitôt les procès- verbaux de ses officiers qui prouvoient la violence qui leur avoit été faite, et pria Sa Majesté de pardonner cette faute b ses officiers, tout involontaire qu'elle étoit; et comme l'on auroit pu prétendre que, y ayant eu de la monnoie de France fabriquée à Trévoux, Trévoux dépendoit du royaume, notre prince pria Sa Majesté de s'expliquer là-des'sus ; sur quoi Sa Majesté donna ses lettres patentes, par lesquelles elle déclara que la fabrication faite en la monnoie de Trévoux, aux coin et armes de France, d'espèces défectueuses de poids et d'aloi, pendant la détention et usurpation de la Dombes par ses ennemis, ne pourra être tirée à conséquence, au préjudice du droit de souveraineté appartenant à notre prince en son pays de Dombes, et que les maîtres, ouvriers et officiers de cette monnoie ne pourroient être recherchés pour l'avoir fabriquée à ses coins et armes et l'avoir débitée au royaume, quoique les espèces en fussent défectueuses. Cette déclaration est du 8 octobre ; elle fut enregistrée au Parlement de Paris, pour jouir par notre prince de l'effet et contenu en icelle, par arrêt du 17 du même mois. La cour des mônnoies ne les enregistra que le...., que pour jouir, par notre prince, les maîtres, officiers, ouvriers et monnoyeurs de la monnoie de Trévoux, qui avoient été contraints de fabriquer en la monnoie seulement; etelle^ excepta de la grâce de Sa Majesté ses sujets qui avoient ordonné, aidé et participé à la fabrication de la fausse exposition, contre lesquels elle réservoit au procureur général de se pourvoir, et elle ajouta qu'elle n'entendoit pas, en vérifiant ces lettres, que
(a) Dcmbcs, tome 2, fol. t78, 70 et SSft.
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les mc^imoies de Trévoux au coin de notre prince pussent avoir cours dans le royaume. Notre prince fut obligé de se plaindre au roi de cet arrôl, qui pouvoit empêcher plusieurs ouvriers monnoyeurs et officiers de notre prince, qui étoient françois, d'aller en France et les exposoit à une peine qu'ils n'avoient pas méritée, dans les troubles du royaume, où les désordres étoient si ordinaires, dans lesquels ils n'avoient pu s'empêcher d'obéir aux ordres de M' de Nemours , que le roi étoit bien aise de se concilier, ainsi que tous les autres chefs de la ligue. Sa Majesté donna donc une seconde déclaration, par laquelle elle vouloit que ses premières lettres fussent vérifiées purement et simplement, cassant et annulant la restriction portée par Tarrêt de la cour des monnoies, voulant aussi que cet arrêt ne puisse nuire ni préjudicier aux déclarations faites par ses prédécesseurs sur le cours des monnoies de Dombes dans son royaume, relevant notre prince de cette restriction. Ces lettres sont du 26 novembre ; %lles furent enregistrées aa Parlement de Paris, le i 6 décembre suivant.
L'auteur de V Abrégé de P histoire de Bombes (a], qui a parlé des lettres patentes du 8 octobre, prétend que notre prince avoit permis au roi Henri IV de faire battre cette mauvaise monnoie à Trévoux, étant alors pressé d'argent contre la ligue. Si cette permission étoit vraie, elle seroii honorable à nos princes, mais la vérité de l'histoire contredit ce fait. Nos princes n'étoient pas maîtres de Trévoux, comme BOUS venons de le voir» et-, comme tous les historiens en conviennent, Lyon tenoit le parti de la ligue. Le peuple de cette ville n'auroit pas souffert que notre prince eût ainsi servi un roi qu'il r^gardoit alors comme leur ennemi, parce qu'il le croyoit ennemi de leur religion. Ce fait de la permission donnée par notre prince à Henri IV a été publié sur qnelque fausse tradition dont nous ne trouvons pas de vrai fondemenk
Notre prince ne s'empressa, à ce que je crois, à obtenir la déclaration de Sa Majesté pour sa monnoie, que parce que ses officiers avoient passé bail à ferme de sa monnoie à Claude Mutin, qui en avoit été fermier précédent ; il en donna 2,550 liv. par an, ce que notre prince confirma par lettres patentes du dernier septembre suivant (b).
Une Philiberte Charreton, veuve d'Etienne Dumont de Belleville, étant créancière de divers particuliers, obtint, le i 3 mars 4 593, des lettres de convocation au conseil de S. A. monseigneur et y fit assigner tous ses débiteurs; ils s'y présentèrent et s'y défendirent apparemment sur les frais que les demandes leur causeroient, s'il falloit plaider au conseil, et que ce n'étoit pas le cas d'évoquer ; sur quoi le conseil de notre prince, renvoya les parties à comparoir à six semaines, en sa cour du Parlement, pour leur faire droit, tant sur les instances civiles que criminelles, validité ou invalidité des prétendus paiements faits par les débiteurs dudit Dumont, ainsi qu'il appartiendroit par raison, et néanmoins le conseil déclara toutes les commissions
(a) Piges 2S et 50.
(s) Dombci, tome l*', p, n
et ordonnances émanées du duc de N^EQoara, vicomte de Chamois et autres, leurs partisans, ensemble les saisies et arrêts faits en vertu d*icelles, nuls et de nul effet, tous dépens, dommages et intérêts réservés (à)^ L'arrêt est du 29 septembre 4594, signé i Leprince, greiOer. Notre prince envoya une lettre à sa cour de Parlement sur cet arrêt, où il mande qu'ayant fait voir aux gens de son conseil établi à Paris, comme territoire emprunté pour le jugement des procès de ses sujets de Dombes, les pièces et procédures de Philiberte Charreton et Benoit Tenon et autres, ils avoient avisé de renvoyer ce procès à son Parlement, et parce que le fondement de ce procès semble plutôt tendre à mauvaise foi qu'à une droite équité contre cette veuve, il avertit et exhorte sa cour à bien regarder et à conserver le droit à qui il appartiendra et à ne pas permettre que les mandements et ordonnances de ceux qui ont voulu disposer des biens de ses sujets aient lieu de s'en prévaloir et de servir de prétexte aux mauvais payeurs de dénier leurs dettes, ce qu'il ne put trouver bon, et il ne veut pas que l'on fasse revivre pour cela la commission pour la recherche des usuriers, que feu son père avoit révoquée, pour bonnes considérations. Cette lettre fait voir qu'il s'agissoit, dans cette affaire, de quelques paiements ordonnés par H' de Nemours et de quelques gros intéi^ts que Dumont, mari de Philibeiie Charreton, avoit pu exiger, que l'on vouloit punir comme usuraires. Cette lettre 6st du 4 octobre 1594.
Le 1 6'octobre, notre prince, étant en son conseil à Paris, fit un règlement sur la police de la monnoie de Trévoux ; il y ajouta un article le dernier du même mois, et confirma le tout par des lettres patentes du 23 février 1595, qui furent enregistrées au Parlement le 4 décembre. Conune ce règlement entre dans des détails qui ne conviennent pas à ces mémoires, ceux qui en voudront être instruits les trouveront dans nos Preuves, avec des lettres patentes du 4 novembre 4595, qui font encore quelques autres règlements nouveaux.
Notre prince pourvut 3 officiers de son Parl^nent, dans cette année : le premier est Claude Trelon, originaire de cette souveraineté ; il fut pourvu de Toifice qui vaquoit par la résignation d'André Charreton, par lettres du 40 mars, et il fut reçu le 22 juin suivant ; Georges Langlois fut reçu sur la démission d'Antoine de Masso, par lettres du 1 5 mars, et reçu le 7 septembre.
Notre prince, étant à Saint-Germain-en-Laye, créa, le 25 novembre 4 594, l'office de conseiller, dont il pourvut Pierre Allard, dauphinois (e). Ce prince l'avoit d'abord pourvu de l'office de conseiller, vacant par le décès du sieur Guillon ; mais comme le sieur de Rubis avoit été pourvu de cet office, le Parlement fit refus de recevoir ledit sieur Allard, qui se pourvut au prince, qui créa un nouvel office en sa faveur, voulant qu'il y eût dorénavant 8 conseillers et 2 présidents en sa cour de Parlement. L'éditde création fut enregistré et le sieur Atlard reçu le 44 septembre suivant.
Le 24 octobre, notre prince transigea, en présence «t de Tordre du roi, avec Henri
(a) RegUtre de Romani, fol. 1Î8.
(b) Ibid.ffol. 132.
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de la Tour, Ticomte de Tùrenne, sur la substitution portée par le testament de Guillaume-Robert de la Mark, dont nous avons parlé en 1 587, car Charlotte de la Mark, qui avoit été mariée, en 4 594 , s^ec cet Henri de la Tour, étant décédée sans enfant, notre prince devoit recueillir les souverainetés de Sedan, Roncoui^ et Jamet, avoir le duché de Bouillon et toutes les autres seigneuries dont Guillaume de la Mark étoit décédé possesseur et revêtu. Le roi voulut que notre prince se content&t de la seule souveraineté de Jamet et de 9,000 livres de rente en (erre ou en argent. Cette succession a été la source de grands procès entre les princes de la maison de la Mark, qui prétendoient le duché et ces souverainetés affectés aux mâles, les créanciers de Guillaume et de Charlotte de la Mark, M^' de la Tour, vicomtes de Tuï'enne, et (eue Mademoiselle, notre souveraine, qui prit des lettres contre'<;ette transaction, fondée sur la minorité de notre prince, son lueul maternel, qui n'avoit que SO^ans^t quelques mois lorsqu'il transigea.
Au même mois d'octobre, notre prince donna une déclaration par laquelle, désirant s'acquitter des rentes constituées que son père avoit créées sur ses biens, il réso^ lut de vendre doses domaines à concurrence de 25,000 écus de principal. Ces lettres furent enregistrées au Parlement; je ne les ai pas vues, les registres de ce temps-ci nous manquant, mais elles sont énoncées dans le contrat d'aliénation de la séigneu-rie de Valeins, dont nous parlerons en janvier 4596.
Le duc de Nemours ayant trompé ses gardes et étant sorti de Pierre-Cize, environ la fln de juillet 4594, illeva des troupes et voulut se venger dés Lyonnois, en assiégeant ou bloquant leur ville el l'empêchant de pouvoir recevoir des vivres. Le duc de Savoie, qui étoit en guerre avec le roi, favorisant le duc de Nemours, avoit donne ordre à Joachim de Rie, marquis de Treffort, de soutenir le duc de Nemours. Ils vouloient entrer en Lyonnois et y prendre des quartiers d'hiver pour leurs troupes. Le connétable de Montmorency ayant appris leurs desseins, voulut les prévenir; il entra en Bresse avec ses troupes; il y prit, le 8 novembre 4594, Montluel et ensuite le château de Miribel et prit Se» quartiers d'hiver dans la Bresse et dans la Dombes, et empêcha par là les desseins du duc de Nemours (a). Ce connétable mit la compagnie du sieur de Pujol à Trévoux, et elle y étoit au tnois de février. Les châtelains de Trévoux, Villeneuve, Beauregard et Lignieu s'entretinrent. Le marquis de Treffort, pour se venger, attaqua, en 4595, Chalamont, Le Chatelard, Lent, Belvey. Le Chatelard se défendit, soutint 1tl assauts et ne fut pris qu'au troisième, que Jean de Chailly, capitaine de la ville de Trévoux, qui commandoit au Chatelard, ayant été tué sur la brèche, le reste des habitants et de la garnison ne put résister et fut fait prisonnier. Le marquis de Treffort démolit toutes les fortifications de Lent et en fit raser pres^iue toutes les murailles, parce que cette ville étoit trop près de Bourg et pouvoit inquiéter celte ville, par les garnisons qu'on y mettoit. Belvey fut pris et brûlé. Des coureurs vinrent jusqu^à Frans, qu'ils pillèrent et brûlèrent. D'un autre côté, le maréchal de Biron étant entré en Bresse, après avoir pris Beaune en Bourgogne, se rendit mattre, au mois d'avril, du Pont-de-Vaux,
(a) Méicray, tont S, p. 1187. — GuichenoD, JSàt, Brésûyp.'lXi^
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Dâgé, Pont-de-Veyle, Montrevel, sans y trouver aucune résistance; il fut obligé de faire marcher du canon contre Villars, qui fut pris et démantelé (a).
M' de la Bâtie, gouverneur de Dombes, pour taire diversion, attaqua et prit Cliàtillon^de-Dombes, sur le duc de Savoie, qu'il garda jusqu'en 4598, qu'il fut rendu au duc de Savoie, qui rendit Chalamont, Le Cbatelard et Lent. M' de la Bâtie se rendit aussi maître du fort que les gens de M* de Nemours avoieot fait au port de Thoissey, et rendit par là le commerce de la rivière de Saône libre pour la yille de Lyon.
Comme Tboissey avoit été pris par les gens tenant le parti de la ligne contre notre prince, le gouverneur de Dombes regardoit les habitants de Thoissey et de la cbâtellenie comme s'ils eussent été ennemis de notre prince. On les empéchoit de cultiver leurs fonds. Ils députèrent les sieurs Berthet et Dompoint, qui firent connoltre à notre prince qu'il n'y avoit pas de leur faute si leur ville avoit été prise ; qu'ils ne faisoient rien de contraire à ses intérêts, sinon forcément et malgré eux ; ils lui firent eonnottre combien ils avoient souffert dans les travaux qu'on les avoit contraints de faire dans les fortifications de la ville. Sur les assurances qu'ils donnèrent de leur fidélité, le prince déclara, par ses lettres patentes, qu'il les prenoit sous sa protec-tion et sauvegarde, défendant au gouverneur et bailli de Dombes et à tous les soldats et garnisons de la souveraineté de leur méfaire ni à leurs bestiaux ; il leur permit de vaquer à leurs affaires sans qu'ils pussent être arrêtés prisonniers ni taxés à aucune rançon, sinon ceux qui se trouveroient coupables et adhérents avec les ennemis qui occupoienl la ville de Thoissey ; ainsi ayant égard à ce que les habitants avoient été contraints de contribuer à l'entretien de la garnison de Thoissey et aux frais énormes des fortifications du château, monseigneur ordonna qu'ils seraient exempts et déchargés de toutes taxes et impositions mises et à mettre sur le pays, tant et si longtemps que la place de Thoissey seroit tenue et occupée par les ennemis (a). Ces lettres ou arrêt du conseil, pour cette sauvegarde, furent données le 4*' novembre i 594 et enregistrées au Parlement le SO du même mois et an.
Le? janvier 4595, le roi, étant à Paris, ayant fait des chevaliers de l'ordre du Saint-Esprit, nomma notre prince pour le premier des chevaliers laïcs de cette promotion ; et il est le seul des princes du sang à qui Henri IV le donna.
Notre prince, étant à Paris, pourvut, au mois de février, Vincent Bernard de l'office de notaire, vacant par le décès d'Antoine Poucet (c). Le 5 mars suivant, il y vendit la terre et seigneurie de Monthieux, avec ses cens, servis, justice et les étangs qui en dépendoient, au prix de 5,000 écus.
Le 18 même mois, notre prince donna une déclaration pour la réduction des rentes, par laquelle il ordonne que les rentes constituées au denier 42, tant par lui que par des particuliers, sur des terres et domaines de la souveraineté, étoient ré-
(a) Hist. Savoie» Gaichenon, p. 750, et Br$i99, p. iQH, (■) Registre de Romans, fol. ISO.
(c) Registre, fol. lift.
diiiles, depais le l^'^ janvier 4589 jusqu'à ce que les troubles soient assoupis dans la souveraiueté, à raison de 5 écus 33 sois 4 den. 0/0, qui sont les deux tiers de ce qui étoil fixé par les contrats ; il veut môme que les débiteurs qui auront payé à ce tiers puissent le retenir et le faire rendre aux créanciers qui Tauront reçu (a). Cette déclaration fut envoyée au Parlement, qui ne voulut pas Tenregistrer, ce qui fît que notre prince donna ses lettres de jussion, étant à Rouen, le 4 2 janvier 4S96, par lesquelles il ordonnoit que sa déclaration seroit exécutée, ce qui fit que le Parlement la vérifia et enregistra, à la charge néanmoins que ceux qui avoient reçu leurs intérêts en entier ne seroient pas obligés de les rendre, et que Son Excellence paieroit elle-même en entier la rente qui avoil été constituée à Jacques de Romans pour le rachat des grefles du baillage, qui éloit de 90 écus, attendu que ce greffe avoit été affermé 4 00 et 200 écus. Cet arrêt est du 3 avril 4596 el signé : Forêt, commis.
Le 49 mars 4595, notre prince obtint du roi la confirmation de pouvoir exposer en France la monnoie de Trévoux, en la faisant de même poids et aloi que celle qui se faisoit au royaume [b]. Ces lettres patentes furent enregistrées au Parlement de Paris, le 44 avril suivant, et publiées dans tous les carrefours de Lyon, les 22 et 23 juin.
Nonobstant une confirmation si authentique, qui ne donnoit aucun nouveau droit à notre prince, Nicolas Coquerel, contrôleur général des monnoies de France, ne laissa pas de troubler Claude Mutin, fermier de la monnoie de Trévoux, car notre prince ayant obtenu, au mois d*octobre 4594, un passe-port de Sa Majesté pour faire venir en Dombes, de quelque lieu qu'il voudroit, toute sorte d*or, d'argent et de billon, jusqu'à la valeur de 40,000 écus et la quantité de 4 ,000 marcs d'or par chaque an, à la charge d'en apporter dans le royaume la juste valeur en espèces monnoyées du poids et aloi de celles de France, M' Coquerel fit publier une ordonnance en Languedoc, Provence, Dauphiné el Auvergne, pour arrêter Mutin et saisir tout l'or, Pargent, billon et cuivre dont il seroit saisi. Mutin ayant appris cette ordonnance, en appela et en fit interjeter appel par notre prince, au Parlement de Paris, qui cassa et annula cette ordonnance, sur les conclusions de M' l'avocat général Servin, par arrêt des 48 juillet 4595 et 43 décembre 4596.
Notre prince passa une partie de cette année à Rouen. Il y pourvut, le 5 août, Philibert Goiffon, de l'office de châtelain^de Thoissey, vacant par le décès de Claude Poucet.
Le 4 3 juillet 4595, il y eut un arrêt rendu contre Philiberte Charreton, veuve d'Etienne Dumont. Ce Dumont avoit prêté des sommes très-considérables, en 4 586, 87, 88 et les années suivantes, dans cette souveraineté et avoit pris des cautions sur cautions pour la sûreté de son paiement. Ce Dumont, qui étoit riche, fut accusé d'usure et d'hérésie en 4593, par-devant les gens de M' de Nemours, qui occupoit la Dombes pour la ligue ; sur les formalités que Ton fit contre lui, il ne comparut
(a) Titres, S. A. S. à Paris.
(b) Dombes, tooie 2, p. 557 et 5S0.
pas. Là'dessDs, les gens de H' de Nemours firent saisir entre les mains de la plus grande partie de ses débiteurs, que l'on condamna de vider leurs mains en celles des gens de ce duc, pour être employés aux fortifications que la ligue faisoit faire à Thoissey. La plupart de ses débiteurs se laissèrent contraindre, saisir leurs biens et mettre en prison, parce qu'ils savoientbien que M' de Nemours n'avoit pas droit de faire faire ces contraintes. Cependant, pour sortir de prison et éviter la perte de leurs biens, il y en eut beaucoup qui consignèrent au baillage de Dombes ce qu'ils dévoient. La force et la violence que H' de Nemours avoit exercées étant usées, cette femme se pourvut au conseil de notre prince contre ses débiteurs et ses cautions. Elle 7 fit assigna la plupart de ses débiteurs et cautions. Ils représentèrent au prince qu'ils ne pouvoient plaider en son conseil, et que cela étoit contre leurs privilèges. Aussi le prince, par arrêt du 1 9 septembre \ 594, renvoya cette contestation de son Parlement, pour leur faire droit sur la validité ou invalidité des paiements faits par les débiteurs du sieur Dumont, et cependant déclara toutes les commissions et ordonnances émanées du duc de Nemours, du vicomte de Chamois et de leurs partisans nulles, et révoqua les saisies et arrêts faits en vertu d'icelles (a). La cause portée au Parlement, il déchargea les débiteurs qui avoient payé par ces forces majeures et qui n'avoient pu s'en dispenser, sauf à la veuve Dumont de se pourvoir ainsi et comme elle aviseroit. Au mois d'août, le vicomte de Chamois, qui tenoit Thoissey, fit un accommodement avec Henri IV et quitta le parti du duc de Nemours ; il remit Thoissey au pouvoir de notre prince, le roi lui ayant cependant promis le gouvernement de Thoissey, où il resta jusqu'en 1598.
Le roi arriva à Lyon le 4 septembre, jour de lundi; il alla trois jours après à Hontluel, pour voir les fortifications que M' le connétable avoit ordonné de faire au ch&teau de cette ville, qu'il avoit prise, comme nous l'avons dit, au mois de novembre précédent. M' Allard, bonseiller au Parlement de Dombes et au présidial de Lyon, que H' le connétable avoit commis pour. rendre la justice dans la Bresse conquise, harangua Sa Majesté sur son arrivée à Montluel (b).
Le roi étant à Lyon, de retour de ce voyage, confirma, le 48 septembre, le privilège des officiers du Parlement de Dombes, appartenant à leurs états et ofllces, et leur accorda tous ceux des Parlements de France ^t confirma les lettres d'Henri III, qui n'avoient pas été enregistrées, par la négligence ou par quelque raison que les officiers du Parlement eurent (c).
Notre prince ayant reçu des plaintes de ses sujets, qui étoient obligés d'aller chercher du sel chez leurs voisins, depuis les troubles, n'ayant pu faire faire la fourniture du pays à Pecceais et l!ayant prié de leur en procurer, comme ses prédécesseurs l'avoient fait, notre prince fit demander au roi la confirmation de cette traite du sel. Le roi lui en accorda ses lettres patentes le dernier novembre, étant à Drancy, près La Fère ; elles ne furent enregistrées que quelques années après (d).
(a) Titres S. A. S., Parti.
(■) Entrée do roi Henri à Paris, p. §7.
(g) Dombes, tome 1", p. 38.
(a) Dombes, tome 1*% fol. 120.
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Le 4 i décembre, notre prince, étant & Rouen, pourvut François, fils de Guillaume du Pignon, écuyer, de l'office de capitaine de Villeneuve, dont son père avoit été pourvu par François de Bourbon, père de notre prince.
Le i î janvier 1 596, notre prince, pour se libérer des rentes qu*il devoit au denier 4 2, qui avoient été constituées par son père et ensuite de son édit ou déclaration du mois d'octobre 1 594, vendit à Magdeleine de Champier, veuve de Jean de Gour, écuyer» seigneur de Chaillouvres, sœur de H' de la Bâtie, la justice et rente de la paroisse de Valeins, dépendant de la châtellenie de Montmerle, et affranchit tous les cens et servis que les seigneurs de Chaillouvres lui dévoient sur leurs fonds. Il déclare qu'il vend à perpétuité, irrévocablement, avec promesse de maintenir et garantir de tous troubles, empêchements et de toutes actions rescindantes et rescissoires, éviction générale et particulière, envers et contre tous, ne s'y réservant que les droits de souveraineté et ressort, ban et arrière-ban. Le prix en fut de 666 écus deux tiers, dont cette veuve le tint quitte sur 500 liv. de rente que notre prince lui devoit sur la seigneurie de Lent.
Notre prince vendit, le même jour, à sieur Jacques de Champier, seigneur de la, Bfttie, la justice qui lui appartenoit dans les paroisses de Chaneins, Peyzieux, Genouilleux, Guéreins et Monceau, étions les cens et servis qui lui étoient dus dans les mêmes paroisses, avec un étang appelé de Presles, situé dans la paroisse de Cha« neins, et tout le domaine et terrain qpe notre prince avoit dans l'tle de Montmerle, et voulut que les justices et cens qu'il vendoit fussent tenus par M' de lu B&tie, à titre de baronnie, ne s'y réservant que la foi et hommage, souveraineté et ressort, le ban et arrière-ban. Celte vente fut faite pour la justice et rente noble, de 4 ,?25 écus; pour l'étang de Presie, de 375 écus, et pour Tile de Montmerle, 2,300 écus, revenant le tout à 4,000 écus, dont H' de la BAlie en dut payer 2,500 écus sol. à Claude Mazuyer, son trésorier et receveur général à Paris, et le surplus devoit être payé à la dame de Chaillouvres, à compte de la rente qui lui étoit due. Ces ventes furent enregistrées au Parlement et au baillage de Dombes ; et quoiqu'elles parussent bien pures et simples, feue S. A. R. Madame ayant déclaré son domaine inaliénable, elle est rentrée dans ces terres, par arrêt de Tan 4666 (a). M' de la B&tie promit d'indemniser Antoine et Philippe Barrot, fermiers de Dombes, des dommages qu'ils pourroient prétendre de ces aliénations.
Le 23 janvier, notre prince ayant reçu des plaintes de ce que divers particuliers portoient leurs causes en première instance au Parlement, ce qui étoit contre l'intérêt des officiers du baillage et du public, donna sa déclaration, étant à Rouen, par laquelle il défendit aux officiers de son Parlement d'y recevoir ni retenir aucune cause en première instance, entre quelques personnes et sous quelque prétexte que ce fat, et de ne connottre que les appellations. Le Parlement enregistra cette déclaration le 43 avril suivant, et ordonna qu'il feroit des remontrances à Son Excellence, pour lui faire voir qu'il n'avoit rien fait contre ses ëdits et qu'il n'avoit connu d'aucune cause en première instance. Cette ordonnance et l'arrêt d'enregistrement furent enregistrés au baillage de Dombes, le 4 mai suivant.
(a) Fieton, S. A. K., p. S.
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Noire prince créa, dans le même mois de janvier, un notaire garde-notes en ses pavs de Deaajolois et Dombes (a) ; nous en parlerons encore en 4600.
Le pénultième avril, il y eut un arrêt rendu au Parlement, entre les ouvriers de lamonnoie, qui étoient en différend pour savoir si les femmes et enfants des monnoyeurs et ouvriers dévoient travailler à la monnoie. Le Parlement avoit fait des défenses aux femmes et aux sœurs des ouvriers d'y travailler, et aux ouvriers de les amener et de les employer. Cependant le Parlement ordonna que les ouvriers et monnoyeurs rapporteroient des atteslatjons et certiflcats des monnoies de Paris, Lyon et Grenoble, de la commune usance qui s'y pratique entre les ouvriers, leurs femmes, enfants et sœurs, et leurs privilèges, et cependant ordonna que les règlements faits en J 594 et 1595 seroient observés.
Notre prince créa, au mois de janvier, un général de sa monnoie, qu'il dit que ses père et aïeul avoient eu dessein de créer lorsqu'ils rétablirent leur monnoie à Trévoux (b). Cet édit contient beaucoup d'autres particularités qu'on pourra voir eu le lisant dans nos preuves. Il voulut qu'il y eut 42 ouvriers et 6 monnoyeurs, trouvant ce nombre nécessaire pour faire aller continuellement sa moûndie; il leur accorda l'exemption des subsides et dons gratuits. Cet édit ne fut vériBé au Parlement que le 27 mai 1598, à la charge que les gages de 450 livres par an, attribués à l'étal de général, seroient payés à Claude Mutin, fermier et maître de la monnoie (ce Claude Mutin étoit décédé avant l'année 4612, car sa veuve reconnut, en décembre 46H, des maisons et des fonds qu'il avoit acquis à Trévoux; elle s'appeloit Anne de Pétron ; elle qualifie son mari de seigneur de Bellecour], et après Mutin par ceiix qui succéderoienl à sa place, et non sur les deniers des boëtes, pour éviter aux abus qui s'en pourroient suivre ; que les appellations du jugement du général se relèveroient nuement à la cour, qui s'en réserva la connoissance privativement à tous autres juges ; que le général, les gardes et les maîtres de la monnoie, présents et à venir, jouiroient des exemptions et privilèges portés par l'édit, mais non les monnoyeurs et ouvriers, que la cour ordonna qui seroient cotisables comme ils Tétoient ci-devant, et que l'arrêt du 1 i février précédent, qui réduisoit & 4 0, tiendroit, et qu'au surplus l'édit seroit suivi. L'original de cet arrêt n'est signé que de M' de Langes, premier président, et de M' Ailard, rapporteur. J'ai cependant vu d'autres arrêts, qui étoient signés de tous les officiers qui y étoient présents. L'édit parlant du jugement des boëtes fart assez connoitre que messieurs du Parlement en étoient les juges naturels.
On imposa cette année 4,000 écus sur le Lyonnois et Beaujolois, pour le fait de Thoissey (c). Je ne sais si ce fut pour détruire le fort que les ligueurs avoient fait au port de celte ville, si ce fut pour payer la garnison qu'il avoit eue ou pour donner au vicomte de Chamois, pour le dédommager de la reddition qu'il avoit faite de celle place au roi, comme nous l'avons dit. Je crois que c'est pour l'une ou l'autre de ces dernières causes.
(4) Dombet, tome 1*', fol. 50 et 71.
(•) Dombes, tome I**", p. $0.
(c) Tit. Fiaoc-Lyonnois, p. 17 i et 175.
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Marc-Antoine Cholier, qui éloit procureur de notre prince au baillage et garde de sa monnoie, résigna son office de procureur à Mathieu, son fils, et celui de garde à Claude. Notre prince les pourvut Tun et l'autre de ces offices, le 3 août (a).
Au même mois d'août, notre prince donna un édit, où il dit que pour se libérer des grandes dettes qu'il avoit trouvées dans sa maisoo après le décès de son père, qui avoient été créées pour le service du roi dernier décédé et du roi à présent régnant, il n'avoit point trouvé de meilleur moyen que de vendre purement et simplement Huelques*unes de ses terres et seigneuries et quelques parts des domaines de ses autres seigneuries, ce qui avoit d*aulant plus diminué ses revenus ordinaires, quoiqu'il fût obligé à faire de plus grandes dépenses par rapport à la guerre qui continuoit et .à la cherté des vivres; qu'il apprit que ses prédécesseurs avoient vendu et aliéné leur greffe du Parlement à vil prix, quoique les revenus en fussent considérables, ce qui faisoit qu*il avoit résolu d'y rentrer et d'en faire rembourser les propriétaires, pour les mettre ensuite à bail à ferme. Ainsi il ordonne que les greffes civils et criminels du Parlement seront saisis et réunis à son domaine, et que Frédéric de Romans, qui les possédoit, seroit remboursé de la finance qu'il feroitvoir en avoir donné, ce qu'il feroit incessamment, et qu'il seroit remboursé de 4 0 écus pour les frais de ses provisions, sans qu'il pût être dépossédé qu'il n'eût été. actuellement payé, ce que le prince ordonna à son trésorier de faire, sur la vérification que Balthazard de Yillars et , conseillers à son Parlement, en feroient.
Le 3 du même mois, le prince commit Hugues Dumontel pour l'exercice du greffe du Parlement, au lieu et place de Frédéric de Romans, jusqu'à ce qu'on eût pu faire publier la ferme de ce greffe.
Le 26 août, notre prince ordonna au sieur Bourbon, secrétaire de la chambre du trésor de Beaujolois, de remettre à M' le président de Langes tous les titres de ses péages de Beaujolois et Dombes , ou à M' Cholier, son procureur au baillage, pour les produire dans une recherche des péages que l'on faisoit en ce temps-ci. La lettre du prince est datée de Paris,
Le 3 novembre, notre prince, étant à Rouen, donna deux édits : par le premier, sur les plaintes des habitants, il ordonna que tous ceux qui possédoient des biens dans la souveraineté seroient imposés aux dons gratuits et autres impositions, nonobstant tous privilèges de bourgeoisie, à l'exception des gentilshommes et autres qui, par privilège de nos princes, en dévoient être exempts (b)« Ces lettres furent enregistrées au Parlement, le 48 décembre suivant, et il fut ordonné que les présidents, conseillers, avocats, procureur général, greffier et secrétaire de la cour, avec les gentilshommes et privilégiés, ne pourroient être compris dans aucune imposition du don gratuit ou autres, pour quelque cause ou occasion que ce fût. Je ne sais si les officiers du Parlement prétendoient, par cet arrêt, se décharger aussi bien que les gentilshommes des impositions qui regardoient les églises, car, sans cela, la
(a) Registre, fol. 1«6.
(b) Dombes, tome ï, fol. 70.
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précaution qu'ils prirent me parott fort inutile. Le deuxième édit, du 3 norembre, regardoit les impositions sur les paroisses, que Ton rendoit non-seulement solidaires, mais même on rendoit solidaires celles des impositions sur toute la souveraineté et sur toute une cbfttellenie, ce qui causoit de grandes vexations. Notre prince ordonna qu*on ne s'adresseroit qu'au principal débiteur etqu^on ne contraindroit les consuls en leur nom que lorsqu'ils auroient manqué à procurer le paiement par la paroisse. Il ajoute, à la fin de cet édit, qu'il vouloit que celui qu'il avoii donné pour défendre la saisie du bétail arable, fut exécuté. Cet édit fût enregistré aux charges de l'arrêt, le 4 4 décembre.
Mézeray nous apprend que notre prince leva les troupes de Normandie pour les mener à Sa Majesté, qui vouloit attaquer les Espagnols pour leur faire lever le siège qu'ils avoient mis devant Calais; que le roi ne put y arriver assez tôt, ce qui Ini causa un grand chagrin et dérangea extrêmement ses aflfaires (a). Le roi étant en peine d'avoir des troupes et de l'argent, quelques seigneurs portèrent notre prince à proposer à Sa Majesté de laisser les gouvernements en propriété k ceux qui les avoient acquis ; il les donneroit sous la simple foi et hommage de la couronne, à condition que ces gouverneurs et les seigneurs de chaque paroisse serviroient à leurs frais et dépens, comme font les princes d'Allemagne et comme faisoient autrefois les anciens ducs et pairs de France et les autres grands seigneurs du royaume ; mais le roi rejeta bien loin un expédient qui auroit fait autant de souverains en France qu'en Allemagne et qui, dans la suite, n'auroient servi que comme nos anciens ducs on comtes et pairs, c'est-à-dire autant qu'ils auroient voulu et 4ui auroient pu faire comme eux la guerre à nos rois, qui avoient eu tant de peine à acquérir ces duchés et comtés, soit par des mariages, des guerres ou par d'autres voies. Dès que le roi eut fait entendre ces raisons et cent autres à notre prince, il changea d'opmion et chercha, dans l'assemblée des notables que Sa Majesté assembla à Rouen, tous les moyens nécessaires pour la levée de l'argent et des troupes convenables à Sa Majesté et pour soulager le public ; il signa les cahiers qui furent présentés à Sa Majesté, notre prince ayant présidée la première des trois chambres, ce qui fait voir que le roi n'avoit point su mauvais gré à notre prince de la proposition qu'il lui avoit faite sur ces gouvernements héréditaires, et qu'il ne crut pas que notre prince eût parlé dans le dessein de s'acquérir héréditairement les gouvernements dontil jouissoit.
Le roi fit tenir les grands jours à Lyon, pour réprimer les désordres qu'il y avoit eu dans cette province pendant les guerres civiles. Durant cette séance et le 29 novembre, les commissaires qui les tenoient firent, à la requête du procureur général, des défenses au lieutenant général de Lyon et à tous les autres juges du ressort du grand jour, de prendre aucun gage ni pension d'aucun prince, prélat ou seigneur temporel, d'être leurs conseillers ou oiBcieraren leur justice, sur peine de leur privation d'états ou offices ; et l'on ordonna qu'il mettroit, dans le mois, entre les mains du procureur général, leur démission de ces offices. Je ne sais si les oflSciers des grands jours prétendirent par là obliger les officiers de notre Parlement, qui étoient
(a) Tone in% p. H78 el 1 186«
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presque tous officiers à la sénéchaussée de Lyon, de se démettre de leurs offices au Parlement, ou si ces défenses regardoient des seigneurs particuliers de ces provinces. Si l'on prétendoil faire étendre cet arrêt à notre Parlement, il faut que notre prince le fit révoquer, car nos officiers conlinuoient à Fétre à la sénéchaussée.
Notre prince étant à Nancy, vendit, de Tordre de Sa Majesté, au duc de Lorraine, la souveraineté de Jamets, qu'il avoit eue par la transaction de 1594. Le dac de Lorraine avoit pris celte ville et ses dépendances sur notre prince, à qui il en donna 6 vingt mille écus.
Le dernier janvier, Sa Majesté étant à Rouen, donna des lettres de surannation aux officiers du Parlement de Dombes, pour pouvoir faire enregistrer la confirmation de leurs privilèges, qu'ils avoient négligé une seconde fois de faire enregistrer (a).
Le 27 avril 4597, lé mariage de notre prince fut arrêté avec Henriette-Catherine de Joyeuse, fille de Henri de Jt)yeuse, comte de Bouchage, maître de la garde-robe du roi, maréchal de France, gouverneur de Languedoc, et de Catherine de Nogaret la Valette, sœur de l'amiral de la Valette et du duc d'Epernon. Henri de Joyeuse, père de cette princesse, quitta le monde et se fit capucin, sous le nom de père Ange de Joyeuse. Ce mariage ne fut consommé que deux ans après. François, cardinal de Joyeuse, oncle de cette princesse, lui fit de grands avantages dans les promesses de mariage.
Notre prince, étant à Paris, vendit, le 30 mai, la seigneurie d'Ambérieux à Martin et Jean de Covet.
Le roi ayant assiégé la ville d'Amiens, qu6 les Espagnols avoient surpris depuis peu, en laissant tomber des noix d'une charrette qui en étoit chargée et avec laquelle on embarrassa une des portes, notre prince se rendit au siège et y mena lâOO chevaux et 5,000 arquebusiers, qu'il avoit levés dans son gouvernement de Normandie; il y commanda une partie de la cavalerie, légère, avec laquelle il arrêta pendant quelques jours l'armée de l'archiduc, qui vouloit jeter quelques troupes dans la place pour la secourir. On remarque que notre prince demeura 4 S jours et 42 nuits dans ce siège sans se désarmer ; ce siège dura deux mois ; cette ville se rendit le âë septembre.
Notre prince pourvut, à Rouen, le 29 août, les ncanmès May et Perron des offices d'ouvriers et monnoyenrs de la monnoie de Dombes, à cause de son heureux ma-^ riage (b). Les ouvriers et monnoyeurs en titre s'opposèrent à leur réception, parce que ces deux-ci étoient surnuméraires et au-delà du nombre fixé par 4es édits et arrêts, et qu'ainsi ils seroient inutiles et à charge au public. Cependant le Parlement^ sans avoir égard à cette opposition et ayant égard à la cause de leur création, ordonna qu'ils seroient reçus et ordonna que les premiers de ces offices qui vaqueroient par mort seroient supprimés, jusqu'à ce qu'ils fussent réduits au nombre de dix. L'arrêt est. du 27 mai 4598.
(a) Dombes, tome l***, fol. 2S.
(b) Dombes, tome i", foU 78.
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Nous avons vu ci-devant, en 4596, que noire prince avoit dépossédé Frédéric de Romans du greffe du Parlement, dont il avoit été pourvu environ Tan 4588, sur la démission du sieur de la Praye. Peu après qu'il eut été dépossédé de cet oflSce, on porta plusieurs plaintes contre lui de ses concussions et de ses malversations, qui obligèrent notre prince de donner ses lettres, le 2 mars 4598, à Rouen, par lesquelles il ordonnoit au Parlement ou au bailli et ses lieutenants, d'informer de ces concussions et malversations. Le procureur général au Parlement requit Giraud Frère, lieutenant général du bailli, de procéder à cette information. Cet officier ouït, daM le mois de mars et jusqu'au 24 septembre de cette année, 4 4 témoins qni ne font pas l'éloge de ce greffier, qu'ils disent avoir été d'intelligence avec une partie des conseillers du Parlement, et que, par leur moyen et par de l'argent qu*on leur door noil et à ce greffier, ils faisoient gagner des procèS'à ceux qui les dévoient perdre et faisoient renvoyer les criminels absous. Ils déposent de l'excessiveté des droits qu'il demandoit pour l'expédition des arrêts, qu'il ne donnoit point, lorsqu'ils pressoienl, sans le triple ou le quadruple de ce qu'il en devoit avoir ; ils disent qu'ayant eu un édit de Louis de Bourbon, en 4583 ou 4584, contre les usuriers de Dombes et ceux du dehors, qu'on avoit prétendu exiger des usures en cette souveraineté, il étoit allé dans presque toutes les paroisses de la souveraineté où il avoit prétendu trouver des usuriers; qu'il leur avoit fait peur par des témoins qu'il pratiquoit et que, leur disant qu'il avoit le droit de composer de leurs amendes, il en avoit tiré 83 ou 84,000 livres, quoiqu'il n'eût compté que de 3 ou 4,000 livres au prince ; que ces particuliers n'avoient pas voulu composer avec lui, il les avoit fait condamner à de grosses amendes par les conseillers, qui lui étoient dévoués. Le sieur Thevenon, qui avoit été lieutenant au baillage, prétend qu'il avoit fait condamner comme usurier un nommé Perrusset, qui en mourut de regret, disant dans ses rêveries : « M'^ le président, W le greffier, ayez pitié de moi. Je prouverai que je n'ai vendu le blé qu'au prix qu'il s'est vendu au marché ; » ainsi l'on voit qu'on condamnoit comme usuriers ceux qui ven* doient leurs blés trop cher ; car c'est véritablement une usure de le trop vendre an pauvre et d'abuser de sa nécessité. Nous avons parlé ci-dessus des intelligences que ce de Romans avoit avec le vicomte de Chamois et des injustices qu'il fit commettre de son autorité ; mais il y peut avoir eu de la haine et de l'envie dans les témoins qui furent ouïs, et il ne faut pas toujours tout croire, quoiqu'il soit difficile que tous les faits que l'on a avancés dans cette déposition eussent été imaginés pour faire du mal à^t ancien greffier.
Le 8 février 4 598, notre prince, étant à Paris, pourvut Antoine Couvert de 2 offices, l'un de notaire, vacant par le décès de Vincent Bernard ; le deuxième de receveur de Trévoux, vacant par la résignation de Philibert Buaton.
Le 40 avril, Son Excellence, étant à Rouen, donna charge à Claude Mazuyer, son trésorier en Dombes, d'y faire venir le sel nécessaire pour la fourniture du pays et de le tirer de Peccais, suivant le pouvoir que notre prince en avoit obtenu de Sa Majesté, qui n'avoit fait que confirmer la possession de nos prince», qui avoit été interrompue pendant les guerres de religion (a). Notre prince ne fit que commettre
(a) Doabet, lont l"*, p. S9.
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Claude Mazuyer, voulant qu'il lui comptât de tout le produit du sel, à la décharge de ses sujets, qui avoient été condamnés à payer 4500 écus à Daniel Gillet, qui avoit eu la ferme des gabelles et qui n'en avoit pas joui. Comme notre prince n^avoit pu faire enregistrer, pour ce tirage du sel, les lettres patentes qu'il avoit obtenues de Sa Majesté en 1595, il obtint, le 25 août de celte année 1598, des lettres de surannation qu'il fit enregistrer, avec sa commission, à la cour des aides de Montpellier, par arrêt du 19 août 1599 (a). Par les lettres patentes ou commission de notre prince, il paroît qu'il avoit donné, dès la fin de l'année 1595, à Guillaume Chavanay, mar-^ chaud de Lyon, sous le nom d'Edouard Mignot, la traite des sels pour sa souverain noté, dont Chavanay ne s'étoit pas acquitté, à cause des guerres civiles et de celles qu'on avoit en Provence et Dauphiné avec le duc de Savoie. Les 4500 écus dus au sieur Gilet dévoient être mis sur le prix du sel, pour être payés en 8 ans.
Le Parlement, vérifiant la commission du sieur Mazuyer, ordonna, par son arrêt du 27 mai 1 598, que les différends qui surviendroient à cause de ces gabelles ap^ partiendroient en première instance au visiteur créé pour les sels, et par appel à la cour, et qu'on imposeroit sur le prix du sel les gages dus aux officiers du Parlement et à ceux du baillage, tant pour le passé que pour Tavenir (s). Notre prince ayani été informé de cet arrêt, doncfa ses lettres, le 7 octobre, par lesquelles il défendit d'imposer actuellement antres gages que les courants, ainsi que le franc-salé, sauf à pourvoir dans la suite pour les gages et franc-salé du passé ; il paroît, par ces lettres^ que le gros muid de sel coûtoit, rendu en cette souveraineté, 437 écus, ii raison desquels on ordonna de fixer le prix du sel. Ces lettres furent enregistrées le 18 novembre, aux charges du registre. Comme nous n'avons pas trouvé l'arrêt en entier, nous ne savons pas les conditions que le Parlement mit à son enregistrement»
Le 17 avril, notre prince sachant que son Parlement étoil créé à l'instar des autres Parlements, oà les évêques ou les autres premières dignités ecclésiastiques des villes où siègent les cours souveraines ont séance et voix délibérative, et que le plus souvent le doyen du chapitre de Trévoux est de maison noble et qu'il est gradué 61 d'une grande capacité, voulut que les doyens du chapitre de la ville de Trévoux fussent, à ravenir, conseillers nés en sa cour de Parlement, et en donna son édit à Rouen, et afin qu'on ne crût pas qu'il vouloit par là créer et ériger un office de conseiller surnumé-^ raire, qu'on regardoil comme inutile et à charge au public, notre prince déclara qu'il ne prétendoit point créer un nouvel office, mais qu'il vouloit que le premier office déconseiller qui viendroit à vaquer demeurât supprimé, et que le doyen de Trévoux entrât en sa place et qu'il eût ses gages et émoluments, pourvu qu'il fût gradué, de la capacité requise et qu'il fit le service dû h cet office. Le prince pourvut, par le même édit, François de Champier, qui étoit doyen du cliapitre, fils de feu Claude de Champier, gouverneur de Dombes, et frère de Jacques, qui Tétoit actuellement, de cet office qu'il avoit, à la charge qu'il ne serviroit que comme conseiller d'honnéhr et sans émoluments, jusqu'au décès d'un autre des conseillers de la cour. Claude de
(a) Dombts, tome 1*', fol. 121.
(b) Dombes, tome If', fol. 7S el SI.
TorvéOD, conseiller da Parlement, étant décédé peu après que François de Champier eût obtenu cet édit et avant qu'il l'eût présenté pour le faire enregistrer, le Parlement, suivant l'usage et bonne coutume de ce temps-là, présenta à notre prince Pierre Âustrein pour remplir ToOice de M' de Torvéon. M' de Champier ayant ensuite présenté son édit, le Parlement crut que les gages dont M' de Torvéon avoit joui dévoient plutôt appartenir à M' Austrein, homme de robe, qu*il avoit choisi, qu'à M' de Champier, qui attendroit le décès d'un autre conseiller pour jouir des siens ; mais Son Excellence ayant trouvé la prétention du Parlement contraire à ses intentions, donna de nouvelles lettres, par^ lesquelles il voulut que M' de Champier eût les gages du s' de Torvéon, que le Parlement enregistra le 29 juillet 4598. Qes lettres sont du. 2 du même mois (a).
Le Parlement assista en corps à l'enterrement de Claude de Torvéon. On y porta lieaucoup de torches et de flambeaux aux armes du prince. Le Parlement ordonna au trésorier de monseigneur de les payer, par arrêt du 23 juin, ce qui fut apparemment exécuté.
Notre prince, pour faire connottre les égards qu'il avoit à la nomination que la cour avoit faite du sieur Austrein, pour remplir la charge de Claude de Torvéon, et à l'assurance qu'elle lui avoit donnée de ses mérites, créa, le 5 du mois de juillet, un office de conseiller en sa faveur, avec voix délibérative et tous les autres privilèges çt avantages des autres conseillers, sans néanmoins qu'il pût prétendre des gages, et à la charge que le premier oiBce qui viendroit à vaquer demeureroit éteint et supprimé, et que le sieur Austrein en prendroit les gages. Cet édit fut enregistré le 29 juiUet, et M^ de Champier et Austrein furent reçus en même temps.
La paix de Vervhis ayant été conclue et signée le 22 mai, ratifiée le 6 juin et publiée le 42, entre le roi, le roi d'Espagne.et le duc de Savoie, elle ne le fut pointen Dombes, notre prince ne l'ayant point ordonné. Ainsi les hostilités y continuoient, surtout contre les Bressans. M' de la Guiche, chevalier des ordres du roi, gouverneur de Lyon, craignant que le duc de Savoie ne pût se plaindre de ces hostilités, comme d'une contravention du roi au traité do paix, s'adressa au Parlement pour le prier de faire publier la paix dans la souveraineté et y défendre tout acte d'hostilité, ce que le Parlement ordonna par arrêt du 48 juin, comptant bien que l'intention de notre prince étoit qu'elle y fût publiée et suivie, n'ayant eu guerre en ce pays qoe pour soutenir les intérêts de Sa Majesté, sans que nos princes eussent eu aucun différend avec le duc de Savoie. Le Parlement ordonna à tous les sujets de Dombes d'entretenir cette paix, à peine d'être punis comme perturbateurs du repos public* La paix étant connue, les habitants de la souveraineté s'assemblèrent, le 40 juin, et députèrent aii prince les nommés Barrel et Charreton, pour lui présenter leurs cahiers. Nous n'avons pas trouvé les actes de ces assemblées ni les résolutions qui s'y prirent, où étoient contenues les demandes des états, nos titres et registres ayant été gardés avec fort peu de soin. Nous trouvons néanmoins, dans les lettres patentes
(a) Dombet, tome !•', p. SS.
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que Son Excellence accorda, que les habitants lui avoient demandé le licenciement de tous les gens de guerre qui étoient dans la souveraineté, que les pauvres habitants étoient forcés de défrayer, ce que le prince leur accorda le 10 juillet. Ces lettres furent enregistrées le 9 septembre suivant (a). Il falloit l'avis et le consentement du gouverneur de Dombes pour obtenir ce licenciement du prince. Je crois que c'est pour l'obtenir que les habitants des châtellenies de Trévoux, Villeneuve, Ambérieu, Sainl-Trivier, Thoissey, Monlmerle, Beauregard et Lignieu, consentirent de lui faire un don de 2,000 écus, qu'on dit néanmoins qu'on lui donnoit pour le dédommager des pertes qu'il avoit souffertes et des grandes dépenses qu'il avoit été obligé de faire pendant les troubles. Ces habitants consentirent & payer cette somme en deux termes : le premier à la Notre-Dame d'août 1 599 ; le deuxième, un an après. Ces habitants firent leurs protestations de répéter la portion qui devroit être supportée par les châtellenies de Chalamont, Lent et le Chatelard, lorsqu'elles seroient en état, convenant qu'elles ne l'éteient pas alors. Notre prince permit à ses sujets de faire ce don à M' de la Bâtie et leur donna en même temps ses lettres patentes pour les imposer ; elles sont du 6 juillet 1598 et ne furent enregistrées au Parlement que le 28 avril suivant.
M^ de la Bâtie avoit été obligé, pendant Tes troubles, de faire diverses levées de troupes et d'argent dans la souveraineté, sans en avoir obtenu aucune permission de nos princes qui, étant éloignés, ne pouvoient pas hii donner leurs ordres à temps. Ce gouverneur^ sachant qu'on avoit fait faire des informations contre son père dans une pareille occasion, et que le procureur de notre prince pourroit aussi faire informer contre lui, parce que le Parlement avoii favorisé la ligue et que le gouvernement avoit toujours été dans les intérêts de nos ptînces et des roi», ce gouverneur ayant fait connotire à notre prince que tout ce qu'il- avoit fait n'étoit que pour son service et pour le bien de ses sujets, notre prince approuva sa conduite et toutes les levées de troupes et d'argent qu'il avoit faites sans commission ni lettres patentes, et imposa là-dessus silence à son procureur général (b). Les lettres de notre prince sont du mois de juillet; elles furent enregistrées le 9 septembre suivant;
Comme il étoit nécessaire de faire cultiver la soaveraiueté, dont une grande partie étoit inculte à cause des troubles, qui avoient fait périr la plus grande partie des laboureurs, que ceux qui restoient étoient extrêmement endettés, par les sommes qu'ils avoient été obligés d'emprunter pour payer les troupes amies et ennemies qui avoient désolé le pays, les députés des états demandèrent à notre prince que les créanciers de ses.siyets ne pussent p^s. saisir, non-seulement le bétail de labour, mais qu'il fût défendu de saisir les vaches, veaux, moutons, chèvres et brebis, afin que les débiteurs pussent travailler leurs.fonds et se nourrir du profit qu'ils tireroient de ce bétail, ce que notre prince leur accorda par sa déclaration du 8 du même mois de juillet, voulant même qu'on ne pût pas les saisir pour ses propres deniers
(a) Méxeray, 1217 •! 1218. — Dombd, tome I*', fol. 7S, 5S et SI. (e) Dombes, tome l*', fol S2.
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et affaires. Cette déclaration fut enregistrée le même joar.<iue les lelfres de If^ de ta Bâtie, 9 septembre.
Le roi ayant défendu la fabrication des dou2ains et liards'de France dans les monnoies, Claude Mutin, fermier de la monnoie de nos princes, ne laissa pas de continuer à en fabriquer, parce que Henri IV n'en avoit pas encore interdit le cours dans son royaume. Les officiers de la cour des monnoies de France ayant su que Mutin continuoit sa fabrication, avertirent les officiers du Parlement qu'ils prieroient le roi d'interdire le cours des douzains et des liards de Dombes en France, si le fermier continuoit d'en fabriquer ; sur quoi le procureur général de Son Excellence, craignant que l'intérêt de ce fermier ne causât quelque chagrin à notre prince, si l'on défendoit le cours de ses douzaius, demanda que défenses fussent faites au fermier de continuer cette fabrication, ce qui fut ordonné, et l'arrêt signifié au fermier. Il ne laissa pas de fabriquer de cette petite monnoie, ce qui fit que l'on donna un nouvel irrél, le 29 juillet, par lequel on lui fit itératives défenses d'en fabriquer, jusqu'à ce qu'autrement eût été ordonné, à peine de 500 liv. d'amende. La cour enjoignit aux jnges«gardes, d'y tenir la main, & peine d*en répondre à leur propre 6t privé nom (a).
Le sieur de Champier prétendit avoir rendu de grands services à Sa Majesté et Obtint d'elle un pouvoir de lever le péage sur la Saêne, pour se dédommager des dépenses qu'il avoit faites pour Sa Majesté. Comme il étoit gouverneur de Dombes, il demanda au roi de le pouvoir lever à Trévoux, à quoi je crois que notre prince consentit. Ce péage fut levé, mais nous n*en savons pas le temps ni de combien il étoit On fit connoitre à notre prince Tinjustice de ce péage : il en interdit la levée à Trévoux, à la requête, à ce que je crois, des habitants, qui donnoient les 6,000 liv. à ce gouverneur pour le dédommager de ses pertes et de ses services. Le gouverneur eut du crédit auprès de noire prince et obtint le rétablissement de ce péage par eau, par lettres patentes du prince, qui ordonna en même temps qu'on vérifleroit les livres de recelte du receveur des péages de Trévoux, pour savoir ce qu'on en avoit tiré (b]. Balthazard de Villars, conseiller au Parlement, qui étoit alors prévêt des marchands de Lyon, ayant ouï la lecture de ces lettres, remontra, pour le procureur de la ville, que, quoique noire prince eût rétabli ce péage, qui avoit étÔ révoqué par lettres vérifiées à la cour, la ville de Lyon avoit intérêt de s'opposer à son rétablissement, demanda communication de ces lettres pour la ville de Lyon et qu'il fût permis à cette ville de députer une personne poâr assister à la vérification. qui se feroit du produit que cette augmentation de péage avoit rapporté, parce que plusieurs personnes prétendoient que le receveur de ce péage avoit reçu plus que M' de Champier ne prétendoit lui être dû ; ils prétendoient encore qu'il y avoit eu plusieurs malversations de la part de ce receveur. Sur ces remontrances, la cour ordonna, le 49 août, que ces lettres de rétablissement de^péage seroient communiquées au procureur de la ville de Lyon, pour y dire contre ce que bon lui sembleroit, dans trois jours, et permit au prévôt des marchands et échevins d'envoyer un homme a^l^rèvoux, pour assister au
(a) Dombes, tome l*', fol. 74.
(b) Dombes, tome l"*, fol. 74 et 75.
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compte que le receveur rendroitde ce péage. Le sieur de Cbampier obtint, le 7 octobre suivant, des lettres patentes de notre prince, qui ordonnoit la conflnnation de la levée de ce péage, comme il avoit été permis par Sa Majesté et ordonné par le sieur de la Cave, nonobstant sa révocation précédente et nonobstant toutes les oppo-i sitioas et appellations des prévOts des marchands et écbevins de Lyon ; mais s*étant trouvé que le roi révoqua tous les péages nouvellement établis et que celui de M' de Cbampier avoit eu sa première autorité du roi, le Parlement ordonna qu'il rapporteroitdes lettres patentes du roi qui rétablissent ce péage, attendu qu'il les avoit tous révoqués depuis peu (à) . Cet arrêt est du 9 décembre suivant. Je crois que Ton trouva entre les mains du receveur dir péage de Trévoux ce qu'il falloit pour payer M' de Cbampier ou que le roi, qui étoit rétabli dans tout son royaume, qui n'avoit accordé ces droits à ses sujets que par une espèce de force, ne voulut pas accorder de nouvelles lettres à M' de Cbampier, car nous ne trouvons pas qu'il y ait eu de nouvelles lettres de notre prince pour le faire lever, nonobstant ce dernier arrêt.
Le S6 août, le Parlement ordonna que les curés tiendroient des registres exacts des baptêmes, qu'ils feroient signer aux parents et qu'ils signeroient eux-mêmes, desquels ils remettroient un double au greffe du baillage (b). Ce règlement étoit bon et utile ; il a été renouvelé par arrêt du 4 9 décembre i 7d4 ; mais il a trouvé des difficultés et des oppositions de la part des curés, qui en ont arrêté Texécution, quoique très-utile pour conserver des registres qui ne se perdent que trop souvent dans ce pays, où nous n'avons presque que des curés étrangers, dont les héritiers les enlôvent très-souvent et les emportent, comme si c'étoit un bien des curés.
Le 95 septembre, notre prince pourvut Claude Lebrun, avocat de Beaujolois, de It charge de contrôleur générai de ses domaines de Beaujolois et Dombes, que François de Bourbon, son père, avoit créée depuis 45 ans, sans y avoir pourvu, k cause des troubles (c). Les fonctions de cet ofSce sont énoncées dans cet édit. Un pareil office pourroit étre^utile, s'il étoit possédé par un habile et honnête bomme et qu'on lui laissât la liberté d'en faire les fonctions. Les gages qu'on lui attribua ne sont que de 6 écus deux tiers, ce qui n'étoit pas suffisant pour un pareil officier, si Ton vouloit qu'il exerçât fidèlement son office. Ce Claude Lebrun est celui qui oomposa les Procès civiU et criminels, en 1610, dont il fit une seconde édition en 4 64 8. Il s'y qualifie de seigneur de la Rochelle, avocat de Lyon et de Beaujolois. Il fut reçu contrôleur des domaines au Parlement de Dombes, par arrêt du 7 juin 4599.
Le 46 décembre. H' de Langes, premier président, remontra au Parlement qu'étant âgé de 74 ans, il ne pouvoit plus servir, sinon difficilement ; qu'il y avoit deux ans que notre prince avoit pourvu Balthazard de Villars, son gendre, de son office en survivance; que le Parlement n'avoit pas voulu recevoir M' de Villars dans son office, de peur de faire deux états et offices d'un seul : qu'il leur déclaroit qu'il ce-
(a) nombcs, tone I**", fol. 75.
(•] Dombef/tODe I»*, fol. 74.
(c) Dombes, tome I*', fol. S9, — S* voLfaregitlremeui» Villefranche, fol. SOS.
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doit le sien à son gendre, offrant néanmoins d'entrer à la coor autant qa'il pourroit, sans y prétendre aucun émolument. Le Parlement remercia H' de Langes. Ce fat M' de la Barge qui parla pour messieurs du Parlement, comme occupant la première place après le président, ainsi que nous l'avons remarqué, et l'on ordonna que H' de Yillars feroit dorénavant les fonctions de premier président; mais Ton ne répondit point à ce que M' de Langes offroit de venir au palais. Ce premier président remit alors an Parlement deux anciens registres du Parlement, que Ton a encore, qu'il dit avoir achetés à prix d'argent des héritiers du sieur de la Praye, qui avoit été greffier delà cour (a).
Le prince ayant commis, le 18 avril 4598, M" de Champier, la Bâtie et Georges de Villeneuve, pour visiter les ch&tellenies du Chatelard et de Lent, qui avoient été désolées par la guerre, ils s'y transportèrent le 6 septembre. Ils allèrent d'abord à Hontrosal, où ils trouvèrent un seul homme, qui leur dit que toute celte chfttellenie étoit déserte et inculte, tous les habitants ayant été tués ou dispersés. Ils ordonnèrent à ce particulier de faire rassembler tous les habitants (fu'il pourroit. De là ils allèrent au Chatelard, où ils trouvèrent aussi un seul homme, tout défiguré, qili leur dit qu'il étoit resté seul au Chatelard ; qu'il y vivoit d'herbes; qu'il avoit été battu et maltraité plusieurs fois par les Savoyards, qui avoient pillé et ruiné toute la ch&tellenie. Ces messieurs trouvèrent le château presque tout détruit, les maisons presque toutes brûlées ; enfin tout étoit dans la dernière misère. Tout ce'que le premier homme put rassembler d'anciens habitants fut au nombre de cinq, qui dirent qu'ils ne pouvoient-se rétablir ni cultiver leurs fonds, n'ayant point de bestiaux ni aucuns grains pour se nourrir; qUe d'ailleurs leurs fonds étoient chargés de gros cens et servis envers notre prince, encourus de 7 ou 8 ans ; qu'ils s'étoienf obligés à divers particuliers ; qu'ils ne pouvoient rien espérer de leurs biens, et qu'ainsi ils mendioient et ne pouvoient rentrer dans des biens qu'on leur 6teroit dès qu'ils s'y seroient rétablis. M'" les commissaires les encouragèrent, sur la paix qui avoit été publiée, sur les bontés que le prince auroit pour eux. Du Chatelard ils allèrent à Lent, où ils ne trouvèrent que deux personnes : l'une étoit un valet, que Frédéric de Romans y avoit envoyé pour reprendre possession de ses biens ; l'autre étoit un ancien habitant, qui accusa Frédéric Je Romans d'avoir été cause de la prise et de la ruine de Lent. Outre les cens et servis ^ont ceux de Lent se plaignirent lorsqu'ils eurent été rassemblés, ils se plaignirent encore des obligations que le s' de Romans leur avoit extorquées. Nous verrons dans la suite ce que le prince fit pour rétablir ces châtellenies si désolées.
Notre prinee consomma son mariage avec Henriette de Joyeuse au commencement de cette année 1599, après quoi Henri de Joyeuse, son père, qui n'étoil sorti de l'ordre des capucins que pour obéir au pape et favoriser la ligue, voyant la ligue finie et la religion aissurée par la conversion d'Henri IV, et sa fille bien établie, retourna prendre l'habit religieux qu'il avoit quitté.
(a) Donbes, u>bi« l***, fol. 7S. — - R^gislre da tempt, de la Pnft.
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Le S7 janvier, le ParlemeDt retint à lui la connoissance des procès de Tabbaye de Saint-Pierre de Lyon, môme pour cens et servis, ce qui étoit contraire aux ordonnances de nos princes, que nous avons rapportées, car la qualité d*abbaye royale ne lui donnoit pas le droit de plaider en première instance au Parlement (a).
Mutin, fermier de la monnoie, s'étant plaint au prince de l'arrél du Parlement qui lui défendoiKlecontinuer la fabrication des douzains et des liards, notre prince et son conseil, sachant mieux que le Parlement si cette continuation pourroit être nuisible au prince, que le Parlement ne le pourroit savoir, on permit la fabrication de cette monnoie; mais comme on s*étoit plaint de quelques malversations de Iffutin, le conseil du prince permit d*en informer (s). Cet arrêt du conseil fut enregistré au Parlement.
Le rapport des registres que M' de Langes avoit fait à la cour excita le procureur général à faire rechercher ces anciens registres et les anciennes minutes des arrêts. Ainsi il représenta à la cour que les anciens registres, les arrêts et les procédures étoient restés entre les mains des anciens greffiers ; que Ton avoit de la peine à les recouvrer et qu'ils dévoient être rapportés et remis dans un dép&t public. Sur quoi le Parlement ordonna que toutes les minutes, papiers, registres et sacs des expéditions, demeureroient en lieu public et en une chambre des archives, qui seroit destinée à cet effet, et que les héritiers des précédents greffiers les remetlroient entre les mains de Hugues Dumontel, commis^greffier de la cour, qui seroit tenu s'en charger par inventaire, à la charge de partager les émoluments des nouvelles expéditions avec ces héritiers ; et qu'à l'égard des lettres patentes concernant l'institution, confirmation et privilèges du Parlement, elles seroient rapportées par ceux qui s'en trouveroient saisis, pour être mises aux archives de la cour et être gardées sous trois clefs, dont M' le président en auroit une, le procureur général une et le greffier la troisième. On ordonna, de plus, que le greffier de la cour seroit tenu d'enregistrer tous ses arrêts à part et dans un livre séparé, et les lettres patentes et arrêts de vérification dans un autre. On commit H' Austrein pour faire exécuter cet arrêt, qui ne le fut pas fort bien, car l'on ne trouve presqu'aucune des anciennes minutes avant ce temps-ci. Il est vrai que j'ai ouï dire à feu M^ Cachet, doyen du Parlement, qu'il y avoit deux garde-robes au-dessus de la salle d'audience de Lyon, où étoit autrefois la séance du Parlement, où l'on avoit mis ces anciens arrêts ; mais ils y sont restés, personne do s'étant mis en peine de les chercher et de les faire transporter à Trévoux, où ilsdevroient être pour l'utilité du public.
Il y eut un règlement Tait au Parlement, par lequel les taxes des dépens de l'audience dévoient être distribuées entre les conseillers, comme les procès, et sur la distribution des droits de sceau entre les officiers du Parlement (c).
Le dernier mars, Hugues Mazuyer, subdélégué à la traite du sel pour la fourniture de la souveraineté, représenta à la cour que le prix du seLavoit été fine à 1 5 liv^
(a) Dombes, fol. S6.
(b) Dombe*, tome l*', fol. 77.
(C; Dombes, fol. 77.
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5 sols, qui étoU 45 sols moios que le sel ne.se débitoit en France ; que les fermiers de France avoient diminué le prix du leur, ce qui faisoit que les habitants de Dombes cessoient d'en prendre dans les greniers de la souveraineté et l'alloient acheter en France, et demanda permission à 1^ cour de diminuer le prix de celui de Dombes d.q iô sols, afln qu'il fût moins cher 4)ue celui de France^ suivant les intentions de notre prince, ce que le Parlenient lui accorda, et fit défense aux sujets de Dombes d*aller acheter du sel en Francç et ordonna que l'état du débit de sel qui s'éloit fait jusqu'alors sQroit, arrêté par.H^ Austrein, conseiller de la cour, qu'on commit à cet effet.
Le 5 mai, la cour de- Parlement rendU un arrêt, à la requête des conseils et habitants de la souveraineté, sur ce que plusieurs particuliers avoient surpris des lettres d'assiette da notre prince, pour imposer diverses sommes que ces habitants ne croyoient pas bien dues, et sur lesquelles il leur étoit trés-difBcile et très dispendieux d'aller plaider à Paris, et prièrent la cour d'y pourvoir et de ne pas permettra qu'on levât des sommes sur eux qu'en vertu de. commissions de la cour ou qui y auroient été vérifiées, parties ouïes ou appelées, ce que le Parlement ordonna et fit défense de poursuivre le paiement d'.aucune des sommes qui avoient été imposées depuis quatre mois, jusqu'à ce que les commissions eussent été remises au greffe et qu'ilen eût été ordonné par la cour.
Nops avons rapporté, en 1593, l'édit de création de lieutenant général à la Visitation aux gabelles de Dombes, qui n'avoit été enregistré qu'au baillage. Comme il devoil l'être au Parlement, comme tous les autres édits de création d'office, le prince donna des lettres patentes, le dernier avril \ 599, étant à Rouen, par lesquelles il dit que cet édit n'avoit été adressé qu'au bailli, en 4593, que parce qu'on ne pouvoit pas avoir alors un libre accès à Lyop, à cause que cette ville étoit du parti contraire à Sa Majesté (a). Cet édit et leç lettres patente^ furent enregistrés au Parlement, le â7 octobre suivant, et le sieur Frère prêta un nouveau serment à la cour, suivant les lettres du prince.
Le 4i mai, le Parlement rendit un arrêt, de règlement, entre Philibert Goiffon, châtelain de Thoissey, et les officiers du baillage de Dombes, par lequel il fut permis au châtelain de Thoissey de juger jusqu'à la somme.de 40 livres par provision, lorsqu'il s'agiroit d'aliments, de médicaments, réparations urgentes, gages et salaires de serviteurs, loyer, réfections de pont et passage seulement, de nommer des tuteurs, ou plutôt de prendre leç voix des parents sur le choix qu'ils voudroient faire des tuteurs pour les mineurs roturiers, comme artisans, manouvriers et autres pauvres gens, et ce, en vertu de lettres et commissions prises au grefl'e du baillage pour ce procès- verbal, des voix des parents portées au bailli être par lui pourvus de tuteurs, le Parlement laissant néanmoins le choix aux parties de faire cette assemblée de ces parents et nomination de tuteur par-devant le bailli, si bon leur serobloit, le tout à la charge de l'appel par-devant le bailli. La cour permit encore à ce châte-
(a} Dombes, tome l***, p, W,
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lain d'instrnire les procès criminels contre ceux qui seroient pris en flagrant délit et où il n'y auroit que des témoins étrangers, jasqu'à recollement et confrontation, inclasivement et sans le tirer à conséquence pour les autres châtelains de la souveraineté (a). Cette prorogation de juridiction en faveur du châtelain de Thoissey avoit été demandée dès 4 596, à notre prince, par le sieur Goiffon. Il ne demandoit d*abord que de connoltre les catisesde 40 livres pour salaiVe, un domestique ne devant pas être obligé d'aller plaider à Trévoux pour une somme si modique. Notre prince ordonna que sa requête seroit communiquée à M^ le président de Langes et aux oiSciers du baillage, pour y donner leur avis. Son ordonnance est dtt 8 avril 4S96. Cette requête fut ensuite communiquée aux officiers du baillage et la contestation portée au Parlement, sur laquelle intervint l'arrêt dont nous venons de parler. La juridiction de ce châtelain fut augmeniëe par un édit de 461 0, et elle a été honorée du titre de baillage par édit de S. A. S., en 4698.
Le duc de Savoie venaat en France pour conférer avec le roi et terminer, s'il pou- Toit lui-même, les diiEcuttés qui étoient entre eux et qui avoientété remises à l'arbitrage du Saint-Siège par le traité de Vervins, le roi ayant député divers seigneurs pour faire ses honneurs à ce duc, à mesure qu'il appTochoit de lui, envoya enfin notre prince, avec quantité de noblesse, à la rencontre de ce duc, à deux lieues de Fontainebleau (b).
Le Parlement, ayant appris que notre pHnce avoit envie de venir visiter sa souveraineté, défendit à toute personne, de quelque qualité et condition qu'elle fût, de chasser ni faire chasser dans la souveraineté, sans une permission expressé de Son Excellence, de celle du gouverneur ou de celle du Parlement, qui permit néanmoins de faire tous les mois une ou deux chasses au loup ou au renard dans chaque chfttellenie, et de s'assembler à cet effet en présence des châtelains ou des autres officiers (c). Cette permission de là chasse des loups et tles renards me fait croire que les guerres en avoient attiré une grande quantité dans ce pays. L'arrêt est du 6 oc'^ tobre4599.
Le 23 décembre, le Parlement jugea un procès qui éloîtlentre Jean d'Hauterre, curé de Franclieleins, et Pierre de Ponceton, bailli de Dbmbes, seigneur de cette paroisse [d). Ce seigneur y posséda les deux tfers de la dfme. Ses prédécesseurs len avoient donné leurs aveux et dénombrements à quelques-uns de nos princes. Le curé les contredisoit et prétendoit que ces dtmes atoient été usurpées sur lui on sur ses prédécesseurs. Sur cette t^ntestation , le Parlement pehaii au seigneur de Francheleins de vérifier la possession immémbriale par lui articulée et la commune renommée de privilège d'infèodation des deux tiers de la dtme, qu^il prétendoit avoir été faite par l'église, avant le concile de Latran, aux seigneurs de Beaujeu ou aux prédécesseurs du seigneur de Franchel^ns, dans 3 tàôî^; et au seigneur de
(a) Bombei, tome l***^ fol. 1t.
(•) Vézeray, p. 12S9.
(g) Tcmbef , tome 1», fol. 79.
(»} Dombeiy tome {•'«p. ?9.
Francheleios, au contraire, pour leur être ensuite pourvu, et elle condamna le seigneur à payer la dtme de ses vignes et terres pour la part afférente au curé. La preuve de la commune renommée d'inféodation avant le concile de Latran me parolt avoir été assez inutilement ordonnée. Je crois que la possession immémoriale de ce seigneur lui sul&soit, car dès que la dtme est unie h des seigneuries desquelles les dîmes ecclésiastiques soiU anciennement émanées, puisque nous avons vu, par les titres anciens que nous avons rapportés, que les seigneurs possédoient eux-mêmes presque toutes les dlpies ou en fief ou en franc-aleu, et que la plus grande partie de ces seigneurs les donnèrent à Téglise^ Les aveux et dénombrements de ces dtmes, donnés aux seigneurs supérieurs par les seigneurs inférieurs qui possédoient ces dtrues, n'étoient pas même nécessaires, la plupart de nos dîmes et de nos seigneuries étant anciennement possédées en (ranc-aleu, comme nous l'avons vu. Je crois que la possession immémoriale d'un seigneur lui suffît, à moins que les curés ne fissent voir, par des titres précis et incontestables, le temps de Tusurpation de ces dîmes faite contre Téglise, soit en temps de guerre, soit en d'autres temps, depuis qu'il a été défendu par le concile de Latran d'acquérir et de pouvoir posséder légitimement les dîmes que l'église possédoit alors. Je crois même que l'on auroit pu, sans injustice, conserver ce seigneur dans la franchise des fonds de son ancien domaine, dont il jouissoit, car il est à croire que les anciens seigneurs de Francheleins avoient toute la dlpie de leur paroisse ; qu'ils en aumênèrent la sixième & leur paroisse, pour 1^ subsistance du curé, et qu'ils se réservèrent de n'en point payer sur leurs fonds; cependant, comme ce ne pouvoit être qu'une présomption qui pouvoit être cornl^attue par l'autorité du seigneur, l'arrêt du Parlement favorable & l'église parolt être dans les règles.
Le. 1 2 août, la cour des aides enregistra les lettres que notre prince avoit obtenues pour le tirage des sels pour la souveraineté, comme nous l'avons dit cidessus (a}v
Le 24 janvier 4600, notre prince pourvut, étant à Paris, Antoine Cbarrin, notaire^ de l'office de Qhàtelain de Montmerle, vacant par le décès d'Antoine de Villier. Notre prince n'ayant point restreint cet office aux paroisses qui n'avoient pas été aliénées, le seigneur de la Bâtie et la dame de Challiouvres s'opposèrent à sa réception, au cas qu'il prétendit exercer cet office sur les paroisses qui leur avoient été aliénées. Sur cette opposition, Charrin fut reçu, à la charge qu'il ne jouiroit pas de son office ailleurs que sur les paroisses non aliénées, et que les châtelains de la B&tie et de Challiouvres jouiroient des droits de fouages et autres, dont les châtelains dé Montmerle. jouissoient dans Içs paroisses que monseigneur leur avoient vendues, et il fut ordonné qu'au cas que le prince rentrât dans ces paroisses, le châtelain jouiroit de son office sur toutes ces paroisses, sans avoir besoin d'autres provisions ni de prêter nouveau serment;
Les 42 et 27 février, notre prince pourvut Humbert Garnier de deux offices: le
(a) Dombes, lome 1", fol. IS1.
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premier fut celai de greffier de la monnoie de Trévoux, sur la démission de François Murgier ; le deuxième fut Toffice de garde-notes de la souveraineté, auquel il n'avoit pas été pourvu depuis 1596, qu'il avoit été créé ; il dit qu'il l'avoit été afin que toutes les minutes des actes se trouvassent chez une seule personne et qu'on ne fâl pas obligé de les aller chercher chez les différents héritiers des notaires, qui les sortoien t souvent de la souveraineté. Les notaires formèrent opposition à la réception du sieur Garnier dans ce dernier office, sur laquelle ils furent envoyés à Son Excellence. Le nombre des procureurs du Parlement n'étoit point flxé à Lyon ; la cour arrêta qu'il n'y en auroit que 20 qui pourroient postuler, et exclut les autres.
Notre prince, ayant vu la misère des ch&tellenies de Lent et du Chatelard par le procès-verbal de la visite que nous avons rapportée en 45S18, donna un arrêt de son conseil, le 8 mars, par lequel il déchargea ces deux ch&tellenies de droits de mainmorte et les quitta de tous cens, servis, laods et mi-laods échus jusqu'au 8 mars de cette année> sauf à leur faire plus ample remise pour l'avenir, s'il le irouvoit à propos lorsqu'il seroit sur les lieux. Il ne quitta ces droits qu'aux habitants, voulant que les forains payassent la moitié des laods et. servis échus ; mais ces étrangers ayant fait connoltre au prince qu'ils avoient autant souffert que ses propres sujets, qu'ils, auroient autant de peine qu'eux à faire cultiver les fonds, notre prince leur donna ses lettres patentes, conformes à son arrêt, et les déchargea des main-mortes et des cens échus (a}. Ces lettres patentes sont du mois de janvier 1601 , notre prince étant à Lyon.
Le duc de Savoie ne tenant pas le traité qu'il avoit fait avec le roi, le VI février 1600, par lequel il s'éloit obligé de rel&cher à Sa Majesté le marquisat de Saiuces ou la Bresse, Sa Majesté vint à Lyon et y arriva le 8 juillet. Il y eut encore quelques pourparlers de paix ; mais le duc de Savoie voulant amuser le roi, parce qu'il atiendoit du secours des Espagnols, le relayant connu son intention, ne voulut pas se laisser amuser plus longtemps et déclara la guerre à ce duc, et la commença le 6 août, et> 12 M' le maréchal de. Biron eut pris Bourg-en-Bresse (b). Notre prince suivit Sa Majesté dans ce voyage et le servit dans cette guerre, qui n'eut pas de longues suites. Un capitaine, appelé Tourbes, ayant été coucher chez le seigneur de Gleteins, dans son cb&teau, l'y assassina et vola. Ce crime étant des plus graves, l'on en informa et ayant des preuves suffisantes, le procureur général du prince fit demander un pareatis à Sa Majesté, pour arrêter cet assassin dans ses états et dans ses troupes. L^ roi accorda cette permission, étant à Chambéry, le 12 septembre. Ensuite de cette permission, ce capitaine fut arrêté en Savoie, conduit dans les prisons du Parlement, qui le condamna à être roué vif, ce qui fut en 1601 . Le pré où l'exposition fut faite est appelé encore à présent le pré de la Roue. Il fut exécuté à Trévoux (c).
La plupart des revenus de la souveraineté ajant été assignés à divers créanciers
(a) Dombes, loma l*', p. 99.
(b) GaicheDon, H%$tovr$ Br $99$, p. 10$ et 109.
(c) Dombet, lome f, p. S6.
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de notre prince 'ou saisis en vertu d^rrêts'^ou sentences/ et 1e vojiËgeq1)e faisdit notre prince à la suite de Sa Majesté et le service militaire qu*il y rendoit rengageant à de grandes dépenses, il donna ses lettres patentes, étant à Lyon, le 38 septembre, adressées à son Pariement, par lesquelles il ordonna^que tous les revenus de la souveraineté de DoQïbes et ceux du Beaujoiois, pour Tannée courante, seroîent délivrés à François de Peyral, son trésorier général; nonbbstant toutes saisies et assignations, avec promesse d'assigner le paiement de ices créanciers pour Tannée suivante ou lorsque sa commodité pourroit le petoeltre (a). Le Parlement enregistra ces lettres pour la souveraineté ; je ne sais si elles le furent en Beaujoloisyoù notre prince n'étoit pas souverain.
Au mois de décembre, notre prince supprima Toffice de garde-notes de la souveraineté et créa 1 4 offices de notaires qui, avec 46 qu'il y avoit, hisoient le nombre de 60, qu*il défendit d'augmenter ; il accorda à tous ces notaires de disposer de leurs protocoles en faveur de leurs héritiers ou autres notaires; en donnant un inventaire de leurs titres au greffe du baillage, afin que les parties puissent y avoir recours, et il fit des défenses à ses sujets de contracter hors la souveraineté *(b). Cet édit fat enregistré au Parlement, le 49 du même mois, aux charges du registre*
• Dans le même mois de décembre, notre prince créa deux huissiers au Parlement et fixa le nombre de cetix de la souveraineté à 40, voulant qu'ils sussent tous lire et écrire, car nous avons vu jusqu'ici que la plupart des huissiers ne savoient ni Tun" ni Tautre, et que lorsqu'ils avoient aâpigné une personne, ils en alloient faireiéur rapport à un notaire. Notre prince déclara nulles les provisions que ceux qui ne*^voient ni lire ni écrire obtiendroienl h Tavenir. Le prince défendit, par cet édit, aux officiers de son Parlement et au bailli de Dombes, de donner aucune provision d'huissier, comme ils Tavoient fait (c). Cétoit le sieur Charreton, son surintendant, qui en avoit donné-^^quelques-unes^et qui avoit négligé de faire prendre des provisions de notre prince. Cet édit fut aussi enregistré ie^méme jour.
Le pénultième décembre, notre prince donna des lettres d'exemption de toute imposition, pour 20 ans, à Louise de Chailly et à Jacques de Chailly, son neveu (d}; Jacques de Chailly étoit fils de n5ble Jean de Chailly, capitaine et châtelain de Trévoux, que nous avons>âit qui avoit défendu très-vaillamment le Chatelard et étoil mort sur la brèche. H' de Champier, gouverneur de Dombes, avoit attesté cette vérité à notre prince. Le Parlélnent vérifia purement et simplement ces lettres pour Jacques de Chailly, qui méritoit certainement cette grâce pour les services de sdn père ; mais à Tégard de Louise de Chailly, sa tante, le Parlement jugeant que les services de son frère ne dévoient pas être récompensés en sa personne comme en celle du fils, il ordonna que les consftls de Beauregard et les autres, où cette fllle avoit du bien, seroient ouïs, jugeant que s'ils ne s'opposoient pas à la grâce du
(4) Dombes, tone !•% fol, S6.
(b) DombM, tome |cr, fol. 17.
(c) Dombet, iBme i«r, fol. S7.
(d) Doaiboti tomt l**, fol. 40 ttiOd.
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prince, il l'eq^ feroit jonir, mais que s'ilA.s'y opposoient, elle n'en devoit pas joair, à moins d'un nouvel ordre du prince. Jen'ai poipl trouvé d*arrét en faveur de cette fille, depuis celui-ci.
Je crois que c'est dans le mois de.juillet ou août que notre prince vint dans cette soaveraineté, le roi étant à Lyon ; ses sujets lui firent un don de 6,000 liv. pour sa joyeuse entrée au pays. Notre prince itoit encore à Lyon au mois de décembre, qu'il y confirma les privilèges de Tabbaye de l'Ile-Barbe, par des lettres qui furent enregistrées par arrêt du Parlement, du 2\ février 460t (a). Il j avoit en ce temps-ci un châtelain àjlaint-Georges-de-Reneins. François Mabiez, qui Tétoit, en résigna l'office à Jean Bottu, le jeune..
Au commencement du mois de janvier 4601, notre prince créa un office de deuxième président en faveur de Pierre Àustrein, qui éloit conseiller au Parlement. Il fut reçu en cet oflice le 4 0 du même mois de janvier.
Monseigneur érigea en même temps la maison de la Serpolière et ses dépendances en fief, en faveur d'Alexandre de Gholier, son. procureur général, en récompense de^ services jqu*il lui avoit rendus dans cet office, que notre prince reconnolt pour l'un des plus importants et des plfis nécessaires pour le bien et l'avancement, tant de la justice que de ses droits et intérêts. Cette érection en fief fut enregistrée au Parlement de Dombes, le dernier janvier. Notre prince érigea aussi en fief la maison de la Breille, en faveur du sieur du Pignon, écuyer, en récompense des services qu'il avoit rendus pendant les troubles. Ces érections nouvelles de maisons en fiefs nous font voir le changement qui arriva dans les fiefs en ce pays. Anciennement, nos princes donnoient de l'argent pour acheter le droit de fief des seigneurs qui possédoient leurs fonds en franc-aleu, car on regardoit le fief de franc-aleu comme plus noble et plus utile que le fief; on regardoit ce dernier comme si onéreux, qu'on faisoit souvent changer son fief en roture, comme nous l'avons vu en... En ce tempsci, on a commencé à regarder le titre de fief comme une récompense que le prince vouloit bien donner à des fonds roturiers, soient qu'ils fussent de franc-aleu ou non. On a été bien aise de les assujettir au service militaire, que l'on fuyoit autrefois, parce que ce service est bien moins à charge aujourd'hui qu'il ne l'étoit alors, n'y ayant presque plus de guerres dans ces pays, outre que les rois ayant nombre de troupes réglées, ils ne lèvent presque plus leur ban et arrière-ban ; ainsi on demande, par grâce ou non, une érection de fief aux princes» que les princes achetoient euxmêmes avec plaisir et pour leur utilitéi,«
Nous avons parlé ci-dessus de l'afi^ranchissement des main-mortes, que notre prince accorda celte année aux habitants du Chatelard ; ainsi nous n'en parleron3 pas davantage.
Notre prince voulant orner son Parlement d'un nombre compétent d'officiers pour Tadministration de la justice et voulant, dit-il, le mettre plus conforme et plus approchant qu'il pourroit des autres Parlements du royaume, parce qu'il a les mêmes
(a) tu. s. a. s. à Paris. — 8* vol. dts enregUtr. BeaiijoK, fol. SIS.
fonctions dans Tadministration de la jusliee et plusieurs autres qu'ils n'ont pas, parce que son Parlement étant le seul corps souverain du pays» lui et ses prédécesseurs lui en ont attiibué plusieurs autres, notre prince, par ces considérations, y créa un secrétaire» pour faire les fendions que font les autres secrétaires des Parlements, dont il pourvut en même temps Hugues Dumontel, pour en jouir aux mêmes droits que les notaires et secrétaires du Parlement du royaume (a). Cetédii est du mois de janvier; il fut enregistré le même mois, aux charges du registre. Je ne sais pourquoi le prince créa de nouveau ce secrétaire au Parlement, car nous avons vu que le sieur de la Pacaudiére Ta voit été et avoit vendu cet oiBce au sieur de la Praye ; il est vrai qu*il semble qu'il étoit uni à Toffice degreffier de la cour.
Le 20 janvier, notre prince passa bail à ferme à Etienne, fils de Claude Mutin, de sa monnoie de Trévoux, pour 6 ans, après en aroir pris l'avis de fion conseil et des principaux ofSciers de son Parlement et d'autres, ses serviteurs spéciaux. Le prix en fut de 2,550 liv. par an, qui étoit le même prix que Claude Mutin en avoit donné en 4594. Le fermier s'obligea, de plus, de satisfaire aux mêmes charges auxquelles son père étoit obligé, conformes à celles des bauxnle la monnoie de Lyon, entré lesquelles le fermier étoit obligé de payer les gages des officiers de la monnoie et les droits de seigneuriage, que Ton fixa à 1 423 iiv. 46 s. 8 den. par an, outre les droits d'écharcheté, de remède de poids et aloi, pour raison desquels il se mettroit des espèces dans les boëtes à chaque délivrance, à la manière accoutumée, qui seroient jugées, afin que le prince fûl payé de ses droits d*écharcheté. Le prince ordonna que le fermier feroit toutes les espèces d'or, d'argent et de billon, de même poids et aloi que celles de France, et qu'il travailleroit tous les ans 200 marcs d'or, 750 marcs d'argent et 3,700 marcs de billon et de douzains ; il voulut que le fermier donnât caution,. qui seroit reçue, avec son procureur général et son trésorier, par sa cour de Parlement ; le prince promit enfin de le laisser jouir des privilèges accordés aux officiers des monnoies (ej.
Le 6 février, notre prince, étant à Rouen, donna une interprétation k ce bail, toulantque les espèces d'or ne fussent qu'au litre porté par l'ordonnance du duc Loins, son aïeul, et qu'il ne seroit tenu qu'aux menues réparations de l'hôtel de la^monnoie et lorsqu'elles seroient au-dessous de 30 liv. par an.
Le 4 6 mars, notre prince donna ses lettres patentes pour la levée du don gratuit que l'on avoit coutume de lui payer de '9 en 9 ans, qui étoit de 40,000 livres; mais comme on lui avoit donné depuis peu les 6,000 liv. pour sa joyeuse entrée, ainsi que nous l'avons dit, et que les misères qu'ils avoient souffertes dans les dermèr^ guerres ne leur permettôient pas de payer cette somme en une 'année, il voulut qu'elle fût payée en deux ans et en quatre termes, deux chaque année, et il modéra les frais des lettres dus à W de Lomeron, son secrétaire, à 450 Hv. Le sieur de Lomeron fit parler de ces frais comme étant dus, quoique ce ne fût qu'une gratification qu'on lui faisolt (c).
(a) Dombet^ tome 1«S fol. 46.
(•) Dombei, tome t«', fol. 41.
(c] Titres di» Paris, S. A. S.
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Le prince confirma, cette année, les privilèges particuliers de la ville de ïhoissey{A).
Les guerres civiles entraînant après elles toutes sortes de dérèglements, le procureur général fit des remontrances à la cour, par lesquelles il se plaignoit de ce qu'il 7 avoit, tant au baillage qu*aux autres juridictions de la souveraineté, plusieurs Informations non décrétées et qu*il s*y étoit commis plusieurs crimes dont on n*avoit point inrormé, par la connivence des officiers ; qu'il avoit appris que les bénéficiers ne résidoient point et ne faisoient ni service ni réparation à leur bénéfice; que les bénéficiers résidants commettoient plusieurs crimes et cas privilégiés, dont on n*informoit point; que divers particuliers avoient fait des levées sur le peuple sans aucune permission; que d'autres s'étoient fait décharger des impositions, ce qui étoit à l'oppression du pauvre peuple, qui avoit été contraint de passer plusieurs obligations illicites à ùes particuliers auxquels ne donnant que des denrées, ils les avoient estimées au double et en avoient stipulé les obligalions pour argent prêté et avoient tiré des usures et intérêts illicites; il demanda permission d'informer du tout, ce qui lui fut accordé par arrêt du 21 mars, qui commit H* Langlois pour faire les informations, et ordonna que celles qui étoient au grelTe de la bouveraineté seroient rapportées àk courut que les fruits des ecclésiastiques non résidants seroient sai* sis. En conséquence de cet arrêt, on informa contre plusieurs curés. Ces informations ayant été vues au Parlement, il ordonna, le tiil mai, qu'extrait de ces informations seroit envoyé à l'offîcial de Lyon, pour être par lui fait et parfait le procès, dans trois mois, à ces curés, dont il seroit averti par le commissaire député par la cour, et que, passé ces trois mois, il y seroit pourvu par la cour, ainsi qu'il appar- Uendroit (b).
Le même jour 21 mai, la cour ordonna à tous les châtelains, notaires et greffiers de la souveraineté, qui ^voient fait* des rôles d'imposition pendant les derniers troubles, ou aux consuls et autres habitants qui en avoient fait la levée, de les rapporter et remettre au greffe de la cour, à peine d'amende et de prison (c). Le Parlement Youloit apparemment examiner les injustices qui se font dans ces sortes d'impositions et s'il n'y en avoit point eu de faites sans les ordres du gouverneur ou d'autres qui eussent le pouvoir de les faire faire dans ces temps de désordre, et punir ceux qui auroient fait injustement ces sortes de levées. Je n'ai point trouvé d'arrêt rendu sur ces levées ; ainsi je crois qu'il ne s'y étoit rien fait contre l'ordre oa que le Parlement vit qu'il ne pouvoit faire punir les coupables, à cause de l'amnistie que nos princes avoient donnée.
Le Parlement ayant procédé contre les bénéficiers non résidants et qui ne faisoient ni le service qu'ils dévoient, ni les réparations nécessaires, nou« rapporterons ici les arrêts qu'il rendit qui regardent le public. Il ordonna que les prieurs et les reli^ gieuses de SaHes en Beaiyoiois feroient réparer la maison du prieuré de Grelonges
(a) Dombci, tome t«^, fol. 52.
(b) Dombet, tome f, fol. 106.
^c) Dombes, tome 1", fol. 106.
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et qa*ils y feroient favre le service ; et Ton saisit pour cela le tiers de leur reveoii, par arrêt du 5 juin. 11 n*y a plus à présent qu'une petite chapelle à Grelonges, et tout l'ancien service a été transféré à Salles.
Les revenus du prieuré de St-Trivier furent saisis contre Claude-Louis d& Cléberg, écuyer, baron de Saint-Tri vier, aussi prieur de ce prieuré, qu'il remit bientôt après aux R. P. minimes de Lyon, comme nous le dirons. Il obtint main-levée des fruits en donnant caution de faire faire Les réparations et le service, et comme la plus grande partie des titres de ces bénéfices et surtout ceux qui contenoient les charges auxquelles ils étoient sujets éloienl perdus ou avoient été supprimés par les bénëiiciers pour s'en exempter, on permit au procureur général de faire ou'ir les habitants sur le service qui avoit été ordonné par les fondateurs et d'en informer par toute autre sorte de voie. L'arrêt qui lui accorde cette permission est du 4 juillieL Je n'ai pas trouvé les informations faites en vertu d'un arrêt si juste et si nécessaire pour faire exécuter les ijitenlions de ceux qui avoient enrichi nos églises d» leurs biens.
Le 49 juillet, il fut ordonné que H' Jacques Scarron, chanoine et camérierde rile-Barbe, prieur de Saint-Chrisiopbe, feroit faire le service dû à ce prieuré et les réparations nécessaires à la maison de ce prieuré, où il n'y a plus de maison ni de service à présenjl (a).
Le procureur général ayant représenté que l'église et le couvent de Hontberthoud étoient tout en ruines et qu'il ne s'y faisoit aucun service, la cour ordonna, par arrêt dA 26 septeml^ire, que ce monastère seroit visité par M' Austrein, président, qui s'y transporta le 8 octobre, avec M'' le procuireur général ; il y donna le prix fait des i-éparations nécessaires, tant à l'église qu'aux maisons du cloître. Le procureur requit qu'il fût informé du service qui étoit dû à ce doyenné et que M' l'abbé eût à rapporter les titres de l'union qu'il prétendoit avoir faite de ce doyenné à la manse abbatiale de Cluny (b). H' Austrein infornt^ d^ tout, mais je n'ai pu trouva ces informations. H' le cardinal de Guise, abbé de Cluny, eut main-levée des fruits de ce doyenné, en y faisant les réparations, services et aumônes accontomés, ce qu'il ne fit point, et ses successeurs en font encore moins.
Les informations que le Parlement fit faire des crimes commis dans la souveraineté obligèrent plusieurs particuliers à recourir à la clémence du prince et obtenir des lettres de gr&ice. Antoine Butillon, notaire de notre prince et châtelain deLurcy, et Philibert Faucher,, en obtinrent. Ils étoient accusés d'avoir tué, en 4 595, un nommé Perpin, qu'ils prétendireni avoir été soldat des ennemis qui venoientpour les piller et qui avoient voulu les enlever. Il en donna de pareilles à Thomas Faure, dit le capitaine de la Forge, qui prétendoit avoir toujours tenu le parti de Sa Majesté et de notre prince, quoique nous ayons vu le contraire par les informations contre te sieur Frédéric de Romans, que nous avons rapportées ; il prétendit aussi avoir tué en se
(a) Dombat, tone 1«r, fol. 107.
(•) Dombet, tome 1'% p. 107.
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défeodant pendant les guerres. Le Parlement entérina leurs lettres et celles de plusieurs autres (a).
Le même mois de juillet, notre pfince érigea en flef la inaison de Fétan et ses dépendances, au proflt d'Antoine Jac()uet, propriétaire de cette maison, qui tenoit la 'poste à Lyon pour Sa Majesté. Ce Jacquet en donna son dénombrement par-devant Giraud Frère, lieutenant général au baitlage de Dombes, au mois de novembre suivant, les baillis de Dombes ayant eu seuls la connoissanoe des fiefs jusqu'en 4673, qu'elle fut attribuée à la cour du Parlement, comme nous le dirons (b).
Depuis les troubles, le Parlement de- Dombes n'avoit point tenu de séance en .'Don^s ; il crut qu'il étoit nécessaire i}u'il s'y transportât pour y tenir les grands jours. Ils en demandèrent un pouvoir spécial au prince et lui offrir de s'y transporter à leurs dépens, ce que notre prince loua et approuva par sa lettre du 20 octobre, il leur avoit fait expédier, le jour précédent, ses lettres patentes, par lesquelles, «près avoir parlé des maux que la guerre et surtout une guerre civile avoit causés, il marqua quMl avoit eu dessein de pourvoir lui-mémie, étant sur les lieux, à Ces désordres, pat leur assistance, mais H ne l'avoit pu faire; il leur mande et enjoint de se transporter dans toutes les juridictions de Dombes, afin que, par une séance de quelques jours, ils y puissent réparer ce que la malice de la guerre et la licence des méchants y avoieat perverti de l'ancien ordre et l'autorité de la justice, selon qu'ils le jugeront pour le mieux, en leur conscience, à la décharge de la sienne, et pour le bien et le soulagement de ses sujets [c]. Je ne sais quels empêchements il arriva à M" du Parlement, car ils renvoyèrent leur voyage de Dombes à l'année suivante,
ElieuBe de la Barge, chanoine et comte de Lyon, mourut au commencement de l'année 1602. Le 9 janvier, le Parlement s'étant assemblé pour élire 2 ou 3 sujets, pour présenter à notre prince, suivant le droit que le Parlement en avoit dès longtemps, M' de Villars, premier président, représenta que> suivant l'édit du mois (le novembre i 582 et celui de notre prince de Tannée dernière, le premier office vacant devoit être supprimé, Laurent du Bourg, qui avoit été pourvu de l'office de M^ le président Austrein, étant conseiller surnuméraire. Sur cette représentation, le Parlement déclara qu'il ne pouvoit procéder à aucune nomination pour cet office et arrêta de supplier le prince de ne point rettiplir cet office, qui étoit à la charge do son peuple, ccMme il Tavoit reconnu en donnant les provisions au sieur du Bourg (d). Il est à croire que le Parlement écrivit sa délibération au prince elle supplia de ne pas remplir tet office; mais Maurice du Fenoil l'ayant fait solliciter, notre prince le lui accorda sans gages et doixna ceux de M' de la Barge à Laurent du Bourg, et ordonna que le premier offiœ qui viendroit à vaquer demeureroit supprimé. Notre prince accorda des gages au sieur du Fenoil et à Hugues du Montet,
(a) Dombes, tome t ^, fol. 4S et sbIt. (») Dombes, tomel*', fol. 44.
(g) Dombes, tome I*', fol. AO.
» Dombes, tome l**', fol. 46 et 108.
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ce qui me fait croire qu'ils payèrent une finance au prince, qui en avoit besoin, à
cause des grandes dépenses qu'il étoit obligé de faire.
Le 29 janvier, le Parlement fit un règlement pour le baillage de Dombes, sur la résidence des procureurs et les appointements qu'ils dévoient passer, ce qu'on pourra voir dans nos Preuves, où nous le rapporterons, quoiqu'il ne soit presque plus d'usage dans aucun de ses articles (a).
Le 30 janvier, la cour fit un arrêté, par lequel elle déclara que se ressouvenant des conditions qu'elle avolt entendu réserver lors de ta vérification des érections en fiefs de diverses métairies qui pourroient à l'avenir passer à des roturiers, qui prélendroicTit Texemption des dons gratuits et autres impositions, en vertu de ces lettres, déclara qu'elle entendoit que les exemptions qui procédoient de ces lettres ne pourroient s'étendre aux roturiers qui posséderoient ces métairies, à moins qu'ils ne fussent d'ailleurs privilégiés on anoblis; elle en fit. on registre secret, pour le faire exécuter en son temps, ce qui n'a pas été fait, quoique quelques-uns de ces fiefs fussent passés à des roturiers, les habitants ayant ignoré cet arrêté du Parlement (n).
Le 8 février, notre prince pourvut Pierre Forêt de l'ofiice de chfttelain de Lent; vacant par la mort de Noël Fossurier. Il fut reçu par Giraud Frère, lieutenant géné^ rai au baillage, le 20 avril (c).
Le 43 février, la cour continua, par son arrêt, les défenses de saisir le bétail dç» habitants de Dombes, leurs outils d'agriculture, leurs foins et leurs fourrages, le temps porté par i'édit de notre prince étant expiré (n).
Le 30 mars, notre prince passa bail, à ferme des gabelles de Dombes à Edouard Mignot, fondé de procuration du sieur Jean Oppil, demeurante Lyon, au prix.. de 3,800 écus sol. par an» payables entre les mains de Claude Cbarreton, trésorier de Dombes. Oppil s'obligea de faire venir tous les ans en Dombes 60 gros muids de sel, qii*il dcvoit prendre à Peccais, suivant les concessions des rois, que notre prince s'obllgpoit de lui remettre (e). Le sel qu'on devoit, tirer devoit être exempt de tous droits, à la réserve de l'ancienne gabelle, qui est de 9 éçus par gros muid» que Sa Majesté avoit coutume de lever; les droits de blancs et petits blancs et putats et des anciens péages, seroient payés en argent, suivant les règlements de M'" des Barreau et de Refuge, commissaires du roi. Ce fermier s'obligea de donner le minot de sel, à Trévoux, à 4 écus et 45sols, et k 43 liv. à Thoissey, sans que le prince pût augmenter ce prix, que son fermier pouvoit néanmoins diminuer, s'illejugeoità propos. Ce fermier s'obligea encore a donner 50 minots de sel pour le franc-salé des officiers du Parlement et du baillage. Oppil pouvuit prendre, à un prix convenu,
(a) nombet, loi. 108.
(b) Donbei, tome 1«r, fol. 109.
(c) Reg. baiUago de Dombes*
(d) Dombce, tome !«, fol. 00.
(k) Dombeii, tome (•«-, fol. 40.
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les dèls qai resleient- an précédent fermier. Ce bail fui enregistré le 22 ayril, avec quelques restrictions.
fienott Leroy, conseiller du roi et receveur général des flnances à Lyon, seigneur de Fléchères, fit son testament, en 1561 , par lequel il institua Louis Leroy, et au cas qu*il mourût sans enfant avant 30 ans, il lui substitua François, fils de Syphorien Thelusson. Louis Leroy mourut sans enfant, et la substitution se trouva ouverte. Ce-pendant Louis-Gaspard Leroy possédoit cette seigneurie. René Thelusson, autre fils de Syphorien, demandoit l'ouverture de la substitution en sa faveur ; elle fut adjugée à la fille de François, quoiqu'elle demeurât à Genève, et la cour ordonna que les parties se retireraient par-devant parents et arbitres, pour régler les distractions et convenir de leurs autres diOicullés, attendu leur parenté (a). L'arrêt est du 17 avril.
Le 1 4 mai, notre prince, étant à Champigny, donna ses lettres patentes, pour obliger les seigneurs de TAbergement et de Baneins de faire exercer les justices qu'ils avoient en Dombes par des ofliciers y résidant, et non par leurs juges de Bresse on qui y résidassent ; il défendit aussi aux sergents de Bresse d'exécuter en Dombes, et h ceux de Dombes d'exécuter aucun des mandements des juges de Bresse, à peine de punition exemplaire (b). Le Parlement enregistra ces lettres et ordonna qu'elles seraient signifiées aux seigneurs de l'Abergemeot et de Bambins. Si cette ordonnance avoit été faite et exécutée il y a 2 ou 300 ans, la plupart des difficultés que nos princes eurent sur les limites de ces seigneuries, dont nous avons si couvent parlé, auroient cessé, au grand bien de nos princes et de leurs sujets.
Le dernier mars, notre prince, étant à Ëtampes^ pourvuLClaude Leviste de l'office déconseiller et lieutenant particulier au baillage de. Dombes, sur la. résignation de Gilbert de Phelines (c) ; il fut reçu par arrêt du 18 décembre.
Les empêchements qu'il y avoit eu au transport de la cour du Parlement à Trévoax , au mois d'octobre de l'année 1601, ayant cessé, le Parlement résolut de s'y trans-porter au mois d'^o&t, ainsi il donna son arrêt sur les réquisitions du procureur général, par lequel il fut ordonné, tant au bailli de Dombes qu'à ses lieutenants et autres juges de la souveraineté, de faire publier en leurs audiences, les plaids tenant aux marchés et aux places publiques, et aux curés et vicaires dans leurs prênes, que foutes personnes, de quelque condition et qualité qu'elles fussent, qui auroient des plaintes à faire, vinssent à la cour en toute liberté ; que pour cet effet elle les mettoit, eux et leurs témoins, en la sauvegarde de monseigneur et de la cour, avec défense à toute personne de les intimider ni détourner (o). La cour permit au procureur général d'obtenir toutes lettres monitoires pour contraindre les particuliers à révéler contre ceux qui ont commis les crimes dont nous allons parler, desquels le Parlement se réserva la connoissance, savoir : contre ceux qui occupoient et détenoient les dtmes et biens ecclésiastiques au eropêchoient les ecclésiastiques d'en jouir
(a) Dombet, lome 1«r, fol. 109..
(b) Donbft, tome 1*% fol. 47.
(c) Donbe», lome 1", fol. 47.
(o) Dombet, tome l*', fol. 83.
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librement ; contfe Tes bénéficier simoDiaquei «t confidentiaires ; conire lés officien qui avoient usé de concussion et s'étoient laissé corrompre par des présents ; contre ceux qui avoient empêché l'exécution des mandements de justice, qui avoient forgé on exposé de la fausse monnoie, qui avoient forcé les particuliers à reconnoltre des cens et autres droits seigneuriaux non dus, qui avoient^empéché la liberté dans le département des impositions ; ceux qui avoient levé indâment des deniers sur les peuples, qui avoient pillé ou rançonné les particdliers ou leurs maisons et villages, qui avoient commis des usures illicites pour argent ou autres choses quils avoient prêtés et en avoient tiré un plus grand ^ofit qu'au denier 16. La cour se réserva encore quelques crimes, comme on pourra le voir dans nos Preuves. La cour d(mna quelques arrêts pour faciliter le jugement de ces affaires, qu'elle se retenoit, pendant sa séance, qui fut fixée pour le 29 septembre ; mais, ia^aône ayant commencé à grossir depuis le 48 et étant d'une hauteur extraordinaire et tetfe que'de mémoire d'homme on ne l'avoit vue si grande, comme l'attestent l'arrêt du ï'arlement et M' de Rubis, dans son Histoire de Lyon (a], une partie'de la Dombes fut inondt&d et plusieurs maisons renversées, ce qui fit que le Parlement renvoya son voyage et sa séance à Trévoux jusqu'au U octobre suivant, et ordonna de faire des prières pour apaiser la colère du Seigneur, et aux t)i5ciers de faire publier cette surséance, par son arrêt du 27 septembre. Il s^nble, par cet arrêt, que l'usage de prendre l'intéi^t du simple prêt fut permis en Dombes, pourvu iju'il n'excédât pas le taux de Fordonnance, suivant le droit écrit, qui permet Tusure^modérée et réglée par la loi. Le Parlement étant arriva à TréVoux le U octobre, fit publier de nouveau son arrêt pour lu sûreté de ceux qui y apporteroieftt leurs plainte? et pour y faire publier les monitoires. Il fit, le même jour, un règlement pour tes droits de son greffier (b\. Il ordonna, le 47, aux ch&telains et officiers, tant de Son Excellence que des seigneurs, d'envoyer leurs procès-verbaux de visite des bénéfices, prébendes, maladreries, hôpitaux et autres lieux pieux, d'y marquer par qui ils étoient possédés, comment ils étoient desservis et s'ils étoiBnt en bonne réparation, à peine d'amende contre ceux qui y contreviendroient. ËHe ordonna aussi aux cbfttelains de donner des dénombrements de tons'Iesf habitants, bien tenatit et contribuables de cha^e paroisse, avec les noms et surnoms des gens d'église, nobles et prétendus exempts^ celte cour voulant apparemment donner ordre au rétablissement du service divin et des lieux pieux et savoir s'il n'y avoit personne qui se fût fait exempter des impositions sans droit et sans privilège.
Voici les arrêts que nous aidons trouvés et qui nous ont paru plus intéresser le pu^ biic et faire connoltre les anciens usages. Henri Mégret, adjudicataire des biens d'un nommé Rossille, habitant de Trévoux, se plaignit que les habitants de Trévoux l'avoicnt imposé dans leurs rôles, quoiqu'il n'y eût aucun bien et qu'il n^y résidât point. Sur quoi l'on ordonna qu'il seroit imposé à l'avenir dans les paroisses où ses biens étoient situés, selon leur juste valeur, et que la ville et ch&tellenie de Trévoux en demeureroient d'autant déchargées ; et sur l'excès de la taxe dont il se plaignoit, on
(a) Pap 600.
(t) Dombes, lone l**", p. SS.
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ordonna qù*il se pourvoiroit en snrtaax. L'arrêt est du 49 oetobre. 11 nous fait voir que les impositions suivoient la personne et que Rossille, bourgeois de Trévoux, y demeurant , y ëtoit imposé pour tous ses biens et que, pour conserver l'ancien pied des impositions, on décbargeoit une cbâtell^ie à proportion que Ton chargeoit celle où la cote étoit transportée.
Claude du Buisson ayant obtenu permission de lever 3,a00 liv. sur la souveraineté, voulut en faire imposer une partie sur les chfttellenies de Lent, Chalamont et le Chatelard ; mais ayant fait connottre leurs misères et que le prince les avoit déchargés de toute imposition, ils furent déchargés de celle-là. Du Buisson voulut faire rejeter la part de ces cb&tellenies sur les autres, qui s'y opposèrent et qui en furent aussi décliargées, sauf à du Buisson b se pourvoir comme il verroit (\).
Le 26 octobre, Claude Gaspard, ëcuyer, seigneur du Sou, étant créancier de Louis- Gaspard Leroy, seigneur de Fléchères, et ayant droit des héritiers de François Theinsson, créneler de 12,000 livres sur cette terre, demanda que le décret en fût évoqué au Parlement, parce que JeaQ Leviste, qui le ponrsuivoit, étoit châtelain de Trévoux, et Claude Leviste, son fils, li^utenant particulier au bailiage et qu'ils y avoient trop de crédit, et que la cour connoissoit ordinairement des décrets des : grandes terres, lorsqu'il s'agissoit en quelque manière de la dissolution d'un fief. Sur ces raisons, la cour évoqua à elle le décret de cette seigneurie (b).
On y jugea qu^les Bressans n'étoient point aubainables en Dombes, surtout depuis qu'ils, étoient sujets du roi.
Les habitants de Cbaleins furent coDdam^és à. bâtir à neuf la maison curiale, et les curés à ^'entretenir.
Claude-Louis de Cléberg, seigneur de Saint-Trivier, étoit créancier de 4,000 liv. de pension annuelle à notre pçince. Il en demanda le paiement à son trésorier qui, ayant déclaré qu'il n'avoit pas des deniers entre ses midns, la cour commit H' du Fenoil, conseiller, pour aller à Villefranche et examiner les comptes de ce trésorier, qui, s'étant trouvé des deniers entre les mains, fut condanuié à payer et à faire payer au sieur de Cléberg sa pension, à peine de tous dépens, dommages et intérêts, en son propre et privé nom, par arrêt du 25 octobre.
Les 20 et 27 du mtoe mois, la cour fit publier un règlemenlsur la justice et sur les impositions, que nous mettrons dans nos Preuves (c). Notre prince les approuva par ses lettres patentes, données à Paris, le 24 février 4603, qui furent enregistrées le 9 avril suivant. Le 30 octobre, le Parlement finit sa séance et renvoya au bailli et juges ordinaires les causes ()u*il avoit évoquées pendant sa séance, à l'exception de celles ou ses officiers avoient été déclarés suspects ou qiii avoient été retenues par arrêts ou avec connoissance^ de cause.
Notre prince étant à Rouen, au mois de novembre, y donna un édit, par lequel,
(a) Dombei, tone l***, fol. S7.
(■) Ibid., fol. 88.
(cj Rè«leaMnl«Ul602.
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pour éviter les faits que Icfs parties avançoient souvent ponr retarder le paiement de ce qu*elles dévoient, il ordonna que de toutes choses excédant la somme et la valeur de 4 00 liv. pour une fois payer, il seroil dorénavant passé contrat par-devant notaires et témoins, par lesquels contrats sera seulement faite et reçue preuve en ces matières, sans recevoir aucune preuve par témoin, outre le contenu au contrat, ni sur ce qui , seroit allégué avoir été dit ou convenu avant, lors, depuis icelui, conformément à Tordonnance de Moulins» sans exclure néanmoins la preuve de ces faits par écriture privée (a). Cet édit fut enregistré le 3 février suivant. 11 fait voir que les ordonnances de France n*ent aucun lieu dans cette souveraineté, à moins que nos princes ne l'ordonnent par des édits ou déclarations particulières.
Il y a un arrêt du 4 décembre, qui prouve, les désordres que la guerre avoit taosés à Chaldmont, car il ne restoit qu'un seul habitant dans la paroisse du Plantay, pour ce qui en étoit du mandement de Chalamont, quoiqu'il y eût eu beaucoup d'habitants. Ce fait fut prouvé à cause d'une imposition que l'on avoit faite sur les anciens rôles sur les habitants qui y étoient compris ; mais comme ils étôient morts et leurs fonds encore en friche, on n'obligea l'habitant qui resloit.qu'à payer la cote qui le regardoît.
Nos petites rivières ayant été grosses à proportion de la Saône, nous trouvons que celle de Chalaronne emporta les ponts des paroisses de Saint-Ëtienne et de Saint- Didier-de-Chalaronne (b). Le sieur GoiffoUi qui étoit châtelain de Thoissey, dont ces paroisses dépendoient, dressa son procès-verbal de ces désordres, pour obéir alûx arrêts de la cour. Il visita aussi le ruisseau de Poncharrat, qui avoit fait de grands dégâts. Sur les procès-verbaux'^de cette visite,' le Parlement ordonna que, conformèmentàune transaction passée en 1551, toutes les paroisses du mandement deXhoissey, Saint-Etienne excepté, feroient mettre incessamment en bonne et due réparation les ponts de Saint-Didier et'Thoissey, et que les habitants de Saint-Etienne feroient rétablir le leur à leursfrais seulement,sauf à en donner des lettres d'assiette à ces paroisses, à mesure d'œuvre et qu'ils le requerroienr. Et à l'égard de Poncharrat, il fut ordonné que ceiix qui possédoient des héritages le long de ce ruisseau, élargiroient son cours de 7'pieds de large, qui étoit de 3 pieds et demi de chaque côté, depuis le lieu où il prend son cours jusqu'à la rivière de Chalaronne, où il va s'emboucher, et qu'il seroit de trois pieds de profond,' afln qu'il pût couler sans inonder les terres voisines. Le Parlement a été souvent obKgé de renouveler cet arrêt, nos ponts étant souvent emportés, et les ruisseaux se comblant assez fréquemment.
'Le 30 janvier 1603, le Parlement jugea un procès entre Nicolas de Neuville, conseiller au Parlement de Paris, abbé de la Chaise-Dieu, et Louis de Cléberg, baron et prieur de Saint-Trivier. Cet abbé prétendoit avoir droit de collation, de visite et de juridiction sur ce prieuré, et divers droits pécuniaires. M' Cléberg proposoit plusieurs fins de non recevoir contre ces droits, auxquelles le Parlement n'eut point
(i) Dombei, tome 1», fol. 47.
(•} Dombef, tome 1«', fol. 91.
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d'égard et condamna ce prieur à reconnùtlre, en faveur de cet abbé, une pension de deux écus pour Tabbé, un écu pour le cloitrler, un écu pour le droit de procuration ou visite, un écu 41 s. de décime pour la nouvelle ordination de N. S. P. le pape, et6 s. de pension annuelle au sacristain de cette abbaye, et de payer les arrérages en deniers ou quittances, depuis la prise de possession de M^ de Neuville, et il fut condamné aui dépens faits depuis la communication des reconnoissances anciennes (a).
Au mois de février, notre prince, étant à Paris, créa un office de mattre des requêtes de son hôtel, dont le pourvu auroit entrée et voix déiibérative, soit au conseil qu'il avoit près de sa personne, soit en celui qu'il avoit à Paris, soit au Parlement de Dombes et partout ailleurs, en terres et pays de son obéissance, où il s-agiroil de son service et de ses affaires ou de celles de ses sujets, voulant que c^t office fût toujours rempli par une personne dont le mérite, la capacité et les vertus fussent bien connus. Notre prince créa cet office pour imiter en cela, dil-il> les formes de France, et par le même édit il pourvut de cet office Pierre de Montconis, seigneur de Liergues, conseiller du roi et lieutenant criminel de Lyon,4ai accordant tous les droits et prérogatives qui apparlenoient à cet office, sans lui attribuer aucun gage, ne pouvant en charger le fonds de ses finances (b). Cet édit fut enregistré et M' de Montconis reçu, le 9 avril suivant, aux charges du registre. Cet office ne fut créé en faveur de M^ de Montconis que pour donner à cet officier une entrée au Parlement et un rang au-dessus des ancien» conseillers, car il n'entra jamais et ne prit jamais séance aux conseils de Son Excellence.
Le 4!3! mars, le Parlement rendit iin arr^t sur les dtmes de Saint-Olive (c). Le sieur de Covet, dont le père avoit cette terre d'Antoine de Bron, seigneur de la Liègne, prétendit que les dîmes de cette paroisse lui apparlenoient, comme lui ayant été vendues avec cette terre. Il disoit que le sieur de Bron en avoit joui lors de la vente faite à Jnstinien Panse, et qu'ainsi il devoit jouir de ces dîmes. La cour le dé*^ bouta de sa prétention, adjugea toutes les menues dtmes au curé et la moitié des grosses, l'autre moitié appartenant au prieur de Yiliars. Elle adjugea aussi au curé les prés appelés de la Cure, ordonna que M*" de Covet restitueroit les fruits qu'il avoit perçus au curé depuis sa miseen possession, et les fruits précédents depuis le mois de juillet 4594, que le père de Martin de Covet avoit acquis. Cette terre devoit être employée en œuvres pies. Le procureur général prit des conclusions contre le sieur de Bron, qui fut décrété d'ajournement personnel, et réserva au sieur de Covet son recours contre*lui.
Le curé d'Illiat ne fut pas si heureux que celui de Saint-Olive. Les seigneitrs de l'Abt^gementavoient joui autrefois d'une partie des dîmes de cette paroisse; ils avoienl reconnu tenir ces dtmes des fiefs des ducs de Savoie. Elles leur avoient même été vendues trés-anciennement, comme nous l'avons dit. Ils étoient convenus avec cei curés de 44 ânées de blé, moitié froment, moitié seigle, et 4 paliers, ou pour leur
(Ay DoKbes, fol, 59 et 90.
(a) Dombes, tome I*t, fol. 48.
(c) Dumbes, fol. 91.
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valeur 5 ducats d*or. Le curé voulut être déchargé de cette redevance, mais comme elle avoit une cause légitime, que les curés avoient même gagné à cette conventioo» elle fut cooflrmée par arrêt du 48 juin.
Nous avons rapporté ci-devant une transaction passée entre les habitants de Genouilleui et les seigneurs décimateurs de leur paroisse. Il j eut de nouvelles difficultés entre eux en ce temps-ci, qui furent terminées par une nouvelle transaction, du S7 octobre de cette année, par laquelle ils conviennent que la dime du vin se paiera à la cuve, en le tirant, à raison de 46 àuées ou quartes une, et qu'ils seroient obligés d'avertir les décimateurs avant que de pouvoir tirer leurs vins; et qu'à l'égard des autres denrées, on paieroit douze gerbes l'une, tant des verchères. que des autres fonds, avant qu'ils pussent charrier leurs gerbes ou les mettre en gerbiers, ce qu'on appelle amayer ;. et pour les pois, pesettes et autres légumes qu'on ne peut mettre en gerbiers, qu'on paieroit la dime au grenier, de 44 coupes la douzième (a).
Je crois que ces arrêts sur les dîmes furent la suite d6& monitoires publiés dans les Grands- Jours contre les usurpateurs des dîmes ecclésiastiques, ainsi que quelques autres dont nous parlerons en 460i.
Le prince ordonna, le 46 août, à sa cour de Parlement, d'envoyer des conseillers pour faire le jugement des boêtes de s^ monnoie de Trévoux, en présence de son procureur général, ce qui fit que la cour commit M^ de Villars, premier président, pour aller faire ce jugement, par arrêt du 25 octobre suivant (a).
Je ne sais si le bail d'Etienne Mutin étoit fini ou si notre prince en fut mécontent, car Louis de Messan, conseiller et secrétaire de notre prince, passa nouveau bail de sa monnoie à Dominique el Bernardin Ramel, marchands de Lyon (c).
Le 24 juillet, il y eut quelques informations faites sur la paroisse d'Illiat, où le curé et quelques habiiants furent ouïs ; et quoique nous ayons vu, par toutes les anciennes informations, que toute l'église et même assez au-delà, étoit de la souveraineté, le curé, qui étoit un étranger, et quelques autres habitants prétendirent qu'une partie du chœur étoit do Bresse, ce qu'ils dirent par ignorance (d).
Les habitants de Fareins ayant obtenu des lettres d'assiette de 4,300 lir., de notre prince, adressées au bailli, les présentèrent à la cour pour y être enregistrées, suivant l'ancien usage, ce qui fut ordonilé, après quoi la cour les renvoya au bailli, pour être la somme imposée, par arrêt du 26 novembre.
Plusieurs personnes s'ingérant de faire des procès-verbaux et des informations sans commission spéciale, la cour de Parlement défendit a tous notaires, sergents et autres officiers de recevoir des plaintes, faire des informations, sans ordonnance de
(a) Doinb«i, fol. 50.
(b) Dombes, tome !•'', p. 91.
(c) Dombet, tome 1'% fol. 49.
(» j TU. Trévoai.
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juslice et commissioDi desquelles ils seroient obligés de faire mention dans leurs procès-verbaux, à peine de nullité, par arrêt du 4 9 septembre (a).
Le 22 décembre, notre prince fit un édit, par lequel, voulant imiter 'ce que le roi avoit fait dans son royaume et conformer ses ordonnances aux siennes, lorsque la pratique lui en sembloit douce et utile à ses sujets, il défendit la chasse et le port d'armes à toutes sortes de personnes, excepté àteux qui ont le titre de nobles (b). Cet édit fut enregistré le 4 février 1604.
Notre prince ayant de Tinclination pour Tordre des R. P. Minimes, leur fonda, cette année 4603, un couvent k Champigny.
Le 5 février 4 604, notre prince affranchît le fief de Félan de tous les cens et servis dont il étoit chargé, dépendant de sa rente et domaine de Trévoux, et lui vendit encore les cens et services de quelques autres fonds enclavés dans ceux de Fétan, que le seigneur Jacquet, propriétaire de Fétan, avoit envie d'acquérir. Lé prince unit le tout au fief de Félan ^t ne s'y réserva que la foi et hommage, ban et arrière-ban. 11 vend purement et simplement, avec promesse de garantir. Le prix de cette vente fut de 4 ,4 4 6 liv. 2 sols 6 deniers, qui furent payés au prince.
Les guerres de reKgion, qui avoient commencé environ Tan 4589, ayant obligé la plupart des sujets de quitter le pays, et Ces troubles n'ayant pas laissé l'exercice de la justice libre, notre prince donna son édit, au mois de mars, par lequel il voulut que le temps qui avoit couru depuis 4589 jusqu'en 4593, ne pût être opposé entre ses sujets pour la prescription des actions qu'ils avoient les uns contre les autres, et permit d'intenter, dans cinq autres années, les actions qui avoient été prescrites pendant ces cinq années^ qu'il appelle calamiteuses, à cause des malheufs dont ses sujets furent afiligés. Le prince augmenta encore le nombre de ces années, sur les remontrances de sa cour de Pariement, comme nous le dirons en 4 607 (g).
Honseigoeur permit, le 3 mars, à Hugues Dumontel, notaire et secrétaire an Parlement, d'en racheter le greffe, qui étoit possédé en titre d'ofike par Claude Mazuyer, qui l'avoit retiré de Frédéric de Romans, comme nous l'avons dit. Hugues Dumontel fut chargé par le prince de rembourser Mazuyer, tant de ce qu'il avoit donné au sieur Romans que de ce qu'il avoit financé aux coffres de monseigneur; le tout se trouva monter à 46,000 liv. (d). Sur quoi je remarquerai en passant que les ofiSciers du Parlement ont toujours été exempts des droits de greffe, comme les officiers des autres Parlements le sont, ainsi que l'atteste H' de Boissieu (e). Après ce rachat, notre prince donna à Hugues Dumontel ses provisions de greffier en chef de la cour, qui furent enregistrées par arrêt du 7 mai.
Le Parlement rendit un arrêt, le 47 mars, entre M' Albert de Belièvre, archevêque
(a] Dombes, tome i'', fol. 99.
(b) Dombes, tome l*', p. 48.
(g) Dombes, tome 1", fol. A9.
(d) Dombes, tome 1*', fol, 50.
(•] Traité du Plaid, ia-i2, p. tS6.
et comle en Téglise de Lyon» et les habitants, sar les dtmes de Hogneneins (a]. Ce procès avoit commencé aux Grands-Jours de 4602. M' de Lyon prétendoit que les habitants dévoient lui payer la dtme du vin à la même quotité que celle du blé, qui étoit de 41 la 42*. Il prétendoit aussi qu'ils dévoient payçr la dtme des Verchères comme celles des autres terres. Les habitants soutenoient que M*^ Tarchevéque n'avoit aucun droit sur la dtme du vin, qui appartenoit au curé, avec lequel ils avoient transigé dès Tan 4539 ; qu'ils ne payoient cette dfipe que de 49 la 20« benne, ce qui avoit été conGrmé par arrêt de Tan 4582 ; qu'à l'égard des Verchères, ils étbient en possession immémoriale de n'en payer la dimequ'à la coupe et après avoir fait bs^ttre les blés, dont la paille leur devoit rester ; que cette possession étoit fon^ dée sur d'anciennes transactions égarées ou sur la première tradition de ces dtmes b l'Eglise par les seigneurs ou les habitants ; qu'ainsi ils y dévoient être maintenas. Par Tarrôt qui intervint, les habitants furent condamnés à payer, suivant leurs offres, la dîme du blé de 44 la 42*. Pour celle du vin, il fut ordonné que la transaction de 4539 et l'arrêt de 4582 seroient exécutés ; et comme l'archevêque de Lyon avoit nié la possession des habitants sur les dtmes des Verchères, les parties furent déclarées contraires et en enquête sur leurs fiaits.
H' de Lyon avoit fait assigner M' de Cléberg, seigneur de Hoigneneins, qu'il prétendoit s'exempter du paiement des dtmes de ses fonds par autorité, ce que ce seigneur nia et soutint qu'il avoit toujours fait payer ces dîmes ; ainsi il fut condamnée continuer de les payer, suivant ses offres.
Pierre de Saint-Julien, écuyer, et Denise de Naturel, sa femme, Isaac de Macet et Nicole de Challes, aussi sa femme, voulurent se faire maintenir dans la possession des dtmes de leurs fonds relevant de Challes; les chanoines et chapitre de St-Nizier de Lyon ayant fait voir que les anciens seigneurs de Challes leur avoient rendu enxmêmeis leurs dtmes, dont nous, avons rapporté ci-devant les titres, et soutenu que ces seigneurs n'étoient pas en possession, ces seigneurs furent condamnés à payer les dîmes de leurs fonds à la manière ordinaire (a).
Claude Leviste, lieutenant particulier, eut, en 4j504, l'office de maître des eaux et forêts, vacant par de Claude Mutin (c).
Le 5 mai, le procureur général ayant représenté à la cour du Parlement que les habitants de Thoissey n'avoi^nt point réparé leur pont ni une brèche qui étoit aux murailles de leur ville, et que les chemins venant d'être réparés en Bresse, il falloit aussi les réparer dans cette souveraineté, on ordonna que les ponts et la brèche seroient incessamment mis en bon état ; que les habitants de Thoissey et Saint-Didier s'assembi croient à cet effet, lorsqu'ils seroient mandés par le châtelain. Qn ordonna aussi que les habitants répareroient le chemin, à peine de l'amende ; que les châtelains ou leurs lieutenants se transporteroient sur les lieux et feroient couper tous
(a) Donbes, tone l**, fol. 0J«
(b) Donbct, lome l*', p. M.
(c) Dombet, tome S, fol. 80.
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arbres et buissons nuisibles au passage ; qu*iU pourroient même transporter les chemins dans les fonds voisins, lorsqu'il seroit jugé nécessaire. C*est avec justice que le Parlement renvoya le soin des chemins aux châtellenies ; ce soin leur est attribué de tout temps par le Slatut de Bresse ; il Test aussi par les ordonnances de Dombes, et nos chemins ne sont devenus aussi mauvais qu'ils le sont que parce que les officiers supérieurs s'en, sont voulu retenir la connoissance et que, n'étant pas sur les lieux comme les châtelains, ils ne peuvent y remédier comme il conviendroit pour le bien public. Les officiers supérieurs n'ont que le droit de veiller à ce que les châtelains fassent leur devoir et exécutent leurs ordonnances.
Les R. Pa Minimes voulant s'établir en Dombcs, noire prince manda à son Parlement de lui donner son avis pour savoir le lieu qu'on pourroit leur donner, pour y bâtir une maison d'études (a). Comme les officiers du Parlement étoient à Lyon, qu'ils venoient peu en Dombes, je ne sais quelle réponse ils firent à Son Excellence. Au défaut des officiers du Parlement, les R. P. prièrent M' de Champier, procureur de la souveraineté, de visiter le château de Montmerle, au-dessous duquel il y avoit une église de Notre-Dame, qui avoit un grand concours de dévotion, et de reconnoltre que ce château étant inutile au prince et propre à leur établissement, ainsi que léglise qui éloit au-dessous, ils prioient le prince de le leur accorder. U'de Champier fut de cet avis par la lettre qu'il écrivit à aotre prince le 22 mai 1605, ce que notre prince leur accorda, par lettres du 3 août suivant.
L'année précédente 1604, M' de Cléberg, baron de Saint-Trivier, mourut, à ce que je crois, en ce temps-ci ; il leur avoit donné et légué son prieuré, qui éteit de l'ordre de Saint-Benoit et dépendant de la Chaise-Dieu, et avoit ordonné qu'ils y bâtissent une maison de leur ordre (b). Ce bon prieun croyoit d'avoir- la disposition de ce prieuré, comme celle de sa seigneurie de Saint-Trivier et de ses autres biens, puisqu'il dounoit et léguoit ce prieuré. Il se peut faire néanmoins que le secrétaire qui écrivit les lettres de notre prince se servit mal à propos de ces termes, au lieu de celui de résigné, la résignation d'un bénéfice entre les n^ains d^un supérieur étant la seule manière canonique de faire passer le bénéfice au successeur que l'on se choisit. Les Minimes demandèrent au pape l'union de ce prieuré à leur ordre. Le pape ne put pas d'abord se résoudre i^ ôter ce prieuré à l'abbaye de la Chaise-Dieu pour Iç donner aux R. P. Minimes. Ces Pères craignant qu'on n'impétrâtce prieuré de Sa Sainteté ou du collateur ordinaire, avant qu'ils.en eussent pu obtenir Tuoion à leur ordre, recoururent au prince, qui accorda deux lettres de cachet en leur faveur, les 9 et 10 juin 1604 : l'une est adressée au sieur, de la Bâtie, gouverneur, et l'autre au procureur général du Parlement. Notre prince leur manda, par ses lettres, de maintenir les Minimes dans la possession de ce prieuré jusqu'à ce que cesTeligieux en eussent pu obtenir les dispenses et provisions du pape. Ces deux lettres furent enregistrées au Parlement; elles n'ont pas toute la canonicité possible, car ceux qui auroient obtenu le bénéfice par la mort du sieur de Cléberg en étoient trës-cer-
(a) Til. de s. A. S., Ptrii.
(b) Dombes, tome l", fol. 60 et ftl.
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tainement les légitimes possesseurs, et ces lettres âuroieBl pti être regardées comme une espèce dlntrusion des Minimes, si le pape ne les eût apparemment dispensés, par la suite, de cette intrusion, qui parott si formelle, à moins que Ton m prétende que l'intrusion d'un corps et d'une communauté soit permise, et non celle d'un particulier, car il y a bien eu des communautés qui ont pris possession el qui se sont intruses dans divers bénéfices, avant que d'en être pourvues par tes papes. La crainte que ces Pérès avoient eue n*étoit pas sans fondement. Louis Ludovici, conseiller du roi et son aumônier ordinaire, s'étoit fait pourvoir de ce prieuré, ou par l'abbé de la Chaise-Dieu ou par Sa Sainteté ; il se fit mettre en possession du bénéfice et fit assigner les R. P. Minimes par-devant le bailli. Les Minimes, craignant les juges ordinaires, se pourvurent au prince et le prièrent d'évoquer ce procès à son conseil. Ils y obtinrent, le 20 janvier 1605, des lettres d'évocation générale de toutes leurs affaires, et surtout de celles qu'ils avoient avec M"^' de Saint-Trivier, héritière du sieur de Ciéberg, car il est difiicile qu'un iBourant donne quelque chose à une communauté, que cette communauté n'ait des difficultés avec les héritiers. Le prince évoquoit aussi spécialement le procès du sieur Ludovici. Les états de la souveraineté ayant été informés de cette évocation générale, qui étoit contraire^à leurs privilèges, qui veulent que toutes les causes des habitants de Dombes soient portées 'en première instance par-devant le bailli, et par appel au Parlement, ce qui leur évite de grands frais et de longs voyages très-dispendieux à la saite du conseil de leur prince, firent faire des remontrances à SonExceUent^Xe Parlement fit aussi les siennes, parce qu'il y a si peu d'affaires que, pour peu qu'on en ôte, il n'en reste point, outre que les officiers du Parlement tiennent leur juridiction à titret)néreux, dont il n'est pas juste de les priver. Le prince, sur ces raisons et plusieurs autres, révoqua ses lettres d'évocation, el par ses lettres patentes, données à Orléans, le 18 mai, il renvoya toutes les causes des P. Minimes par-devant les juges^rdinaires de sa souveraineté.LesR. P. Minimes n'ayant trouvé la situation de Saint-Trivier assez saine et agréable pour y demeurer, quoique ce fût l'intention dusieur'de Ciéberg, qui leur avoit donné et légué ce prieuré, d'après la letfre de notre prince du 3 août de celte année, obtinrent, -au mois (le décembre, des lettres patentes, par lesquelles notre prince leur donna le ch&teau de Montmerie et quelques fonds voisins qui lui appartenoient, pour s'y établir (a). Ce château est dans un endroit très-sain, dans un des plus beaux points de vue de France ; leur église s'y trouvoit toute bâtie, et celte église avoit un grand concours ; ils ëtoient par là auprès d*une rivière abondant en poissons et par laquelle ils pourroient recevoir toutes les provisions qui conviennent à leur vie pénitente. Ces motifs les engagèrent à choisir cet établissement, préférablement à celui de Saint-Trivier. Outre le don de ce château, le prince leur confirma, dans sa souveraineté, tous les privilèges que les papes leur avoient accordés, les déclara exempts de tous péages, passages, coutumes, gabelles, et leur donna les 400 livres qu'on levoit sur les bénéficiers non-résidants, à la charge par eux de prêcher pour empêcher Thérésie de prendre racine en son état. Le prince restreignit la jouissance de ces 400 livres jusqu'au décès
(a) Dombei, tome 1^', fol. SI.
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du siear Normandin, qui enjoaissoit (a). Ces lettres furent enregistrées aa Parlement, le premier février 1606. Au mois de février 1607, le sieur Normandin étant mort, ainsi que je le crois, le prince confirma le don des 400 livres de la théologale aux P. Mimmes. Ces lettres furent enregistrées au Parlement, par arrêt.
Le 6 avril 1 605, notre prince confirma aux religieuses de la chartreuse de Poletins en Bresse, les exemptions des péages, dons gratuits et autres, que les rois de France et les prédécesseurs souverains de Dombes leur avoient autrefois accordées (b) . Ce monastère de filles, fondé par nos princes de la maison de Beaujeu, comme nous l'avons dit, a été détruit, et ses revenus ont été unis, en ...., à la chartreuse de Lyon.
Dans le même mm d'avril, notre prince créa 20 regratiers ou revendeurs de sel à petites mesures dans sa souveraineté, pour le soulagement de ses sujets, qu'il dit avoir beaucoup favorisés en les déchargeant des prétentions des anciens fermiers de gabelles [c]. L'édil de cette création fut donné à Paris ; il ne fut enregistré qu'au mois de novembre 1606. Ces ofiices ne subsistent plus, soit qu'on n'en ait pas trouvé des acheteurs, soit que le prince et ses fermiers aient cru tirer plus de ce droit par le débit du sel et en augmentant le prix an grenier à ceux qui en revendent, que par le prix de ces offices.
Dans le mois de décembre, notre prince accorda deux foires aux habitants du bourg de Montmerle : Tune la veille de la N.-D. de septembre, et l'autre le jour de Saint-Georges. Il eo accorda aussi deux aux habitants de Guéreins : la première le jour de Saint-Antoine, et la deuxième le jour de Saint-Marcelin, 2 juin [d) ; elles furent enregistrées par arrêt du. Parlement.
Notre prince tomba dans une espèce d'étisie au commencement de l'année 1606, maladie qui lui dura environ deux ans et le mit enfin au tombeau, comme nous le dirons. Plusieurs auteurs prétendent que la plaie qu'il avoit reçue au siège de Dreux fut cause de cette incommodité, qui fut augmentée par un accident qui lui arriva an mois de juin, car revenant de Saint-Germain-en-Laye à Paris, avec le roi et la reine, dans leur caresse, la princesse de Conty et le duc de Vendôme, le caresse du roi passant le bac à Neuilly, un des chevaux s'étant jeté dans l'eau au lieu d'entrer dans le bac, il fit aller le carosse du roi dans la rivière. Sa Majesté et tous ceux qui étoient avec lui pensècent s'y noyer ; la reine et notre prince y risquèrent le plus ; la frayeur de ce danger pour notre prince et pour toute la maison royale augmenta l'indisposition de notre prince.
Les difficultés qu'il y avoit eu sur les limites de la souveraineté, entre la Bresse et les châtellenies de Thoissey, Montmerle et Saint-Trivier subsistant, notre prince pria Sa Majesté, è. qui le duc de Savoie avoit cédé la. Bresse par le traité de paix de
(a) Donbcs, tona 1», fol. 1 ta.
(b) Dombet, tome 2, fol. 2 * .
(c) Dombes, tome 1«% fol. 53.
(d) Dombet, tome 1*', fol. 53.
4 601 , de vouloir nommer des commissaires pour régler ces différends ; sur quoi Sa Majesté nomma H' de Refuge, intendant de Lyon, avec le plus ancien des trésoriers
.de France de cette ville ; et notre prince nomma Bl» de Villars et Au^trein, présidents au Parlement, pour y vaquer de leur côté pour lui, par lettres patentes du
5 mars.
Les grandes dettes que notre prince et son père avoient été obligés de contracter pour le service de nos rois contraignirent notre prince à faire plusieurs aliénations, en 4603, 1604 et les années suivantes, jusqu'à celle-ci. Ces aliénations furent faites de la plupart des terres et seigneuries quUl avoit en Beaujolois, dont nons donnerons un état dans nos Preuves. Outre ces terres, notre prince vendit celle de Dolomier et la rente tle Montel en Dauphiné, au prix de 45,000 livres, desquelles il paya 13,425 Irv. aux héritiers Benri, en reste du principal de la rente qui leur éloit dû pour le rachat que Louis de Bourbon avoit fait de la seigneurie de Trévoux, comme nous l'avons dit en .... Ces Henri éloient divisés en deux branches, en 4^04 ; l'une éloitdes héritiers Jean et Roland Henri, seigneurs de Jarniost; comme héritiers de noble Guillaume Henri, leur père, ils avoient le quart de la rente; et l'autre de noble Arthur Henri, seigneur de la Salle, conseiller et maître d'hôtel ordinaire du roi; ils avoient 4,093 liv. 45s., ce qui fait voir quels intéréls-on tiroit de 43,425 liv. et combien notre prince avoit intérêt à se libérer.
Notre prince donna ses lettres patentes, le 42 juin, pour imposer sur ses sujets la somme de 6,000 liv. pour partie du don gratuit qui étoit échu pendant les troubles (a).
Les habitants de la souveraineté ayant été convoqués à la manière ordinaire pour consentir à ce don, n*y voulurent pas donner teur consentement ; au contraire, ils se déclarèrent opposants à l'exécution tie ces lettres et appelants en tant que de besoin, soutenant qu'ils ne dévoient point ce don , parce qu'ils Tavoient payé à M^ de Nemours, tandis qu'il occupoil la souveraineté, par force et violenee. Celte opposition et cet appel firent que l'on sursit cette imposition ; mais M' de Messan, conseiller et secrétaire de notre prince, étant arrivé peu après à Trévoux, avec de grands pouvoirs de Son Excellence, fit convoquer de nouveau les états du pays, le jeadi 40 août. M' de Champier se trouva à cette assemblée avec M' de Messan. H' de Ponceton, bailli, Claude Levisle, lieutenant parliculier, noble Pierre de Roddes syndic de la noblesse, Jacques de Nagu, seigneur de Lurcy, noble Philibert Gaspard, seigneur de Breuil et du Buisson, noble Louis Austrein, seigneur de Gravins, et noble Claude du Pignon, pour la noblesse; tous les châtelains des grandes châtellenies, avec leurs députés, s'y trouvèrent pour le tiers-état ; le clergé n'y eut aucun député. M' le gouverneur représenta que notre prince étoit dans le dessein de faire régler les limites de la souveraineté, et qu'ainsi ceux qui avoient quelques litres concernant les lieux limitrophes de la souveraineté et qui étoient contentieux, dévoient les rapporter et dresser des mémoires de ce qu'ils en savoient, pour les donner aux commissaires députés pour ces limites ; que, pour le surplus, il s'en rapportoit à ce
(a) Titres S. A. S., k Purit.
que M'' de Messan leur en diroit. M' de Messan représenta ensuite les amples pouvoirs que Sa Grandeur lui avoit donnés et leur fit des reproches de Topposition qVils avoient formée à Texéculion des lettres du prince sur le don de 6,000 liv., pour partie de ce qui lui étoit dû du don gratuit échu pendant les troubles ; il leur conseilla de réparer la faute que leur imprudence leur avoit fait faire avant que Sa Grandeur en eût connoissance, et que s'ils ne le faisoient, il pourroil leur faire ressentir les effets de son juste courroux. Les habitants ayant délibéré sur les remon^ Irances de M' de Messan, ils lui répondirent, par la bouche de M® Jean Leviste, châtelain de Trévoux, qu'ils étoient tous très-humbles et obéissants sujets de Sa Grandeur; que leurs biens et leur vie seroient toujours à sa disposition; mais que la bonté et la justice de monseigneur avoient persuadé qu'il ne vouloit rien que de juste et que, comme ils avoient vu que Sa Grandeur leur demandoit un don gratuit échu pendant les troubles, qu'ils avoient été contraints de payer à M' de Nemours, tandis qu'il s'étoit rendu maître du pays, ils avoient espéré que monseigneur ne voudroit pas qu'ils payassent deux fois le même don, et que Sa Grandeur se conformeroit en cela à Sa Majesté, qui avoit déchargé les habitants du Franc-Lyonnois du même don, parce qu'ils Tavoient payé par force à M' de Nemours, et que, pour avoir le temps de faire leurs remontrances à Sa Grandeur, ils avoient formé leur opposition et interjeté leur appel, n'ayant jamais eu l'intention de se départir de leur devoir ; et pour en donner des preuves, quoique le pays fût dans une grande pauvreté, ils offroient d'imposer sur eux celte somme de 6,000 liv. et de la compter dans le temps que Sa Grandeur en souhaitoit, pourvu qu'on voulût les imputer sur le premier don gratuit à échoir en 4610. W de Messan répliqua que le paiement que les habitants avoient fait à M' de Nemours ne devoit pas les empêcher de satisfaire à notre prince: que si le roi avoit fait grâce au Franc-Lyonnois, il pouvoit facilement s'en dédommager sur les autres lieux du royaume et sur les tailles qu'il levoit ; que notre prince ne levoit en Dombes autres deniers que le don gratuit, qui étoit tellement attaché à sa grandeur souveraine, qu'il n'en pouvoit être désuni ; que s'ils avoient cru que Sa Grandeur les en avoit voulu quitter pourne l'avoir demandé plus tôt, ils avoient mal interprété ses intentions, monseigneur les ayant seulement voulu laisser remettre des calamités de la guerre ; qu'ils dévoient se souvenir que le prince les avoit déchargés de plus de 25,000 écus que des gentilshommes et des capitaines qui avoient eu des garnisons en Dombes prétendoient lever sur eux ; que quand même le don gratuit demandé par monseigneur ne lui seroit pas dû, les habitants ne dévoient pas le refuser, s'ils faisoient attentionaux grandes dépenses que Sa Grandeur avoit faites pour le baptême de M' le dauphin et de Mademoiselle; et que de vouloir imputer la somme qu'ils offroient sur le premier don gratuit, ils se vouloient faire honneur d'une chose de très* petite conséquence et qui seroit nuisible à Sa Grandeur, et qu'ainsi il les prioitd'y penser mûrement. Les habitants ayant délibéré de nouveau sur ces remontrances, ne pouvant rien refuser à leur souverain ni aux remontrances de M' de Messan, consentirent à Timposition des 6,000 liv., & la charge que leur consentement ne pourroit nuire à leurs privilèges, qu'ils seroient quittes du surplus du don gratuit et d'une somme de 1,500 livres, que notre prince avoit
mandé d'imposer sur toute la souveraineté pour réparer les murs de Trévoux, sauf h faire imposer cette somme sur la seule ch&tellenie de Trévoux, si Sa Grandeur le souhaiioit ; ils demandèrent encore que Sa Grandeur eût la bonté de leur donner une déclaration contre plusieurs étrangers, qui se prétendoient exempts. Après ce consentement, dont les officiers qui composoient le conseil d*état de Dombes donnèrent acte, Von continua l'assignation des habitants et consuls au samedi 49 du même mois, pour procéder au mépart de ces 6,000 livres, avec les frais justes et raisonnables, tant sur les habitants que bien tenant de la souveraineté, et il fut ordonné que les habitants apporteroient chacun les charges et décharges sur lesquelles ils désiroient leur être pourvu. Le 48 août, l'assemblée pour le mépart se tint par-devant Giraud Frère, lieutenant général. Les habitants représentèrent qu'au dernier mépart, fait pendant les troubles, les châtellenies de Lent, Chalamont, le Ghatelard n'avoient été imposées qu'à des sommes très-modiques. Les habitants vouloient les faire mettre dans celte imposition sur l'ancien pied. Les habitants de ces châtellenies représentèrent que leurs misères duroient ; que s'ils cultivoient quelques fonds, ils n'avoient encore que des bestiaux de commande et qu'ils n'avoient pas encore pu en cultiver le quart; que d'ailleurs il y avoit de nouveaux exempts ; que le sieur Frédéric de Romans prétendoit l'être à Lent, les sieurs de Monchanins, de la Vaise et autres à Chalamont, et qu'ainsi ils ne dévoient imposer que comme au dernier mépart.
On contesta aussi sur l'exemption de Claude Leviste, mattre des eaux et forêts. Il venoit de se marier ; son père lui avoit donné la propriété de la moitié de ses biens, s'en réservant néanmoins l'usufruit, à condition de nourrir et entretenir ce fils et sa famille. On prétendoit que cette rétention d'usufruit devoit empêcher le fils de jouir de cette exemption ; il prétendit que son entretien et celui de sa famille alloientbien àmoitié des biens de son père. Sur quoi Jean Leviste, son père, fut déchargé de la moitié de sa cote, qui fut rejetée sur le général de la souveraineté. Les habitants se plaignirent que Jean Leviste n'étoit pas à la juste cote ; on ordonna qu'il y seroit mis. A l'égard des châtellenies du Chatelard, de Lent et Chalamont, on les imposa un peu plus fort qu'au dernier mépart, mais beaucoup moins qu'aux anciens. La châtellenie de Villeneuve porta 769 liv. Us. de cette imposition ; je n'ai pas trouvé les parts des autres. Il y eut quelques autres difficultés lors du mépart, pour des frais de voyage que demandoit Antoine Chapuis, que les états, assemblés à Montmerle, avoient député pour aller à Paris faire leurs remontrances contre l'imposition des 6,000 liv. et contre les 4,500 liv. qu'on vouloit imposer sur tout le pays, pour les réparations des murailles de Trévoux. J'ai vu une copie des remontrances que l'on devoit faire contre les 4,500 liv. qu'on vouloit rejeter sur toute la souveraineté, pour les murf: de Trévoux. On y dit que cette ville jouit de plusieurs privilèges au-dessus des autres du plat pays, qu'on y tenoit l'assemblée des Grands-Jours, qu'il y avoit le siège principal de la justice, qu'on y levoit le péage, qu'on y battoit monnoie, qu'ils étoient près de Lyon et sur la rivière, ce qui leur procuroit de grands avantages ; enfin que chaque châtelleni» avoit fait jusqu'alors les réparations de ses villes et châteaux, et qu'ainsi la ville de Trévoux devoit faire les siennes à ses dépens et à ceux de sa
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châtellenie. Les autres articles sont compris dans les représeutations des habitants que nous avons rapportées, sinon que Ton se plaiguoit que depuis que la Bresse éloit au roi, on vouloit faire payer des droits de (raite foraine aux Dombistes de ce qu'ils tiroient de Bresse, ce qui étoit injuste et contre leurs privilèges; sur quoi ils vouloient prier le prince de les faire jouir de leurs anciens privilèges, qui les exemptoient de ces droits, et que le prince conQrmât la déclaration de 1594, sur les tailles que Ton soutenoit réelles, quoiqu'elles fuss>ent jointes k quelque personnalité en certaines choses.
Je crois que M'^de Messan, pour soulager les habitants de Trévoux des frais de la bâtisse du mur de Trévoux, leur fit accorder, par notre prince, le quart des laods qui lui écherroit dans la seigneurie de Trévoux, pendant 8 années.
Dès le 4 août, M''^ de Refuge, conseiller du roi en son conseil d'état, surintendant de la justice et police dans Lyon et provinces voisines, et de Maillard, chevalier, conseiller du roi, trésorier de France et général des finances en Bourgogne et Bresse, commissaires députés par Sa Majesté, et M" de Villars et Austrein, députés par notre
* prince pour les limites de la souveraineté, s'assemblèrent et allèrent sur les lieux contentieux, revinrent à Lyon, où chacun dit ses raisons pour les difficultés sur ces limites, et ils convinrent, le 23 août, des limites provisionnelles. On trouvera ce procès-verial dans nos Preuves, et nous nous réservons d'y faire nos réflexions sur les erreurs que nos commissaires commirent, pour n'avoir pas su faire voir que les extensions que les Bressans avoient faites sur la souveraineté étoient venues de la suite des hommes de Savoie établis dans les châtellenies de Montmerle et Thoissey, et de ce qu'ils n'avoient pas assez fait voir que là où nos princes prenoient directe, ils y avoient toute souveraineté, et plusieurs autres circonstances qu'ils omirent et que nous avons remarquées en partie dans le cours de ces Mémoires. Ce ne fut qu'en 1612 que la provision fut exécutée pour ces limites, comme nous le dirons.
Le 6 septembre, le seigneur de la Salle et Quincieux fit arrêter quelques pécheurs de Trévoux, qui étoient sur le bord de la rivière, du cété de Dombes, vis-à-vis l'île de la Pradelle, ce qui obligea le conseil d'état de Trévoux d'ordonner qu'il seroit informé de cet enlèvement, et que cependant les gens et domestiques de ce seigneur, seroient arrêtés, et l'on permit aux pécheurs de porter d'eis armes et arquebuses dans leurs bateaux, pour leur défense et sans en abuser. L'entreprise du seigneur de la Salle en causa apparemment une autre, qu'il suscita: ce fut une ordonnance des trésoriers de France de Lyon, qu'ils envoyèrent afficher par des gens qui étoient dans un bateau, près la ville de Trévoux, à un bâlon qu'ils plantèrent dans la rivière de Saône. Ces officiers, présupposant que toute la rivière de Saône étoit du royaume, ordonnoient aux officiers de notre prince de faire apparoir des lettres patentes et instruments et en vertu desquels ils prétendoient que notre prince eût droit sur cette rivière, et jusqu'à ce, ils faisoient défense à toute personne de la souveraineté de pécher dans la rivière ni d'y rien entreprendre au préjudice de la souveraineté, qu'ils prétendoient qui en appartenoit à Sa Majesté. Cette ordonnance étoit du 4 novembre, mais elle ne fut affichée que le premier décembre, la Saône étant fort
• débordée. La copie de cette ordonnance ayant été ôtée, ainsi que le bâton, de la ri-
i7d mAmoires pour servir
Tiëre, elle fat portée au procureur de notre prince, et les officiers du conseil s*élant assemblés, ils résolurent d*informer le prince et les officiers du Parlement de cette entreprise, et convinrent qu'ils ne représenteroient point par-devant H" les trésoriers, comme juges notoirement incompétents; que l'on ordooneroit aux pécheurs de continuer à pécher, de peur d'interrompre la possession de Sa Grandeur et des habitants ; que cependant le procureur de monseigneur chercheroit les tiures quiélablissoient ses droits et sa possession, dans la chambre du trésor, pour s'en servir en cas de besoin. Ce résultat et ordonnance du baillage fut fait le même jour, i" décembre. Nous verrons dans la suite que S. A. R., d'heureuse mémoire, accorda cette pèche en fief au seigneur de la Salle, pour éviter les troubles que les pécheurs de ce seigneur et ceux de notre prince se faisoient presque toujours les uns aux autres, en outrepassant leurs bornes.
Je ne sais si il y eut une séance des Grands-Jours cette année, qui défendit de passer de.s contrats hors la souveraineté pour des fonds de Dombes, car Antoine Jacquet, qui avoit acquis Fétan dès 4585, ayant acquis un fonds de Jacques CaveU boulanger de Trévoux, pour l'unir à Fétan, le contrat en ayant été reçu par M* Chappelu, notaire royal à Lyon, M' Jacquet se fit passer un nouveau contrat pardevant notaire, dans cette souveraineté, doutant, dit-il, de la validité du contrat passé à Lyon« le 24 juin 4606, attendu que par arrêt des Grands-Jours, dernièrement tenus en ce pays, tous contrats faits par personnes et des héritages du ressort de cette souveraineté, hors d'icelle, sont déclarés nuls. La confirmation de ce contrat est du 44 mai 4607, reçue par Benoît Duc, notaire de notre prince en sa souveraineté. Cependant, en 4609, le sieur Jacquet ne laissa pas d'acheter à Lyon, de noble Hugues de Montbellet, seigneur de Mions, une terre qu'il avoit dans le clos de Fétan, par contrat reçu par un notaire royal.
Jacques de Coustain, seigneur de Pusignan, baron de Belvey, dans le mandement de Chalamont, ayant fait représenter à notre prince que son château de Belvey avoit été pris et requis plusieurs fois pendant les troubles, pillé et saccagé ; que la plupart de ses titres et de ses terriers étoient perdus, il prioit le prince qu'il lui plût de per- . mettre qu'il pût contraindre ses amphitéotes et autres redevables au paiement des cens et rentes qu'ils lui dévoient sur des lièves et autres enseignements, ce que notre prince lui accorda par ses lettres patentes du 7 février 4607, qui furent enregistrées au Parlement le 4 2 décembre suivant [a)^
Claude Charreton, trésorier général du Beaujolois et Dombes, ayant été pourvu de l'office de lieutenant général au baillage de Beaujolois, notre prince pourvut, le 45 mars 4607, François Mabiez de l'office de son trésorier et receveur général du Beaujolois et Dombes, et il fut reçu. Claude Charreton, seigneur de laTerrière, fut pourvu de l'office par la mort d'Etienne de la Roche (b).
M' de Messan ayant fait connoltre à notre prince que le tiers-état de Dombes
(a) Dombes, tome l*', p. 5S.
(b) 8« vol. enri-gisiremcnu de Villefr., fol. K07 et SOS.
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souhaitoit la confirmation des patentes que Sa Grandeur lui avoit accordées en 4594, qui, étant contraires aux privilèges des nobles et ecclésiastiques, avoient été en quelque sorte révoquées par celles de 4 596, notre prince donna ses patentes, le 26 mars, par lesquelles il ordonnoit que celles de 1 594 seroient enregistrées à la cour et exécutées selon leur forme et teneur (a). Comme ces lettres ne furent accordées qu en considération du don gratuit de 4606, le Parlement refusa une deuxième fois de les enregistrer, parce qu'elles étoient contraires à l'usage de Dombes; elles firent naître un procès au conseil, qui ne fut terminé qu'en 4 64 4 .
Le 47 juillet, notre prince donna un édit, par lequel il voulut que les années 4594, 95, 96, 97 et 98 fussent regardées comme des années calamiteuses, et dans lesquelles ses sujets n^avoient pu agir pour leurs affaires, parce que la guerre, soit de religion, soit celle du duc de Savoie, avoit toujours troublé cette souveraineté et empêché la liberté d*aller et de venir d'ane ville à Tautrepour demander justice, les gens de guerre n'ayant été licenciés qu'en 4598, comme nous l'avons dit. Ainsi Sa Grandeur voulut que toutes ces années fussent distraites des prescriptions que l'on pourroit opposer à ceux qui voudroient poursuivre leurs droits (b). Cet édit fut enregistré le 5 mars 4608.
La maladie de notre prince, dont nous avons parlé en 1606, augmentant chaque jour, il se vit réduit & téter une femme. Cette extrémité lui fit penser & l'établissement de sa fille unique qui, par sa qualité de princesse du sang et par ses grands biens, étoit le parti le plus considérable du royaume. Il accepta avec honneur celui que Sa Majesté voulul lui faire de la promettre en mariage à M.' le duc d'Orléans, son deuxième fils. Les articles en furent signés au commencement de 4608, par le roi et la reine, en présence de la reine Marguerite, de M" les princes du sang et des autres princes, ducs et seigneurs les plus qualifiés du royaume. Notre prince fit l'honneur à son Parlement de lui faire part de cette heureuse nouvelle et lui ordonna de faire chanter le Te Deum dans sa souveraineté pour en rendres grâces à Dieu, défendant d'y faire faire aucun feu d'artifice, ni aucune autre réjouissance (c). La lettre de cachet est du 24 janvier 4608. Je crois que ces réjouissances furent défendues à cause de la maladie de notre prince, qui augmentoit tous les jours ; il fit son testament le 43 février et institua sa fille unique son héritière. Peu après, il fit un codicile par lequel, au cas que sa fille vint à mourir sans enfant, la souveraineté de Dombes, le Beaujolois et quelques autres de ses terres et seigneuries appartinssent à M' le duc d'Orléans et aux siens, et le lendemain il fit une donation de la terre de Saint- Fargeau au même duc d'Orléans, en cas de la mort de sa fille aussi sans enfant. Notre prince mourut le 27 février. En lui finit la branche de Bourbon-Montpensier, nos souverains, qui possédèrent cette souveraineté pendant 58 ans. Le royaume y perdit beaucoup, suivant la plupart de nos historiens, parce qu'il étoit toujours demeuré ferme dans les intérêts de la couronne, pour laquelle il exposa très-souvent
(a) Dombes, tome S, fol. 69.
(■) Domlief, tome 1«*', fol 49.
(c) Dombes, tome f, fol. 53.
sa personne. La religion catholique le reconnut, pendant sa vie, pour Tun de se& défenseurs ; les pauvres le regrettèrent comme leur père et les nobles comme leur protecteur ; il acquit une haute réputation par les soins qu'il prit à dissiper les factions qui divisoient la Bretagne. Le roi» parlant du regret que toute la France avoit de sa mort, dit « qu'il avoit bien aimé son Dieu, servi son roi, bien fait à plusieurs et qu'il n'avoit jamais fait tort à personne. » Le R. P. La Noue, dans sa Chronique des Minimesy le loue comme un des principaux bienfaiteurs de son ordre. On lui fit un service solennel à Trévoux, où le R. P. Humbelot, vicaire général de Tordre des Minimes, prononça son oraison funèbre. Ses obsèques ne furent pas faites aux dépens de la souveraineté. Madame, son héritière, en paya les frais, de l'ordre de ses tuteurs, Mabiez étant receveur de Beaujolois et Dombes ; ce fut ce receveur qui paya lui-même la dépense. Les obsèques se firent à Paris, dans l'église de Notre- Dame, où assistèrent tous les chevaliers du Saint-Esprft. Le prince de Condé et le comte de Soissons menèrent le deuil, et Pierre Fenouillet, évéque de Montpellier, fit son oraison funèbre (a). Il fut inhumé dans Fa chapelle de St-Louis, de Champignv, avec l'épitaphe suivante, en prose, de la façon du savant poète Borbonius ; elle est en deux parties :
La première:
Deum timens, ab ecclesia ntmquam deficiens, régi obsequens, patriœ amans, parentibns obediens, miUi nocens, omnibus proficiens, regni décor, principum splendor, amicorum honor, popxili amor,
Henricus Borbonius-Montpemerius lacet hic, Time.
La deuxième :
Hmrico Borbonio, dtici Montpenserio, domino Bumbarum, proregi Xormanorum, principi prmstantissimo , gêner is splendorem summis virtutibus mqtianii, pio, forti, pacifico, de quo in vita jure unquam quœsius est n^mo. Quod immaturus obiit dolent omnes, quod brevia fuerint spatia vitee. Non querer Titm quod isti periit eetemm est datum.
(▲] Hist. gétiéalogique de France, — • Uict. de Coste. -— Eloget des Dauphins, — Goichenon, Hist. Domhes.
SOUVERAINE DE DOMBES
Cette princesse vint au monde le 4 5 octobre 4 605 , au chftteau de Gaillon en Normandie. Elle succéda à son père qu'elle n'avoit que deux ans et quelques mois. Sa mère étoit mineure aussi ; elle ne put être sa tutrice ; le roi, à qui appartient particulièrement le soin des princes et des princesses de son sang et à qui le soin de la nôtre appartenoit plus particulièrement, comme fiancée promise à son second fils, lui nomma pour tuteur honoraire le cardinal de Joyeuse, qui étoit son grandoncle maternel, étant l'oncle de sa mère ; et comme ce cardinal ne pouvoit pas toujours vaquer au fait de cette tutelle, le roi nomma M' de Hontholon, conseiller d'état, pour l'administrer, tant conjointement que séparément avec W de Joyeuse, sans qu'ils fussent tenus de rendre aucun compte, qui seroit seulement rendu par celui que M' le cardinal commetlroit pour faire la recette et la dépense ; les patentes de Sa Majesté, pour cette tutelle, sont du 25 avril 1608 (a). Ces lettres ayant été présentées au Parlement de Paris, il ordonna que M' le cardinal seroit appelé, pour lui être ordonné ce que de raison. Le Parlement vouloit apparemment savoir si M' le cardinal vouloit administrer lui même, s'il consentoit à l'adjoint que Sa Majesté lui donnoit; et, s'il ne vouloit pas administrer, il vouloit apparemment savoir qui il vouloit charger de la recette et de la dépense, et prendre le serment des uns et des autres. M' le cardinal déclara au Parlement qu'il nommeroit une personne qui auroit toutes les qualités requises et nécessaires pour bien régir et administrer cette tutelle, et qu'il prendroit lui-même tous les soins possibles de notre princesse et de ses
(4) Guichenoo, Hist. mss. de Dombes, tome 1«^ fol. 51.
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affaires. Il nomma ensuite à Sa Majeslé François du Peyratpour tuteur onéraire et administrant de ses biens. Il avoil été trésorier et receveur général de la maison et finances de notre prince, ainsi il semble qu'on nepouvoit pas faire un meilleur choix. Sa Majesté l'agréa par ses lettres du 15 mai. Le Parlement de Paris ne trouva pas les précautions prises jusque-là suffisantes; ainsi il ne voulut point encore vérifier ces lettres, le dernier mai, qu'elles lui furent présentées. Les difficultés du Parlement ayant été rapportées à Sa Majesté, elle fit expédier des troisièmes lettres, le 7- juin, par lesquelles elle confirmoit les précédentes, et y ajouta que le sieur du Peyral seroit tenu de compter de sa recette de six en six mois, aux tuteurs honoraires, et qu'il donneroit caution jusqu'à 40,000 livres (a). Le Parlement enregistra ensuite toutes ces lettres et ordonna que les tuteurs honoraires et l'onéraire préteroient le serment en tel cas requis. D'abord, après l'expédition de ces dernières lettres, M^ le cardinal de Joyeuse en donna avis à la cour de Parlement de Dombes, par sa lettre du 7 juin. Il y marquoit le chagrin qu'il avoit eu des longueurs que le Parlement de Paris avoit apportées au fait de la tutelle de notre princesse. Il envoyoit aux officiers de ce Parlement les dernières lettres patentes de Sa Majesté, avec les qualités qu on avoit jugé à propos de mettre aux arrêts de la cour, et les prioit d'avoir pour Madame les mêmes affections qu'ils avoient eues pour Monsieur son père, et de le croire, en général et en particulier, leur affectionné ami à les servir. M' de Montholon avoit écrit, dès le SO avril, à M' de Villars, premier président du Parlement, que M' de la Bâtie lui diroit ce qui s'étoitpassé à la maladie et à la mort de notre prince, où il avoit servi utilement, et il mande que ce gouverneur lui feroit connottre la volonté du roi sur une affaire où ce président devoit coopérer (b).
Le Tiers-Etat fit une députation à notre princesse, pour lui aller rendre ses respects et offrir le droit d'avènement ou peut-être pour en demander Texemption, attendu la pauvreté du pays et le don de 6,000 liv. fait au prince en 4606.
M" du Parlement ne firent point de députation, pour en éviter les frais à la souveraineté, qu'ils croyoient qui auroit dû les payer. Ils se contentèrent d'écrire par les députés du Tiers-Etat, pour témoigner combien ils avoient été sensibles h la mort de leur prince. M"^ le cardinal de Joyeuse répondit à cette lettre. Il les loua de n'avoir poiut député, dès qu'ils l'avoient fait pour soulager le peuple. Il leur témoigna qu'il leur savoit gré de la douleur qu'ils rossentoient de la mort de leur souverain, et leur offrit ses services (c). La lettre est du 6 juin.
A la fin de mars, Giraud Frère, lieutenant général au baillage de Dombes, visita les villes et chfttellenies de Chalamont, Lent et le Chatelard, pour savoir si c«s chàtellenies étoient remises des désordres qu'elles avoient soufferts pendant les troubles, et si elles dévoient être remises sur leur ancien pied dans les premiers dons gratuits qui seroient offerts. 11 trouva que plus de la moitié des maisons y étoient encore ruinées et inhabitées; qu'il n'y avoit pas la moitié des jougs de bœufs ni des habitants;
(a) Dombet, toin» 1", fol« 55.
(■) Donbet, tome 1«% (qU 55.
(c) Donbet, tone l*', fol. 5â.
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que les fonds éloignés des villes étoient encore presque tous en friche, et il esUmoit qu*on ne devoit guère les meltre qu'à la moitié de leur ancien pied. Cependant il ne voulut pas, ordonnant aux habitants de se pourvoir là-dessus à Sa Grandeur, ordonnant néanmoins que son ordonnance, par laquelle il avoit déchargé Chalamont et le Ghatelard du quart de leurs anciennes cotes, et Lent d'un tiers, tiendroit. Cette visite devoit être faite en présence des autres habitants de la souveraineté, qui n*y assistèrent cependant pas [a).
Le 20 juin. M' le cardinal de Joyeuse pourvut de l'office de mattre des eaux et forêts de Dombes, Philippe de Lacande, écuyer, cet office étant vacant par la mort de Claude Leviste, qui ne le garda pas longtemps (b). Il fut reçu au Parlement, le 24 janvier suivant, et installé au baillage, par ordonnance de Giraud Frère, le 7 février 4609. Dans le sceau, notre jeune princesse y est représentée en grand.
Laurent Peget, fermier des domaines de Doiçbes, ayant représenté que le peu d'habitants du Chatelard ne cul ti voient pas la moitié des fonds de la rente de notre princesse, il n'en pouvoit pas tirer le cens; que ces fonds étant abandonnés, il ne pouvoit les faire valoir; quMl étoit cependant dû une aumône dans cette châtellenie, de 10 ânées * seigle, demi-ânée de froment, du poisson et des fèves; que cette aumône emportoit presque tout le revenu de la rente; que d'ailleurs il n'y avoit pas suffisamment de pauvres pour la recevoir; il demandoit que cette aumône fût réduite à la moitié, pendant que cette seigneurie seroit déserte comme elle l'étoit. Le lieutenanl gênélal au baillage de Dombes leur fit cette diminution pour le temps de leur ferme, sur les conclusions du procureur de Madame, sans le tirer à conséquence pour l'avenir (c).
M' de Montholon crut que, pour s'acquitter plus exactement de sa fonciion de tuteur, il devoit visiter la souveraineté de Dombes qui, dépendant absolument de son souverain, méritoitun soin plus particulier, parce que le souverain y doit une plus exacte et plus parfaite justice que dans les terres, où de lui on peut recourir à une .plus grande justice supérieure ; il y vint au mois d'octobre (o). Nous trouvons qu'élantà Trévoux, il y pourvut, le 29 de ce mois, Mathieu Campet, avocat de Beaujolois, de l'office de lieutenant particulier du baillage, qui étoit vacant par le décès de Claude Leviste, qui avoit cet office avec celui de maître des eaux et forêts. M^ de Montholon ayant reconnu qu'il étoit du bien de la justice que cet officier résidât dans la souveraineté, ne lui donna ses provisions qu'à la charge paV lui de résider à Trévoux. 11 paya 100 livres pour la finance de cet office. Les témoins de son information ne furent que des jeunes gens de son âge, de 28 à 29 ans, qui avoienl étudié avec lui à Toulouse et à Lyon. Philippe Fabry, de Villefranche, en éloit un : il étoit pour lors procureur du roi au grenier à sel de Lyon. Il fut reçu au Parlement le
(a) Til. Trévoux.
(b) Dombes, tome l**", fol. 85 Yerao.
(c) Til. Trêve DZ.
(o) Dombei, tome !•', fol. 55.
48 février 1609, et installé au baillage par Giraud Frère, lieutenant général, le dernier du même mois.
Le lendemain 30 octobre, il fit assembler H^ le gouverneur et les of&ciers du baillage et renouvela Tancienne ordonnance, qui portoit que ces officiers s'assembleroient tous les premiers vendredis de chaque mois, pour délibérer sur les affaires de Madame, et que son procureur auroit soin de faire exécuter ce qui y seroit arrêté et de lui en donner avis. Il ordonna que l'on informeroit contre les bénéficiers qui ne résidoient pas et ne desservoient pas les bénéfices suivant leurs fondations ; que l'on feroit toutes les diligences possibles pour réparer les églises et hôpitaux et exécuter leurs fondatious. Il renouvela les anciens édits contre les blasphémateurs. Il ordonna que Ton feroit achever la rénovation des terriers de Trévoux, Thoissey et Villeneuve, qui étoit commencée depuis longtemps sans être achevée, et de voir ce qu'il conviendroit faire pour la rénovation des papiers terriers des autres seigneuries. Il enjoignit de faire des verbaux des bâtiments et édifices de Madame, pour pourvoir aux réparations nécessaires. Il ordonna que le lieutenant général du baillage, en faisant la visite des domaines de la souveraineté, s'informeroit des entreprises qui se faisoient sur les droits de la princesse et sur ceux de • la souveraineté. Il enjoignit au procureur de Madame de faire des recherches de tous les deniers, tant ordinaires qu'extraordinaires, qui s'étoient levés depuis 90 ans, dont il n'auroit pas été tenu compte aux souverains de Dombes. Il ordonna qu'il se feroit rapporter les baux à ferme depuis ce temps-là, pour savoir si les fermiers avoient acquitté le prix de leurs baux et satisfait à toutes les clauses et conditions qui y étoient insérées. 11 ordonna que les officiers du baillage tinssent les mains à la fabrication el travail de la monnoie ; qu'ils priassent M' de Lyon de nommer un officiai résidant en Dombes et de faire la visite des églises de la souveraineté ; il ordonna au procureur de Madame d'aller chez les héritiers de M^ de Charreton, pour retirer tous les papiers qu'ils avoieot concernant Madame et sa souveraineté; il voulut que l'on fit des défenses trèsexpresses aux habitants des paroisses et des châtellenies de se battre les uns contre les autres. Ces habitants avoient des haines et des envies d'une paroisse contre l'autre, qui se perpétuoient. Les jeunes gens vouloient savoir qui seroient les plus forts, et ces combats, qui pouvoient n'avoir été anciennement que des jeux, avoient dégénéré en haines et en animosités qu'il falloit éteindre, après que la licence des guerres civiles avoit cessé ; enfin il fit renouveler les défenses du port d'armes. Tous ces règlements étoient bons, prudents et sages ; mais ils furent apparemment mal exécutés. L'ordre que M' de Montholon donna au lieutenant général de connottre des comptes des fermiers, des levées des deniers et de la visite du domaine, fait voir que toutes ces fonctions appartenoient à cet officier en première instance et par appel à la cour du Parlement. Le 8 novembre, il y eut une assemblée des états, où l'on proposa de s'en remettre à M' de Montholon pour régler les différends qui étoient entre le clergé et la noblesse contre le tiers-état, au sujet des impositions que le tiers-état vouloit rejeter sur les fonds roturiers possédés par les ecclésiastiques et les nobles.
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M* Jeao Leviste, châtelain de Trévoux, porta la parole pour le tiers-état (a). Je crois que la proposition ne fut pas acceptée. On flt une proposition dans cette assemblée, pour planter des mûriers dans la souveraineté. Dès le mois d'octobre 4603, Elle, simple marchand de Lyon, avoit fait proposer à Henri de Bourbon d*en planter, comme le roi avoit ordonné d'en planter en France, par édit du mois de janvier 4603, soit des mûriers blancs, soit des noirs, pour nourrir les bestiaux et faire de la soie. Ce marchand disoit que cette plantation apporteroit beaucoup de profit au prince et à ses sujets, parce que les sujets du roi aimeroient mieux acheter des soies en Dombes que de les tirer des pays étrangers. Ce particulier disoit qu'il connoissoit une personne qui viendroit apprendre à planter et semer les mûriers, à nourrir et élever les vers et lisser la soie ; il demandoit qu'on mit des moulins à soie à Trévoux, comme à Saint-Chamond : sa proposition n'eut point de suites. Cependant, quelques personnes voulurent essayer de planter des mûriers dans la souveraineté, pour savoir s'il y auroit du profit, et M"^ le président Austrein écrivit à M' de Messan qu'il verroit s'il pourroit introduire à Trévoux cette manufacture de soie ; qu'il y avoit un ouvrier de Lyon qui prétendoit pouvoir venir faire cet établissement à Trévoux ; qu'il Tavoit présenté à M' de la Bâtie, gouverneur de Dombes ; qu'il demandoit qu'on lui accordât une maison gratuitement, à Trévoux, et les mêmes privilèges que le roi avoit accordés à ceux qui avoient entrepris le plant des mûriers et l'art de la soie en France ; il demandoit encore une certaine quantité de terres vacantes, que M' Austrein disoit qu'on pourroit lui donner à cens, et que si les mûriers y réussissoient, on y pourroit faire un ménage pour le prince, comme l'on disoit que le duc de Florence s'en étoit fait un de plus de 50,000 écus de rente, depuis 7 ou 8 ans, en faisant planter des mûriers dans un moindre terroir et un moindre espace de terrain que les plaines de Trévoux ; il mande encore à M' de Messan qu'il y avoit un habitant de Reyrieux qui avoit fait élever des mûriers ; qu'on pourroit lui faire défense d'en vendre hors de la souveraineté, afin d'en pouvoir planter au printemps. Je crois que l'homme dont parloit M^ Austrein étoit le môme Elie, qui alla bientôt après à Paris, présenter un placet à M*" de Joyeuse, tuteur de Madame, où il représentoit de nouveau l'utilité de cette plantation et de l'art* de la soie ; il disoit que, depuis 25 ans, Saint-Chamond s'étoit augmenté du double et s'étoit fort enrichi par cet art ; que les plaines de Trévoux éloient fort propres pour les mûriers; il comptoit qu'il y réussiroit et demandoit 6 ânées de terres de plaines pour y faire un essai, à la charge qu'il resteroit propriétaire de ce qu'il feroit défricher. Le cardinal de Joyeuse renvoya cette requête au lieutenant général et procureur du baillage de Dombes, pour avoir leur avis, après qu'ils en auroient communiqué avec le gouverneur et le président Austrein. L'ordonnance du cardinal est du 48 juillet 1608. Je crois que c'est ensuite de ces placets et de cette ordonnance que Ton ordonna la plantation des mûriers, à l'assemblée des états dont nous par-* Ions. La délibération des habitants fut que s'ils croyoient y trouver du profit, ils s'en rapporteroient à l'avis de leurs supérieurs. Cet avis de l'assemblée laissant une es-
(a) TitreiS.A. s., Parii.
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p^ce de liberté au Parlement et au conseil de Madame d'ordonner cette plantation, le Parlement ordonna de planter 30,000 mûriers dans la souveraineté. Les états furent assemblés à cet effet, le 49 octobre 1609. Comme les habitants avoienl eu le temps de s'informer de l'utilité et du profit de cette plantation, ils remercièrent M^ de Montholon et le Parlement des ordres qu'ils avoient donnés et leur remontrèrent que cette plantation ne pouvoit être utile ni réussir dans le pays, ainsi qu'ils l'avoient reconnu, le pays étant froid, humide et marécageux comme la Bresse, où Sa Majesté n'en avoit point fait planter; que les noyers et autres arbres fruitiers leur étoient plus utiles que les mûriers ne le seroient. Un nommé Bouchard avoit fait une plantation de mûriers; il prétendit les avoir plantés pour la souveraineté et demandoit d'élre dédommagé, puisqu'on ne les prenoit pas. Les habitants soutinrent qac ne lui ayant point donné l'ordre de les planter, ils ne lui dévoient aucun dédommagement, et que, si ces arbres étoient si utiles, il en trouveroit bien son débit. Je crois qu'il n'osa pas former sa demande contre les états de la souveraineté.
M' de Montholon obtint, en 1609, des lettres patentes pour exempter les Dombistes d'un droit de traverse qu'on levoit sur les denrées de Bombes et celles qui y passoient pour aller en Bresse. Je crois que c'étoit cette traite foraine dont les habitants avoient prié, en 1606, notre prince de les décharger, lorsqu'ils lui donnèrent le don gratuit. Les états résolurent, dans leur assemblée, de remercier W de Montholon du soin qu'il avoit pris de leur obtenir ces lettres patentes. Nous avons rapporté tout de suite ce qui se passa sur la proposition de planter des mûriers dans cette souveraineté, à cause que ce qui se passa en 1609 étoit l'exécution des résolutions qui sembloient avoir été prises en 1609. Nous aurons encore occasion d'en parler dans la suite; revenons à ce qui se passa en 1608. On y poursuivit le règlement des limites de Bresse et Dombes, et le 19 décembre, le roi donna un arrêt en son conseil, pour faire écrire et produire sur le fon J de part et d'autre, et ordonna cependant que l'avis de M" de Refuge, Maillard, de Villars et Austrcin seroit suivi et qu'on rëgleroit cca limites par provision [a].
Le 20 du même mois de décembre 1608, François de Montholon, tuteur de Madame, pourvut Marc Aubret de l'office de châtelain de Villeneuve, vacant par le décès de Claude Goyet. Ces lettres furent adressées par erreur à messieurs du Parlement de Dombes : Marc Aubret s'y étant présenté pour être reçu, la cour ayant reconnu cette erreur d'adresse, parce qu'elle ne reçoit jamais les officiers inférieurs, elle renvoya Marc Aubret, pour l'information de ses vie et mœurs, par-devant le bailli ou son lieutenant, ne voulant pas entreprendre sur les officiers du baillage, qui auroient eu juste sujet de se plaindre de cette entreprise sur leur juridiction. L'arrêt de la cour est du 14 janvier 1609. Marc Aubret fut ensuite reçu par le lieutenant général du baillage, le 16 du même mois.
Les moulins banaux de Reyrieux et Massieux étant sujets à de grandes réparations, le conseil de notre prince crut qu'il valoit mieux les asserviser à un particulier que
(a) Dombeifloroe M*", p. US.
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d'en conserver la propriété à Madame; ainsi Ton fit publier le bail à cens et ils furent adjugés à Claude Laplace, sous le cens et servis de 435 liv. par an, portant laods et rentes (a). M' de Montholon confirma celte adjudication par ses lettres patentes du 3 janvier 1609, qui furent enregistrées au Parlement, le 24 du même mois.
Le 10 janvier 1609, le Parlement rendit un arrêt entre les créanciers des fermiers anciens des gabelles de la souveraineté et ces anciens fermiers ou leurs héritiers. Il y avoit eu une infinité dé contestations et d'arrêts sur les prétentions de ces anciens fermiers contre les habitants de la souveraineté et contre leurs créanciers. Ils avoient fait condamner les habitants à 40 ou 50,000 écus de dédommagement, qui furent ensuite réduits à beaucoup moins. On fit une imposition sur le sel de Dombef; pendant 40 ans, pour les payer ; il falloit mettre le prix du sel de Dombes pins fort que celui de France. Le fermier des gabelles de Dombes se trouva être fermier de celles de France, ainsi il laissoit aller les Dombistes à ses greniers du royaume. Les anciens fermiers s'en plaignoient. Nous avons trouvé deux anciens mémoires sur toutes ces diiScultés ; nous les insérerons dans nos Preuves, où ceux qui seroient curieux de les voir pourront les trouver.
Les bourgeois de Thoissey présentèrent, environ ce temps-ci, une requête à M' de Montholon, pour être confirmés dans leurs privilèges [b]. Ils y disent que lorsque le vicomte de Chamois s'étoit rendu maître de Thoissey et qu'il avoit voulu faire reconnollre M' de Nemours pour souverain, ils ne l'avoient jamais voulu faire et qu'ils avoient toujours prié publiquement pour nos princes. Ils remercient M' de Montholon d'un don qu'il leur avoit fait faire pour leur église, que M^ le gouverneur leur avoit donné. Je n'ai point encore trouvé en quoi il consistoit. Ils disent qu'ils avoient nommé 4 conseillers de ville, outre leurs 2 consuls ; que cela leur avoit été trèsavantageux dans leurs affaires. Ils le prient de faire confirmer cet usage. Ils se plaignent de n'avoir que des vicaires amovibles à Saint-Didier-de-Thoissey, et que les prêtres qui ont des prébendes dans ces églises n'y faisoient aucune résidence. Ils demandent que leurs consuls rendent compte devant le châtelain et les 4 conseillers élus. Ils se plaignent des Màconnoi.<, qui leur font payer des droits de traite foraine, quoiqu'ils en eussent toujours été exempts. Ils demandent que l'on finisse ce que Ton avoit commencé pour les limites. Ils demandent qu'il soitpermis à leur maître d'école de continuer à prendre du bois dans l'Ëchanal, comme il avoit fait jusqu'alors, disant qu'il fait chanter tous les soirs le Salve Regina dans leur église, pour la prospérité de Madame. Ils se plaignent de ce qu'on a rejeté le tiers des cotes de Lent, Chaiaroont et le Chatelard sur eux et les autres châtellenies, et disent qu'ils avoient souffert autant qu'eux des guerres civiles, et que, depuis trois ans, la rivière de Saône avoit emporté presque tous leurs fruits. Je ne crois pas que M' de Montholon fit aucune réponse particulière sur celte requête. Il fit cependant décharger les Dombistes du droit de traite foraine, comme nous le dirons. Le Parlement, pour exécuter les ordres de M' de Montholon, commit plusieurs conseillers pour visiter les églises de
(a) Donibef, fome l«% fol. 55.
(■} Til. Tbohiey.
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la souveraineté. Celui qui eut le département de la ch&tellenie de Thoissey, trouva que les paroisses de Saint-Didier et Saint-Etienne-de-Chalaronne étoient, comme les bourgeois de Thoissey Tavoient représenté, sans curé, desservies par de simples vicaires amovibles, que messieurs du chapitre de St-Niziernommoientà leur volonté, et souvent ceux qui leur faisoient meilleur marché, car j'ai vu des publications faites des cures pour élre desservies au rabais. Ces publications étoient faites aux portes de ces églises, et le curé primitif ou actuel, ou le chanoine du chapitre d'où ces cures dépendoient, ne manquoient pas à préférer celui qui vouloit desservir la cure au moindre prix, sans égard à la capacité ni aux bonnes mœurs de celui qui se présentoit. Cet abus éloit très-grand. Le procureur général dit même, dans ses écritures, que le peuple de ces paroisses étoit tombé dans une grande ignorance des choses saintes et avoit négligé la réparation de ces églises, qui étoient presque ruinées. Ainsi il demanda h la cour que M" de Saint-Nizier fussent assignés pour rapporter les titres en vertu desquels ils jouissoicnt de ces paroisses. Ils rapportèrent une bulle d'union de St-Didier à leur chapitre, dont nous avons parlé en 4493. Le procureur général fit voir qu'elle éloit abusive, les habitants ni les officiers du prince n'ayant point été ouïs sur une union qui les regardoit si fort. Il dit que cette union n'avoit été faite que pour la décoration du chapitre, mais puisque celle de l'église même de St-Didier et l'instruction des paroissiens étoient beaucoup plus nécessaires, il requit qu'il fût prononcé qu'il y avoit eu abus à celte union, et que H" deSt-Nizier seroient tenus de nommer un vicaire perpétuel et de lui relâcher les anciens droits et biens des curés. Ce procès commença au mois de janvier 1609. Il ne fut fini qu'en 4 61 2, sur rintervention des habitants de Saint-Didier et Thoissey. Il fut ordonné que, sans avoir égard à cette union, qui fut déclarée abusive, il seroit établi un curé actuellement desservant, résidant et non amovible, qui seroit nommé et présenté par les sieurs sacristain, chanoines et chapitre de Saint-Nizier, dans le mois, autrement la cure déclarée vacante et impétrable, et qu'il y seroit pourvu par l'ordinaire ; et la cour ordonna que ce curé jouiroit des anciens droits dont ses prédécesseurs curés avoient joui. Je crois qu'il y eut un pareil arrêt en faveur des habitants de Saint- Etienne, ou que M^« de Saint-Nizier, ayant perdu leur procès pour Saint-Didier, virent bien qu'on les contraindroit à nommer un curé à Saint-Etienne, et qu'ils en nommèrent un.
Le 28 mars. M' de Montholon désunit du doyenné du chapitre de Trévoux Toffice déconseiller, que feu monseigneur y avoit uni (a). La raison de cette désunion fat que le doyen du chapitre étant obligé d'y résider et d'y faire ses fonctions, il ne pouvoit bien faire celles de conseiller à Lyon. On laissa néanmoins l'office de conseiller à M' de Champier, que l'on érigea en office de conseiller clerc au Parlement, à la charge par M' de Champier de résigner son doyenné. La cour enregistra cet édii, par arrêt du 29 avril, à la charge que les doyens de Trévoux ne pourroient à l'avenir avoir aucune séance, entrée ni voix délibérative au Parlement.
(a) Dombet, lome 1«r, fol. 58.
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Les tuteurs de notre princesse ayant retiré le greffe du Parlement qa'Henri» notre prince, d'heureuse mémoire, avoil engagé, il fut donné à ferme à Grégoire du Meynet, praticien de Lyon, au prix de 620 iiy., pour lequel il donna des cautions (a). Il fut reçu au serment pour cet exercice, par arrêt du 9 septembre. M' de Hontbolon confirma ce bail à ferme le SO décembre suivant.
M' de Hontbolon rendit une ordonnance, le 48 octobre, pour faire rapporter aux propriétaires des pigeonniers les titres qu'ils avoient eus pour les construire ; mais comme c'éloit une des libertés de la souveraineté de pouvoir, par les habitants qui avoient des biens considérables, avoir des colombiers, cette ordonnance ne fut ni publiée ni enregistrée (s).
La tutelle de notre princesse n'avoit été donnée à M' le cardinal de Joyeuse et h M' de Hontbolon que jusqu'à la majorité d'Henriette-Catherine de Joyeuse, duchesse douairière de Hontpensier, sa mère. Elle devint majeure à la fin de 4609 ou au commencement de 4610. Elle commença à administrer celte tutelle. Elle envoya, environ le mois de mai, au baillage de Dombes, une copie de la tutelle que Sa Hajesté lui avoit déférée, pour la vérifier. Comme cette copie n'étoit pas signée ni correcte, que cette vérification devoit être faite par le Parlement de Dombes avant qu'elle pût l'être par les ofiiciers du baillage, ils déclarèrent, par leur délibération du vendredi 7 mai 4640, qu'ils ne pouvoient procéder à celte vérification, et en donnèrent avis à H»« la douairière (c).
Le 44 avril précédent, le roi, étant en son conseil, ordonna que, sans s'arrêter à deux arrêts de la cour des aides de Paris, des 2 et 46 septembre 4609, les arrêts du Parlement de Dombes seroient exécutés en France, en prenant pareatis contre Hugues Hazuyer (n).
Le 22 avjil, Georges Langlois, conseiller au Parlement, ayant acquis de Jean du Rousset, seigneur d'Amareins, la justice que les seigneurs d'Amareins prétendoient avoir à Sapins et mas voisins, il s'y transporta pour s'y faire connoltre seigneur haut-justicier ; mais la plupart des habitants le lui refusèrent, se disant justiciables du seigneur de Lurcy. Nonobstant ce refus. H' Langlois, qui avoit 4 ou 5 terriers de la seigneurie d'Amareins, les lui rendit.
Le 24 avril, Hadame, en son conseil, permit aux prieur et religieuses de Salles de changer la chapelle de Grelonges, qui étoit prête à être emportée par la rivière de Saône, en appelant les intéressés et la faisant réédifier en lieu plus commode, et mettant une croix à la place de l'ancienne chapelle, à la charge de faire le service accoutumé dans la nouvelle chapelle (s).
(a) Dombes, tome 1«r, fol, h s.
(i) Tit. S. A. S. à Paris.
{o Dombes, tome S, fol. 105.
(») Dombes, tome f^p. 115.
(i) Dombes, tome !«>', fol. 1 1 .
La France eut lemalheor de perdre Henri-le-Grand, par Tassassinat du malheureux Ravaillac, le 10 mai de cette année.
Le dernier du mois, M' Frère fît la visite de la souveraineté de Dombes et de ses domaines, marquant la distance et plusieurs autres circonstances (a).
Au mois de juin, Madame, de Tautorité et avis de M"** de Montpensier, sa mère et tutrice, fît un édit pour servir de règlement dans divers cas auxquels nos anciennes ordonnances n'avoient pas encore pourvu ou auxquels il dérogeoit. Cet édit fut enregistré le 7 juillet, pendant les vacations de moissons. Cet édit donna lieu à diverses plaintes, protestations et remontrnnces, soit des olliciers du baillage de Dombes, soit des habitants de Trévoux, que Ton trouvera avec cet édit dans nos Preuves, avec quelques observations que nous y ferons.
Le \\ juillet, le lieulonant général au baillage de Dombes fit assembler les habitants de la souveraineté, pour leur lire une lettre que Madame lui avoit fait l'honneur do lui écrire, le 12 mai précédent, qu*il assura n*avoir reçue que le \^' du mois de juillet, par laquelle Madame avertissoit les habitants de faire vider le procès qu'ils avoient avec la noblesse pour les impositions, sinon qu'elle alloit faire son règlement général sur ce qui avoit été écrit et produit de part et d'auîre. C'est ce que Madame lit par son édit dont nous venons de parler. L'assemblée conclut à faire des remontrances contre l'attribut de juridiction que cet édit donnoit au chîitelain de Thoisscy, et contre plusieurs articles. On députa à Madame Humbert Garnier, pour aller à Paris faire valoir ces remontrances. Jacques Aloste s'oiïrit d'y aller aussi, à ses frais, pourvu qu'on voulût avoir égard aux services qu'il y rendroil, ce qu'on accepta. On nomma 4 personnes pour dresser les remontrances.
Le , Madame passa bail à ferme de sa monnoie de Trévoux à Richard Janot,
oflicier de la maison du roi, et à Jean Milleton, marchand de Lanjgres, au prix de 1,000 liv. par an, et à la charge de payer chaque année 500 liv. de gages aux officiers de la monnoie et de donner bonne et suffisante caution (b). Ces fermier'S dévoient faire fabriquer les espèces aux coius de Madame, du même poids et aloi que celles de France, et leur permit d'en faire jusqu'à 100 marcs d'or, 5,000 marcs d'argent, 5,000 marcs do biilon, moitié en douzains, moitié en liards; et que si les douzainseï liards venoiont à être décriés, ils pourroient faire battre autres 5,000 marcs d'argent, sans prétendre aucun domm<ige et intérêt.
Nous avons vu ci de\ant que Henri de Bourbon avoit donné 400 liv. aux Minimes, pour prêcher dans la souveraineté. Les habitants de Trévoux prétendirent qu'ils leur dévoient prêcher tout le carême. Les PP. Minimes soutinrent qu'ils ne dévoient prêcher que dans les endroits où les bénéfîciers étoient absents. Pour éviter une plus longue contestation, ils obtinrent des lettres patentes de Madame, qui les déchargea lie prêcher à Trévoux et leur enjoignit de prêcher aux endroits qu'ils croiroient le plus nécessaire, les fêtes et dimanches de l'année, et qu'ils tiendroient un état des
(à) Tit. s. k, R. à Paris boite 1 1«. (b) Dombes, tome 1*^, fol. 1 19.
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lieux OÙ ils auroient prêché, pour être représenté à Madame ou à ses officiers, quand on les en requerroit (a). Ces lettres sont du 42 juillet. Elles furent enregistrées par arrêt du
Le U décembre, M"*^ la douairière, comme tutrice, pourvut Jacques, fils d*autre Jacques d*Aveisne, trésorier de France, de Lyon, de Toffice de procureur général'au Parlement de Dombes, sur la démission de noble Alexandre Cholier, conseiller au présidial de Lyon (b). Madame fît prendre le serment de M' d'Aveisne et manda au Parlement qu'elle Tavoil pourvu de Tavis du conseil de sa fille et sur les preuves qu'il avoit données de sa capacité et de son mérite. Elle souscrit sa lettre en ces termes : Votre affectionnée amie. Il fut installé par arrêt du .....^
M"** la douairière de Montpensier s'étant remariée en secondes noces avec le duc de Guise, on lui êta la tutelle de notre princesse, qui fut redonnée à M' le cardinal de Joyeuse et à M' de Montholon. Ce cardinal prêta un nouveau serment pour cette tutelle, le 7 janvier 1611, entre les mains de Jacques Le Coigneux, conseiller au Parlement, qui fut député pour le recevoir. Il alla pour cela au cloilre Notre-Dame, dans la maison de Mgr Tévêque de Bieux, où étoit M' le cardinal, qui donna avis, le 7 mars, au Parlement de Dombes, du retour de cette tutelle entre ses mains, et que M' de Montholon continueroit de Texercer avec lui, comme il Tavoit fait auparavant (g).
Le 18 avril, les tuteurs de Madame envoyèrent une commission à la cour, pour députer un conseiller avec un habile essayeur, pour se transporter à Trévoux et y aller faire le jugement des boëtes de la monnoie (d).
Le 19 mai, M' de Montholon pourvut Philibert Griffon de Tofiice de garde des gabelles à sel de la souveraineté, sur la résignation de Hugues Mazuyer, qui avoit été pourvu de cet office par Henri de Bourbon, le 10 juin 1602. Cet office avoit été créé avec un autre. Ce fut Hugues Mazuyer qui leva le premier ce deuxième office de garde. Je n*ai point trouvé la réception de ces deux officiers.
M' Trelon, conseiller de la cour, visita par son ordre, le 15 juillet, le lieu où avoit été lachapelle du Temple, à Peyzieux (e). Elle étoit dans le pré de Louise d'Auleterre, femme de Jean Fortunel, où il vit des restes de cette chapelle. La pierre de l'autel y étoit. Les anciens habitants déposèrent que de cette chapelle dépendoit une dîme de 10 ou 12 ânées de blé par an et une rente noble; qu'anciennement il y avoit un prêtre qui y faisoit le service divin ; qu'il y avoit eu plusieurs maisons autour de cette chapelle, qu'on avoit laissé démolir, parce que cette chapelle Tavoit été.
Le Tiers-Etat prétendoit faire imposer les ecclésiastiques et les nobles aux (Tons gratuits et autres impositions de la souveraineté, pour les fonds roturiers qu'ils
(a) Dombes, tome 1«% p. 116.
(») Dombei, tome 1*', roi. 115.
(c) Dombes, tome l***, fol. 1 1 8.
{d) Dombes, tome 1***, fol. III.
(E) TU, S.A. R.i^ Paris.
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possédoient d'ancienneté ou qu'ils avoient acquis. Cette prétention étoit mal fondée, comme nous l'avons vu par plusieurs anciennes enquêtes que nous avons rapportées; cependant le tiers-état avoit obtenu les lettres contraires, en 1594 et 1607. L'Eglise et la noblesse s'étoient opposées à leur enregistrement, et cette opposition avoit été portée au conseil de notre princesse. Il la décida par arrêt du 13 août et voulut que les ecclésiastiques et les nobles jouissent de leurs exemptions pour tous leurs fonds nobles ou roturiers ; mais l'arrêt ordonna que leurs fermiers ou métayers y seroient compris. Les dépens furent compensés. La princesse commit son procureur général pour conclure, et le conseil mit des épices.
Les habitants de la souveraineté ayant offert, suivant l'usage, i^OOO tivres à notre princesse, pour son avènement à la souveraineté, elle donna ses lettres patentes, le 30 août, pour les imposer (a).
L'avènement de Louis XIII à la couronne obligea les officiers du Parlement de Dombes à lui demander la confirmation de leurs privilèges, ce que Sa Majesté leur accorda par ses lettres patentes du mois de septembre, adressées au grand conseil, qui les enregistra par arrêt du 92 octobre suivant (b).
Le 29 du même mois d'octobre, Uathias Maréchal, avocat au Parlement de Paris, conseiller ordinaire de notre princesse, étant à Thoissey, et M' de Trelon, conseiller au Parlement, assemblèrent 7 ou 8 des principaux habitants de la ville, pour délibérer sur ce qu'il y avoit & faire pour les intérêts de Madame et du public. On visita l'église, où l'on faisoit des réparations. Ils les estknoient 600 écus, qu'ils demandoient d'être imposés en 3 ans, la ville n'en pouvant payer plus de ^00 par an. Ils demandèrent à prendre les bois dans la forêt de Tanay. Ils se plaignirent de ce que le prèbendier de la princesse, pour leur église, n'étoit pas prêtre, quoiqu'il dût l'être par la fondation. C'étoit le fils du sieur Mazuyer, président de- l'élection de Villefranche. On dit que ce chapelain, outre ce qu'il prenoit sur la recette de Thoissey, prenoit six ftnées de blé par an sur celle de Belleville, et 4 écus 10 s. de rente sur la seigneurie dû Beaumont. Ils croyoient qu'il y avoit encore d'autres revenus affectés à cette chapelle. Je n'ai point trouvé de titres qui aient adjugé cette augmentation sur Belleville à cette chapelle. Ils se plaignent que les prébendiers des chapelles de St-Didier n'y faisoient point de service, disant qu'il y avoit des prêtres qui êtoient chargés de 6 messes par jour. On visita le ch&teau, où Ton trouva qu'il y avoit des endroits qui pourroient servir pour des prisons et à d'autres usages. On chercha un endroit pour y faire un auditoire. II y avoit un procès entre le fermier du four banal et les boulangers, que Ton ordonna de régler. On fit rapporter les Hères anciennes et nouvelles et quelques autres règlements moins importants.
Giraud Frère, lieutenant général au baillage de Dombes, étant décédé. Madame pourvut Claude Bernico, avocat de Lyon, de cet office et de celui de visiteur des gabelles, qui y étoit uni, pour en jouir suivant l'édit de 1 61 0, par provisions du dernier décembre 1611 (c}.
(a) Tit s. A. R. k Paris.
(■) Dvmbef, tome 1*% fol. US.
(c) DoinUt, tomt l*^r, fol. 117, tiloinê 9, fol. SI,
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Mathieu Campet étant aussi décédé, Madame pourvut Guillaume Dompoint, d^uoe famille de Beaujolois, de l'ofSce de lieutenant particulier au même baillage, dont Mathieu Campet élôit décédé revêtu. Elle y joignit l'oiBce d'adjoint aux enquêtes.
Ces deux officiers étant décédés presque en même temps, le Parlement députa M« Georges Langlois, seigneur d'Amareins, Gesnas et la Tour d'Ars, pour aller tenir les audiences, juger les procès par écrit et faire les autres procédures nécessaires au baillage, pour le bien de la justice, comme cela s*étoit pratiqué sous le roi Henri IL
Le 3 novembre, M' Mareschal s'étant assemblé avec M" de Yillars et Austrein, présidents, et le procureur général, ils arrêtèrent de faire exécuter les ordonnances rendues contre les huguenots ;. que Ton travailleroit au plus tôt pour finir le règlement des limites et pour le rétablissement de la monnoie, et que Toffice d'enquêteur ne seroit point séparé de celui de lieutenant général au baillage, et sur quelques autres articles moins importants (a]. L'article de l'enquêteur fut suivi : il fut uni à l'oiSce de lieutenant général. Je ne sais ce qui avoit fait cesser la monnoie, qui avoit cessé, puisqu'il falloit la rétablir.
Au mois d'avril 4612, M' de Montholon, qui entroit dans un grand détail de ce qui se passoit dans cette souveraineté, écrivit une fort longue lettre au sieur Griffon, châtelain de Thoissey, pour lui mander ce qu'il croiroit utile pour la ville de Thoissey , et quel négoce et manufacture l'on y pourroit établir (b). Il mandoit qu'il avoit dessein d'établir des verreries dans les forêts de Tanay et de Villeneuve ; mais cela ne s'exécuta point. Il travailloit en même temps à établir le commerce à Trévoux, car il fit donner, le 26 mai, des lettres patentes au sieur Caillât, bourgeois de Lyon, pour l'établissement d'une manufacture de futaine et de canabasserie. Il faisoit faire ces établissements pour occuper les habitants de Trévoux et leur éviter l'oisiveté ; mais la ville étant trop voisine de Lyon et ses droits d'entrée étant forts, ces manufactures n'ont pu réussir, quelque privilège que notre princesse eût accordé au sieur Gaillat, à qui elle accorda aussi la ferme de sa monnoie.
J'ai une copie d'acte où Ton énonce qu'on avoit saisi et mis sous la main du roi et établi un commissaire sur les ports de Frans, Beauregard et Rivière, en vertu d'une ordonnance de M^ de Pomey, trésorier de France à Lyon, commissaire pour le recouvrement des papiers terriers du roi, rendue sur les conclusions du procureur du roi. Les fermiers dirent qu'ils donneroient avis au conseil de Madame de cette saisie, ces ports étant de sa souveraineté.
Quelques particuliers troublant les pêcheurs de la souveraineté, d'autres fraudant les péages. Madame donna une déclaration, le 28 mai, par laquelle elle fit défense à toute personne, de quelque état et qualité qu*elle fût, d'entreprendre sur ses droits dans la rivière de Saône, de troubler ni empêcher ses fermiers dans la pêche de cette rivière, ni ses vassaux, qui tenoient ce droit de pêche en fief ou à cens d'elle.
(a) Titres S. A. R. ft Paris.
(b) Dombes, tome l'', fol. 119.
£ile fit aassi défense de frauder ses péages, et ordonna à tous ses officiers de tenir la main à Texécution de celle ordonnance, qui fut enregistrée au Parlement le 13 juin (a).
Le 42 juin, on fit le procès- verbal et la visite des limites provisionnelles arrêtées en 4606, suivant le procès-verbal des commissaires, que nous avons rapporté (b). Les commissaires du roi firent appeler les élus de Bresse, et les commissaires de notre prince, les châtelains de Dombes, aOn que voyant ces limites, ils les observassent, et que les sujets des lieux contentieux ne fussent plus exposés à être imposés dans les rôles des deux pays et allirés dans les deux juridictions, dans les mêmes causes. Nous rapporterons ce procès-verbal dans nos Preuves.. Ces limites provisionnelles ne furent faites qu'entre les châtellenies de Thoissey, Hontmerle et Sl- Trivier en Dombes, avec celles de Pont-de-Veyle et Châtillon en Bresse ; mais les autres châtellenies ne furent point bornées, parce qu'il n*y avoit pas alors grande difficulté ; mais il en est survenu quelques-unes depuis, sur lesquelles M' ColleU dans son Discours préliminaire sur le Statut de Bresse, reconnoit, comme nous l'avons déjà dit sous Tan 4424, que l'on fit très-mal de ne pas finir ces limites, les choses étant encore à présent dans une très-grande confusion, les paroisses étant partagées en plusieurs endroits (c). Il dit qu'en plusieurs lieux il n'y en a point, et que l'on ne prend pour règle de la souveraineté de Dombes que les terriers du prince, et que là où il établit sa directe, il établit sa souveraineté. Il dit qu'il y a quelques endroits où la juridiction est par moitié, par tiers ou par quart; en quoi il se trompe. Il n*y a qu'au mas de la Bassolle, où les officiers de Châtillon ont un tiers de la juridiction ordinaire et le prince les deux tiers, avec la juridiction d'appel, comme nous l'avons dit ci-devant. Il parle, dans son Statut, des exécutions que l'on fait dans les endroits limitrophes (d) ; il veut que les officiers fassent leurs exécutions chacun dans son tribunal, lorsque les limites sont certaines, et suivant son style ; et que si la souveraineté est indivise, les officiers des deux souverainetés doivent faire faire les ventes sur les fonds mêmes. Cela seroit vrai s'il y en avoit d'indivise ; mais il n'y en a point que j'aie su. Ce que Collet dit de l'incertitude des limites de nos châtellenies, n'est pas absolument vrai, car toutes nos châtellenies ont leurs confins anciens et connus ; mais, comme ils n'ont pas toujours été rédigés par écrit, ces limites sont dans des bois, des prés et des terres, qu'elles divisent; il arrive de temps en temps qu'il y a des particuliers qui les contestent injustement. Mais au-delà de ces limites, il y a des enclaves qui, éiant de la directe de nos princes ou de leurs vassaux, sont de leur Justice et souveraineté, nos princes n'ayant que des rentes qu'ils ont toujours possédées avec indépendance, la souveraineté sur les anciennes rentes de leurs vassaux, pour les châtellenies de Trévoux, Ambérieuxet le Chatelard, leur ayant été vendue par M^ de Yillars, en leur vendant ces seigneuries avec tous leurs fiefs et arrière-fiefs, qui sont ces rentes et censives. Les reconnoissances de
(a) Dnmbet, tome 1«% fol. Ht.
(b) Dombcf, toiDO !•% fol. 126.
(c) Collel, fol. 4.
(d) Coliel, p. 27$, lr« partie.
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fief faites aux comtes ou ducs de Savoie n*ayanl jamais dérogé à la souveraineté de nos princes, comme nous l'avons fait voir, ainsi tout ce qui est de la directe de nos princes ou de leurs vassaux est notoirement de leur souveraineté, quoique ces rentes soient hors des limites de nos châlellenies. Il y a encore une raison pour les châtelleuies du Chatelard et d*Ambérieux : c'est que M" de Villars, qui étoient souverains dans leurs terres, comme nous l'avons fait voir, ayant vendu ces deux cbâtellenies à nos princes» sans s'y rien retenir, tout ce qui est compris dans les anciens terriers de ces seigneuries ou des fiefs qui en relevoient, quoiqu'il soit hors des limites de ces ch&tellenies, est constamment de la souveraineté de nos princes, en conséquence de cette vente, et nos princes en ont toujours joui sans aucune contestation.
Nous avons vu que les murs de la ville de Trévoux étoient en partie tombés ; que notre prince avoit donné le quart des laods de sa rente pour employer à leur rétablissement. Comme ces derniers ne suffisoienl pas pour ce rétablissement. M' de Montholon proposa aux habitants d'imposer sur eux le trésain sur le vin que les hôteliers et cabaretiers vendroient en détail, comme il se faisoit à Thoissey et à St- Trivier (a). Le petit peuple de Trévoux, et peut-être quelques autres, ne goûtèrent point cette proposition, que les officiers du prince leur firent. Us portèrent des poignards dans rassemblée et menaçoient d'en frapper ceux qui étoient d'avis d'imposer ce droit ; ils menaçoient de jeter dans la rivière ceux qui le lëveroient ; ils firent plusieurs autres menaces qui rompirent la première assemblée, après laquelle on informa contre les plus mutins et l'on fit punir les plus inso^ents. Les guerres de religion, qui n'avoient cessé depuis 4 0 à 42 ans, avoient laissé un esprit de guerre et de révolte parmi le petit peuple. Le procès et la punition des mutins ayant apaisé la fureur du petit peuple, on fit une nouvelle assemblée, qui consentit à l'imposition du trésain, pour obéir aux volontés de Madame ou de son conseil ; mais la ville députa en même temps le sieur de Montchanin, pour faire connoltre aux tuteurs de Madame que celte imposition étoit contraire & leurs privilèges. Us présentèrent leur requête, où ils disent que ce droit étoit à charge aux plus pauvres et moins aisés de la ville, qui sont sans héritage et qui sont les seuls réduits à acheter le vin en détail, heure à heure, qui le paieroient plus chèrement et porleroient seuls tout le faix de cette imposition ; qu'une imposition ordinaire étoit plus juste, puisque le plus riche paieroit le plus ; qu'ainsi ils suppUoient Madame de leur accorder des lettres d'assiette, pour imposer les deniers nécessaires pour rétablir leurs murailles et pour leurs autres affaires communes. Ils ajoutoient qu'Humbert Garnier, procureur de la ville, n'avoit point compté du quart des laods accordé par feu notre prince, depuis huit ans, ni des deniers qu'il avoit reçus de la ville pour le logement de la compagnie du baron de Pujols, et de 1 ,500 écus qui avoient été levés d'ailleurs sur la châtellenie. Us prétendoient que, par ces comptes, il y auroit peut-être plus qu'il ne falloit pour le rétablissement de ces murailles. Toutes ces raisons et plusieurs autres, que l'on représenta dans d'autres requêtes, n'eurent aucun effet. Ce droit fut
(a) Titres à» Paris, S. A. R.
établi et il a été le principe et la source du droit d*aide établi dans la souveraineté par feue S. A. R. Mademoiselle, d'heureuse mémoire.
Pierre de Monruillon, conseiller et secrétaire de Madame, étant venu à Thoissey de la part de cette princesse, y donna le prix fait des réparations qui étoient à faire dans une maison que Ton avoit achetée depuis peu pour y faire l'auditoire et les prisons de Thoissey.
Le feu s*étant mis dans le cabinet de Georges Langlois, conseiller de la cour et seigneur deTanay, au mois de janvier i^iS, il demanda permission d'informer de cet incendie et de la perte qu'il y avoit faite d'une transaction passée entre IJumbert de Thoire et de Villars et Guillaume de Tanay, en 1397, par laquelle ce prince reconnoissoit que ce seigneur avoit justice haute, moyenne et basse dépendante de son château de Tanay, près la ville de Trévoux, dans certaines limites qui y étoient énoncées, à la réserve de la justice criminelle (a). Il disoit que cette transaction avoit été approuvée par François I♦^ en 1523 et 1526, en faveur de François Varinier, alors seigneur de Tanay, et que les lettres de François I^ avoient été mises à exécution par Antoine Bonet, juge ordinaire de Dombes. Il préfendoit que le tout avoit été vu avant l'incendie et que le tout avoit été brûlé. Il fit ouïr quatre témoins, qui déposèrent conformément à sa plainte ; cependant il ne fut pas rétabli dans sa prétendue justice.
Le 24 février, Thomas La Faye-Meschatin, chantre et comte de Lyon, grand-vicaire de l'archevêque, fut pourvu de l'office de conseiller-clerc dont François de Champier avoit joui et étoit décédé revêtu (b). M^de Meschatin donna 2,000 liv. pour le moins, pour obtenir cet office, car on voit, par un contrat du 9 février précédent, que les tuteurs de notre princesse, faisant faire un remboursement de 22,000 livres qui étoient dues par Sa Grandeur aux héritiers du sieur de Cléberg, seigneur de Saint- Trivier, que l'on y déclare qu'il y en avoit 1,000 liv. provenant de 2,000 livres que M' de Meschatin avoit données de l'office de conseiller-clerc. Ces 22,000 liv. furent payées à Suzanne de Cléberg, femme de Jean Sajot, écuyer, gentilhomme servant, héritière substituée de noble Jean de Cléberg, son aïeul, et ayant-droit de noble Louis de Cléberg, son frère, tous deux fils de David de Cléberg, ensuite d'un arrêt du Parlement, du 18 décembre 1605. Jean de Cléberg avoit acheté, comme nous l'avons déjà dit, les seigneuries de Villeneuve et du Chatelard, en 1543, de François 1^. Ces ventes furent confirmées en 1552, en augmentant apparemment le prix de ces terres, que nos princes retirèrent en 1567, qu'ils transigèrent avec David de Cléberg et lui promirent 1 ,380 liv. de rente pour ces 22,000 livres.
M' de Honconis, maître des requêtes au Parlement, ayant joui pendant 10 ans de son office, sans gages, sans épices ni émoluments au sceau, demanda au conseil de notre princesse d'être admis a avoir part à ces droits de sceau, comme les maîtres des requêtes l'ont à Paris, à l'instar desquels il avoit été créé, et d'en avoir la garde
(a) tu. du Parlemenl.
(b) Dombei, tome l*'', fol. 121. — Dombes, iome 3, fol. 288.
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à son tour (a). Quoique cette demande ne fût pas juste, l'office de M"* de Honconis n*ayant été créé qu*à condition qu'il n'auroit aucun gage ni émolument, cependant le conseil de Madame la renvoya au Parlement, qui étoit seul intéressé dans la demande de cet officier, et le Parlement ayant consenti, par résultat du 20 mars, à ce que M<^ de Monconis eût part aux émoluments du sceau et qu'il en eût la garde à son tour, Madame lui accorda cette grâce, conformément au résultat du Parlement, par lettres patentes du 12 juin, qui furent enregistrées le 10 juillet suivant.
Le 1d juin, la cour défendit au greffier de délivrer aucun arrêt, ordonnance ni commission, qu'elle n'eût été scellée, et fit défense à tous huissiers de lès exécuter, à peine de faux, si le sceau n'y étoit ; et l'on arrêta que celui qui auroit la garde du sceau iroit tous les mercredis et les jeudis de la semaine de relevée, pour sceller les arrêts et autres expéditions de chancellerie. Cet arrêt fut publié le 1 3 novembre, première audience après la Saint-Martin, afin qu'il fût connu de tous ceux qu'il pouvoit intéresser.
Le 17 du même mois de juin. Madame donna une ordonnance, par laquelle elle défendoit à son Parlement de recevoir aucune cause en première instance, soit celles des chapitres et communautés, soit celles des nobles, ni même celles des officiers de la cour ni quelque autre personne que ce fût, de quelque condition qu'elle fût, mais que tontes ces causes seroient laissées aux officiers du baillage (b). Ces lettres furent enregistrées par arrêt du 1 4 août.
Nicolas Frère, avocat en Parlement, fut pourvu, en ce temps-ci, de l'office de lieutenant particulier au baillage, par la mort ou résignation de Dompoint. Il fut reçu à cet office le 24 janvier 1614.
Le peu de dépenses que notre princesse faisoit donna lieu h acquitter les rentes qui étoient dues sur cette souveraineté. Nous avons vu qu'on paya l'année dernière 22,000 liv. au sieur de Cléberg. Le 17 février de celle-c;, 1614, on paya 26,250 liv. de principal, dues aux chartreux de Lyon (c). Ils avoient eu cession de cette somme de Tanneguy et Léonard Barjot, à qui cette rente étoit échue par le partage qu'ils firent, avec leurs autres frères, des biens de M'® Claude Barjot, seigneur de Moussy, président au grand conseil, qui l'avoit eue de Philippe et Claude, fils de Jean de Passy, qui avoit acheté la seigneurie de Trévoux avec les sieurs Henri, comme nous l'avons dit déjà plusieurs fois. Il est dit que de ces 26,250 liv., il en étoit provenu 4,400 liv. de noble Claude de la Roche, écuyer, pour partie du prix de la vente des terres de Jullié, Juliénas, Emeringes et Chenas, vendues en 1603, et 1260 livres de noble Sébastien Hivert de Rochevol, seigneur de Pramenou, pour la vente de la paroisse de La Mure, et les restes des épargnes de Madame.
Madame obtint, dans le même mois de février, un passe- port pour faire entrer en
(a) Rrg. do ParlemeDl.
(b) Tit. S. A. R., à Paris.
(c) Dombes, tome 1'', fol. 124.
Dombes jusqu'à la valeur de 60,000 liv. pesant d'or, d'argent ou billon, monnoyé ou non monnoyé, pour faire travailler la monnoie de Dombes (a).
Le prince de Condé, les ducs de Vendôme, de Longueviile, de Mayenne, de Bouillon et plusieurs autres seigneurs s'étant retirés de la cour et en étant mécontents, on craignit qu'il ne s'allumât une guerre civile en France et qu'elle ne pût s'étendre jusqu'en celte souveraineté, c'est ce qui Gt que le conseil de notre princesse envoya des ordres pour faire veiller sur les places de la souveraineté (b). Le Parlement ayant reçu les lettres de Madame, écrivit ses intentions à M' de Champier, gouverneur de Dombes, qui ne s'y étant pas trouvé, la lettre fut ouverte par M' de Francheleins, bailli de la souveraineté, qui manda aux habitants des villes de se garder de surprise et défendit dans tous les ports de passer des inconnus, et écrivit à la cour, le 4 1 mars, les précautions prises ensuite de ses ordres.
Le 1 2 du mois de mars, notre princesse donna une amende de i ,000 liv. aux officiers de son Parlement, afin qu'ils fissent tous faire des robes rouges et qu'ils la portassent à l'avenir, comme ils Tavoient portée autrefois, ce qu'ils avoient cessé de faire (g). La cour, ensuite des ordonnances <le notre princesse, rentra pour la première fois en robes rouges le 19 novembre suivant. Elle avoit fait auparavant un règlement qui contient 1 0 articles, qui fut lu dans cette audience et que nous rapporterons dans nos Preuves. Il y en eut un précédent qui regardoit le sceau des arrêts, les taxes, dépens de l'audience, et Tordre aux avocats et procureurs d'assister assidûment aux audiences et de prêter le serment accoutumé.
Notre princesse ayant su que Denis-Simon de Harquemont, archevêque de Lyon, vouloit faire la visite de son diocèse, lui écrivit de la faire dans sa souveraineté, et M' de Montholon donna ordre, de la part de notre princesse, à son Parlement, de faire tous les honneurs possibles au prélat et même de députer l'un d'eux pour l'accompagner, et voulut qu'il fût défrayé, et tout son train ou équipage, tandis qu'il scroitdans son pays. Le Parlement, voulant obéir aux ordres de Madame, députa M' de Villars, premier président du Parlement et président au présidial de Lyon, qui voulut bien accepter cette commission et dresser son procès-verbal de l'état des églises de la souveraineté, ce qu'il exécuta parfaitement pour les églises que cet archevêque visita, mais il n*alla pas du cêté de Lent et Chalamont. Le procès-verbal de M^ le premier président ayant été envoyé à Madame, elle écrivit au Parlement, qu'elle loua du soin qu'il avoit pris de le faire dresser et de le lui envoyer, et elle invita cette compagnie, par les termes les plus pressants, de tenir la main à l'exécution des ordonnances que M' de Lyon et M' de Villars avoient rendues, et pour obliger les bénéficiers à résider, à être de bonnes mœurs, à exécuter les fondations et à réparer les églises et chapelles ruinées. La dépense que M^ de Lyon et M' de Villars firent dans cette visite fut rejetée sur la souveraineté.
(a) Dombes, tome 2, p. SOO.
(b) Registre du Parlement, fol. 81.
(c) Dombes, tome i^^ fol. t?1.
Le 23 juin, Madame doDDa un sauf-conduit à Gaspard Dufour, pour la sûreté de sa personne, tant à cause de son grand âge que des pertes qu'il avoit faites dans la traite des sels pour la souveraineté (a). Je crois que c'est le Gis de celui-ci qui fut pourvu, celte année ou la suivante, 4615, de ToiEce de procureur de Madame, vacant par le décès du sieur Cholier, car nous trouvons Gaspard Dufour procureur de Madame, au mois de février 'l 61 6.
Madame accorda i foires à la paroisse de Beauregard, par ses lettres patentes du mois de septembre, savoir : le jour de Saint-François, ceux de Sain t-Hi lai re, Ste- Anne et la veille de Noire-Dame de mars (b).
Le 11 du même mois de septembre, François du Pignon, seigneur de la Breille, fut pourvu de l'office de capilaine de Trévoux, dont l'office étoit vacant par le grand âge de M« Jean Leviste, seigneur de Briandas, qui avoit été mis en curatelle. M' Humbert Garnier fut pourvu de l'office de châtelain, que possédoit le même Jean Leviste.
La crainte que l'on avoit eue des mouvements qui s*étoient faits à la cour en 161 4, fit ressouvenir les Dombistes des maux qu'ils avoient soufferts des ligueurs, qui s'étoient emparés du château de Thoissey, avec lequel ils avoient rançonné toute la souveraineté et tous les pays voisins, et s'étoient rendus maîtres de tout le commerce de la rivière de Saône. Nos princes n'y pouvoient entretenir une garnison assez forte pour défendre ce château contre des ennemis puissants, et s'ils y en avoient entretenu une, il auroit fallu ruiner tous leurs sujets pour la faire subsister. Feu monseigneur Henri avoit résolu, sur ces raisons, de faire raser ce château, afin qu'on n'en pût plus abuser à son préjudice et de ses sujets ; mais sa maladie et sa mort précipitée l'en empêchèrent. D'ailleurs il failoil faire une assez grosse dépense pour faire faire celte démolition, et ses sujets n'étoient pas encore remis des malheurs que les guerres civiles leur avoient causés. Mais, dès qu'ils virent que les guerres pouvoient recommencer, par la mésintelligence du prince de Condé et des autres seigneurs avec la cour, ils se ressouvinrent qu'un châleau qui n'avoit été construit, dans un temps où il n'y avoit ni arquebuses ni canons, que pour leur défense et leur liberté, ne servoit presque plus qu'à leur oppression, lorsque les ennemis s'en saisissoient, sans qu'ils fussent en élat de les en empêcher ; ainsi ils en sollicitèrent la démolition. Madame et son conseil la leur accorda par lettres patentes du 27 janvier 1615 (c). Elles étoient adressées à M^ le gouverneur, comme regardant un fait de guerre et fortifications ; cependant M^ le gouverneur crut qu'il ne devoit pas faire exécuter des lettres si importantes qu'elles n'eussent été vérifiées et enregistrées au Parlement,de peur qu'on ne pût lui opposer un jour ce défaut essentiel, lesofiiciers du Parlement, assemblés et agissant de concert avec le gouverneur, pouvant prévoir des inconvénients qui auroient pu échapper à la prévoyance de la princesse et
(a) Dombes, tomf 1", fol. 124.
(b) Dombes, toroe f«% p. 51.
(c) Dombes, tome 3, fol. 23.
(le son conseil; d'ailleurs cet enregistrement conservoit et perpétuoit pour ainsi (lire ces lettres qui, égarées et non vérifiées, auroient pu faire de la peine au gouverneur et à ceux qui lui auroient obéi ; ainsi M^ le gouverneur prit le parti le plus sûr, en ne rien faisant que de concert avec cette compagnie, ce concert étant toiyours utile pour le prince et pour ses sujets. Ces lettres furent vérifiées et enregistrées le 4 1 février suivant. M' le gouverneur fit ensuite publier au rabais, dans l'auditoire de Thoissey, la démolition de ce château. Elle fut donnée, pour 4,900 liv., au sieur Bidard, de Thoissey. Benoit Dumontel, procureur au baillage de Dombes, remontra au bailli de Dombes que cette démolition devant être faite aux dépens de toute la souveraineté, elle avoit dû être faite par-devant lui et à Trévoux, où les affaires importantes dévoient être décidées, et non à Thoissey, et il offrit de faire faire cette démolition pour 4,500 livres. Un nommé Gay, architecte de Lyon, avoit donné son billet de les faire à ce prix, dès le mois de mai de celte année. Le procureur de Madame au baillage se joignit à la requête de Dumontel. On ordonna de nouvelles publications et de nouvelles affiches, que Ton fit afficher à Lyon, Hâcon, Villefrancbe et dans les autres villes voisines. Sur ces publications, la démolition fut donnée à 3,900 liv. sous le bon plaisir de notre princesse, à qui cette étrousse fut envoyée. On prétendoit que l'étrousse de Thoissey prévalût, parce que celte démolition étoil une affaire d*état et non de juridiction ordinaire ; qu'elle avoit été faite de Tautoritô de M' le gouverneur, commissaire député par Madame, et que, suivant Tédit de 46iO et nrrêt de règlement, cette étrousse devoit être faite par-devant le juge châtelain de Thoissey. Nonobstant toutes ces raisons. Madame ordonna que Tétrousse faite à Trévoux prévaudroit, soit comme plus avantageuse au public, soit comme faite par le seul juge compétent dans une matière si importante. C'étoit Antoine Rolet, de Vanans, qui avoit offert de faire la démolition pour 3,900 liv. On le fit assigner pour se trouver le 26 novembre à Guéreins, où M^ le gouverneur avoit convoqué une assemblée des états, afin qu'on ftt faire promptement celte démolition. On y convint de demander caution à Rolet, que le ch&telain de Thoissey déclara, à l'assemblée, être une personne qui entreprenoit beaucoup et n'exécutoit rien, et que s'il ne la donnoit dans trois jours, la première étrousse, à 4,900 liv., subsisleroit. On fit signifier le même jour à Rolet qu'il eût à donner caution, sinon qu'il seroit déchu de son étrousse. Comme on ne lui signifia pas que Madame avoit approuvé son étrousse, qui n'avoit été que sous son bon plaisir, il prétendit qu'on n'avoit pas pu lui demander caution sans lui avoir donné l'acte du consentement de Madame, et fit là-dessus un procès au sieur Bidard, qui, les trois jours pour donner caution passés, mit des ouvriers au château et commença la démolition ; et je crois que c'est lui qui la finit, car Madame donna ses lettres, le H janvier 4644, pour lever les 4,900 livres sur la souveraineté, pour cette démolition. Lemépart en fut fait par M' le bailli et par les autres officiers du baillage de Dombes, le 27 février suivant, sur le pied d'un précédent mépart, qui avoit été fait le 46 août 4644, qui étoit apparemment pour la dépense de la visite de M' de Lyon, comme nous l'avons dit. Outre les 4,900 livres, Madame avoit accordé des lettres pour imposer 200 livres qui étoient dues & Antoine Chanin, châtelain de Montmerle, et Antoine Bardel, pour des frais qu'ils avoient
faits lors dn plantement des limites de Dombes. On joignit encore 256 liv. 6 s. pour le sceaa et expédition des lettres d*assiette, que le secrétaire de Madame exigea. Les habitants accordèrent volontairement â1 4 liv.» tant au bailli qu'aux autres ofBciers du baillage, pour leurs vacations au mépart; 52 liv. pour Tassistance des châtelains; 24 liv. pour Thuissier porteur de commission ; 40 livres au châtelain de Thoissey, pour ses vacations et dépenses faites aux publications; et 442 liv. 40 sols pour le droit de levée de ces sommes, qui furent réparties, savoir : sur Trévoux, 462 livres, 42 s. 3 deniers ; sur fieauregard, 396 liv. 5 s. ; sur Montmerle, 784 liv. 5 sols; sur Thoissey, 4,484 liv. 8 s.; sur Villeneuve, 591 liv. 45 s.; sur Ambérieu, 306 liv. 4 5 s.; sur Saint-Trivier, 369 liv. 2 s.; sur Lignieu, 430 liv. 7 s., sur Le Chatelard, 362 liv. 40 sols 6 den. ; sur Chalamont, 975 liv. 48 s. 9 den. ; sur Lent, 342 liv. 40 sols.
Justinien Micolier, avocat général au Parlement, étant décédé en ce temps-ci, la cour proposa, en 4645, trois personnes pour remplir cette place: Gaspard de Monconis, fils de Pierre de Monconis, maître des requêtes, en fut un. Cette charge ne fut remplie qu'au mois de janvier 4617. Le sieur d'Avesne, procureur général, allant à Paris, au mois de décembre 4 64 6, la cour commit Gaspard de Monconis pour faire les fonctions des avocat et procureur généraux (a).
Le 43 janvier 4616, le Parlement fit un règlement sur les taxes de dépens du Parlement et des autres juridictions, par lequel on donne 2 sols par article aux procureurs de la cour, outre leur assistance, 45 den. à ceux du baillage, 4 0 deniers à ceux des justices subalternes, sans qu'on pût appeler un tiers pour faire celte taxe, à peine de nullité. Avant ce règlement, on grossoyoit lt;s taxes des dépens, et elles étoient payées par rôle.
Le 28 juin, il y eut une transaction, M' Jean Grefîeiat, curé de Moigneneins, faisant pour lui et pour M' l'archevêque de Lyon, et les curés et sociétaires de Châtillon, sur les dîmes de Vaneins et du Boschin, qui s'étendoient et étoient mêlées avec celles de Moigneneins, en sorte qu'il y avoit toutes les années des difficultés pour la perception de ces dîmes, entre les uns et les autres, et l'on fixa les limites de ces dîmes.
Claude Dernier, lieutenant général au baillage, étant décédé, Madame pourvut, le 46 juillet, Philippe Fabry de son office. Il fut reçu le 17 août 4616.
C'est en cette année que Ton fil bâtir la chambre appelée du Trésor, où l'on devoit tenir les titres de nos princes, à Trévoux, n'y en ayant point eu jusqu'à ce temps-ci (b).
Le 2 septembre, Gaspard Dufour, procureur de madame, ayant appris que Ton devoit bailler à ferme les revenus de la souveraineté, fit connoître les inconvénients qu'il y auroit de joindre les greffes à cette ferme, parce que les fermiers donnoient souvent des personnes peu propres à faire les fondions de greffier ; que les changements de greffiers causoient la perte des registres ; que ces greffiers , ëlant appuyés du crédit des feimiers, augmentoienl les droits du greffe. On ordonna qu'il
(a) Fitctnm Monconis, p. 9 el 10.
(b) Dombes, louie 2, fol. 106,
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feroit ses remontrances sur cet inconvénient (a). Il y en avoit encore un plus grand à ce que Ton donnoit la recette des consignalaires aux greffiers, qui, ne voulant pas se dessaisir des deniers consignés, faisoient nottre cent incidents entre les parties, pour ne les payer ; et lorsque ces incidents étoient finis, ils ne payoient pas, parce qu'ils ne délivroient pas des contraintes contre eux-mêmes, et qu'ils trouvoient toujours de l'appui auprès des juges pour avoir des délais. Ces inconvénients ont cessé depuis l'aliénation des greffes du Parlement et de la chambre des requêtes, desquels les consignations ont été séparées.
Au mois d'août 1617, Madame créa un chirurgien juré, qui auroit droit d'examiner les autres chirurgiens, même ceux établis à Trévoux depuis 12 ans et ceux qui étoient établis dans les autres lieux de la souveraineté depuis 1 4 ans (b). Cet examen se devoit faire en présence des officiers du baillage et avec des anciens chirurgiens de la souveraineté. Bertrand Chrétien fut pourvu de cet offir^e, le dernier du même mois d'août.
Pierre Austrein, deuxième président du Parlement, et Nicolas Renaud, l'un des conseillers, étant décédés cette année, le Parlement fit des remontrances à notre princesse pour la suppression de ces deux offices, et lui représenter qu'il suffisoit d'un seul président, suivant l'ancien usage ; que l'office de conseiller étoit surnuméraire et h charge, par le peu d'affaires et de procès qu'il y avoit ; que le nombre des juges ne faisoit pas que la justice fût mieux rendue ; qu'au contraire, il étoit diffirile de remplir un grand nombre d'offices de juges habiles et intègres : que le grand nombre étoit à la foule des sujets, soit par les privilèges dont ils jouissoient, soit par les gages qu'on étoit obligé de leur donner, soit par les épices et autres droits, que l'on proportionne presque toujours au nombre des juges qui assistent au jugement; que quand ces deux offices seroient supprimés, il restoit encore 10 officiers, savoir: un président, un maître des requêtes et huit conseillers ; que ce nombre étoit plus que suffisant pour rendre la justice dans la souveraineté^ puisque, pendant plus de deux siècles, il n'y en avoit eu qu'un pareil nombre au Parlement de Dauphiné et dans les autres, dont les ressorts sont âO et 30 fois plus grands que celui de Dombes. Sur ces raisons et sur plusieurs autres contenues dans ces remontrances. Madame supprima ces deux offices par un édit du mois d'octobre, enregistré le 45 novembre (c). M' de Montholon, en envoyant cet édit au Parlement, l'invita à ne plus demander une nouvelle érection de ces offices supprimés, comme quelques-uns d'eux l'avoient demandé et vivement sollicité, soit pour leur intérêt particulier, soit pour celui de leurs amis ; et il avoue qu'il avoit une connoissance particulière des maux que la multiplicité des offices cause dans un état, ce qui l'avoit obligé à résister aux sollicitations qu'on lui avoit faites contre cette suppression. La lettre du grand et sage tuteur de notre princesse nous fait voir qu'il y a toujours des divisions dans les compagnies et que l'intérêt particulier domine dans la plupart des personnes, au
(a) DomliM, tomo S, fol. 107.
(b) Dooibes, tome l«r, p. ili,
(c) Dombes, loue l^*-, fol. 132.
préjudice de l'intérêt public. M' de Montholon ne se contenta par d'avoir remis les offices du Parlement dans un nombre suffisant, qui ne fût pas à charge au public, madame ayant fait de grandes épargnes par la sagesse et la bonne administration de ses tuteurs, résolut de supprimer la vénalité de tons les offices de la souveraineté. £lle donna son édit pour cette suppression, au mois de novembre (a). Elle y remarque que l'un des plus grands effets de la grâce de Dieu est de disposer les princes et les seigneurs à rendre justice à leurs sujets, et que, comme ils ne peuvent suffire à la rendre en personne, en tous temps et en divers lieux, il faut qu'ils se servent d'officiers qui soient non-seulement savants et expérimentés, mais sages, craignant Dieu et principalement ennemis d'avarice, desquels l'on ne peut que trés-difflcilement faire le choix, lorsque les offices sont vénaux, chacun prétendant, non-seulement de pouvoir disposer de l'office qu'il a acquis en faveur de qui il veut, mais en faire un gain et en augmenter te prix de plus en plus, d'où cette princesse reconnoll que viennent des injustices et des maux incroyables, ceux qui ont ainsi acheté le droit de rendre justice croyant, par abus, qu'ils peuvent en tirer du profit sur les plaideurs. Par ces raisons, elle veut que les offices de la souveraineté ne soient plus vénaux, et déclare qu'elle y veut pourvoir à l'avenir des personnes qui auront les qualités qu'on vient d'exprimer et qui rendent la justice & moins de frais qu*il se pourra. Elle règle ensuite l'âge des officiers de son Parlement. Elle veut que l'office de président ne puisse être rempli que par une personne de 40 ans et qui aura été 40 ans conseiller ou avocat plaidant. Elle veut que les conseillers, avocat et procureur généraux et les lieutenants du baillage aient 30 ans et qu'ils aient fait profession d'avocat au moins 5 ans, et que les autres officiers aient au moins 25 ans. Elle se réserve néanmoins d'avoir égard aux résignations, suivant les occurrences. Cet édit fut enregistré au Parlement, le 3 décembre suivant. Quelque juste qu'il fût, les officiers quiétoient en charge au Parlement remontrèrent à Madame que tous ses officiers, soit de la cour, soit du baillage ou autres, tenoient notoirement leurs offices à titre onéreux,, ou par finance faite à Sa Grandeur ou par récompense de services, étant entrés dans ces charges, comptant qu'après avoir longtemps et fidèlement administré la justice à ses sujets, il leur seroit libre d'en disposer au profit de leurs enfants ou d'autres personnes capables ; que si cet édit avoit lieu, la foi publique seroit offensée et plusieurs familles ruinées. Sur quoi ils supplioient Madame de donner quelque déclaration interprétative de ses intentions sur ces cas. Ils représentèrent aussi que l'âge de 30 ans éloit trop long pour entrer en charge ; que la vie étoil trop courte pour se déterminer si tard à nn emploi. Rien ne seroit plus beau que la suppression de la vénalUé, si les princes laissoient une élection libre pour leur présenter tes meilleurs sujets, et si les flatteurs qui sont auprès des princes ne leur vantoient souvent les plus mauvais sujets comme les meilleurs, et s'ils ne leur faisoient souvent faire de mauvais choix, comme on ne le voit que trop en tant de différents emplois. Mais telle est la nature de l'homme qui, quoique bon, est faible, se laissant facilement prévenir et tombe par là dans de grandes erreurs dans le choix des sujets qu'il doit faire.
(a) Dombet, tome 1«', fol. 125.
Le 4 décembre, Madame pourvut Michel Campet de TolBce de maître des eaux et forêts de Dombes, sur la résignation de M' Philibert de la Lande (a). Il y fut reçu le dernier janvier» 4 61 8.
Le Parlement de Paris rendit un arrêt, le 40 avril 1618, au profit de notre princesse, qui la maintint dans la possession des lies et tlots qui sont dans la Saône, dn côté de la souveraineté de Dombes, et fait main-levée des saisies faites à la requête du procureur général du roi, sur les droits de pêche, ports, passages et pontonnages dépendant delà Dombes, et décharge les commissaires qui avoientété établis. Nous croyons que ces saisies étoient celles dont nous avons parlé en 1612 (b).
Le 21 avril. Madame donna une déclaration, par laquelle elleconfirmoit les privilèges accordés aux ouvriers et monnoyeurs de Trévoux, et ordonnoit que le privilège pour la réception de leurs enfants éioit restreint et limité au nombre de huit, outre et par-dessus les dix de création, faisant en tout 18, savoir : 12 ouvriers et 6 monnoyeurs (c). Cette déclaration fut enregistrée le dernier juillet 1619.
Le 25 mai, il y eut une assemblée des étals de Dombes, pour consentir le don gratuit de 10,000 livres qui éloit échu cette année. Outre ce don gratuit, M' le gou* verneur fit imposer 300 liv. pour le prévôt du Charollois. Je. ne sais quel service ce prévôt avoit fait à la souveraineté, pour lui faire accorder cette somme. Il y eut quelques difiicultés dans le mépart sur Texemption du sieur Campet, maître des eaux et forêts. Ceux de Thoissey demandoient que la cote de cet officier
Le 26 juillet, notre princesse permit aux habitants de Villeneuve de lever, dans toute leur châtellenie, le treizième du vin qui y seroii vendu par les hôtes et cabaretiers et non par les propriétaires qui, sans tenir cabaret, vendroient les vins de leur crû. Le produit de ce treizième du vin devoit être employé aux réparations des murs, ponts et autres fortifications. Elle en accorda de pareilles, le môme jour, aux habitants de Chaneins, pour 4 ans seulement et sur leur seule paroisse, pour être employé aux réparations de leur éjgtise et achat d'ornements pour le service divin (d). Ces lettres furent enregistrées le 3 octobre.
A la fin de 1618, Madame fit riicheter la seigneurie de Monthieux, qui avoit été aliénée en 1595 (e). M' de Monlholon fit ce rachat au nom de Madame, en présence et de ravis de M' de la Bâtie, gouverneur de Dombes. de M*" de Villars, premier président au Parlement, et de Pierre de Sève, lieutenant général en la sénéchaussée de Lyon. Il remboursa à François de Damas, seigneur du Breuil, mari de demoiselle Anne de Gaspard, fille et héritière universelle de Philibert de Gaspard, qui avoit fait cette acquisition, 15,000 liv. pour le prix principal, et 600 liv. pour les frais, loyaux coûts et méliorations.
(a) Dombef, fol. 132.
(b) tu. de S. A. R., Parif.
(c) Dombes, fui. 172.
(d) Dombes, fol. 124.
(b) Dombes, tome 2, fol. 28.
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La cour de Parlement jugea un grand procès, le 31 janvier 1619, entre Alexandre Oarnier, écuyer de la grande écurie du roi, seigneur d'Ars, et ses habitants (â). Ce seigneur vouloit obliger tousles habitants d*Ars au .guet et garde et fortifications de son château ; dès 1615 et 1616, il les contraignoit à faire des corvées, à lui nourrir des chiens et d'autres animaux. Il les vouloit tous contraindre à subir sa justice et à assister à ses assises. Ces habitants s*étant pourvus contre lui, il fit venir une compagnie de soldats, qu'il fit loger à discrétion dans sa paroisse. Il prétendit autoriser ce logement par quelques billets de M"* de Champier, gouverneur de Dombes ; mais •les juges ayant connu que ce logement avoit été l'effet de la vengeance de ce seigneur, il fut condamné, par arrêt, à 500 liv. de dommages et intérêts envers les habitants qui étoient restés en cause, ce seigneur en ayant obligé plusieurs à se désister de leur demande. Il fut dit qu'il seroit admonesté et déclaré qu'il n'avoit justice que là où il avoit directe, sa justice n'étant pas limitée.
Sa Majesté donna, au mois de juillet, un arrêt de son conseil, qui permettoit la fabrication et exposition des monnoies de Dombes, et qui donnoit pouvoir à notre princesse de faire faire ses carreaux et trousseaux en France, nonobstant un arrêt de de la cour des monnoies, qui le défendoit (b}.
Marie de Champier, dame de Chailloavres, ayant représenté les services de son père et de son frère, gouverneur de Dombes, supplia notre princesse d'ériger la seigneurie de Chaillouvres, avec les terres et seigneuries de Valeins, Corcelles et La Brosse, en titre de baronnie, ce que Madame lui accorda le 'ii septembre, par lettres données à Meudon, qui furent enregistrées au Parlement, le 13 novembre suivant (c).
Les marchés de Chalamont, qui se tenoient tous les lundis, ayant cessé à cause des troubles et des ruines arrivés à cette ville, comme nous l'avons dit, le Parlement, sur la requête des habitants, après avoir vu les anciennes copies de leurs privilèges et avoir fait informer de la vérité de ce marché, en ordonna le rétablissement, et que tous les habitants de la châtellenie seroient obligés de garder leurs denrées pour les vendre au marché, afin qu'il pût se rétablir. L'arrêt est du premier septembre 1619.
Au mois de février 1620, Jean de Sève, seigneur de Fléchères et Fromentes, ancien président et trésorier de France à Lyon, ayant représenté qu'il avoit la justice fort mêlée avec celle de notre prince et l'ayant priée de vouloir faire des échanges de justice avec lui, afin de limiter la sienne et éviter les difficultés que cet entrelacement de justice causoit. Madame consentit à cet échange et limita la justice de ce seigneur suivant les limites dont il jouit encore ; mais ayant acheté de nouvelles justices, elle se trouve aujourd'hui beaucoup étendue (d).
Le 24 septembre, notre princesse donna une déclaration sur la succession des au-
(a) RegUtro da ParUment.
(B; Doicbes, tome â, fol, 261.
(c) Rej^ Trévoux.
(d) Dombes, fol. 183.
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bajus et bâtards, déclarant que les François n'ont jamais été déclarés étrangers. Le Parlement enregistra celte déclaration le 23 janvier 4 624 .
Au mois d'octobre, Madame donna une déclaration, par laquelle elle ordonna que les obligations des femmes seroient bonnes et valables, quoiqu'elles n'eussent point renoncé au sénalus-consulte velléien el autres droits introduits au proQt des femmes, et défendit aux notaires d'en faire aucune mention dans leurs contrats (a). Elle ordonna même que tous les contrats que les femmes avoieut passés, avant cette déclaration soit pour et avec leurs maris, autorisées d'eux ou autrement, soit qu'elles eussent renoncé ou non à ce sénatus-consulle, fussent bons et valables. Cet édil fut vérifié par arrêt du 2 décembre suivant. Quoique cet arrêt ne parle point de l'aliénation du fonds dotal, prohibé par nos lois, cependant l'usage de la souveraineté est que les femmes le peuvent vendre de l'aulorilé de leurs maris, car la princesse, leur permettant de s'obliger, leur a, par une conséquence nécessaire, permis d'aliéner leurs biens ; du moins on l'a ainsi préjugé contre le droit écrit, qui fait notre loi.
Le 26 février 1621, il ; eut une assemblée des états de la souveraineté, dans laquelle on résolut : premièrement, de remercier Madame de la grâce qu'elle leur avoit faite de les exempter des passages et logements des gens de guerre, pendant les mouvements qui éioienl arrivés en France depuis la mort du roi Henri IV ; deuxièmement, de se plaindre de ce qu'au préjudice des lettres du roi, on vouloit leur faire payer les droits de traite foraine, comme s'ils étoient étrangers (il faut que M' de Monlholon n'eût pas envoyé les lettres qu'il avoit écrit avoir obtenues làdessus) ; troisièmement, ils se plaignoient de ce qu'on vouloit exiger d'eux un droit de coponage du blé qu'ils achetoient ou venddent k Châtillon et dans les autres villes de Bresse ; quatrièmement, de ce que, menant leurs sels de Thoissey à Lent, Le Chatelard et Ghalamonl, on les arrétoit parce qu'ils passoient sur les terres de Bresse, où il falloit qu'ils passassent nécessairement, et qu'on leur refusoit des passeports, ce qui étoit contre les droits de Madame ; cinquièmement, qu'on vouloit bailler les communaux à cens au proGt de Madame, quoiqu'ils en fussent en possession et qu'ils servissent princi()alement pour les pauvres, qui y nourrissoient leurs bestiaux. Il y a quelques autres articles moins importants. Le dernier étoit pour demander à Madame des lettres d'assiette pour imposer, sur toute la souveraineté, la somme de 666 liv. 6 s. 6 den., due, savoir : à la ville de Trévoux, la somme de 268 liv. pour la réception de M"^ le duc de Guise, beau-père de notre princesse, en cette ville; 223 liv. 18 sols 6 den. que les villes de Trévoux elThoissey avoient dépensés lors de la dernière visite de M' de Lyon dans la souveraineté ; 474 livres 8 sols pour avoir gardé à Tboissey des armes que M' le duc de Guise y avoit fait conduire
par W de Saint-André , et que Jean GoifTon avoit fait conduire de Thoissey dans
l'arsenal de Lyon. Ce fut M' Gaspard Dufoir, l'alné, qui Ht les représentations pour les habitants.
Le 22 avril, M' de Montholon arrêta, au conseil de Madame à Paris, que Madame
(a) Dombes, tome 1", fol. «SI.
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accorderait aux habHafits de Trévoux la somme de 300 liy., à. prendre sur le terrain de la Tille, qu'ils disent avoir été affermé 4,000 liv., pour la nourriture et l'entretien d'un vicaire perpétuel en leur église collégiale, 200 liv. pour un prédicateur et 400 liv. pour un maître d'école. Ils demandoient cette permission parce que, lorsqu'on leur permit de lever ce droit de trésain sur eux, il avoit été affecté pour être employé aux seules réparations de leur ville. M' de Montholon déclare que l'emploi que Ton vouloit faire de ces 500 liv. étant pour le service de Dieu, étoit plus utile que de l'employer aux murs et fortiûcalions de la ville. Le chapitre, qui consentoit à l'érection de ce vicaire perpétuel, devoit lui donner, outre ces 200 livres, une prébende et canonicat vacant, et faisoit des conventions avec lui qui dévoient être homologuées par M" de Lyon, suivant l'avis de M' de Montholon. Je ne sais ce qui arrêta l'établissement de ce vicaire perpétuel, car nous verrons que ces 500 liv. furent données, en i 624, pour une mission de jésuites. *
Les habitants de Thoissey avoient aussi demandé la faculté de prendre 100 livres, pour un prédicateur, sur leur trésain, et 50 livres, pour leur maître d'école, ce que Madame leur permit, nonobstant la destination de ce trésnin. Madame leur permit de mettre des bancs, avoir droit de sépulture et de faire des fondations dans la chapelle Sainte-Marie-Magdeleine, qu'ils avoient augmentée et réédifiée. Elle consent même qu'ils la fissent ériger en cure, et elle leur donne la place du château de Thoissey et la place où avoit été le moulin des Jacquetières, que les habitants voulurent faire réédifîer, pour l'entretien de leur cure. Madame veut que les habitants lui présentent le curé et lui en attestent la probité, et Madame s'en réserve la nomination. Madame fit expédier des lettres patentes conformes à ce résultat, pour les habitants de Thoissey. Je n'ai pas trouvé celles qui furent expédiées aux habitants de Trévoux.
Le dernier avril. Madame pourvut M« Pierre de Sève de l'office de premier président au Parlement, sur la résignation de M^ Balthazard de Villars, son beau-père (a).
Le même jour. M*" de Montholon donna des lettres patentes, adressées à M^ de Montmillon, pour faire publier au baillage de Dombes un règlement qui avoit été arrêté au conseil de Madame, le dernier décembre précédent, et qui devoit aussi être publié dans les autres terres que Madame avoit en France.
Le 3 mai. Madame pourvut Philibert Goiffon de l'office de contrôleur général des domaines de Beaujolois et Dombes, avec attribution de la connoissance des grands chemins, ponts et passages de la souveraineté, afin qu'ils fussent bien entretenus, pour la commodité publique, suivant les ordonnances (b). Cet office étoit vacant par la résignation de Claude Dumontel. Il fut reçu par arrêt du 23 juin.
Madame accorda au châtelain de Thoissey la faculté de prendre tous les samedis une langue de bœuf des bouchers de la ville, suivant l'avis de M^ de la Bâtie et le consentement des bouchers de la ville.
(a) rionibes, fol. 131.
(b) Dombes, p. lS5.
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Jean de Sève, conseiller du roi en ses conseils d*élat et privé, ayant fait son testament, qui contenoit diverses substitutions de la seigneurie de Fléchères, et étant mort en cette volonté, ses héritiers firent publier ce testament en la cour du Parlement qui, ayant reconnu que cette publication devoit être faite au baillage, juge ordinaire et royal, y renvoya les parties pour y faire une pareille publication (a).
Madame fit, cette année 1622, rétablissement d'un coche ou carrosse de Trévoux à Paris, pour la commodité de ses sujets. Pierre Fremin, bourgeois de Paris, fit cette entreprise (b). Je ne sais si elle dura beaucoup, car je ne crois pas qu*il eût beaucoup de personnes à mener. Je ne sais s'il y avoit alors un carrosse de Lyon à Paris, ou si celui de Trévoux à Paris n*auroit point donné lieu à rétablissement de celui de Lyon à Paris.
Le 47 juin. Madame créa un contrôleur au grenier k sel de Thoissey, pour obvier à quelques abus qui s'y commettoient. Philibert GoifTon fut pourvu de cet oi&ce, qu'on lui permit de posséder avec ceux de garde des gabelles de Dombes et de châtelain de Thoissey.
Il survint en ce temps-ci une difficulté sur les contrats passés par-devant notaires dans les chfttellenies de Chalamont, Lent et Le Chatelard. Ces trois ch&tellenies sont entièrement entourées de la Bresse. Les praticiens de ce pays-là alloient ordinairement faire leur étude de pratique dans les villes de Bourg, Montluel et Chàtillon. Les anciens usages de Dombes éloient assez conformes à ceux de la Bresse, dentelle éloit presque environnée. On ne contractoit encore alors dans ces châtellenies qu'en florins et monnoie de Savoie ; ainsi l'on suivoit encore dans ces châtellenies l'^cien usage et style de Bresse, pour les notaires qui ne faisoient point signer leurs actes par les parties ni par les témoins. Ce mauvais usage, qui pouvoit donner lieu à beaucoup de fraudes et de faussetés et qui se confloit trop à la probité du notaire, avoit été abrogé en France par Tordonnance de 4 560, et depuis par des ordonnances de 4572 et 4579; mais ces ordonnances n'avoient pas lieu dans cette souveraineté, où elles n'avoient été ni publiées ni enregistrées. Quelques particuliers ayant voulu contester les contrats passés dans ces châtellenies, par ce défaut de signatures des parties et des témoins, les habitants se pourvurent par requête au conseil de notre princesse, où ils exposèrent ces faits et la prièrent de confirmer ces contrats. Madame renvoya cette requête à son Parlement, pour savoir la vérité des faits et avoir son avis sur cette affaire très-importante pour le bien et le repos de ces châtellenies, où il n'y alloit pas moins que d'annuler tous leurs actes et contrats. Le Parlement ayant reçu les ordres de Madame, députa le sieur de la Porte, l'un de ses conseillers, pour se transporter sur les lieux, s'informer de cet usage et visiter les protocoles des notaires, pour s'en mieux assurer. Les enquêtes ayant été faites et ces protocoles ayant été visités, l'usage s'étant trouvé constamment établi comme les habitants Tavoient exposé, la cour de Parlement, ouï le procureur général, fut d'avis, sous le
(a) Dombes, fol. ISO.
(b) Dombes, fol. 160.
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bon plaisir de Sa Grandeur, qu*il étoit à propos et même nécessaire, pour éviter aux désordres qui noîtroient sur Tinobservation de Tordonnance, que Madame leur donnât une déclaration qui déclareroit valables, non-seulement depuis ces ordonnances jusqu^à la réduction du pays de Bresse, çiais encore jusqu'alors, attendu que ce défaut de signatures des parties et des témoins manquoit encore dans la plus grande partie de leurs actes, à la charge néanmoins qu'il seroit enjoint aux notaires de faire observer à Favenir les ordonnances pour cette signature, ou pour en enquérir les parties ou témoins (a). Ce résultat du Parlement est du 6 juillet 4622.
M^ Maréchal étant allé à Trévoux s'informer si Ion étoit exact à Tobservation des ordonnances, si les bénéficiers résidoient, il trouva qu'il y avoil plusieurs curés qui ne résidoient point et qui se contentoient de mettre des vicaires amovibles ; et on lui dit que M' de Lyon, à qui l'on s'en étoit plaint, avoit répondu qu'il aimoit mieux ces vicaires amovibles que les curés, parce qu'il les pouvoit changer sans procès lorsqu'ils étoient vicieux ; cependant les vicaires amovibles ont une bien plus grande quantité d'inconvénients et sont contraires à la discipline de l'Eglise (b).
On lui dit que M' Yincent-de-Paule, aumônier de madame la générale des galères, avoit fait unir la confrérie de la Charité avec celle du Rosaire, par ordonnance de M' de Lyon.
Il s'informa si i'engagiste d'Âmbérieux payoit une pension qui étoit due aux Jacobins de Lyon ; si les fermiers avoient remis les liëves et livres de leur recette qu'ils dévoient remettre. Il voulut savoir si l'on avoit donné le prix fait des murs de Trévoux, qui étoient tombés près l'église et lequel on avoit voulu jeter sur toute la souveraineté. Ce prix fait n'étoit pas encore donné. Il le fit donner. Il fut porté à 900 liv. Il fit encore quelques autres ordonnances pour les intérêts de Madame.
Les grands du royaume et les huguenots avoient excité divers troubles depuis 1 6f 4 jusqu'en 4623. Notre princesse avoit empêché, par son crédit, les troupes du roi et des autres d'y passer, comme nous avons vu que les étals assemblés l'en remercièrent en 4624 . Cependant, la même année et l'année 4622, la guerre s'étant allumée de plus fort, là seule protection de Madame ne suffit plus et il fallut donner de l'argent aux troupes pour leur empêcher de passer, ou leur en fournir pour les empêcher de faire un plus grand dégât. Les consuls de Trévoux, Thoissey, Chalamont et Saint-Trivier firent voir à l'assemblée des états du 27 avril 4623 qu'ils avoient déboursé plus de 2,500 liv. pour ces passages et qu'ils demandèrent permission au Parlement de lever. Le Parlement leur en fit délivrer des lettres d'assiette, afin que cette somme fût imposée sur toute la souveraineté, comme ayant été donnée pour Vutilité publique. Il y eut quelque opposition à cette levée de la part du bailli de Dombcs, que le Parlement décréta d'un fait ouï.
Le procureur général du Parlement avoit fait toutes les diligences qu'il avoil pu pour obliger le cardinal de Guise, abbé de Cluny, à rétablir Téglise et les maisons
(a) TitresS. A.R., àParis.
(b) tu. S.A. R., à Parts.
du clotire de Montberthoud, où Ton vouloit obliger les religieux à venir résider, suivant les ordonnances du prince. Ce cardinal obtint des sarséances contre les arrêts de la cour ; mais comme il mourut en ce temps-ci, le procureur général crut que dom Jacques de Bevy d'Arbouse, qui avoit été élu général de cette abbaye, n*auroit pas le même crédit pour faire arrêter ses diligences ; ainsi il Ql saisir les revenus du doyenné de Montberthoud, ftt raccommoder Téglise et rétablir le clottre pour y loger 42 ou 15 religieux» qui y avoient résidé autrefois et qui avoient desservi 10 ou 45 paroisses voisines, outre leur maison. Cet abbé se plaignit au Parlement qu*on faisoit un bâtiment pour tenir 30 ou 40 religieux, quoiqu'il ne fût obligé d'y en tenir que deux, comme il prétendoit l'établir par les titres de son abbaye. Il demandoit qu'il fût sursis à la b&tisse du cloître, sous l'oiTre qu'il faisoit de payer ce qui avoii été fait au dire d'experts. Le Parlement ordonna que les bâtiments seroient visités, sans préjudice de l'exécution de ses arrêts. Les bâtiments furent faits en partie ; mais le crédit de cet abbé et de ses successeurs a toujours empêché que les religieux ne fussent rétablis dans ce doyenné et qu'ils y fîssent le service qu'ils y doivent. Leur clottre est aujourd'hui un cabaret et leur église sert souvent de grenier et d'écurie.
Le 29 décembre 1623, M' de Montholon commit M' Benott Cachet pour exercer l'office de procureur de Sa Grandeur et flscal au baillage de Dombes, vacant par le décès de Gaspard Dufour.
Au mois de février 1624, M' de Villars, ancien premier président du Parlement, écrivit à M' de Montholon qu'il n'avoit eu connoissance que depuis peu des patentes que Madame avoit accordées aux chapitre et habitants de Trévoux, au sujet de rétablissement d'un vicaire perpétuel ; qu'il n'avoit point su que M' de Lyon eût fait là-dessus les difficultés qu'on lui avoit écrites ; mais qu'après avoir conféré avec les ecclésiastiques et les habitants de Trévoux, on avoit trouvé plus à propos d'avoir une mission de jésuites à Trévoux, pour y prêcher ; qu'ils demandoient 1 50 liv. pour chaque jésuite, outre leur logement et leurs meubles ; que le chapitre ne pouvoit les donner, parce qu'il n'avoit que 7 ou 800 livres pour l'entretien de 12 chanoines, 2 choristes, 1 clerc et les sonneurs, qu'il appelle maniliers; il'dil cependant qu'ils font aussi bien les offices que si l'église étoit bien rentée. Il dit que les habitants sont fort pauvres, n'y ayant que 8 ou 10 personnes qui aient du bien. Il dit qu'il seroit à propos de prendre l'argent pour l'établissement des Jésuites sur le trésain, les plus fortes murailles d'une ville étant la dévotion et la piété des habitants. Cette lettre eut son effet, car Madame donna ses lettres patentes, le prenner mai, par lesquelles elle établit une mission de Jésuites à Trévoux, auxquels elle attribua 500 livres de rente, savoir: les 300 liv. qu'elle avoit attribuées au vicaire que l'on devoit établir à Trévoux, par ses patentes du 24 mars 1621, et pour un prédicateur du carême ; et pour les 200 liv., elle voulut qu'on prit 3,200 liv. du reste des comptes du droit de trésain, pour en faire une rente de 200 liv. au den. 16, pour être payée à ces R. Pères. Elle veut aussi qu'on leur achète des meubles à 600 liv. et qu'on leur délivre un minot de sel tous les ans, et qu'ils demeurent trois à Trévoux, trois prêtres, s'il se peut, ou deux prêtres et un coadjuteur. Madame veut qu'ils se logent sur ces 500 liv. de rente ; qu'ils fassent les prédications les fêtes et dimanches et le
carême^ el qu'ils fassent le catéchisme. Elle veut qu'ils visitent le collège, et leur impose quelques autres conditions par ses lettres, qui furent enregistrées le 19 juin suivant. Severt, dans ses Archevêques de Lyon, semble attribuer cette mission à Denis de Marquemont et dire qu'elle fut faite à ses dépens, ainsi qu une au Pontde-VeisIe, et une troisième à Bâgé ; mais cet archevêque ne contribua à la nôtre que par son consentement.
Le 8 mai, Madame donna une déclaration concernant la justice des seigneurs, voulant que la déclaration du prince Charles, de l'an 1441, dont nous avons parlé, fût exécutée, et qu'en conséquence nulle personne, de quelque qualité et condition qu'elle fût, ne se pût dire d'avoir droit d'exercer justice par soi ou par ses officiers, sinon ceux qui feroient apparoir avoir ce droit par concession d'elle ou de ses prédécesseurs, ou par autre moyen juste et légitime titre, avec territoire certain et limité dépendant de leurs châteaux ou maisons fortes, et sans qu'à cause de leurs cens, rentes ou droits de simple guet, servis, corvées ou main-morte, ils puissent prétendre aucune justice, nonobstant tans usages et coutumes contraires (a). Cette déclaration fut donnée à la requête de Philibert Goiffon, châtelain de Thoissey. Elle étoit absolument contraire à la déclaration de Jean de Bourbon, donnée en 1488, qui, ôtant aux sujets la suite de leurs hommes justiciables, avoit attaché cette justice aux fonds qui étoient alors de l'ancien domaine, censive et directe des seigneurs ; aussi, nonobstant cette ordonnance, nous avons toujours suivi celle de 1488, que le sieur Goiffon avoit apparemment ignorée. Nos anciens seigneurs, qui ne s'étoient attachés qu'à la suite de leurs hommes, ne s'étoient point attachés aux limites de leurs justices ; ils ne les avoient limitées que dans leurs franchises, qui n'étoient pas ordinairement fort étendues. Si l'ordonnance de Madame eût été exécutée, ces seigneurs auroient tous perdu leurs justices, n'y en ayant presque aucun qui eût une justice limitée, ou du moins dont les limites eussent été conservées, à cause de la suite des justiciables, qui avoit dérangé toutes ces limites, ayant même trop dérangé celles de la souveraineté, comme nous l'avons dit.
Madame ordonna que les habitants de la châtellenie de Thoissey feroient les charrois des bois nécessaires pour faire le lambris de Tèglise de Thoissey et pour les réparations de la maison du collège, où l'on enseignoit les enfants de toutes les paroisses de la châtellenie...., furent cause de cette ordonnance, qui fut enregistrée au Parlement le 3 juillet 1624 (b).
Madame donna ses lettres patentes, le 8 ntai, pour imposer 2,818 liv. 18 sols sur la souveraineté. Le mépart en fut fait le 6 juillet. Je crois que cette somme est la même que le Parlement avoit voulu faire imposer l'année précédente et qui avoit souffert quelques oppositions, qui causèrent les 318 liv. 18 s. de frais. Le rôle que j'ai vu, où est la commission du bailli, ne dit point la cause de cette imposition.
Il y a une copie de déclaration du roi, donnée à Saint-Germain, le 14 septembre,
(a) Dombes, tome S, fol, 70.
(b) Dombes, tome 1«', fol. 140.
15* année do règne de Louis XIII, par laquelle, interprétant ses lettres patentes du mois de septembre 16H, par lesquelles il avoit attribué aux officiers du Parlement de Dombes les mêmes privilèges, prérogatives, prééminences et honneurs qu'aux officiers de ses Parlements, il déclare qu*il veut que les officiers du Parlement de Dombes aient le même rang, séance, honneur et prééminence en tous lieux, rencontres et assemblées, tant générales que particulières, qu'ont accoutumé d'avoir les officiers de ses Parlements, même par-dessus les juges et officiers de ses juridictions subalternes ressortissant en ses cours de Parlement. On prétend que l'original de cette déclaration, qui étoit assez comprise dans celle de 4 6H , fut enlevé par un faux frère qui se trouvoit officier en deux juridictions, et que c'est ce qui fait que cet original nous manque.
Le 12 janvier 1625, notre princesse pourvnt gratuitement H' Benoît Cachet de l'office de son procureur au baillage de Dombes, auquel il n'avoit été que commis à la fin de 4623. Le Parlement le reçut en cet office le 2 juin, et lui fit prêter un nouveau serment (a). Comme ses provisions ne parloient point des monnoies et des gabelles et que nos princes n'avoient eu jusques-là qu'un seul procureur dans toutes ces juridictions, il demanda à Madame d'être son procureur dans cçs deux juridictions, ce que Madame lui accorda par lettres patentes du 5 novembre, pour la monnoie, et du 29 décembre pour les gabelleSi que Madame reconnut n'avoir jamais été séparées du baillage.
M' de Hontholon fit faire une ordonnance par le conseil de Madame, pour toutes ses terres, un règlement pour les prisons et pour les concierges d'icelles et leurs droits et devoirs. On les trouvera dans nos Preuves.
Le 28 juin, il y eut une transaction entre les habitants des hameaux du bas de Hizéria, Bourchanins, La Platte et Meresges, de la paroisse de Saint-Didier-de- Chalaronne-Valeins, sur la quotité de la dtme du vin. Le curé et ses fermiers prétendoient que cette dîme se devoit payer de 45 la 46« quarte, le blé n'y payant que la quotité de 44 la 45«. L'un des habitants qui avoit d'abord été seul attaqué, disoit qu'on n'avoit jamais payé la dîme que gracieusement et gratuitement. Les habitants étant intervenus au procès, prétendirent que le curé colludoit avec ce particulier ; qu'ils ne dévoient point la dîme du vin, suivant une transaction faite le 42 mai 4557, reçue par M« Grenier, notaire, faite avec M" de St-Nizier, où il n'étoit point parlé de vin. Qu'à Bey, qui étoit leur paroisse la plus voisine, on n'y en payoit point, ce qui avoit été confirmé par arrêt ; ainsi ils soutenoient n'en point devoir. Pour éviter ce procès, les parties convinrent que l'ancienne transaction seroit exécutée pour les blés et légumes, et qu'a l'égard du vin, les habitants paieroient à l'avenir une quarte de vin par botte, sans que les curés pussent rien prétendre des vins pressés ni* des petits vins ; que les curés viendroient prendre ce vin dans leurs caves ou celliers ; qu'ils paieroient du plus le plus et du moins le moins. Cette transaction s'observe encore dans les endroiU de cette paroisse que l'on vient de nommer. Elle fut reçue par Poucet et Bidard, notaires.
(a) Dombes, tome 1«', fol. UO eUS.
Au mois de septembre, notre princesse supprima ToiBce de capitaine de Thoissey, vacant par le décès du sieur Mazuyer, et elle accorda au collège de Thoissey les 50 liv. de gages que Ton payoit à ce capitaine. Madame reconnut que cet office étoit inutile, par la démolition du château de Thoissey et parce que le gouverneur de Dombes suppléoit assez à ce qui regardoit cet office [a].
M' Trelon, conseiller au Parlement, étant décédé le 8 novembre de cette année, Madame disposa de son office au proBt de Louis Landry, à la réception duquel il y eut diverses oppositions. Cependant Louis Trelon, fils atné du défunt, ayant fait représenter que son père avoit été officier pendant 32 ans et qu'il avoit toujours bien servi, notre princesse, voulant Ten récompenser, fit revivre Toffice de conseiller dont Nicolas de Renaud avoit été pourvu, qu'elle avoit supprimé par son édit de 4647. Elle pourvut Louis Trelon de cet office et voulut que le premier qui vaqueroit fût supprimé (b). Cet édit est du 5 décembre et fut enregistré le 42 du même mois, et Louis Trelon fut reçu le même jour. Louis Landry ne fut point pourvu de l'office de Claude Trelon que par lettres du 4 4 du même mois de décembre. Le Parlement forma des oppositions à la réception de M' Landry, parce qu'il étoit parent au troi^ sième degré de M" de Sève et Grolier, et que, par l'édit de 4 64 0, Madame avoit défendu elle-même de recevoir pour officiers ceux qui auroient des parents au Parlement. Madame, ayant su ces oppositions, accorda des.dispenses de son édit au sieur Landry et commit plusieurs oiliciers du présidial de Lyon pour assister, avec les conseillers non récusables, à l'examen et réception du sieur Landry ; et pour prévenir l'effet de cette parenté, elle ordonna que les procès au jugement desquels M^^de Sève, Grolier et Landry se trouveroient d'un même avis, seroient jugés et arrêtés au nombre de 9 pour le moins, et que les jugements ne seroient tenus pour arrêtés si l'un des avis ne passoit de deux voix pour le moins, suivant l'ordonnance de Dombes, si ce n*est en matière légère et au-dessous de 250 liv. Cette déclaration fut enregistrée et M' Landry reçu conseillai*, le 48 mars suivant. Le Parlement ordonna que très-bumbles remontrances seroient faites à Madame sur le chef de l'édit de 4583 ou ordonnance de Dombes. Je crois que l'on ne vouloit pas qu'on pût juger les affaires même au-dessous de 250 liv., si elles ne passoient de deux voix.
M' de Pomey, procureur général, ayant résigné cet office à Barthélémy Puget, cjui étoit procureur du roi à la sénéchaussée de Lyon, Madame l'en pourvut le 22 novembre 4 625. Il n'y fut reçu que le 42 août suivant, après avoir été examiné et trouvé capable, quoiqu'il ne fût point parlé d'examen dans ses lettres et qu'il fût procureur du roi à Lyon; ce que je remarque parce que j'ai ouï soutenir autrefois, à quelques officiers, que lorsque les provisions ne parloient pas d'examen, on ne devoit pas examiner, ce qui est contraire aux ordonnances, qui requièrent cet examen, qui devrait être beaucoup plus exact qu'il ne l'est très-souvent.
Jacques de Champier, gouverneur de Dombes, étant décédé en ce temps-ci,
(a) Dombes, tome i«', fol. f 40.
(s) Dombes, tome {«'jfol. Mi.
Madame pourvut M' Charles de Clermont, baron de €halles, conseiller au conseil d'éiat du roi et sénéchal de Velay, du gouvernement et lieutenance générale de la souveraineté, par lettres du S6 mars 4626, qui furent enregistrées et publiées en audience du Parlement, par arrêt du premier juillet, à la charge par M** de Challes de ne pas se mêler de la justice contentieuse et d^observer les ordonnances. M' de Challes avoit prêté serment entre les mains de Madame, ainsi il ne le prêta pas au Parlement.
Madame pourvut, au mois de janvier 4626, Alexandre Bottu, avocat, de Pof&ce d'avocat au baillage Je Dombes, sur la démission de l'avocat Fiot, son beau-père (a).
Le 18 février, Claude de Ponceton, seigneur de Francheleins, bailli de Dombes, et Philippe Fabry, lieutenant général an baillage, firent des conventions entre eux au sujet de leurs ofUces. Elles regardoient particulièrement la convocation du ban et arrière-ban, les taxes des gentilshommes fK)ur ce ban, la réception des fois et horomages et Tassistance du bailli aux audiences. Ces conventions furent homologuées par arrêt de la cour, le 7 juin, sauf le droit d*autrui et h la charge d'observer par eux les ordonnances.
Nous avons vu, en 4607 et 4608, que le roi Henri-le-Grand avoit arrêté le mariage de notre princesse avec le duc d'Orléans, son deuxième fils, né le 5 avril 4603 ; il mourut en 4644. Le roi ayant eu un troisième fils, qui fut Gaston de France, né le 25 avril 4608, on lui destina la même princesse. On les avoit élevés l'un et Tautre en celte espérance. Cependant plusieurs personnes s'elTorçoient de détourner Monsieur de ce mariage, qu'IIenri-le-Grand et toute sa cour avoient trouvé convenable. Le maréchal d'Ornano, gouverneur de Monsieur, l'en détournoit principalement avec M' de Vendôme. Le roi, qui vouloit que la volonté de son père s'accomplit, le fit arrêter prisonnier, et S. A. R. Monsieur n'ayant plus personne qui le dissuadât de ce mariage, l'accomplit. Ils furent épousés à Nantes, le 5 août 4626, par M^ le cardinal de Richelieu (s). Le Parlement de Dombes ayant appris la célébration de ce mariage, si attendu et si désiré, députa M*^ Thomas Meschatin-la-Faye, conseiller au Parlement, comte grand-vicaire, à Lyon, de M^ le cardinal dcMarquemont, archevêque de Lyon, pour en aller témoigner leur joie à monseigneur, à Madame, son épouse, et à M"*' de Guise, leur présenter les lettres et les très-humbles vœux et services de la cour, et recevoir le? commandements de Leurs Altesses. Celte dépulation fut faite le 49 août. M"^ de Meschatin se rendit à Paris, harangua notre prince et notre princesse, qui Técoutôrent favorablement et lui promirent leur protection pour le Parlement. Les états de la souveraineté de Dombes se crurent aussi obligés à témoigner aussi leur joie du bon succès de ce mariage. Us s'assemblèrent le 24 septembre et députèrent Philippe Fabry, lieutenant général, et Benoît Cachet, procu-
(a) Domb«8, p. iiS.
(■] Recaeil des ordonoances, de Corbin, tome S, p. 5S0. où ce miriage est imprimé tout au long, n)>Té4 qooi U y a uoe sauvegarde du roi pour loules les terres de ooire prince où la souveraioelé e:>t oomméc comiue souTeraioeté,
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reur de Madame, pour s'y transporter, leur protester de leur obéissance et fidélité, et leur faire un présent, à cause de ce mariage, d'une somme qu'on devoit emprunter. Ils dévoient aussi demander des lettres d'assiette pour des sommes qui étoient dues aux consuls de Trévoux et Thoissey, qui avoient fait des avances pour toute la souveraineté.
Le 26 septembre, Madame écrivit au Parlement et lui témoigna savoir gré de la joie qu'il avoit témoigné avoir de son mariage.
Humbert Garnier, châtelain de Trévoux, mourut en ce temps-ci, car le âO décembre, son oûice étant vacant, on porta des plaintes au lieutenant général du baillage de ce que les boulangers vendoient le pain 1â et 43 den. la livre, quoique la taxe faite par ce châtelain ne fût que de 11 den. On ouït les bourgeois et les boulangers. Ces derniers dirent que le blé valoit 43 liv. la noveine, et que lorsqu'il valoit cette somme, l'usage étoit que le taux devoit être de 43 den., le pain étant ordinairement à 4 den. pour livre du prix du blé. On ordonna, après avoir ouï ces bourgeois et ces boulangers, qu'attendu le prix courant du blé, que les boulangers vendroient le pain blanc 4 sol, le pain bis 8 den. On taxa le vin blanc à 2 sols, et le vin clairet à 4 8 deniers, pour les cabaretiers, avec défense aux uns et aux autres d*excéder cette taxe.
Les dames de la Bruyère obtinrent, le 4^' avril 4626, le consentement de Jean de Cussigny, abbé d'Ambournay, pour être transférées dans une ville close, à la charge que le monastère qu'elles y bâtiroient seroit toujours sous le nom de Notre-Damede-la-Bruyère et sous la dépendance de l'abbaye d'Ambournay. Elles obtinrent, le 42 août 4626, le consentement de la cour de Parlement, pour cette translation, comme étant utile à la ville, mais cette résolution de ces religieuses n'a pas été exécutée (a).
Je crois que Gaston de France, duc d'Orléans, et notre princesse, pourvurent, en 4 627, .-... de l'olBce de châtelain de Trévoux, vacant par le décès d'Humberl Garnier, dont nous venons de parler.
Le 5 mai 4627, il y eut un arrêt rendu entre M^ Benott Cachet, substitut du procureur général au baillage de Dombes, par lequel il fut maintenu dans l'exercice de cet office pour la Visitation des gabelles à sel, avec pouvoir de commettre, en son absence ou maladie, telle personne qu'il voudroit, qui en fût capable et praticien, pour faire ses fonctions. Cet arrêt est intitulé : Gaston et Marie, souverains de Dombes. Ce fut la titre sous lequel les arrêts furent rendus, depuis le mariage de Gaston et notre princesse jusqu'au décès de celte dernière, qui étant devenue grosse et accouchée de feue Madame, d'heureuse mémoire, le 29 du même mois, elle mourut de la suite de cette couche, le 24 juin suivant, avant Tâge de 22 ans. Elle étoit belle, pieuse, d'un grand esprit, d'un naturel doux, attable et très-charitable aux pauvres. On dit que, se sentant mourir, elle dit que c'éloit une grâce que Dieu lui faisoit de mourir si jeune, parce qu'elle mouroit plus innocente; qu'elle ne craignoit la mort que
(a; tu. La Bruyère.
parce qu'elle Téloignoit de son éponx, à qui elle parloit, qu'elle aimoit plus que la vie. « C'étoit à Dieu, qui nous avoit unis, dit-elle, à nous séparer; il faut louer sa providence et s'y soumettre. Je ne vous recommande point ma flUe, parce que je suis assurée que vous en aurez bien du soin » (a). Sa mort mit un grand deuil à la cour, où elle étoit aimée et considérée. Elle fut inhumée dans Téglise de St-Denis, sépulture de nos rois, où se fit sa pompe funèbre. Les cours souveraines, le prévôt des marchands, les échevins de Paris, le recteur de Tuniversité assistèrent à ses obsèques. Jacques, comte de Clinchant, seigneur de Rouville et de Ghavigny, son chevalier d'honneur, eut ordre du roi d'en faire faire les cérémonies. Denis Corpeau, alors évéque de Nantes et depuis de lûzieu, prononça son oraison funèbre. Voici Tépilaphe qui fut gravée sur sa sépulture, à Saint-Denis :
Votum memorim Nobilissimm, clarissimmque pnncipis Marim Henricœ Borbonim MontpenseriêB Gastonis Aurelianensium ducis, Luiovici XIII, régis ckristianissimi fratris unici
Conjugis charissimm.
Accumbe supplex marmori, viaior, quisquis es; nam purissimus est hic cinis, augustissimm mortcUitatis reliqum, divinus heroineb spiritus, qui locum sertat; quod natura potuit sanguinem dédit et pulchritudinetn ; quod virtus exhibet^ innocentiam dédit et castitatem ; quod fortuna prœfert, divitias dédit et subditos; quod terra oslentat, gloriam dédit et obsequium ; quod amor gignit, delicias dédit et prolem ; quod coelum proraxttU, beaîitvdinem dédit et immortalitatem. In ultra quis mortalium cupiat ex istis opinor, genus, conjunctus et nomeUy sui redis adhuc ex alio in hune orbem delatus ades, volens tumulum aperiam volenti. Maria hic quiescit Montpenseria, qum a Borbonia ducum Montispenserii origine in regiam Borbonîorum famUiam transiens^ Gastoni Aurelianorum duci, régis fratri, nupsit. regum neptis, princeps principif virgo tiro, formosa amabili^ forti generosa, sic palmm inoculatur palmœ, sic lauro laurus inserta est; unicam vero filiam concepit, peperit, ut unica parentum proies adoleverat ; ita singulos singulœ nullos conchm
(a) Guicbenoo, mss., Dombes.
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ferunt. Innuba vixit annos supra viginii duos, marita, seu dolor, eos tanium menses qui ad fœturam et partum et supplicium maturant ; discedente eo decessit. Lacrimis rex prosecutus, (lectus te lamentis Gasto regiam complevit ; illacriinatur suis Gallia principibus; quin ipsa mors emitiat lacrymas si habeat oculos unde fluant ; at superi cœca est ut surda; imo si videat non faciat rapinam ejus quam adorasset. Tu, hospes, in alto quodam stupore ad casum sensus habens, largis dolens imbribus saxum riga quod mcerentis regni totius lacrimis impleniur, testare suspiriis pietatem^ cultu reterentiam, precibus amorem, et vale.
Son cœur et ses entrailles furent portés dans Féglise des iilles de la Passion on capucines, en la rue Neuve de SainMIonoré, près de celui du R. P. Ange de Joyeuse, son aïeul maternel, où M°** la duchesse de Guise, douairière de Montpensier, lui lit dresser cette épilaphe de marbre :
Ci git le cœur de très-haute, très-puissante et très-vertueuse princesse Marie de Bourbon, fille de très-haut prince Henri de Bourbon, duc de Montpensier, et de très-haute princesse Henriette-Catherine de Joyeuse, jadis duchesse de Montpensier, à présent de Guise, laquelle Marie épousa très-haut^ très-puissant et très-magnanime prince Gaston, frère unique du roi, fils de Henri-le-Grand et de Marie- Auguste de Médicis, et décédée le 4 juin, tan 4637, en tâge de 5/ ans 7 mois 48 jours, dix-huit mois après son mariage, sept jours après son accouchement. Priez Dieu qu'il reçoive son âme et console sa mère, qui laisse ce marbre à la mémoire de son amour et de sa douleur.
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DUC D ORLEANS, USUFRCITIER DE LA SOUVERAINETE DE DOMBES
Le premier soin de Gaston de France, après le décès de notre princesse, fut d'envoyer ses ordres dans cette souveraineté, pour y faire ses obsèques. e*e$t ensuite de ses ordres que le Parlement, par arrêt du 9 juin 1627, ordonna l'assemblée des états pour les faire faire solennellement et pour pourvoir aux frais qu'il faudroit pour les faire. On ordonna aussi de faire farre un service dans chaque paroisse de la souveraineté. L*Eglise, la noblesse et le tiers-état furent assemblés à Trévoux, le 49 du même mois. Le clergé consentit à faire ce qui étoit ordonné. Je n'ai pas vu quel fut l'avis de la noblesse, quoiqu'elle fût assemblée le même jour. A l'égard du tiers-état, il consentit à faire faire ces obsèques et cérémonies ; mais les députés des autres chitellenies, excepté celle de Trévoux, s'opposèrent à ce que la dépense fût supportée par la généralité du pays, disant que ce n'étoit pas la coutume que la dépense des obsèques de nos princes fût imposée sur la souveraineté ; que celle des obsèques du prince Henri avoit été payée par le trésorier du prince ; qu'ils avoient fait et feroient encore, dans chacune de leurs églises, ces obsèques, sans en rien rejeter sur la généralité ni sur les paroisses ; que la ville de Trévoux avoit des deniers dont elle pouvoit disposer à cet effet; que la souveraineté étoit fort pauvre, les vivres extrêmement chers ; qu'on avoit fait de grandes impositions pour le don gratuit, cette même année; qu'ils avoient essuyé de grandes inondations, des grêles et tempêtes, et qu'ainsi il ne convenoit pas de faire une nouvelle imposition. Les habitants de Trévoux dirent que leurs deniers communs avoient d'autres destinations ; que le Parlement avoit préjugé que les frais de cette cérémonie et pompe funèbre, qui étoient considérables, dévoient être levés sur le pays, en ordonnant l'assemblée des
é\R{s. ; qu'ils avoicnt déjà fait des prières particuliéxes, mais que celles-ci étant publiques et toute la souveraineté y étant appelée, que toute la souveraineté y devoit contribuer. Sur ces difficultés, les parties furent renvoyées au Parlement, qui décida en faveur des habitants de Trévoux. Je crois que ces obsèques et prières publiques furent faites le samedi 26 du même mois, ou ie lundi 28, que les ecclésiastiques déclarèrent que toute la pompe funèbre seroit faite et préparée.
Notre princesse avoit fondé ou l'on fonda pour elle un anniversaire dans l'église
de Trévoux, qui s'y fait tous les' ans, 4 juin. La fondation n'est que de par an.
Les officiers du baillage y dévoient être invités et y assister. Ceux de la chambre des requêtes s'en sont dispensés, quoique le zèle que cette princesse avoit témoigné pour le bien de la justice, en supprimant la vénalité des offices, dût lui attirer une reconnoissance immortelle de ses officiers, et faire souboiter que cet heureux temps pût revenir.
Gaston de France n'étant pas majeur au décès de notre princesse, le roi étant à Villeroy, lui donna des lettres patentes, le 47 juillet, par lesquelles il lui conféroit la tutelle et sa garde noble royale, ce qui lui fut encore confirmé par d'autres lettres patentes du 25 février 1635, qui furent vérifiées au Parlement de Paris, le 19 juillet 1636. Ces lettres patentes ne regardoient que les biens que feue Mademoiselle, d'heureuse mémoire, avoit en France, car Gaston de France n'avoit besoin ni des unes ni des autres pour jouir des revenus de cette souveraineté, le droit écrit, qui s'y observe, donnant incontestablement aux pères l'usufruit des biens maternels de leurs enfants, jusqu'à leur émancipation ou mariage. Aussi S. A. R. Monsieur fut reconnu pour usufruitier de cette souveraineté, dès le moment du décès de la princesse, son épouse, comme père et légitime administrateur de sa fille, le droit romain régissant le droit de la souveraineté même, comme il régit les biens des particuliers, comme nous Tavons vu jusqu'ici.
Au commencement de janvier 1628, les habitants de la souveraineté ayant demandé la confirmation de leurs privilèges, ils furent examinés au conseil de S. A. R., qui donna un arrêt de confirmation, sur lequel Gaston fit expédier ses lettres patentes, le 7 du même mois, qui furent vérifiées «t enregistrées au Parlement, le 23 février suivant (a).
Le 4 février, S. A. R. fit une très-forte augmentation sur le prix du sel (b).. Il ne se vendoit que 11 liv. lerainot, et en France, il se vendoit 15 livres 12 sols. Le roi trouva à propos, pour les nécessités de l'état et les grandes dépenses qu'il étoit obligé de faire au siège de la Rochelle, de l'augmenter de 6 livres par minot. Les fermiers des gabelles de France prétendirent que cette augmentation et la grande différence du prix faisoient que les François en venoient acheter en Dombes. Ils en firent des plaintes à S. A. R., qui crut ne pouvoir point trouver de remède plus convenable pour lui et pour ie fermier de France que de mettre le sel de Dombes au
(a) Dombes, tome 9, fol. 347 et suit.
(b) Dombes, tome f, fol. Ut.
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prix de 20 liv, 1 2 s. 6 den., qui u'étoit que 20 s. de diiïérence de celui du royaume. Les habitants de Dombes ayant appris celte nouvelle, 8*assemblërenl et députèrent SI S. A. R., pour lui faire connoitre que le prix du sel de Dombes ne faisoit rien à relui de France, y ayant plusieurs' provinces et plusieurs villes de France où le sel éloit à meilleur marché que dans la souveraineté; que cette inégalité de prix ne faisoit pas que le roi raugmenl&tdans ces villes et dans ces provinces, et qu'il les privât de leurs privilèges ; que celte augmention étoit excessive, ruineuse pour ses sujets et contraire à leurs privil<^ges. Les raisons des habitants étoient justes, mais elles ne ]}urent obtenir une entière révocation de cette augmentation. Les ministres de S. A. K. prétendirent qu'il lui étoit dû un don gratuit à cause de la naissance de Mademoiselle ou à cause de son avènement à la souveraineté. On demanda ce don aux députés. On venoit d'en payer un pour le mariage de Madame. On connut qu'il seroit diflicile de faire révoquer l'augmentation du sel, mais on fit comprendre qu'il y auroit de Téquilè de ne l'augmenter que de 6 liv., comme Sa Majesté l'avoit augmenté en France, et de n'en mettre le prix qu'à 47 liv., on déchargeant les états du don gratuit, ce que S. A. R. accorda. II en fit expédier ses lettres en conformité, qui ne furent adressées qu'au visiteur des gabelles, qui, les ayant reçues, n'osa les faire exécuter sans qu'elles eussent été enregistrées au Parlement, suivant l'usage et l'édit de 4575, que nous avons l'apporté. 11 les y porta pour être enregistrées et publiées. Les habitants en ayant eu avis, s'y opposèrent. Ils prétendirent que les députés uvoient outrepassé leurs pouvoirs. Nonobstant leur oppositi(tki , le Parlement ordonna l'enregistrement et l'exécution des lettres et renvoya les habitants pour se pourvoir à S. A. R. sur leur opposition, dont on leur donna acte. Le prix du bail des gabelles ne fut porté qu'à 34,000 livres, sur le pied de 47 liv. le minot. Mathurin Maugars, qui d'Anjou s'étoit venu établir en ce pays, en fut adjudicataire à ce prix, à condition de payer les droits dé gabelles et anciens péages à Peccais et sur la route. Les fermiers de Dombes et de France dévoient alors tenir leurs greniers bien garnis, en sorte qu'ils ne vendissent leurs sels qu'une année après qu'ils auroienl été dans les greniers, parce que les sels s'y purifient et fortifient, et ils dévoient toujours laisser les greniers fournis pour un an. Cette clause, qui avoit été mise dans presque tous les baux, ayant été omise dans les derniers, nous avons vu que les fermiers prétendirent n'eu devoir point laisser, quoiqu'ils en eussent trouvé assez considérablement, et l'on a été obligé depuis ce temps-là de débiter le sel dès qu'il étoit arrivé, ce qui est désavantageux au peu|)le et que l'on prétend avoir contribué à des maladies populaires et à celle des bestiaux.
Le 20 du même mois de février, S. A. R. pourvut Hugues Dumontel, secrétaire au Parlement, de l'office de conseiller et général de la monnoie de Trévoux, et le dispensa de résider dans cette ville. Cet office étoit vacant par le décès de Claude Mazuyer. Le sieur Dumontel fut reçu dans cet office le 42 avril suivant.
Le même jour 20 février, S. A. R. confirma à André, fils de Georges Desbordes, les lettres de noblesse que le duc de Savoie avoit accordées à son père, en 4592, qui uvoient déjà été confirmées par le roi, et le prince ordonna que cet annobli jouiroit
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de ses privilèges dans sa souverainelé. Ces lettres furent enregistrées par arrêt du S août suivant.
Il y eut une cherté en 1628. Il y aroit beaucoup de mendiants, dont il y en avoit plusieurs que l'on regardoit comme sorciers. On arrêta, près du Breuil, deux femmes, I une âgée, à ce qu'elle disoit, de 80 ans, et l'autre de 18 ou 20 ans. Louise Mignot, (ille d'un sergent de Villefranche, qui étoit au service de M"« du Breuil, savonnant du linge dans un étang, près le château, ces deux mendiantes lui demandèrent Taumône. Elle leur dit de l'aller demander au château, où on la donnoit à tous les pauvres. Ces mendiantes s'obstinèrent à vouloir que cette fille leur donnât quelque chose. Elle donna enfin un liard à la vieille qui, soit qu'elle eût été piquée de ses premiers refus, soit par malice, jeta apparemment quelque poison sur cette fille, qui tomba en syncope et devint percluse de ses pieds, en sorte qu'elle ne put plus marcher. On la ramena au château, et elle crut que c'étoit un sort que cette vieille femme lui avoit jeté. On en fut persuadé ; ainsi on fit chercher ces femmes. On trouva d'abord la jeune, qui dit que la vieille l'avoit envoyée auprès du château, pour savoir si cette fille qui leur avoit donné l'aumône ne s'étoit point noyée dans Tétang ou si e.Ue étoit malade. On chercha celte vieille, qui nia d'avoir vu la fille malade ni la jeune fille, qui la reconnurent l'une et l'autre. On interrogea les unes et les autres. La jeune fille convint que la vieille l'avoit frottée depuis les cuisses jusqu'en haut; qu'ensuite elle avoit été au sabbat, qu'on l'avoit marquée sur le téton, qu'on lui avoit donné â manger et qu'on leur avoit promis de l'argent; que cependant, lorsqu'elle avoit été éveillée, elle avoit eu un grand appétit et qu'elle ne s'étoit trouvé aucun argent, et qu'elle s'étoit trouvée le malin au même endroit où elle s'étoit couchée le soir; et elle dit qu'elle croyoit qu'on n'alloit qu'en âme au sabbat. La vieille nia généralement tout. On la fit visiter et raser, et on lui trouva deux ou trois endroits où on la piqua sans qu'elle le sentît, ce que l'on prétendoit être une des plus grandes marques de sorcellerie. La jeune fille fut aussi piquée, et elle se trouva insensible dans l'endroit qu'elle avoit dit qu'elle étoit marquée, soit que ce fût la pi*évention ou autrement.
Le 7 juin, il y eut un arrêt du Parlement, rendu sur les conclusions du procureur général, par lequel la cour fit défense, conformément à ses anciens arrêts, à tous huissiers ou sergents de la souveraineté, de mettre à exécution les commissions émanées du conseil de S. A. R. et les autres commissions extraordinaires, sans qu'elles eussent été vues et enregistrées par la cour (a). On ordonna que cet arrêt seroit lu au baillage de Dombes et signifié à tous les huissiers et sergents de la souveraineté. Le procureur général dit que l'exécution des arrêts et des commissions du conseil faisoit noître tous les jours des inconvénients, parce qu'on conlrevenoit aux droits et aux privilèges du pays et que le Parlement pouvoit en ce cas faire ses remontrances au prince, pour empêcher les vexations qu'on pouvoit faire aux habitants de Dombes. Nous verrons dans la suite que cet arrêt et d'autres semblables
(a) Registre du Parlement.
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firent beaucoup de contestations du temps de feue Mademoiselle, d*heurense mtmoire.
Le 18 décembre, Sa Majesté confirma à S. A. R. la permission de tirer 60 gros muids de sel de Peccais pour la fourniture de la souveraineté ; mais Jean lîerand, fermier des gabelles du Lyonnois, s'y étant opposé, par arrêt du 29 février 46i9. permit à S. A. R. de tirer dès lors 30 gros muids pour la fourniture de la sonvernineté, et les autres 30 lorsque le prix du sel de Dombes seroit égal à celui de France.
Le 13 janvier 4629, Sa Majesté donna nne déclaration, par laquelle elle vouloit que les créations de nouveaux oflices qu'elle faisoit dans son royaume n'eussent point lieu en Beaujolois, ce qui étoit juste, parce que le Beaujolois n'est point une terre du domaine et que les rois avoient reconnu que c'est une baronnie particulière de leur royaume, dont les officiers sont proprement officiers du seigneur, quoiqu'ils portent le nom d'officiers du roi. Nous mettrons cette déclaration dans nos Preuves, n'ayant pas remarqué qu'elle ait été mise dans aucun livre imprimé et parce qu'elle est une preuve de l'exécution de la transaction de 1560.
Louis XIH ayant résolu d'aller «n Italie, pour y soutenir les intiTéts du duc de Blantoue contre l'empereur, ne put passer à Lyon à cause de la peste qui y régnoit depuis l'année dernière et qui y avoit été très-forte, nonobstant l'hiver. Ainsi il vint passer et loger à Trévoux, le , et alla passer le Rhône à Miribel ou Montluel.
S. A. R. Monsieur y passa aussi avec le cardinal de Richelieu et la plus grande partie de la cour.
Le passage du roi et de S. A. R. Monsieur coûta de l'argent à la souveraineté, qu'il fallut imposer sur les habitants (a). On assembla le tiers-état pour faii*e cette imposition, mais l'on n'y appela point la noblesse, que nous avons vu ci-devant y avoir été appelée et devoit l'être. Le sieur de Cadenet, syndic de la noblesse, se pourvut et voulut faire déclarer cette assemblée nulle. Les châtelains soutinrent que les terres des seigneurs étoient dans les limites des chàtellenies de S. A. R. ; qu'ils pouvoient seuls, avec les députés des châtellenies, consentir à ces impositions, sans que la noblesse y eût eu un intérêt, puisqu'elle ne pouvoit pas être imposée. Quelques seigneurs, peu informés de leurs droits, désavouèrent les poursuites de iM' de Cadenet ; et comme celte contestation avoit éloigné le paiement des créanciers, la cour ordonna, par son arrêt, que, sauf et sans préjudice d'être fait ci-après règlement sur l'assemblée des étatSf pour raison de quoi la noblesse s'assembleroit, pour être ensuite contesté plus amplement avec les consuls modernes de Trévoux, que les anciens se relireroient par-devers S. A. R., pour obtenir des lettres d'assiette pour pouvoir imposer et lever les sommes qu'ils avoient justement dépensées, suivant le compte qui eu avoit été arrêté. Je ne sais si le corps de la noblesse ne voulut pas p<yirsui\ re celle instance, car je n'ai pas trouvé le règlement qui devoit être fait ensuite de cet urréi, qui fut rendu le l^^aoûl 1629.
Les habitants de Trévoux ne voulurent point obéir au capitaine de Trévoux, !ors
{a) Dombi's, tome 1«f, fol. M9.
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de rentrée du roi et celle de S. A. R., ni lorsque les troupes de Sa Majesté y passèrent, ce qui causa quelques désordres. François du Pignon, qui jouissoit de cet oilice, obtint un arrêt sur requête, le 42 juin 4630, qui ordonnoit aux habitants de lui obéir dans toutes les occasions qui regarderoient son office (a).
Le premier mars 4 629, un suisse de la garde de notre prince, passant près de Montribloud, à la suite de S. A. R., eut, ainsi que quelques-uns de ses camarades, une rixe avec quelques particuliers. Ils crurent que le lieu de la rixe éloit de la souveraineté ; ainsi ils vinrent donner leur plainte au baillage de Dombes. Le seigneur de Montribloud fît informer de son côté et revendiqua le procès, comme le fait étant arrivé dans sa terre. Le procureur de S. A. R. au baillage s'y opposa, disant qu'on ne revendiquoit pas d'une souveraineté à une autre ; que ces gardes étoient des gardes de notre prince et que sa justice devoit les proléger. Mais le procureur général ne fut pas de cet avis. Il dit qu'on ne pouvoit juger ce procès en Dombes, puisqu'on n'y tenoit pas le criminel et que le crime n'y avoit pas été commis, et que d'ailleurs les François étant regnicoles en Dombes et n'y ayant aucune distinction des sujets de S. A. R. et de ceux du roi, le renvoi du procès devoit être renvoyé au juge de Montribloud, ce qui fut ainsi ordonné par arrêt du 4 2 juin 4 630.
Le sieur Maugars avoit eu la régie du débit de sel de la souveraineté ; les sieurs Oppil et Donneau, Garseau, Legnieu et Longuet obtinrent une commission de la cour des akles de Paris, pour l'y faire assigner, pour leur y rendre compte de sa régie. Comme le sieur Maugars demeuroit dans la souveraineté, ils ne pouvoient l'y faire assigner en vertu de cette commission qu'en obtenant un pareatis. Ils le demandèrent au Parlement de Dombes, qui ne l'accorda que sauf l'opposition et sans distraction (b). Le sieur Maugars s'opposa à cet octroi de pareatis et soutint que sa gestion et son administration ayant été faites dans cette souveraineté, il ne pouvoit être attiré à Paris, d'autant plus qu'il s'agissoit de l'exécutipn d'un bail passé au conseil de S. A. R., enregistré à la cour. Les demandeurs prétendoient, au contraire, qu'eux demeurant à Paris et leurs conventions y ayant été faites. M' Maugars étoit devenu justiciable de la cour des aides. Mais ces raisons ne furent pas suffisantes pour distraire le sieur Maugars de cette souveraineté ; ainsi ces fermiers furent déboutés de leur pareatis. Il fut enjoint à leur procureur de remettre leur commission au greffe» avec défenses aux parties de se pourvoir, pour raison de ce fait, ailleurs qu'à la cour, par arrêt du 2 juin 4627, ensuite duquel le compte du sieur Maugars fut épuré, par arrêt du 8 mars 4629.
Le 27 juin, S. A, R. étant à Montargis, pourvut Gaspard de Montconis, lieutenant criminel de Lyon, de l'office de mattre des requêtes, sur la résignation de Pierre de Montconis, son père, qui, étant extrêmement âgé, ne pouvoit plus servir. Gaspard fut reçu c^mme honoraire, car il ne jouissoit d'aucuns gages, non plus que son père. Il fut reçu par arrêt du 24 août suivant. Ce Montconis étoit celui que M^ Claude
(a) Dombes, tome l*», fol. 557.
(b} Dombet, tome l*', fol. 5S5.
Bernard, assessear, Nicolas de Hasso et Claude Terrât, conseillers, et Jacques d'Ateisne, substitut de M' le procureur général à la sénéchaussée de Lyon, voulurent faire passer pour un nommé François Louis, qui avoit volé le trésor de Saint- Denis, près Paris, et avoit été condamné aux galères.- Ils supposoient que le sieur de Montconis avoit changé de nom dans ses interrogatoires, et que son père Tavoit fait délivrer de la chaîne par force d'argent, par le capitaine de la chaîne. Pierre de Montconis prouva la calomnie de cette accusation, et Sébastien Rouillard, avocat au Parlement de Paris, fit un mémoire pour sa jusliQcation, qui est rempli d'érudition telle qu'elle étoit dans ce temps-là. Il fut imprimé en 1619.
Le 40 juillet, S. A. R. Monsieur étant à Sens, pourvut Jean Leviste, seigneur de Briandas, de Toffice de conseiller au Parlement de Dombes, sur la résignation de Louis de Rochefort. Les provisions en marc d'or coûtèrent 4 SOO livres. Le sieur de Briandas fut reçu le 4 2 septembre suivant.
S. A. R. croyant d'avoir quelque sujet de mécontentement de la cour, parce que Sa Majesté ne voulut pas consentir au mariage de ce prince avec Marie, fllle du duc de Nevers, et que le roi ne vouloit pas augmenter son apanage, qu'il prétendoit trop modique, sortit du royaume et se rendit à Nancy, auprès du duc de Lorraine. Il y donna, le 43 septembre, des lettres de conseiller d*honneur au Parlemefnt, à Louis de Rochefort, quoique cet officier n'eût exercé son office que pendant 4 0 ans (a). Ces lettres furent enregistrées par arrêt du 47 octobre, à la charge que le sieur de Rochefort ne pourroit présider ni prononcer au Parlement.
Les anciens seigneurs de Chalamont avoient fait bâtir l'église paroissiale de leur ville entre la ville et leur château, pour servir à l'un et à l'autre. Le château ayant été entièrement détruit par les guerres, les habitants considérèrent qu'il leur étoit très-incommode d'aller à cette église, qui se trouvoitsur une hauteur, où Ton pouvoit à peine monter en hiver, à cause des glaces, et y aller en été, à cause de la chaleur; ainsi ils résolurent de bâtir une chapelle dans la ville, dont l'accès leur seroit facile, et où ils avoient dessein de faire transférer le service dans la suite. Ils présentèrent requête au Parlement et lui exposèrent leur dessein, lui demandant permission d'accepter des dons et aumônes pour cette construction. Comme les chapelles ne peuvent être construites sans l'autorité de l'ordinaire, le Parlement ordonna que les habitants rapporteroient la permission de H^ de Lyon ou de son grandvicaire, pour l'établissement de cette chapelle : et cependant il leur permit de recevoir ce qui leur seroit offert gratuitement (b). Aimé Bourgeois, de Chalamont, fut commis pour en faire la recette, sans frais. Ce Bourgeois fit une fondation de 45 liv. pour dire une première messe dans cette cbapelle, tous les dimanches. M'' de Lyon permit la construction de cette chapelle^ accepta la fondation de la rente de 15 liv.. pour la première messe, sans qu'elle pût être employée à autre chose, se réserva ses droits de visite sur cette chapelle, voulant néanmoins qu'il ne fût rien innové à l'é-
(a) Dombes, tome 1«r, fol. 174.
(b) Duoibes, tome 1*', fol, 535.
A l'histoire de bombes. 523
glise paroissiale, où il ordonna que Ton continueroit à dire la grand*messe et le prône, d'y administrer les sacrements, et que le peuple seroit tenu d'y assister, ordonnant que le curé auroit la direction de cette nouvelle église. Après cette permission de l'ordinaire, le Parlement permit la construction de cette chapelle et ordonna que les deniers reçus par le sieur de la Roue et les matériaux donnés ou achetés seroienl employés à celle construction, sans pouvoir être divertis ailleurs. L'arrêt est du premier août 4629. Le U du même mois 4630, le Parlement défendit aux habitants de mettre aucun banc dans cette chapelle, sans payer un droit pour la décoration de l'église, et voulut que les bancs fussent éloignés de 45 pieds du grand autel et que les places en seroient publiées à la requête du sieur de la Roue, qui disoit être en avance de plus de 4600 liv. pour la construction de cette chapelle (a). Je crois que nonobstant l'ordonnance de M' de Lyon, le service discontinua peu à peu dans l'église du château, dont le clocher tomba environ l'an 4746 et entraîna partie de la nef, ce qui a déterminé les habitants à faire faire un clocher et quelques autres réparations à leur chapelle, en 47.., que M' de Lyon a rendue église paroissiale par ordonnance du
Le 2! avril 4629, S. A. R., en son conseil, passa bail à ferme de ses domaines de Beaujolois et Bombes à Antoine Ravarin, pour 6 ans, au prix de 28,900 livres, à la charge de donner bonne et suffisante caution et cerlificateur. Ce bail fut enregistré. Il devoil commencer à la Saint-Jean-Baptiste. Comme ses cautions n'étoient pas données le 22 juin, il les nomma et offrit de les faire comparoître ; mais comme il y en avoit un qui étoit à la suite du roi, il demanda qu'il lui fût permis de se mettre en possession avant leur prestation de serment et réceplion, ce qui lui fut permis par arrêt de la cour; le 48 juillet, ses cautions furent reçues, après quoi il fit faire la visite des domaines de Dombcs, à la Gn du mois de septembre, par les officiers du baillage de Dombes.
Le curé de Toussieux, sa mère et partie de sa famille, moururent de la peste*au mois de juillet ou d'août de celte année, dans une maison de louage qu'ils occupoient.
Le 9 octobre, S. A. R. étant toujours à Nancy, y pourvut Barthélémy Mascranny de l'office de capitaine des chasses dans cette souveraineté, et lui donna pouvoir d'établir un lieutenant et deux gardes tels qu'il aviseroit, pour le bien et service de notre prince (b). M^ Mascranny prêta serment pour cet office h Nancy, entre les mains de Jacques Le Coigneux, conseiller du roi en ses conseils d'état et privé, et chancelier de S. A. R. Ces lettres furent enregistrées au Parlement, le 42 juin suivant.
S. A. R. étant encore à Nancy, y annoblit, le dernier janvier 4 630, Claude Martin de Montbellel, seigneur de Mions, demeurant à Corcelles, près de Trévoux, à cause des services que son père et lui avoient rendus à Henri IV et au roi régnant (c). Ces
(a) Dombes, lomel*^ p. sSg.
(d) Dombes, tome 1«-, fol. 117.
(c) Dombes, tome 1^, fol. 150.
524 MfiMOIR£S POUR SERVIR
lettres furent enregistrées au Parlement, après avoir ouï les consuls de Trévoux et d'Ambérieux, à la charge, par le sieur de Montbellet, de les indemniser, et sans dépens. L'arrêt est du 22 septembre 4632.
Louis XIII voulant faire cesser les plaintes de S. A. R« et le faire revenir en France, lui augmenta son apanage du duché de Valois, et voulut qu'il en joutt de la même manière qu'il jouissoit des duchés d*Orléans et de Chartres et du comté de Blois. Les lettres de cette augmentation furent données au mois de janvier et furent enregistrées le 6 février. Par une déclaration du 25 janvier, le roi permit à S. A. R. de nommer aux offices et bénéfices dans le duché de Valois. Elle fut enregistrée le même jour, 6 février (a).
Je crois que dès que Monsieur fui assuré de ceUe augmentation, il revint en France ; il étoit à Orléans le 20 mars, car il pourvut Jean Palerne, qui avoit été pendant 20 ans commis-greffier du Parlement, d*un office de deuxième secrétaire au Parlement, qu'il créa en sa faveur, voulant qu'il joutt des mêmes privilèges que les secrétaires des Parlements de France (s). Il ne lui accorda point de gages par cet édit, mais par un autre, du 4 4 octobre suivant, il lui accorda 60 livres.
Le 20 février, le Parlement condamna le curé de Saint-Didier à payer un droit de cire au sacristain de Saint-Ëiienne, de 8 iiv. de cire par chaque synode ; et comme il s'en tenoitdeux par an, il en demandoit 46 au poids du sanctuaire de Lyon, dont les 3 livres en faisoient 4 du poids commun (c). Il se servoit d'une pancarte de M' d'Epinac, d'un arrêt rendu le 42 septembre 4618, contre le sacristain de Montberthoud. Le curé de Saint-Didier ne contredit point le fonds de ce droit ; il prétendit seul^nentque, s'il étoit dû, il devoit être acquitté par les curés primitifs. Le procureur général de S. A. R. dit que ces droits étoient autorisés par le concile de Meaux, par les canons et qu'il étoit dû à cause de la supériorité de l'archevêque. Sur ces raisons, le curé fut condamné à payer, sauf son recours. Les synodes ordinaires, où les évêques délibéroient avec leur clergé sur la doctrine et sur les mœurs, et faisoient leurs règlements, de l'avis de ce clergé, ayant cessé, les curés ont cru ne devoir plus payer ces droits et qu'ils les avoiént prescrits. M^ de St-6eorges ayant tenu un synode en 4705, le chapitre de Lyon écrivit aux curés pour payer ce droil de cire. La plupart des curés du diocèse s'y opposèrent, et le procureur général ayant demandé le rapport des titres du sacristain de St-Etienne, il n'a plus rien demandé aux curé^ de cette souveraineté. M" les comtes de Lyon ayant demandé ce droit aux curés de Bresse, en 4720 et 4721 , le clergé de Bresse intervint par le sieur Le Blanc, curé de Poillat, qui fit voir que ce droit n'étoit point un droit universel dans le diocèse de Lyon ; qu'il n*étoit que de 2 livres de cire, suivant une pancarte de 4475, ou d'une et demie pour les curés qui y étoient soumis ou qui, à ce que je crois, avoient eu la coutume de faire cette oblation lorsqu'ils venoient aux synodes. Le curé de
(a) Table chronologiqoc dei ordoonancet, p. SOI, 393. (■; Dombes, tome 1*% fol. U8, U9.
(l) Donibesi, fol. 53:i.
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Poillat fit voir que la pancarte ne devoit pas s'entendre de la cure de Poillat en Bresse, mais de celle de Pouilleux en Dombes, et par les autres raisons qu'il dit, il a fait cesser la poursuite de ce drcût.
Y ayant une assez grande disette en 4 630, le Parlement ordonna de visiter les greniers et magasins de blés qu'il y avoit en Dombes, d'en dresser des procès-verbaux, d'informer contre ceux qui faisoîent des monopoles qu'on faisoit dans les achats de blé, ordonnant à tous marchands et autres de conduire leurs blés aux marchés et greneltes, et de le vendre aux pauvres et autres aux prix courants (a). Ces arrêts sont du mois de mai.
Le 7 juin, le Parlement condamna le receveur des péages de Trévoux à restituer les droits de péage qu'il avoit exigés de demoiselle Marie Austrein, veuve de M* Claude du Sauzey, conseiller de la cour et tutrice de leurs enfants, avec défense d'en exiger à l'avenir, les conseillers des cours supérieures et leurs veuves devant jouir de cette exemption, suivant le droit écrit et les baux de la souveraineté, qui ordonnent que les fermiers laisseront jouir tes exempts et privilégiés de leurs exemptions (b).
Mathurin Maugars^ayant acquis l'office de secrétaire de la chambre du trésor, prit la ferme des domaines de Dombes. L'édit de 4610 défendant à tous les officiers du prince d'être fermiers, le substitut du procureur général s'opposa à la réception du sieur Hangars, à laquelle le bailli ou son lieutenant ne voulut pas procéder. Il en appela au Parlement, qui ordonna, par son arrêt, que le sieur Maugars seroit reçu, après la déclaration qu'il fit qu'il avoit remis cette ferme à Etienne Maugars, son frère, et à la charge que Mathurin ne pourroif écrire ni travailler dans les actes concernant la ferme des domaines, directement ni indirectement (c). L'arrêt est du 43 juin 4630. Il semble qye le Parlement autorisoit, par cet arrêt, Mathurin Maugars k contrevenir indirectement à Tédit de feu S. A. R. Madame, en consentant que son frère tint cette ferme, Mathurin Maugars paroissant par là fermier indirectement.
Le 47 juillet, le Parlement liquida à 4,000 liv. lesfrais qui étoient dus à Hercule de Cadenet» syndic de la noblesse, .pour une dépiitation faite à S. A. R., dont il avoit été chargé, et l'on ordonna qu'il se pourvoiroit à S; A. R. pour avoir des lettres d'assiette, pour imposer cette somme sur les nobles et possédant fiefs dans la souveraineté (d).
Le sieur Dupuis-Laurent, conseiller dé S. A. R. et maître de sa garde-robe, ayant prétendu que le sieur Sajot,, seigneur de Chavagnieu, étoit bâtard et qu'il éloit décédé sans héritier, obtint le don de ses biens, par brevet de S. A. R., dont il demanda l'enregistrement à la cour de Parlement. Le sieur Moirou, créancier et héritier du
(a) Dombes, tome i^^p» 6S7.
(b) Dombes, tome l**", fol. &57,
(c) Dombes, tome \^% p. 557.
(o) Dombes, tome 1«% fol. 5S7.
sieur Sajot, s'étant opposé aux enregistrements, le sieur Hoirou fat maintenu dans la possession des biens du sieur Sajot, et le donateur de S. A. R. fut obligé, dans la suite, de se désister de ses prétentions (a). L*arrét du Parlement est du 44 septembre.
Il y avoit plusieurs différends entre les châtelains de ia souveraineté avec les lieutenants généraux. Les châtelains prétendoient être en possession de recevoir les plaintes et faire les informations et les levées des corps morts, de quelque manière (ju'ils fussent décédés, soit par rixe, guet-apens ou accident. Us disoient que le lieutenant général ne pouvoit pas se servir du terme de commise, lorsqu'il leur renvoyoit les lettres d'assiette pour faire les impositions, parce qu'il sembloit, par ces termes, qu'il auroit pu commettre quelques autres qu'eux, ce qu'il ne pouvoit pas, suivant les édits ; qu'ils dévoient avoir la connoissance de la police et l exécution de leurs ordonnances, dont M' le bailli ou son lieutenant ne pouvoit connottre que par appel ; que les châtelains 4evoient connoitre, privativement d'eux, des comptes des consuls, des luminters et des recteurs de l'Hôtel-Dîeu, ainsi que des deniers du trésain et autres communs, comme il avoit été jugé pour le châtelain de Chalamont, en 4630; que les châtelains dévoient aussi connottre des causes qui n'excédoient pas 3 liv., des chemins publics, des bans et avances que Ton faisoit dans les rues, des poids et mesures, des oppositions et main-levées, des sceaux, ajoutant qu'ils faisoient leurs taxes sans que le bailli en pût connottre, sinon par appel ; qu'ils feroient et recevroient eux seuls les assemblées des villes. Les châtelains se réglèrent, à ce que je crois, sur la plupart de ces droits, dont ils jouissent et doivent encore jouir à présent ; mais il y eut un arrêt entre celui de Trévoux et le lieutenant général, par lequel il fut ordonné que les assemblées générales de la ville, qui seroient tenues pour quelque cause que ce fût, seroient faites par-devant le lieutenant général, le châtelain appelé, et que le taux particulier des vivres seroit fait par le châtelain, le substitut du procureur général appelé, et il appointa les parties sur leurs autres contestations, par arrêt du 30 août (b).
II y eut un arrêt entre les B. P. Minimes, possédant le prieuré de Saint-Trivier, et le curé de cette ville, qui adjugea à ce curé te quart des dîmes pour sa portion congrue, avec le terrier et le pré de la cure, ainsi que les novales échues depuis 40 ans.
Pendant le cours de l'année 4630, S. A. R. pourvut Mathieu Mangars de l'office de juge-garde de lamonnoie de Dombes, vacant par la résignation de Nicolas Frère, et Jean Godard d'un deuxième pareil office, sur la résignation d'Estienne Deschamps. Elle pourvut Pierre Bouilloud de l'office de conseiller au Parlement, sur la résignation d'Alexandre Bouilloud, son père, auquel S. A. R. donna des lettres déconseiller honoraire. Louis Austrein fut pourvu d'un pareil office, sur la résignation de Charles de Torvéon, et Pierre du Fenoil sur celle de Maurice du Fenoil, son frère. Il voulut
(a) Dombei, tome 1'% fol. ISO, (d; Dombe», tome 1*', Toi. 039.
qu^ Pierre du Fenoil pût posséder Toffice de Maurice» quoique Pierre fui laie et que roffice eût été créé pour un clerc, ce qu'il fit en eonsîdération des services de son frère. Maurice du Fenoil n'ayant point obtenu des lettres de vétérance, quoiqu'il eût servi 29 ans et qu'il fût doyen du Parlement, il supplia la cour de vouloir lui conserver son rang et séance et sa voix, délibérativo, dont les anciens conseillers des cours souveraines ont coutume de jouir : ce que le Parlement lui accorda, à la chafge néanmoins qu'il ne pourroit pas présider, rapporter ni prétendre aucuns émoluments, et que lorsqu'il se trouveroit au jugement des procès et autres délibérations avec son frère, qu'il n'auroit qu'une Toix honorable et non délibérative, ce qui seroit pareillement observé entre M" Bouilloud père et fils. L'arrêt est du 20 novembre. S. A. R. accorda aussi un brevet de son aumônier à Jérôme Cholier, doyen du chapitre de Trévoux.
Le seigneur de Gravins prëtendoit que les habitants d'Aignerins, qui menoient paître leurs bestiaux dans ses bois, étangs, champèages et hermitures, lui dévoient et avoient accoutumé de lui payer tous les ans, pour ces droits de champèages et brouillages dans ses étangs, demi-bichet froment et un chapon, ce qu'il falloit entendre de ceux qui n'avoient aucune pie dans ses étangs, ni aucuns bols ni hermitures joignants et mêlés danslessiens.
S. A. R. Monsieur passa bail à ferme de sa monnoie de Dombes aux sieurs Lecoq
et Trouilleur, au prix de , en cette année 4634 ; mais je ne sais s'ils jouirent
tranquillement de leur bail, car Louis XIII voulant punir notre prince de sa sortie de France et lui ôter les secours qu'il pouvoit tirer de cette souveraineté, envoya une commission à François de Merle, seigneur de Greny, conseiller du roi, président et trésorier général de France, et à Jean Charrier, aussi trésorier de France, où Sa Majesté disoit qu'elle vouloit conserver les droits de feue S. A. R. Mademoiselle, elle ordonnoit qu'on enlèveroit les coins, métiers et matières propres à la fabrication de la monnoie et qu'on les transfèreroit à Lyon (a). Ces trésoriers vinrent à Trévoux pour faire exécuter cette ordonnance, mais ayant trouvé les portes de la monnoie fermées ; et les officiers de la monnoie, ceux du baillage et les échevins et habitants n'ayant pas voulu obéir à leur ordonnance, je crois qu'on ne sortit point les coins, métiers ni matières de la souveraineté ; mais je crois que, pour ne pas s'attirer l'inimitié du ministre de France, la fabrication de la monnoie fut sursise pour quelque temps. Les lettres patentes du roi étoient du 5 mai, et les ordonnances sont des 1 3 et U du même mois.
S. A. R. étant à Nancy, le 28 mai, confirma Benott Cachet dans le droit d*exercer l'office de son procureur à la monnoie. Ces lettres furent enregistrées le 3 décembre suivant. Je ne sais si la résistance que cet officier fit aux ordres du trésorier de France ne lui procura point cette confirmation.
Au mois de mai, Pierre Murgier fut reçu dans l'office de châtelain de Villeneuve, dont il avoit été pourvu par lettres.
La maladie contagieuse fit encore du désordre cette année à Trévoux. Les consuls
(▲) Dombes, fol. H9.
y dépensèrent 2'ou 300 liv. pour y faire faire des baraques hors la ville et soulager les pauvres habitants affligés de cette maladie. Elle porta encore les habitants à renouveler un ancien vœu, qu'ils disoient avoir fait autrefois, qui étoit d'aller en procession à nie-Barbe le jour de Saint-Marc, lequel étoit fort mal observé, n'y ayant plus que quelques domestiques, et en petit nombre, qui y alloient ; et ils promirent et jurèrent, pour eux et leurs successeurs, que les chefs de famille et maîtres y iroient eux-mêmes. Ils dirent aussi que les débauches du carnaval avoient pu attirer la colère du Seigneur ; ainsi ils convinrent de s'en abstenir et prièrent messieurs du chapitre d'obtenir permission du pape pour exposer le Saint-Sacrement ces trois jours. Ce vœu a été exécuté assez longtemps pour la procession de l'Ile, mais les abus l'ont fait presque abolir. Il n'y a à présent que les consuls, avec-deux ou trois chanoines et quelques habitants, qui y vont. M' de Saint-Georges, archevêque de Lyon, ayant défendu ces processions éloignées, où il y avoit souvent plus de débauche que de dévotion. Ce vœu fut renouvelé par acte reçu par le secrétaire de la ville, le 43 juillet. On y dit que la peste faisoit un grand ravage dans la ville depuis deux mois. J'ai vu d'anciens mémoires qui disent que F&née de blé valoit jusqu'à 60 livres, et que 7 ou 8 ans après, elle ne valût que 9 à 4 0 livres^ Il est rare que la peste et une espèce de famine ne se suivent. Comme les méchants profitent de tout, plusieurs vagabonds et gens sans aveu se jetèrent dans la souveraineté et volèrent apparemment les maisons des personnes décédées de la peste, qui étoient abandonnées, et faisoient plusieurs autres désordres, ce qui obligea la cour de Parlement de leur enjoindre de sortir incessamment de la souveraineté, sous peines corporelles, et fit défense à tous les habitants de les retirer, sous les mêmes peines (a). Cet arrêt est du 4 juin.
Le sieur Griffon ayant été pourvu de l'office de contrôleur des domaines de la souveraineté, se pourvut au Parlement pour jouir des exemptions des dons gratuits. Comme cette exemption n'étoit pas assez bien exprimée dans Tédit de création de son office, on ordonna qu'il se retireroit par-devers S. A. R., pour avoir la déclaration de sa volonté ; et cependant l'on fit défense de l'imposer jusqu'à ce qu'autrement eût été ordonné.
(4] DoDibei, /ol. 5S9.
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Allemagne (I*), II, 116.
Allemacne (Chartes IV, emp. d'), II, 277, 289. Alldiar (Gnill. I*), 1, 274.
Allemari (Louis), seign. de Castellon., III, 286. Allemahi (Marguerite, veuve de), 111, 303. Alleux (les), 1, 28.
Allerbb (Antoine), U, 652.
ALLiouoiâaES (mas des), II, 481 , 48i^ 608, 561 . Alloicrbt ( terre et château d*), 1, 430» 440 ; 11, 206,
ALois (boU d'), U, 227.
Alor (Alain), II, 405. Ai»STE (Jteq.), 111, 488.
Altbstee (Renaud, Guill. et Robert d*)> h ^^' Aluisbt (André), III, 112.
Alt (église d'), 1,412.
Alt (forêt d*), 1, 4«5.
Alt (village d*), II, 116.
Alt (éuog d*), III, 69.
ALT(Girind'),K627.
Amardrè (Robert d*). II, 65.
Ahartinia, 1, 170.
Amarx* (Robert d'), II, 56.
Amarxê (Guillaume d*), U, 168.
Amarx* (Jean d'), ehanoine de Lyon, II, 435. AHARxi (Pierre et Renaud d*), chanoines. II, 536 . Amarxié (Jean d*), eamérier, III, 78.
Amarirs (paroisse d*), 1, 266 ; II, 531 , 408, 608, 60»,
616, 656; m, 15, 151, 155, 154, 157, 158, 15:». Amaeirs (poépe d*), n, 155, 181 .
AxARiRS (seigneurie d'), II, 604, 606 ; III, 346, 296. Aharirs (Georges d'), II, 165.
Amarirs (le bâtard d*), II, 565.
Amarirs (Jean du Rousset, seigneur d*), III, 270.
Amarirs (Pbillb.du Ronfset,8eign. d*), III, 387, J 10. Amarbt (Jeeques-Boseby d*), I, 674.
AMBiEinjx(enDomb.), 1, 15, 57, 107, 100, 1 1 1, 1 12.
DBS NOMS DE PERSONNES ET DE LIEUX
à 16, 148, 469, 474, 485, 496, 499, 50S, 505, 509, 510, 511,512,521, 524,550, 551, 517» 560, 561, 578, 585, 586, 588, 594, 600, 60f , 609, 610, 619, 621, 650, 665,66â ; III, 5, 5, 16, 25, 28, 29, 54, 35, 56,59,51, 56, 65,66,85,95,105^109,115, 1 19, 120, 127, 159, 160, 175, 174» 179, 186, 187, 198, 216, 222, 227, 258, 259, 240, 245,256, 259, 2(i5, 269, 278, 292, 502, 514, 522, 529, 555, 555, 557, 558, 542, 545, 550, 565, 589,591, 410, 418, 441,445, 492, 499, 507, 524.
ÂMBftRiic ((TAom), I, 546.
AXBIERLB, 1, 84, 1 1 1 , 1 1 2.
Ambibalb (le prieur d'), I, 562, 590.
AxBLAED (de RoDSselan), 1, 246.
Amblaror (iD«t d*). II, 6.
AMBLiBIBU, i,.546.
Amblos (mas d*}. II, 655.
Amboisb (Charles eiCaUlerioe d'), II> 574.
Amboue (Pierre d*)» III, «5.
Amboisb (Georges, cardinal d') III» 168.
Amboisb (?iUed*}, 111,198.
Amboisb (Geoifiroy d'], abbé de Clany, 111, 211.
Amboisb (Caiberine d'), III, 220.
AmbbO!! AT (en Bugey), II, 445» 656 ; III, 50.
AMsaoniT (abbaye d*), 1, 598, 550.
Ambronat (Ismion, abbé d*), I, 511.
Ambro!I4t (Pierre d'}. II, 57.
Ambkorat (rabbéd*),ll, 255, 446.
Ambrosat (l'aoïndiiier d*), III, 240.
Ambrgubs, I, 485,
Amiclk (le seignear d*), I, 555.
Amibrs (siège d*}, 111,441.
Amib!<s (Jean Greci d*), II, 65, 156.
Amigub (grange d*}. II, 465.
Amioss, I, 575.
Amissi (Blenetd*), II, 445.
Amplbpois (terre d*), 1, 255, 526, 527, 447, 206, 254, 2tf8,575;II,5, 79, 158.
Amflbpois (Girin d*)« I, 568.
Ampois (Jean et François d*J, II, 82.
Amastasb (pape], 1, 19.
Abcbbrmois (Gaich. d*), III, 293.
AnciBB-ViLLB (Ondard d'), il, 551.
Arcrb, I, 230.
Arct (le seignear d*)> Uf 545.
Ardelot (Renaud d'}, II, 322, 324, 349^ 351, 429,
Aruelot (Jean d*), II, 316, 554, 356.
Ardillt (Hambert d*), 1, 274, 278, 325, 333.
Ardillt (Goy d*), 1, 441 .
Armault (Laurent), recev., Il, 497.
Amdrbtbt (Pierre}, II, 328, 333, 406, 450.
Ardrkvbt (seigo. d*Aaiireiiis), III, 50, 134.
Ardretet (PhilibeH), III, 208.
Arge de Joyeuse (le père), III, 441, 513.
Argerollbs (Guill. d*),. 1,498.
Argbrs, m, 384.
ARCtÀis (les), II, 598, 4&7, 500, 521, 527.
Arglb (Gaich. maréchal d*Aqpit.), Il, 299.
Arglbtbrrb (I*)» II, 116, 396, 456, 473.
Arglbtbrrb (les rois d*), I, 381 .
Argleterrb (Richard roi d*) I, 402.
Arglbterrb (Parlement d*) I, 470.
Arglbterrb (fiefs d*) 11, 61 .
Arglbterre (Edouard III, roi d'), II, 104, 201.
Arglbterrb (Jean Sans Terre, roi d*), II, 235.
Argleterrb (la reine d*), III, 393, 400.
Arglcrbs (lingoun des), II, 158.
Argoulémb (Jean, comte d*). II, 541.
ARGonLÉME(le comte d'), III, 193.
ARGOULÉMic(laduc d*), III, 233.
Arcrblir (Jean), III, 102.
Arissor (Jaeotin d*). II, 637.
Aristb (\illage), I, 159.
Arjoc (SU>ille d*), I, 437.
Arjod (Charles d'), I, 507, 569.
Arjoo (Girard d*), II, 186.
AHJOff (le due d*), II, 336, 397.
Ahjo» (Jean d*), due de Calabre, II, 562, 366.
Arjoo (René d*), roi de Naples, II, 562.
Arim (le due d'}, III, 348, 356, 339, 384, 388,
Amjoo (Renée d*) fille de Nicolas, seign. de Saint-
Fargeao, III, 398, 419.
"\Arxokat (en Vivarais), II, 309. 'V Arromat (terre d*), II, 462.
Ahsb,I, 60, 103, 132, 346,391, 455; II, 18, 3A.
&46, 548 ; 111,12,60, 76, 10^,110, 123,321. Arsb (Etienne Raym. d*). II, 209.
Arsbrmb (Hombert), II, 529.
Arsu (rente), II, 400.
Arsvbra (mas). II, 460.
Artarbirs (prieuré d*), I, 439.
Artarbirs (paroisse), 11, 293, 633 ; III, 144, 280. Artarbirs (Henri d*). II, 507.
Artberre (le seign. d*), ehancel. de Bourg., Il, 537. AiiTHOiHB (Guy et Jaeqoetle d*), II, 7. Arthor, I, 377.
Artbor (château d'), I, 462.
Arthor (baUilled*), 11, 532, 543.
Artbor (seigneurie d*), 11, 248, 532.
Arthor (Goiehard d'}, I, 274, 300, 329, 330, 335,
TABLE
AxTBOii (Jaeqoette dame d*], I» 510.
Amtbo!! (Aynard d*), 11, 18. 20, 138, 193, SOO.
Artbos (Gaicbard, aeigo. d*). II, 33, 57.
A!iTHO!< (Hugaes de Génère, seig«. d*), II, S48.
AxTHOii (Isabelle d']t II. 3in.
AxTiCMT(Henrid*),II,i27.
AnzT (GuîH. d*}, éTèqoe de Bethléen, II, 207, S08.
AoiBTB (Pierre d*), II, 32, 38.
Apchoii (Gaîll., seign. d'), II, 184.
AnsA, i, 170.
Anmk (paroisfe d*), Ii 312.
AFriBAC (Ant., leign. d*), 111, 210.
AnmosiT (Aimé d'), 11, 360.
AQVITAlilt, I, 1U.
AaAGoa (roi d»), I, 403.
AiuimoN (François d*), II, 333.
AaBWT (ehàieao d'], II, 413.
AR»icwT(YiUage), 1I,6«I,
Aaaoïs, 1, 342.
AaaO!i (habit, d*), II, 179.
Aaaox (Jacques d*}, Hl, 04, 100.
AaBOSiQVB (village), 1, 263.
ARBaBL(Girin), 1,307.
AaBBBSLB (r), 1, 184.
Abboisosiras, 1, 528.
AaciAT (YilUgf), II, 436, 430.
AaciEC (ehàleaud*], II, 510 ; III, 266.
AaciBO (Hugues d*), 11,81.
Aecibo (Antoine d*), H, 332, 480.
Aaciso (Pierre d*), 11, 400.
Aacin(Gabrield'}, II. 510.
AaciBU (Philibert d'), Hl, 24, 162, 164.
AaciBC (le seign. d'), III, 322.
AacRVGBS (seigneurie d*). II, 131, 158, 205, 254,
Aacis(village), 1,137.
AacON, I, 137.
AacT, 1, 349.
AacT (Philibert d*}, III, t08.
AacT (Pierre, seign. de la Forge), III, 216. Abduirb (forêt), I, 240.
Abbzzo, II, 13.
AarBGiiXB (mas), I, 324, 325.
AacEHTiÈRB (r), 1, 377.
AacBsiTiàaB (fief de 1'), m, 17.
AaciL (Eost. Riqtte^ seign. d'}, III, 202, 323. Abgirt (le seign. d') , II, 430.
Abgiris-Gallois (Guieh. d'), H» 444.
AacoiaE (terre d'), If, 462, 502.
AaccBL (Jacques d*). II, 210.
AaiBO (Edouard de 1'), seign. de Foagerolles, II,
Arlat (Pierre d*), trésorier de Besançon, I, 5 lit.
Aelbs, I, 123, 148, 586, 403.
Ablbs (royaume d'), H, 147, 216, 219, 220.
Ablbs Oe cardinal d*), II, 627.
AaLOs(Gmesd*), 11, 281.
Abu» dbla Sbbtbttb (Aatoine d*), II, 426.
AaMAGRAcOecomled'),1, 183, 449;II, 468; lli,
Abmagmac (Jeanne d*). II, 398.
AavAGBAC (Marguerite d*), Ilf, 05.
Abmacsiac (Jacques d*), III) 98.
Abhaciiac (les), II, 554.
AanoiiOBST, II, 22.
Abmosit (duc d*), III, 422.
Abhas, I, 261, 478.
Abnas (Saint-Saturnin d*), I, 257.
Abbaud (Mermet), 11,587,610,611,616.
Arhacb (Henri), III, 118.
Abboul (archeTèq.), I, 106, 168.
AarATÉ (prieuré), I, 208.
AarATÈ (Gaumard d*), I, 255.
Arpayé (doyen d'), I, 471, 4S4s II, 575. Arolo (Durand), I, 208.
ARQCBs(bBUilled'), II', 414.
Arras ( traité (T), 1, 575.
Arbas (église d*), 1,429.
Abbas (siège d*), II, 468.
Arbas (paix d*), 11, 550.
Abbas (Yîlle d'), II, 535.
Abbagomais (François 1'), II, 557.
Abs (Combesd*), 1, 2.
Abs (paroisse), I, 161, 286 ; II, 24, 25, 200, 227,
Abs (château d*), H, 526.
Abs (Pierre d*), 1,595.
Abs (Jean tf), I, 457 ; II, 50, 215, 267, 501, 590. Abs (Gnich. d*), II, 50, 62, 85, 86, 127. Abs (Henri d), 11,141,148.
ABs(Perronio d'),ll, 164, 255. Abs (Roland d*), II, 220.
ABs(Guill. d*),ll»291, 505.
Abs (Geoffroy d'), U, 298, 565.
Abs (Antoine d*), II, 556 ; III, 109, 242. Abs (Lionnetd*), II, 615 ; III, 24.
Abs (Jean Bache^ seign. d'), IH» H». IS» Abs (Etienne d'), m, 242.
Abs (Pierre d*}, III, 256,275.
Abs (Glande Gas, seign. d*), 111, 274.
Abtaod ( comte de Lyon), 1, 169.
ABTiosiB(Ant. Gnillemin, seign. d*), III, 416. Abtois (coutume d*), I, 256.
Abtois (Robert, comte d'), I, 521.
DRS NOMS DK PEKSONNES ET DE LIEUX
Artois (comtesse d*), II, 60.
Artois (Philippe d*), comte d*Eu, II, 308.
Arus (Jean), prévôt de Hontjeu, II, 5 iS.
Artiêres,I, 549, 402, 412, 435,449; II, 50.
Arvillard (Jean, selgn. d*), II, 5>3.
Asebocrg (Gertnide d*), 1, 430.
AsmÈRBS, II, 0.
AsNiÈaES (Humbert d'), I, 510.
AspRBMOMT (Mr Aimé d*), II, 406, 450.
Assise, I, 423, 429.
AsscBRO (Pierre d*), II, 378, 380.
Atbiàud (Mathieu), III, 295, 302.
Atdiaud (Hugues), III, 556.
Atrib (le duc d'), IH, 265.
ArriGiiAT (seign. d'), III, 429.
ArricNT (bourg d'], III, 410.
AcBKPia (Geoffroy del*), I, 313.
AUBÉP121 (Pierre de), II, 131.
AcBÉpn (Amédée de), II, 646 ; III, 4, 11, 13, 26.
AoBÉpijf (terre de), II, 462.
AoBRVT (Mare), III, 427, 481.
AcBBiOT (Hugues, prévôt). H, 318.
AcBOSso:! (Aldegarde et Guy d*), I, 522.
AcDom (Antoine), III, 228.
Adlosib (Humbert d*), II, 25 1 .
AuRiLLAC (Philippe d';, II, 188.
AcRiLLiA (François d*}, II, 598.
AuRÈLB (Etienne), II, 617.
ACSTERIOS, I, 88.
AUSTHB12I (Mr), ni, 444, 449, 483, 481, 491.
AusTRB» (Pierre), lli, 455, 458, 459, 460, 500,
AcsTRBiH (Louis), seign. de Gravins, III, 472, 175,
Ai'sTREiN (Marie), III, 525.
AUTCAIRE, I, 87.
Autels ou Autaux (les), 1, 267.
AUTETEBRB (LoiUse <i'), I I, 489.
Autriche (Léopold, marquis d*}, 1, 337.
Autriche (Gauthier d*), I, 500.
AuTBiCRB (Maximilien d^. H, 660 ; III, 91.
AuTBiCBB (Philippe, archiduc d*), III, 139.
AUTRICHE (Marguerite d'), m, 169, 180, 191.
AuTUR, 1, 82, 351.
AuTUR (église d*), I, 408.
AuTUN (Guy, évèque d*), 1, 468.
AcTUN (Girard, évoque d*), I, 551, 337, 558, 560,
AuTU!i(évèched'), II, 119.
Ai-TC?((llu «es, évéque d*), II, 30.
Auto (révéque d*), III, 221.
AuTUTiois, I, 512.
AcvERc:<E (r), I, 338, 366.
AuvEDG!(E (Robert d'), 1, 130.
Auvergne (Guill. comte d*), I, 502.
Auvergne (Berard, dauphin d'), II, 283.
Auvergne (duché d*), II, 398, 399, 492, 494; IP,
Auvergne (Anne dauphine d'). II, 457.
X'AuvERGNE (le maréchal d*), III, 33. W P^ Auvergne (les étaU d'), III, 200. ^ ^ Auvergne (Henri de la Tour, vicomte d'), III, 397. AuiERRE, II, 464, 465.
Agxerre (Pierre, comte d*), I, 437.
AuxERRE (Jean de Cli&lon, comte d*). H, 143, 157,
AuxERRB (Marg. deBeaiij., comtesse d*), II, 204. AuxEBRB (Pierre d*), IH, 356.
AUXONE
AuzON (Humbert d*), I, 393.
AvA, I, 88.
Avalises (mas des), II, 20.
AvANCRiER (Guill. d*), II, 553.
Avancia, II, 190.
AvANON (bief d*). II, «36, 410, 425, 433, 434, 135,
AvEiSNES (Jacques d'), III, 489, 499, Slî. AvENA8,I, 212, 297; 11,20.
Avères (Macerd*), II, 153.
Avignon, I, 456, 514; II, 54, 268, 398, 121. AvRANCHBS (siège d*), III, 416.
AvES (mas des). II, 469.
Aybs (bois et éUng des). II, 510.
AvES (Guill. des), 1,490.
AYEs(Jean des), 11,285,401.
Aybs (Etienne des). II, 304.
Atbs (Humbert des). II, 527.
Ayes (maison flef des), III, 79, 322, 378. Aybs (Jean Coiidrieu des), III, 250, 275. Aybts (étang des), III, 147.
Atnard (Perronin), II, 215.
Ayra (Pignon tf) II, 510.
Ayrbert, (église d*),I, 108.
AzELETTES (égUsc d*), 1, 324.
AzBRGUR8(riv.), I, 181.
AzERGUEs (Perronin d*). II, 159.
AziNCorRT (bataille d"). II, 473, 192.
AzOLE (église d*),l, 306.
UBLE
Bac (Jean et Oaiil.), II, U5.
Baccosiu (Jttn), ebàUl. de Beauregtnl, Hi Ml t
Bachct (Eiie), jagcnej., If, âOS.
Bagê, I, U5 i 11, 27, iii ; III, 4U, 50». Bac* (péage dr), II, 128, 419, 414, IIS. Bagb (Goy de], I, 451.
Bagk (le comte de), III, 75, 75. (V. Bangé.) Bagib (Pierre de), 1, 575 ; 11, 5x1.
BACii (Amédée), il, 410, 421.
Bacié (Aimé), II, 477, 482, 607, 526, 5211, 550,
BAGtft (Heori), II, 540, 508, 500, 609, 611, 619,
BiGiÊ (Jeao et Perronin), II, 639.
Bagié (beroonie de), 111, 28, 90.
Bagié (Aimé et Antoioe), seign. de Berins, l.l, 41. BAlr (Laare du ), II, 546.
Bairk (éung de), il, 510.
Balaos (raifseitt), I, 594.
Balak» (Pierre), II, 520, 587, 508, 601, 616, 61M,
624, 626, 628, 690, 697, 642 ; ill, 97, 42, 80. Balat (Jean), doL Imp., Il, 450.
BALATiÈats (mat des). 11, 137.
Balbicsiy, l, 376.
Babinib (Gaubert de), I, 258.
Balb (eoDoile de), I, 505; II, 555, 558. Balhb (la), U, 250.
Bauib (chàteaa de la). II, 413.
Balmb (Uagocf de la), 1, 909. Balmb (Goill. de la), II, 275.
Balmb (Etienne de la), II, 520.
Balmb (Antoine de la), II, 456, 477, 4M0. Balmb (Jean de la), II, 690.
Balmb (Rolet de la), II, 656 ; III, 0, 15, 51 . Balmet (Hnmbert de), 11, 555.
Bambl (Jean), II, 407.
BANOA.xa (Httgues de), II, 440.
Bakdimb!It (Franc, de), proe. gén. de Beaojol., III,
Babbibs (leigneorie de), II, 480; lil, 150, 140, 143, 144, 147, 152, 160, 174, 208, 200, 143, Barbihs (fillage de), It, 508, 550 ; III, 118. Basibim (seigneurs de), II, 404 ; III, 121, 122, 130,
Ba9ib»8 (les planches de), III, 47, 7», 109.
Banbim (Raoul de), I, 463.
Banbirs (Guichard de). II, 51, 62.
Banbins (Hugues de), II, 82.
Bambins (Marguerite de , 11, 154.
Babeim (Guillaume de). II, 212, 652.
Basic ASAC, I, 402.
Bab (chàtrau de), 1, 220.
Bar (le due de), II, 447.
Bar (EUenne de), II, 470, 402, 507, 520, 540, 560,
Barbarbl (seigneurie de), H, 282, 510, 601 ; Il ,
BARB\BiL(Guyotde), II, 454.
Barbarbl (Dalmais de), III, 4, 179, 178, 298, 206,
Barbier (Laurent), II, 437.
Barbibr (Jacques), Juge du Bugey, II, 616. Barbibb (député deTréroux), III, 427.
BABBitaB (pont de la), 11,218.
Barbo (Etienne), III, 85.
BABDON.^iàRB (cbAt. de la), I, 500.
Barcb(EI. de la), III, 367, 448, 450.
Barjot (Catherine), lit, 110.
Barjot (Gnill.), trésor. deBeauJol., Ill, 243. Barjot (le président}, III, 585, 406.
Barjot (Tanneguy et Léonard) III, 405.
Bar!iassat (Guill. seign. de), II, 479.
Barkbrs (Hugues de), 1, 413.
Barobat (Jean), I I, 38, 78, 900, 354. Baronat (Léonard), 111, 147.
Babo.^at (Etienne), 111, 170.
Babosat (André), III, 222, 224.
Babradd (Jean), II, 408.
Babrb (Jean de la), II, 535, 597.
Barrbao (Mr des), 111, 460.
Babrbs (Louis des), II, 657.
Babtob (Pierre de), Ticomte de Montbas (François,
Roland, Marie, Anne, Marguerite), II, 374. BAs(Guyle), 1,569.
Baslb (Henri, inique de), I, 300.
Basois, I, 524.
Bassolb (la), 1, 418 ; III, 87, 316, #02. Bastib (terre et château de la), il, 2tt4, 405, 425 ;
Bastib (Guil. de la), II, 140, 142 ; I, 97 1 . Bastib (M' de Champier, seign. de la), III, 387, 904, 102, 405,408, 400, 418, 426, 430, 434*
DES NOMS DE PERSOflNES ET DE LIEUX
aS7, 443, 445, 4J6, 448, 451, 454, 459, 472,
48t, 483, 48(1, 406, SOS, 505.
B48T1B (Mr.d«),III, 324, 3S0, 350, 331, 333, S3«,
338, 541, 343, 345, 551, 350,384, 366, 369. Ba8tib (Henri, seign. Je U), II, 5 1 8, 634. BisTiB (Pierre delà), III, 37, 103, 333. Bastib ei Bblvat (ûerde la), III, 108^313, 141,
Battis (U en AlbanaU), II, 333.
Bastibr (Goieh.), Joge d'ap., 11, 508, 610, 616,
B4T4P0L (SeguÎD de), II, 287.
Bataiu.br (Guicb. de), II, 445.
Bàtaillodx (Ifuinbert de), I, SâO.
Bati9 (étang dn), II, 535.
Bacdag (Robert de), |I, 468.
Bauqbt (Hugaes), Û, 400, 460, 106.
Baudet (Jean), II, 464, 460.
Bacobt (Pierre), II, 518.
Baudet (Gaillaome), M* des eaax et for, II, 584,
Bacobt (Henry), cap. de Juifs, 111, 18. Bacdbt (Haudry), seigo. da Doyào, III, 60. Bacdoix (emp€r.)i I« 484.
Baudricourt (Jean de), seign. de Choiseul, II, 372. Badorih (Bfr de), seign. de Cressieo, II, 507. Badgé,!. 115, 118, 310; II, 153,333,448,514. BAOGft (noble Henri), II, 561.
Bacgé (Hugoes de), I, 335.
Baugé (Garulpbe de), I, 300.
Baugb (Renund de), I, 349, 384, 439, 463, 480^
BAUGi (Sibille de), I, 353 1 II, 8, 35. Badgé (Ulrie 4e), I, 472.
Bacob (Hargaerite 4e), I, 441, 465, 284, 407, 500,
504 ; II, 65, Badc^ (Giiy de), 1, 44t, 457.
Bauqr (Tbéobald de), II, 161. BAL'Qi fugues de SsYoie, scIgn. de), II, 104, 312. Bac<;é (Ayoïoq do Savoie, seign. de), II, 316, 315.
(V. Bagé.) Badmb (Hombert de la), II, 33.
Baume (Goicbard de), II, 63, 346.
Baume (le Galois de), II, 313, 409, 309, 339, 364. Baume (Verruquier do), H, 333.
Baume (Jean de la), II, 353, 409, 427, 428, 431,
450, 451, 484, 486, 494, 498 ) III, 214, 243. Baumb (François de la), II, 410.
Baume (Huguelte de), II, 443, 485.
Baume (Perceval de), II, 450, 472.
Baume (Guill. de), seign. de rAbergemenI, etc., II,
Baume (Philibert de), seigo. de Valufin, II, 39<<,
Baume (Etienne de), II, 323, S 33.
Baume (Hunibert de), seign. de Fromeqtes, H, 535,
Baume (Bou de lu), II, 353.
Baume ( Jacq. de), seign. de Moiilfort, II, 470, 337,
Bapme (Aynarde de), V, 536.
Baume (Claudine de), III, 365.
Baume (Claude de), III, 100.
Baume (Guill. de), seign. d*Irland, IIl, 113. Baume (Hngues de), seign. de Verfay, I!l, 244. Baume (Louis de), baron de Corgeoon, 111, 270. Baux (les seigneurs de), I, 512.
Baux (Guillaume de), prinee d*Orange, I, 432,
Baux (Raimond de), I, 507.
Baux, (Marie de), II, 350.
Bavière (Henri, due de), II, 316. Bavière (Louis de), II, 230, 351.
Bavière (Guill. de) prinee de Hollande, 11, 443. Bavière (le due de), II, 447.
Bavière (la reine Isabelle de). II, 403. Bat (parr.), II, 5, 371, 304, 399, 501. Bat (église de), III, 116.
Baveux, II', 1.
BAT!fOST, I, 478.
Batoxxe (tournoi), III, 398.
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Bodrg-en-Bressi (éxéché de), III, 196, 198, 214,
Bourgeois (Aimé), III, 52S.
Bourgeois (Goigurs), lll, 109.
Bourges, I, 89, 565 ; U, 4ff4, 465, 521, 957. Bourges (siège de). 11, 461 .
Bourges (concile provincial de), lll, 242. BouBGES (Henri bailli de), I, 561.
Bourges (Philippe, archevêque de). II, 595. BouRGET (lac du). II, 218.
BoDRGOGNB (la), duché et roy., I, 75, 196, 197, lO**,
Bourgogne (Agnès de), II, 506, 590, 56ri ; III, 1 . Bourgogne (Alix, duchesse de), I, 443.
Bourgogne (Béatriz dp), II, 393.
Bourgogne (Charles, duc de). II, 6'i6.
Bourgogne (Corneille, bât. de), seign. de Fléebé-
res, II, 637.
Bourgogne (Eudes III, due de), I, 453.
Bourgogne (GuUI., comte de), I, 275, 556. Bourgogne (Hugues, duc de), I, 580, 468, 505,
Bourgogne (Jcru, comte de), I. 495.
Bourgogne (Jean, due de), II, 527, 550, 369, 593,
Bourgogne (Hahaut de), I, 519.
Bourgogne (Odon, duc de), II, 25, 156, 157. Bourgogne (Otbon, due de), 1,599, 499, 452; II,
Bourgogne (Philippe le Bon, doc de), 1, 448, 5i7. Bourgogne (Philippe, due de), II, 397, 49â, 494.
506, 520, 555, 557, 544, 546, 550 ; lll, 46, 47,
Bourgogne ^Renaud, comte de), I, 216, 226, 338,
DES NOMS DE PERSONNES ET DE LIEUX
oil
BouRGOGJcE (Robert, dac de), II, 4, 17, 24, 25.
BouRcoiN, I, 577.
BocRGDiGNOSfs (les), 1, 12, 26 ; II, 558, 639, 570.
BouRNAN (Jeanne de]. 11, 666 ; III, 59.
BooTB!(T (Hnmbert de], II, 477, 526.
BOTER, 1, 104.
Botes (étang des]. II, 420.
Botes (Pierre de], II, 509.
BoTssE (le monastère de], II, 35.
Braba^ (duché de), I, 448.
Brabançons (les), l, 55''.
Bracocemont (Robert de], III, 18.
Braoonnièrb (cbàteaa de la), I, 489.
Brama (Pierre de], II, 467.
Bramelon (ëlang de], III, 24.
Brancdb (André), III, 42.
Brancion (Aimon le Blanc de), I, 281.
Braxcio?! (Bernard de), I, 172, 193.
Brancion (Josserand de), I, 371, 455.
Brarcion (Pierre de), I, 439 ; II, 291.
Branna (Aymon de), II, 55.
Brarka (Hnmbert de], II, 200.
Brarna (Pierre de), I, 298.
Braruion (Hnmbert de), 1, 335.
Bratda (Albert de), II, 37.
Bratman (Goill. de), II, 209.
Breiches (Robert de), I, 290.
Breilens (Ulric de], 1, 478.
Breille (la), II, 198 ; III, 455.
Brémacd (Pierre), II, 5f4.
Brenne (Gauthier, eomte de], II, 152.
Bruine (Jean de], I, 453, 460, 483.
Brerles (Guill. de), I, 415.
BreslE (la), I, 380.
-y^ Bresse (la), I, 3i2, 533, 545, 518, 565; II, 85, 104, 124, 304, 527, 405, 412, 413, 415, 417, 427, 432, 434, 436, 411, 415, 445, 447, 453, 455, 470, 476, 479, 487, 49*1, 512, 532, 531, 548, 550, 579> 585, 588, 596, 609, 611, 636, 641, 645, 656; III, 3, 5, 14, 22, 23, 26, 30, 53, 56, 38, 46, 49, 53, 58, 64, 73, 75, 7(i, 80, 101, 106, 110, 115, 116, 118, 122, 133, 136, 143, 145, 153, 159, 163, 170, 174, 179, 180, 185, 191, 196, 198, 205, 207, 209, 214, 218, 236, 239, 241, 256, 261, 282, 285, 28», 294, 296, 302, 316, 520, 529, 343, 559, 581, 584, 407, 433, 436, 453, 461, 436, 4G8, 471, 4SI, 492, 504, 506, 524.
Bresse (Humbert de), I, 453.
Bresse (Louis de), II, 211.
Bresse.ss (Humbert de), II, 213.
Dressent (Ponce), I, 335.
Bressied (Hngnes de), II, 196.
Bressoles, I, 150.
Bresson (Georges], III, 93.
Bressonièrb (étang), II, 482.
Bretagne (la), III, 478.
Bretagne (contâmes de). H, 412.
Bretagne (guerre de), II, 597; III, 95, 413.
Bretagne (goufernement de), III, 546, 557, 585,
Bretagne (Jean l«r, dac de), I, 439.
Bretagne (Arthur, dnc de], I, 456, 459. Brétignt (traité de), II, 696.
Bretonnière (Perrot de la), III, 219.
Breuil (village du), I, 130, 143.
Bredil (Jean, seign. du), II, 651 ; III, 243. Breuil (Mlle du], III, 519.
Brevonnbs (éUng des). II, 348, 401, 3Q9 ; III, 11.
Briandas (seigneorie de), II, 430. 631.
Briandas (Guill. de], III, 94.
Briandas (Jean de), II, 526, 560, 643.
Briandas (Pierre de) , II, 465, 472, 476, 477, 491,
266, 272, 322, 578. Briandas (Vincent de], II, 550.
Brigtoire (village), I, 288.
Brie (Marguerite de], III, 120.
Brienne, I, 455.
Briinne (monastère de]. II, 203.
Brienne (Clavelet de), II, 450.
Brienne (Jean de], I, 490.
Brienne (Raoul de), II, 214.
>C Brignais (bauille de), II, 210, 283, 376. A Briodero (villa), I, 103.
Briol (François de], II, 541 .
Briol (Guill. et Boson de], 1, 510.
Brion (château de], I, 493. '
Baiord, I, 269.
Briord, (Sibuel de], II, 324.
Brissac, I, 402.
Brissac (comte de), III, 425.
Brissac (maréchal de), III, 3M.
Brisso (rentes de], III, 25.
Broanna (Berard de), I, 353, 334.
Broc (Dauphine du, Pierre du), I, 5i5.
Broc (Louis de Bcaujeu, seign du), I, 524. Brocbs (Hugues de). Il, 516.
Broces (étang des), II, 406.
Brodet (dixme de], 1, 303.
Brodât (Antoine de], 111, 463.
Bron (Hugues de], II, 556.
BuoN (Jean de], II, 427.
TABLS
Bbo^i (Philippe de). II, 927.
BftOM(Hr de), 111,00.
BftOnA (Béatrix de), II, 510.
BftORCHAL (Jean de], II, 419.
Brorns (Pierre de), seign. de LoDgry, II, 400.
Bftossi (Beigneurie de)^ III, 50}.
BftOTfSàU-RouGi (le), II, 102.
Bkoo (église de), II, 066.
BaoucET (fief de), .1, 404,
BaODiLLi (la garenae de)« II, 77.
BaouiLLT (clos de), I, 558.
BaOTK, I, 510.
BiOTis (forteresse de), II, SM, SO».
BaociuB (village de), I, 9«S.
BauiLLT (mas de), II, 053.
Bacon (François cl Guy de), III, 24A,
BacGii (Pierre de, François et Heguos)^ III, tSS.
BacGiiass (Ktienne de), I, 398.
Baoïiaas (village de), I, 930.
BauiL (Jean du), 11,551.
Baux (Faneher), I, 307.
BavM (Hngnes), I, 281, 555 ; II, 09.
BaoHBL (Etienne), II, 404.
BauKELLi (mas de, Guieh. de), 1, 400.
BauMBS (étang des). II, 548.
Bainr&aB(U), III, 410.
BauTiax (Dreux de la), 1, 800.
Bamriax (Pierre de la), II, 69, 904.
BaoTàai (Girard de la), III, 198, 190, 119, 154,
BauTiaB (prieuré de la)» II9.94, 521.
BaoTias (dames de la), II, 403 ; III, 378, 513. Bamriax (Jaequelle, pi icure de. la), I, 030. BavTL (Jean de), II, 520.
Boas (parr.). Il, 477, 525, 500, 580, 034 ;.1II,.209. BoATixa (Benoit), III, 807, 307.
BoATON (Claude), III, 580, 404, 408, 410. BoATOii (PhUibert), III, 410, 497, 442.
Bi;bi.A!ix» I, 480 ; II, 0.
BoG (capUi de), II, 288, BucHAïuKS (étang de}, III, 02.
BocBCT (Aimé), eapit. de VUleneave, II» 056 ^lil, 5,
BvCHST (François), III, 100.
BucHET (Jean), II, 400, 472, 477.
BoCHBT (Josscrand), II, 464.
BocBBT (Philippe), seigo. de la Colouge» III, 120. BoDX (ville de), 11,578.
BonxL (Jacq. de), III, 50.
BcxLLAS (Jean de), II, 975.
BoELLAs (Martin de), 11, 1 54.
BcELLAs (Pierre de), II, 500.
BuBîiAXS (parr.), 11,35, 151, 053.
BuBXC (vill.), Il, 401, 595, 500, 580 ; III, 902.
BvKxc (fief et chàteaa de), II, 100, 950, 305, 519,
483, 507 ; III, 900« BoBxc (les enfants de), II, 440.
Binnc (Homhcrt de), II, 411, 472, 480, 635. Bdknc (Jevaet Pierre de), II, 459, 550, 540, 092. BoxT (Jean et Claude de), III, 200. BoFFAXD (Ant.), seign. de Tavemost, III, 0, 94. BorrAxo (Claude), seign. de Tavetnost, III, 108. BcrrAan (Jean), seign. de TaTernost, II, 455, 472.
BoGKT (le), I, 349, 402, 411, 440, 515, 517, 528 i
II, 4, 14,. 97, 185, 397, 411, 534, 050; III
BcGSE (mas de la), II, 540, 04(L BocMiftax (étang de la), III, 4& Buis (terre du), I, 385.
BuissiteB (la), II, 74.
BcissON (Claude du), III, 403.
Boisson (Jean du). Il, 15i^ B«LLB!( (Iltier de), I, 252.
BtiLiKi), 1, 575.
BcuBO (Armsndon de), II, 521, 012, 013, (11. BcLiEu (Geoffroy de), II, 104, 260.
BuLiEO (Guillaume de). II, 82.
BuLiBO (Jean, Guitl.» Sibille, Guiole de). II» 155. BcLiBD (Hugues de, Marguerite de), II, 150. BOLUOUD (Guill.), III, 100, 128.
BciXT (terre et seigneurie de), I, 407 ; II, 420. BcLLT (hier de), I, 202.
BuLLT (église Saint-Polycarpe de), I, 207. BuacHARi*, 1, 80, 100, 110, 127^ 130, 153, 253. BoRCiARD (Hugues et Gisill.)» I, 270.
BuaDET (Etienne), II, 507.
Bgxdet (Jean), III, 11, 13.
BoaDCT (Théveuet), H, 477, 520, 530, 500. BuacB (François, Guy de), III, 134.
BuRiLLB (Jean de), II, 352.
Bdxlbs (Simon de), U, 307.
BcxT (Gaspard de), UI, 10.
BoisxLS (Arlhaud de), I, 980.
BossiixBs (mas), I, 410.
BossiÈxEs (terre, château et seignoariê de), I, 277,
900, 600, BossiftRBS (bAlard de la), II, 430, 431, 443. BussiÈRB (Hugues de la), I, 985.
BossiteB (Renaud de la), If, 464, 4G5, 475, 476,
478, 408, 507, 621, 530, 644, 045, 653. BossiGBS, I, 505, 457 ; II, 595.
BossT (terre de), II, 469.
DES NOMS DE PERSONNES ET DE LIEOX
BoMT (Etienoe de), châtelain de Tréroax, U, 407. B088T (Jaeq. Ue], II, 336 ; III, 1l|, 1|6. BcisT (Philippe de}, U, 247.
B08ST (RQberide],I»277.
Box (René, seign. du), II, 667.
BcT (Hugues de), II, 267.
BoTBR (Jean de), II, 633.
Cabocbiui (les), II, 465.
Cabre (lieu de la), II, d24.
Cabcct (mas), II, 425.
Cacbuh (Etirnne de), I, 266.
Cachbt (conseiller), II, 426.
Cachet (Beoolt), III, 449,508, 510, 512, 518, 527.
CACHfrART (raoulia et riv.), II, 227.
Cadbnrt (le Bcigo. Hercule de), III, 520, Sâ5.
Cadibr (Michel), III, 5, «5, 18.
Cadoct (noble Etienne), II, 563.
Caillt (Eastache de), II, 664.
Caillt (Guy de), 1, 474; II, 217.
Calabrb (Jean, duc de), III, 61, 62, 74.
Calais, II, 5.27.
Cala» (conférence de), III, 235.
Calais (siège de), II, 805 ; fil, 440.
Calbhur (Leiard de), I, 280«
Gaufres (château de), II, 267.
Cauxte II (pape), I, 500, R27, 478.
Galletobt (Jeanne de), II, 202.
Calmibiac, I, 178.
Caluire, II, 123, 854 ; W, 207.
Calterie (Jossevand et Etienne de),. 1, 826,
Camalerib (Pierre de), 1,451.
Cambrai (siège de). If, 252.
Cambrai (traité de), III, 244.
Cambrât (Philib. de). If, 52t.
Cambridge (le comte de).
Camshts (bois), I, 296.
Campair (Jean de). II, 057.
Campeis (Pierre de), II, 253.
Gampet (Mathieu), III, 290, 381, 49^1.
Gampet (Micbei), III, 502.
Caniluc (Louis et Bertrand de), II, 870.
Camille (le seign. de la), II, 587.
GAMomiiER (Louis), II, 445.
CAiiTORBiRT (Saint-Thomas de), I, 560.
Capitqlaires (les), I, 31, 40.
Gapolier (bois), I, 261.
Capoue (siège de), III, 167.
Gaptoil (Pierre de), I, 431 .
Caricran, III, 34 ; (armée de). II, 288.
Garion (André et Louis), II, 689.
Cariou (Antoine), II, 477, 538, 588, 627 ; III, 11.
Cariom (Jacques), III, 112.
Cariou (Jean), seign. de l'Ordre, II, 664 ; III, 8».
Carlat (siège de), II, 324 ; (chfttean de), III, 98.
Carlat (Guillaume de), III, 217.
Carmosie (Pierre de), II, 557, 623.
Carrice (au), I, 358.
Carrige (Philibert), III, 412.
Carronière (domaine de la), I, 555.
Casacre (abbaye de), I, 229.
Casoia, I, 216.
Casog, I, 169, 222.
Cassanbtte, 1, 123.
Cassieu (Hugues de), I, 882.
Castairg (Antoine), U, 400.
Castille (Alphonse, roi de), I, 506.
Gâte (Pierre), 1,324.
Catimiac, I, 181.
Catikiac (Hugues de),I, 261.
Cectture de l'Espérance (Ordre de la), If, 398.
Gélbstins (R. p. de Lyon), II, 6, 623.
CiLESTiNS (R. P. de Vichy), II, 457.
Celle (la), I, 176.
Celle (de Bèon la), I, 524.
Cenille (Glande, capit. de SaioU)liye), III, 27.
Ceksia (Aymon de), II, 140.
GBirrAL (parr.), II, 457.
Cehve (seigneurie de), I, 14; 274, 333, 455, 456,
460 ; II, 79, 271, 290, 309, 319, 407. Cebcet (Guillaume, seign. de), I, 629.
Cercié (pRrr.), II, 409.
Cerdox (chàtCRQ de), II,. 41 3.
Cerisier (Pierre de). II, 12«.
Cerisiers (le Bonnel des), III, 77.
Cerbat (François), gènér. de Savoie, Ilf, 48.
CSRTlàRBS, I, 873.
C«siRiA, 1,311.
GESSiNs(pRrr.),II, 521 ; III, 137, 138, 179.
Cbssert, III, 12.
Cbtzériat (Jean de Verbois, doyen de). 11, 406.
Chaana, I, 824.
GnABANNEs (Chatard de). II, 445.*
Chabanicbs (Jacques de), II, 547, 587.
Chabanicbs (M' de), II, 651 ; III, 121, 122, 225.
Chabamois (Amicie de), T, 401.
TABLE
('.UABA5CS (Guicbard de), 11, 229.
(ÎHABKCET (mas), II, 402.
Chabed (maison de), I, 389.
(iHABEU (Aroblard de), I, 531.
Chabeu (Etienne de), II, 25», 139.
Cbabeu (Georges de), III, 23t, n\, 242, 34G, 259,
r.HABEU (Girard de), II, 515, 3ii8, 4M, 423. Cbabeu (Gaill. de), I, 4S8, 493, 498, 505. Chabec (Guy de), I, 473; II, 14, 19, Cbàbku (Hugues de), II, 820. * r.BABEU (llumberl de), III, 245, 261.
(Cbabeu (Jacques de), II, 51 .
Cbabeu (Jean de). II, 400, 401, 4âO, 444, 4Htt, 476,
639 ; III, 6, 7, 24, 273, 301, 323, 344. Obabeo (Perraud de). II, 20, 51.
(jBAbeu (Philtb. de), seign. de la Colonge, III, 365,
Cbabeu (Pierre et Etienne de), II, 142. Cbabeu (Pierre, bâtard de), III, 125, 1 J2. 143, 140,
Cbadlais (chAteau de), II, 236.
Gbabod (Hugounard), II, 450.
Cbabot (Jean), seign. d*£schereignes, III, 4. Cbaboud (Barthélémy), seign. de l'Eschereignes,
Cbaboud (Hagonnard), U, 431.
Cbaboud (Jean), II, 514.
Cbaboud (Pierre), II, 476.
CB4BUA (Jacques), cheval., H, 37.
Cbacelay, I, 445.
Cbaffanbl (Ant., Cl. et Jean], III, 72.
CflAFFA!<BL (POBtdcs), III, 77.
Cbaillouvres (ch&teau de), II, 158, 291, 405, 543 ;
Cbaillouvbbs (Etienne de), II, 297,516, 348,363. Cbaillouvres (Guichard de), il, 162, 213, 252,
Cbaillouvres (Guill. de), I, 332.
Cbaillouvres (Guy de), 1, 260.
Cbaillouvres (Jean Legour, seign. de), III, 411. Cbaillouvres (Léotald de), I, 530.
Cbaillouvres (Madeleine de Cbampier, veuve de
Jean de), III, 457, 452, Cbaillouvres (Ogier de), I, 326, ^05.
Cbaillouvres (Pierre Fonrnier, seign. de), lll^
Cbaillt (Louise et Jacques de), III, 454. Cbaillt (Jean de), III, 415, 433.
Cbaijitré (le seigu. de), III, 60.
Cbairsalâ (Durand de), I, 232, 283.
Cbalacibu (mas de), II, 287, 561.
Cbalamont (parr., seignenrie, etc.], I, l, 41, 12, 311,349,443, 499, 510, 528, 5«0, 532, 575; II, 6, 7, 8, 13, 16, 18, 22, 52, 67, 82, 126, 135, 140, 14t, 148, 157, 161, iW, 195, 199, 215, 225,248, 249, 256, 258, 272, 273, 281, 282. 285, 287, 316, 525, 555, 344, 555, 358, 361, 369, 579, 400, 401, 402, 403, 407, 412, 417, 425, 424, 426, 428, 430, 440, 442, 441, 453, 468, 474, 481, 490, 494, 497, 600, 503, 603, 608, 515, 521, 527, 548, 53G, 539, 560,561, 588, 592, 607, 640, 645, 649, 652, 658 ; III, 6, 14, 26, 28, 52, 36, 38, 41, 43, 48» 67, 77, 105, 107, 1 17, 121, 125, 136, 143, 146, 163, 171^ 175, 175, 178, 191, 195, 201, 205, 211, 22^, 225, 231, 233, 258, 240, 242, 245, IhO, 238, 260, 263, 275, 277, 280, 293, 302, 314, 325, 332, 537, 538, 342, 363, 582, 387, 433, 445, 463, 474, 480, 484, 496, 499, 503, 506, 522,
Cbalamokt (Alard de], I, 431, 447,
CbalahO!it (Artaud de], I, 265.
Cbalamont (Berlion de), 1, 295, 478 ; II, 55,
Cbalaxotit (Etienne de), I, 287-*
Cbalamont (Falquettie), II, 51,
Cbalamo.ht (Geoffroy de), II, 62.
Cbalamont (Guillaume de), I, 507 \ II> 278, 298.
CflALAMORT (Hugues de), I, 332, 478 ; II, G.
Cbalamont (Jean de), seign. de Verfay, II, 352 • III, 36.
Cbalans (Boniface de , II, 525, 360, 406, 428, 431, 451 ; (Ibkd de), II, 340, 360.
Cbaland (Jaeq. de), seign. du Saix, III, 85.
Cbalaron.xe (la), I, 2, 48, 130 ; II, 615; III, 13S, 146, 177, 208, 243, 4G4.
Cbalbn (Pierre de], I, 562.
Cbalenda (Jean et Etienne), II, 1 55.
CBALB!iDE(Mr Pierre], III, 18, 37, 40, 43,44, 74, 80.
Cbalins (parr), I, 2, 161 ; H, 197, 200, 229, 243. 252, 516, 464, 456,598,647; III, 48, 78, 81, 82, 88, 91, 193, 262, 266, 272, 418, 463.
Cbalins (Etienne Desby, de), II, 164.
Cbalins (Hugnes de), I, 487.
Cbalins (Jean de], II, 509.
Cbali.ns (Pierre de), I, 391.
Cballes (Alexandre de], III, 245.
Cb ALLES (Dalmais de], M« des eanx et for., III, 37, 41, 43, 54, 64, 76, 78,85, 88, 99, 102, 172, 178.
Cballes (Guillaume de), II, 451.
Cballbs (Haodry de), III, 201, 204, 206, 209. 231, 238, 243, 258, 270.
Ckallis (Hugues, seign. de). 11, 285, 287, 296, 297, 299, 601, 563.
DES NOMS DE PERSONNES ET DE LIEOX
Challes (Hamberl de), seigo. de Barbarel, III, 6,
Challbs (Jean de), II, 269, 280, 28S, 284, 289,
292, 502, 505, 308, SU, 549, 323, 400, d02,
UI
Challbs (Lîoooet de), UI, 555, 557, 565. Challbs (Margoerite de), II, 504.
Cballes (Philibert et Lioan'et de], III, 552, 555,
Challbs (Pierre de), 11,150, 444, 464, 465, 471,
477, 478, 479, 480, 481, 498, 513, 617, 528. Challbs (Pontbus de), III, 192, 195, 201, 202,
Challbs (Robert de). II, 401, 446.
Chalmazbl (Claade de), III, 367.
Chalor-s.-S., Il, 555 ; 111, 189.
Chaloh-s.-S. (minimef de), II, 205.
CHALon-s.-S. (ÂymoD de), II, 320.
Chaloh-s.-S. (Béatrix de), II, 286, 304, 509, 519,
CHALON-S.-S, (Blanche de), II, 79.
Ghalon-b.-S. (GoiUaume, comte de), I, 524, 556,
ChaloH'S.-S. (Hogues de), seign. d*Arlay, II, 526. Chalo!i-6.-S. (Jean de), comte d'Auxerre, I, 519;
il, 55, 56, 55, 107, 108, 265, 286, 510, 547,
Chaloh-s.-S. (Pierre de), II, 468.
Chalon (Achard, évèqne de), I, 231.
Gbaloïi (Dnrand, éYèqae de), I, 453.
Chalon (Bobert, évèqae de), I, 570.
Chaloorb (mas et maison de), n, 489, 633. Chalodrs (Goicbard de). II, 151.
Chalodrs (Jean de), II, 274.
Chalubmb (rnissean de), I, 419.
Ghalos (Robert de), seign. de Bothi^on, II, 451. Cbamalah (plaine de). II, 645 ; lU, 2. Cbambabd (Et dit Florct), II, 452.
GHAMBéosi (cbàteaa de), U, 26.
CHAMBiRT, 1, 500 ; II, 475, 551, 541, 517, 585,
587, 602, 608 ; Iir, 40, 55, 176, 526. Chambbu (riT.), II, 654.
Ghavbbbbt (péage de), II, 520.
Chamblb, I, 454.
Ghamblt (Jaeqoeline de), II, 572.
Chauboh (seigneurie de). II, 556.
Ghambom (Sfr Et. de), II, 451.
GHA]fB08(Mrde), III, 13.
Chahbost (fief), I, 579, 465, 498.
Ghavbrb (Aimé, comte de la), III, 18.
Chamsrb (Aymonde la), II, 185.
Ghambrb (Antoine), II, 645.
Chambrb (Claade de), seign. de Pionelns, II, 610.
CflAMBRB (Jean, bâtard de la), II, 55S, 451.
Gbambrb (Urbain de la), U, 489, 50»t.
Gbambdt (M»), II, 28.
Gbamlbt (château de), I, 406, 447, 450, 40.5,
Ghahbbet (seign. de), I, 14.
Ghahbrbt (Girard de), II, 215.
Cbamfor (Jean de), III, 271.
Chahmariii (Pierre et Gaill.), Il, 229.
Cbammartiniri (mas), II, 229.
Cbamois (le vicomte de), III, 426, 427, 4S8, 436. Cbamodsset (chAtean et terre de), 1, 280, 365, 57'i. Cbahodsset (Briant et Girin de), I, 508. Cbamoqssbt (Goy de), I, 276.
Cbabodssbt (Léonard de), III, 164.
Cbampagne, 1, 90 ; II, 116.
Cbahfaghb (Blanche de), 1, 459. Cbampagnb (Baudoin de), seign. de Basoches, III,
Cbampagnb (Eudes, comte de), 1, 571.
Cbampacrb (Thibaut Y, comte de), I, 459. Cbampagnibo (vill.), I, 137.
Cbampanbl (Ainard de), UI, 86.
Champahol (Perceval de), II, 410.
Cbampicr (Claude de), seign. de la B4tie, lll, 260,
344, 548, 555, 357, 574, 377, 494, 503. Cbampier (Guill. de), baron de la Bàlie, III, 308,
Cbampibr (Jacq. de), seign. de la Fafcrge, III, SOI,
Cbahpignt, III, 547, 559, 597, 402, 406, 478. Champolet, I, 137.
Cbahpolon (H' de), III, 522.
Cbahps (François des), III, 224.
Cbamps (Girard des). II, 356.
Cbahps (Jean des), II, 479.
Cbamsbllb, I, 446.
CflAHDBS (Hugues de), I, 200.
Gbana (Guyot de). II, 449.
Cbanal (Etienne de), II, 77.
Ghardéb, I, 148.
Cbandbb (le seign. de), II, 448, 454, 472, 507, 533,
CBAiii>iB(Eu8tache de), seign. de Vassalteux, III, 33. Chard«b (Gaspard de), m, 150,147.
Cbahdéb (Hugonln de), III, 52,85.
Chandbmis, 1, 524.
Cbamdieu (Artaud de), II, 206.
TABLE
CHA:<DiEr (Elienne de), 1, 51 1, 5U ; II, 125, 19â.
Cha:ioieu (EuslMche de;, 11, 6G4.
CHAnET (Luce de), dame de Diost, II, 834.
Cha:<ey (hôpit. de), I, 413.
Changle (pool de). II, 510.
Cha:«cy, 1, 377 ; III, 298.
CuANGY (Durand de), I, 279.
CuANGT (Jeao, seign. de), II, 4S8, 507.
Chaxins (parr.), I, 475; II, 138, SSi, 601; lll,
Cha.ii»8 (seign. et château), II, 518, 40.1, 405, 413,
ChA2(i:«9 (seign. de), III, 175, 178, 238, 322, 373. Chasii.'is (Guichard de), III, 73.
Chanisis (Hugues de), dit Riortier, II, 186. Chanins (Ilumbert de), II, 297, 501, 522, 100, 101,
CuAMNs (Jean de), dit Riortiers, II, 141, 165, 212,
CBiNi.'ts (Lebretde), II, 291.
Chasskllbs (chftt. de), I, 519.
COARTEINS, I, 267 ; III, 271.
CUAilTELLB, III, 176, 213.
Chantelot (Gilb.), seign. de la Chèze, III, 109. Chantemeilb (Durand de), I, 551.
Chantexbrle (Guill. de), I, 299.
Cuanteverle (Louis de), seign. de la Clayette, II,
Charteiibrle (Ulric de), I, 438.
Chantbpieu (Nicolas), III, 390, 109, 117.
CHAStTILLT, III, 219.
CBA!fTi!ts (pair.), Il, 506, 637.
Cbano (moulin), II, 86, 619.
Chanverrier (GuHI. de), III, 4.
Chapelle (vil. de la), I, 265, 286 ; II, 82 ; IlI. 10.
Chapelle (du Chàtelard), II, 539.
Chapelle (Goillaume),eapit. de Trévoux, III, 60, 83.
Chapelle (Henri Bohier, seign. de la), III, 225.
Chapelle (noble Philippe), 111, 137.
Chaponat (Pierre de), II, 135.
Chaponat (M"- de), III, 287.
Chappa (Pbilib.), proc. de Tarch. de Lyon, III,
CuAPPES (Jean de), 11,317.
Chapuis (Antoine), III, 171.
Chapcis (Hugues de), II, 164.
Chara!<et (chat, de), II, 368.
CuARBO^iiftRES (mas de), I, 393.
CHAaDA:iAT (Hnmbert de), seign. des Epeissons,
Cuarde:iost, II, 153, 288.
CJIARD02I (Pierre), II, 113.
Chardon (de N.-D. et de Saint-Andié, ordre du).
Cbardornet (mas), II, 149, 616.
Chareis, I, 162.
Cbarbhtat (parr.), I, 205, 416.
Charbiito2( (terre et seign. de), II, 233. Charbttb (YiTlon de), I, 282.
Cbarisibu, I, 319.
Charitê-s.-Loire (la), II, 556.
Charles (le Chevalier), II, 567, 668, S60, 570, 571 ,
Cb ARLES III (emper.), I, 67.
Cbarles IV (emper.), I, 403.
Cbarlbs (le Bel), I, 411, II, 591.
Cbarles V (roi de France), II, 280, 293, 291, 502,
Cbarles VI (id.), Il, 309, 597, 398, 156, 478. Cbarles vu (id.), I, 118; II, 184, 189, 192, 505,
528, 542, 550,615, 650, 659; III, 11, 17, 54, 37. Cbarles viii (id.). Ul, 121, 125. 129, 157. Cbarles IX (Id.), 111, 312,815,521, 528,335, 356,
Cbarl«s-le-Cbacve, I, 165, 184.
Charlb»-Co:<staktix, I, 101.
Cbarles-lb-Sihple, 1, 79, 80.
Cbarlehag!<b, I, 25, 51, 52, S3, 162.
Charles de Lorraine, I, 162.
Charlbs-Qdint, II, 105 ; III, 212, 233, 214, 260. Cbarlbc (Guy de), I, 258.
Cbarliec, 1,153, 521, 125.
Charlibu (Durand da), I, 51 1 .
Cbarliec (Robert de), II, 418.
Cbarlieu (abbaye de). II, 313, 140.
Cbarlus (M' de), IIÏ, 29, 55.
Cbarlt (seign. de), ir, 103.
Cbarxel (Etienne), 1, 507.
Charnat, I, 417 ; II, 604.
Charnat (Milon de), I, 518.
Cbarnerbv (Pierre de), III, 108.
Charnolav (Guill. de), II, 63.
Charnt (Geof. de), U, 261, 270.
Cbarollbs, I, 109.
Cbarolais (le), II, 459, 170, 492.
Cbarolais (Ifl comte de), III, 59.
Cbaronnb (grand et petit), III, 5.
Charpin (Pierre), II, 592,
Cbarra (Guyot de), U, 445.
Gharrbton (Antoine), seign. de la Terrièrc, lll,
Cbarrïton (André), III, 592, 100, 101, 415, 124,
DES NOMS DE PERSONNES ET DE LIEUX
Charaeton (Claude], seiga. de laTerrière, III, 330,
Charreton (GuyoDoet], II, 586.
Charretom (Hugoes), III, 228, 270, SOS, 308, 598,
Charrbton (Nicolas], III, 507, 508.
Charrbton (Toussaint), lit, 513, 514, 535, 555,
Charrier (Jean), III, 527. Charrin (Ant.), chàlel. de Montmerle, III, 452, 498. Charroin (Etienne de), II, 226.
Chartibr (Alain), II, 447.
Chartres, I, 550 ^ III, 425.
Chartres (duché de), III, 524.
Chartres (Fulbert, évêq. de), I, 582.
Cbarcm (Gnich. de), I, 415, 416.
Cn4Rvi!(G (Etienne de], II, 208.
Chasaciard (Hugues de), II, 234.
Chascalliartin (Philippe de), II, 212.
Chasnes (église de), II, 526.
Chassaxbt (Guill. de), I, 595.
Chassàgkb (abbaye de), I, 550, 555, 334, 582,
Chàssagne (grand étang de), II, 405.
Chassagnb (bois de), II, 50.
Chàssagne (l'abbé de), III, 41, 126, 147, 185, 240,
Chàssagne (Etienne, abbé de), II, 540.
Chàssagne (Guigues et GnilK de), 1, 525. Chàssagne (Guignes de), eheval., I, 583. Chàssagne (Guitfred, abbé de), I, 585.
Chàssagne (Guill. de la), dit Goignon, seign. de la
Molière, II, 41», 420, 421, 607, 607.
Chàssagne (Jean Juliard, abbé de), If, 556, 584,
Chàssagne (Jean, abbé de), I, 520.
Chàssagne (Pierre, abbé de), 1, 487.
Chàssagne (Pierre de Gondi, archev. de Paris,
abbé de), III, 548.
Chàssagne (Ponce, abbé de), I, 520.
Chàssagne (Utfred, abbède), 1, 567, 58i. Chassagnt (chat, de), I, 456.
Chasselay, I, 266, 455.; II, 387, 615.
CiiASsiPOL (Pierre de). II, 533.
CuATB.\u (Dolmais, prieur de), 1, 30G, CuATEAU-LuNEL (Hugues dc), I, 267.
Chatbac-Morand (Jacques de), II, 44^, 4U, 41"»,
CuATEAU-MoRAND (Jean de), II, 431, 408, 491, 4<Jâ,
CHATBAUNEOF(Bug.), I, 524, 400, 402, 516; H, 21, 26, 115, 489; (terra et seigneurie). II, 407, 462, 502.
Chateaunecp (Etienne, Florette de). II, 88.
Chate^vuneuf (Hugues de), II, 65.
Chateaonecf (Henri de Beaujeu, seigu. de), en Varomey; I, 453.
Chatbauneuf (Jean de), seign. de Barleuous, II,
Chatbauneuf (Jean de), eapit. de Beaureg., II, 617.
Chateadneuf (le seign. de), III, 60.
Chatbaunecp en Maçonnais, II, 266.
Chateau-Perron (Guich., seign. de), I, 501.
Chateaurenaud (M>r de), II, 449.
Chateaurougb (Pierre Gerbais, seign. de), II, 398.
Chateau-Thuro (Philippe de), II, 213.
^Chateauviand (Guill. de), I, 568.
Chatbauvieil (Guigues de), 111, 130.
Chatbauvieux (Aimé, seign. dc), If, 530, 548, 560.
Chatbauvieux (Guy ou Guignes de), 111, 12U, 135, 215, 240.
Chateauvicux (Jean de), II, 555.
Chateauvilain (Calherine de Beaujeu, dame de).
Chatbautilain (Jean de, Guy de). II, 56, 86, 156.
Cbateautilain (Jeanne de, Jean dc), seigneur de Luzy, II, 207.
CHATB.iuTiLAia (Jeanne de), II, 153, 204, 228, 253,
Chatbl (Jean du), II, 587, 624, 626, 637 ; NI, 78, 79, U4.
Chatbl-Chino.x, II, 436, 531.
Chatblard (ch&leUenie, parr.), I, 4, 288, 418, 463, 464; II, 36, 66, 81, 156, 228, 254, 277, 351, 352, 385, 409, 411, 415, 423, 427, 474, 48i, 499, 500, 502, 504, 508, 511, 521, 525, 630, 552, 537, 553, 556, 558, 539, 560, 578, 585, 588, 592, 594, 650, 655, 639, 645, 657.
Chatelard (le), III, 3, 22, 28, 34, 59, 41, 44, 57, 65;, 71, 80, 94, 99, 105, 111, 115, 118, 126, 141, 146, 153, 178, 184, 199, 202, 207, 215, 225, 258, 245, 248, 252, 263. 266, 276, 279, 300, 602, 614, 316, 5i9, 337, 559, 342, 550, 364, 360, 387, 402, 412, il7, 453, 415, 418, 453, 455, 463, 474, 480, 484, 493, 190. 499, 004, 506.
Chatelard (étang du), III, 36.
Chatelard (Hugues du). II, 197.
Chateldon (Elienne de), I, 521.
Ch.vtelet (seigneurie du), III, 318.
CUATELLIiRAUT, III, 183, 208, 209, 216.
Cuatellbralt (duché de), tll, 246, 409.
Chatelmontagne Elienne de), I, 280.
Cratel-Ocdon, f, 524.
CttATiL»Scraui (Hogaet da}, I, 380.
Cbatilui) (Eost. de), I, 413.
CBAtBLLUs (ebètelleniede), I, 476; II, 183 ; III, 49$.
CdATBLLts (Jean de), 1, 465.
Cbatbllcs (Laure deBordeanz, daaede), II, SI 5*
CHATSiiAT (tMirr.), I, 573 ; II, 7, 10, 149, 549; III,
Chatimat (bois de), II, 5.
Ghatkcat (Aimé de), III, 174, 193, 356. Gbatuat (Benoit de), III, 165.
Gbatsuat (Henri de), II, 3S8.
Cbatebat (Jean de), eeign. do la Colonge, II« 51S«
Cratbiiat (Pierre de), II, 465.
Cbatillor (mae de), 1, 297.
Cbatillob (Antoine de), II, 539.
Cbatillox (Berard de), évèq. de Mâcon, f, 373.
Cbatillor (Boebard de), II, 340.
Cbatillom (Etienne de), I, 39S.
CbatillO!! (Gauthier de), II, 5, 633.
Gbatillor (Goyde), II, SI 9.
Ghatillor (Hogoes et Kt. de), I, SS5.
Cbatillor (Hnmbert de), I, 372 ; II, 354.
Cbatiuor (Jeeq. de), seign. de Dompierre, II, 548, 651, 557.
Cbatillor (Jean Martin de), II, 145.
Cbatillor (Jérôme de), IH, 507, 308» 55 f, 169, 170,405,408,411, 432.
Cbatillor (Looie de), comte de Donois, II, 596.
Cbatillor (Mabant de). 11, 505.
Cbatillor (Margnerite de), II, 301.
Cbatillor (Marie dr), II, 131.
Cbatillor (Pierre de), I, 463.
Cbatulor (Renaod de), II, 8.
Cbatillor (d'Aiergoes), I, 577 ; 111, 17.
Cbatillor (en Cbootagoe), II, 218.
Ghatillor (de Geroeille), II, 320.
Cbatillor (les Bombes), I, 3, 4, 319, 365, 283, 384, 550, 443, 463, 489; II, 37, 249, 359, 368, 397, 399, 304, 506, 335, 555, 40S, 405. 415, 451, 443, 448, 450, 468, 470, 476, 480, 485, 498, 518, 525, 525, 538, 539, 558, 540, 545, 560, 584, 596, 601, 603, 605, 607, 616, 637, OSS, 635, 659, 643, 643, 664; III, 8, 15,32, 36, 38, 35, 40, 47, 50, 75, 85. 89, 106, 1 17, 135, 130, 134, 143, 144, 146, 148, 163, 173, 17.1, 177, 180, 185, 189, 301, 307, 309, 331, 359, 240, 261, 276, 378, 347, 390, 415, 423, 434, 403, 504, 506.
Chatillo!! E?f Gejietois (Jean de), II, 535, Cuatillo.vla-Palcd, II, 6, 36, 200, 303, 275 ; III, 31,323.
TABLE
Cbatillor (Gay de), H, 309, 330, 403.
Cbatillor (le bâtard de), II, 533.
Cratillor-s.-Sbire (seign. de), 588.
CoAOMORT (Goieb. de), seign. de Corgenon, II, 634.
CbadssiIrb (la), m, 167, 185, 317.
Cbactb (Géronlele), I, 312.
Cbauve (Girin et Rohnd le), I, 507.
Cbauye (Gnill. le), I, 509.
Cbautb (Jarenton le), 1, 307.
Cbactb (maison des), 1, 304.
Cbaotsac (Hogonin), proeor., II, 456.
Cbautigrt (Antoinette de). II, 372.
Cbautigrt (Catherine de), II, 574.
Cbadx (ArUud et Humbert de la), I, 381 .
Gbatacrieux (parr.), I, 377 ; II, 198, 248, 296, 365 ; III, 283, 398.
Cbavacrieu (péage de), II, 57, 413, 414, 415 ; III, 51, 172, 317.
Cbatagriku (cbftteaode), II, 1?, 138, 545 ; III, 173, 178, 413.
Gbavag:<ibu (Milonde Vaux, seign. de),ll, 138.
Cbatagribu Ô« seign. de), III, 238, 533, 378.
Cbayarat, II, 98 ; (la gorge de). II, 585.
Cbatarrbs (obéance de), I, 589.
Cbatarrbs (Ebrard de), I, 567.
Cbavarrbs (Hognea et Ponee de), I, 335.
Cbatahrbs (Jean, seign. de). II, 598 j III, 33.
i^BATis (Simon de), III, 371, 403.
CKATBTaiA, I, 151, 160, 176, 373.
Cbateyeia (prionré de), II, 335.
Cbatbteia (Hngnes, prévôt de), II, 384, 333.
Cbatigrt, I, 103 ; II, 158.
Gbatigrt (Catherine de), II, 373.
Cbatigrt (Hngnes de), 1, 415.
Cbayigrt (Jacq. de), seign. de RonTille, III, 514.
Gbayihzolcb (Hog. de), I, 335.
Cbazal, I, 306.
Cbazalet, I, 413, 450.
Cbazau (Guiot de). 11, 403, 445, 464, 465.
Cbazau (Jaeq. de), III, 11, 86 ; (Jean de), III, 51.
CBAZBi.iRD (Philippe de la), II, 333.
Cbazbllb (parr), I, 473 ; II, 36, 274, 471.
Cbvzelle (ebâtean de), II, 545 ; III, 51, 85, 108,
Cbazbllb (André et Hog. de), l, 334.
Cbazbllb (Guichard de Saint-Trivier, seign. df],
Gbazellb (Guy, seign. de), 1, 573 ; 11, 301. Cbazbllb (seign. de), II, 524 ; III, 4, 130, 147, 184,
CflAZBT (Etienne Chanal de). 11, 86.
DBS NOMS DE PERSONNES ET DE LIEUX
Chazet (Hu§«es de], I, S30.
Chazbt (Jean de), If, Ai 4.
Chazbbor (JetD, seign. de). II, 659.
Chéun (Joseph), II, 445.
Chi!ia8 (terre de), III, 495.
Cbcrat (ebAt. de). II, 45S.
CHiBE8(les),U,t44.
€iiB8!iBL(Hog. de), II, 444.
CiBTACiiT, I, 191, B94, 3S5 ; II, 31, 207.
CHiTALARD (Barthélémy dn), III, 74.
(^HBTAMisBT (cliAt. de), 1, 98jD.
Chbvbhbt (Antoine), III, S9.
CafiTBu-RoMPo on Ronchbtol (Hognes de), I, 277,
Chevig!it, 1,82, 103, 1 1 1, 124.
Cbetreusb, 1, 120, 125.
Ghbvbbosb (Guy de), I, S60.
CBETEBd (Mr), prés., III, 117.
CHBTiiBa (Hog. de), II, 159.
CHBvaiER (Hnmbert de), III, 55.
Chetribr (Josserand de), II, 213. Chbtribrs ET DU Tbil (famille de, Maorice de), I,
SOO.
Cbetrières, l, 576.
Cbevriérbs (Jean de Miolans, seign. dr), III, 271. CBETRitRBS (Louise Milte de), III, 252.
Chbvrot (Jean), procur.. Il, 432, 435, 454, 465,
Cbetrolat (Ant.), II, 405.
Cbiavon, I, 497.
Cbibl (Ant. de), seign. de BeaoUeu, II, 500, 526,
Cbiloop (mas de), II, 509. .
Gaitoup (Gnichard de), II, 200.
Cbimat (prince de), lU, 163.
Cbibtrê, II, 82.
CfliMTRi (Girard de), II, 154, 195, 199, 200, 204, 207,215,516,523,533.
CfliRTaÉ (Guy de), II, 310.
CnniTRi (Hnmbert de), II, 445.
Cbirollbs (Robert de), I, 580.
Ghirocx (Jean), II, 445.
Cbisb (Jean de la), II, 445 ; (font de la), II, 435.
Cbiyron (Urbain, seign. de). II, 553.
Cboisbuil (Ant. de. Bénigne de, Madeleine de, Jean de, Anne de, Alii de, Nicolas de, baron de Charron et de Prasiin), II, 574 ; (Philib. de), II, 372.
Cbouer (Alexandre de), III, 455, 480, 496.
Cbolibr (Claude), III,*267, 271, 274, 277, 279, 314, 522, 333, 337, 341, 34^2, 350, 853, 369.
Cbouer (Jérôme), aumônier de S. A. R., III, 527.
Cbolibr (Uarc-Antoine), III, 336, 351, 391, 40*%
Cbouer (Mathieu), III, 437.
Cbollet (Geoff.), prieur de SouTigny, 11, 518. Cbou>ii (Poncet), III, 110.
Cbopel (Jean), m, 116.
Cboulat (Humbert de). II, 251.
Cboctagkb (Jean, seign. de), II, 58K.
CBRtriEif (Berlr.), lil, 500.
Cbristopbe (M«), III, 411.
Cbristophlb (mas), II, 29.
Cbtprb (le cardinal de), II, 627.
Cbtprb (Hector de), II, 651.
Cbtprb (roi de). H, 253.
Cbtprb (royaume de), III, 40.
CiBEiMS, 1, 267, II, 208.
CiRBRAM (Jean), III, 307.
CiBRiBU (Pierre de), 1, 267.
Cilla (baroonie), II, 567.
CiMA!iDRB,I, 510 -, (mas de). II, 7.
CiBARDRB (Guigonetde), II, 152.
C»CET (Hug. de), 1, 282.
CiTBADX, I, 490 ; II, 203 ; (abbé de), ï, 381. CiTRiBO,!, 161 ;ni, 183.
Clairibu (Silvion de), l, 328.
Clairtaux, I, 381.
Clarcbbs (étang des), 111, 36.
Clatagbs (maison forte de). II, 161 .
Clavesolbs, I, 496 ; 11, 79, 205, 255. Clatb (rente de), II, 651 .
CLATrrrB (M' de la), II, 626 ; III, 19, 190. Clêbbrg (Claude, Louis de), bar. de St.-TrÎT., 111,^
CLftBBRG (DRTid de), III, 249, 269, 335, 559, 359,
CLtBEaG (Jean de), III, 297, 280, 298. Clébbrg (Hr de), seign. de Mogneneins, III, 46K,
CLtBBRG (Pelone Bonsin, Tcnve de Jean de), III,
Clèbérg (Snxanne de), III, 494.
Cl*heiiciat (parr.), II, 80, 306,307, 508, 415, 416,
III, 10, 15, 24, 66, 76, 80, 85, 125, 135, 14t,
242, 275, 278, CLftHEnaAT (Jean de), II, 316.
CLiHBNaAT (Ogier de), I, 330.
CLftMBNaAT (Renaud de). 11, 441.
CLiMBnT iT (pape), 1, 529, 555.
Cléhbnt t (id.), II, 87, 88, 95, 109, 1 12, 145. Cléhbstti (id.), II, 253, 398.
Cléme!it tu (id.), II, 347, 398 ; III, 226.
TABLE
Clêmext VIII (id.)) ni, 423.
Clefpé. I, 109, 498 ; II, 487, 468, 173, 478, 179.
Glsppibc, I, 306.
CLU-ifcB-FLteBtÉ (mas), II, 1S7.
Clêribo (Annequio de], II, 14?.
CLtRicu (Gaicb., seign. de), II, 190.
CLUXA:<(TiU. de), 1,421.
Clbevoht (comté de), III, 393, 398.
Clebmo.'vt (Aimard de), II, 501 .
Clckmoxt (Antoine de), II, 188, S^S.
Clumont (Beraud le Gr., eomte de), II, 437.
CLiRMO!fT (Charles de), baron de Challes, III, SIS.
Clbrhosit (Françoit, eomte de), III, 1, 1 10, 203.
CLSaMOST (Guill., comte de), 1, 520 ; II, 00.
GLtaHOKT (Geoffroy de), II, 27, 241.
Clbrhosit (Hognes, éfèqae de), I, 487.
Clumosit (Jean, éTéqne de], II, 66.
CLEaxo!rr (Loub !•% comte de), II, 139, 394, 421, 444, 448, 450, 665.
Clumo^it (Margoerite de), I, 521.
CLumcTr (en BeaoToisis), II, 436«
CUVES (Louis, due de), III, 261, 274, 588.
Clithux, I, 140.
Clop£t (Jean), présid., in, 85, 113.
Clovis, 1, 1 4.
Cldtiy (abbaye), I, 14, 88, 89, 90, 107, m, 117, 118, 120, 121, 122, 124, 133, 135, 137, 138, 142, 150, 162, 155, 159, 169, 170, 173, 176, 178, 181, 184, 186, 188, 191, 196, 208, 211, 214, 216, 218, 221, 223, 231, 230, 231, 252, 253, 263, 264, 265, 271, 280, 286, 288, 297, 300, 310» 311, 526, 552, 336, 546, 357, 358, 373, 389, 404, 409, 4M, 420, 422, 427, 433, 435, 440, 471, 473, 479, 480, 482, 484, 488, 492, 475, 500, 563, 567 i II, 23, 50, 148, 195, 273, 377,604, 659; III, 98, 165, 211, 158.
Cloiit (Arbert, pneorde), I, 285.
Clc!it (Etienne, abbé de), I, 356, 368.
Ci.u!iT (Geoffroy de), I, 328.
Clcxy (Ilenri, prieorde), I, 213.
Clunt (Hugnes, abbé de), 1, 370.
Cli:.^t (Pierre le Vénérable, abbé de), 1, 31 1, 336.
Clgxv (Renaud, doyen de), I, 153.
Clcnt (Thibaut, abbé de), I, 389, 590.
Cli\it (Yres, abbé de), I, 561.
Cluse (Saint-Michel de la], I, 310.
CiLcsE (Guillaume Fournier de la), II, 269.
CocBBREL (bauilie de), II, 28!l«
CoES, 1, 332.
CouEsiDnEi) (François de), III, 202, 211.
CouufDREu (Jean de), seign. des Ayes, III, 246.
CoitiXAC, III, 208.
CoicitEUX (Jacq. le), III, 489, 523.
CoicsT (parr.), I, 169, 257 ; III, 2i8, 273.
CoiRDERiE (terre de), II, 163.
CoiRARD (chapelle de). 11, 509.
CoiRARD (éUng), II, 565, 661 ; III, 79.
COLICST (terre de), I, 571 ; H, 196, 218, 223, 250,
268, 275, 285, 296, 516, 545, 53 1 ; III, 282. CoLiGirr (Aimé de), I, 399, 462.
CoLiciiT (Guerruic de), I, 319.
CouGHT (Guy de), i, 390.
CoLicnT (Humbert de), I, 510.
CoLiGKT (Jacquemart de), II, 413, 411, 185. CoLiGKT (Jean), seign. d'Andelot, II, 298. CoLic^iT (Marie de), II, 77.
CoLiGNT (Philibert de), seign. de Cressia, III, 290. COLLOVB (Goyot), II, 559, 548.
Cologne (Aroonl, évéque de), 1, 415.
Cologne (Jean de), III, tOO.
Colomb (Pierre de),. prieur de St-Pierre de Micon,
Colombibe (le Jeune), tIII., Il, 432.
Colombier (seign. do], II, 532.
CoLOMBiRH (Henri de), II, 534.
Colombier (Humbert de], II, 320.
Colombier (Richard de), II, 553.
CoLOMBERS (Ponce de), I, ,509.
C0L0!IGESy II, 131.
CoLONGES-VraLEiis (la), I, 552.
CoLOriGES (seign. de), II, 301, 408, 128, 129 j HT,
CoLO!icE (Aimé Buchet, seign. de la), III, 617. CoLO!iGE (Arnoul de), 1, 5S6.
CoLOSGE (Hugues de], I, 595.
CoLOSGE (Jacques de), III» 226, 530, 351, 552,
COLOXGE (Jean de), Ul, 112, 161, 237, 238, 315. CoLOJiGE (Philibert de), II, 85.
CoLOSicE (Philippe de), II, 164.
CoLo:iGE (Pierre de), II, 148.
CoMBER^viER (jRcq. de), II, 556.
Combes (les mas), I, 267 ; II, 635.
Combes (éUng), III. 36, 87, 153.
COMBBTTES. HI, 116.
CoMBiER (le moulin]. II, 615.
CoMBOR!< (Arehamb., vie. de], 1, 101, 496, 321.
CoMBORN (Assaillide de), I, 522.
CoMBORif (Bernard de), I, 496, 523.
CoMBORN (Guichard, seign. de), I, 521.
CoMBORR (Mathée de], I, 525.
CoMBRAiLLEs (psys et seigneurie de), II, 437, 3i2.
CoMBBES (église de), 1,218.
CoMMtxs (Théodore), I, 137,
DES NOMS DE PERSONNES ET DE LIEUX
CoMiiiNis (Jet» de), 11^ 508.
CoMMiNss (Philippe de), 1, 460.
CoMMiifGBs (Jean, bAt. d'Armagnac, comte de),
III, n, 73.
CoMPR (Humbert),.III,41S» 4t3, 424.
CoMPitcRB (siège de), II, 467.
CoxpBis (Jeao de), II, 556, 587, 651.
C0MTÀT-Yl9IAI81I3, I, 461, 614.
Co:«Aai8B (Conrad de), II, 27.
CoJIDAlflNB OB BlARD (la), II, 269.
Co:iOB (le prince de), III, 336, 346, 388, 478, 496;
Co:fDBi88»A, II, S9, 90, 228, 3S6, 654. CoMDBissiA (Pierre de), II, 306.
CoriDBMinB (Robert de), j,.42t.
Co!iDBVES€HB (mas de la). II, 635.
CoMDOMALiB (ëgt. de), I, 300.
Co:ipaéB (Raoul, seign. de), II, 553.
CO.NDBUU, Ilf, 90.
CojiDRiBir (Atmand Gilbert de), II, 86.
CosiPLAHS, I, 528 ; II, 599.
CoNFLAM (Gain, de), II, 627.
Co.NFLA?(8 (Hombert de), II, 27.
CoxFLA!i8 (Jean de), II, 360, 406.
CoHFLAM (Oiselet de), II, 301.
CoNTLBT (Guigonnet de), II, 450.
CONFRAMÇOIf, I, 100.
Conox (cardinal), I, 252.
CoîiaAD (le Pacifique), 1, 105, 1 10, H I, 172, 173..
Courais (le Saliqiie), I, 185, 104.
Conrad,. Falatln da Rhin, I, 399.
Conrad, emper. d'Allemi, 1, 503.
C011R.1& II, id., 1, 317.
Co!iRADi:i, I, 506, 370.
CoNS (Léopold de), I, 27 4^.
C0N8IED (prieur de), I, 495.
Co:isTA!fCB (concile de), li, 474 ; 11 1, 89.
CoMTAKTiN (Henri), recev. de Lent, II, 403; 47 ^.
Co^sTAN^N, empereur, T, 154.
COMTANV.'IOPLB, I, 425, 489, 437, 484.
Co:<TAiii!iA (Pierre), II, 430.
C021T1 (prince de), III, 422.
Co:(VBi8iBU (étang), II, 440.
Co!iTERT (Antoine), III, 412..
Co!iziB (Guill. de), I, 323,
COKZIEU, 1, 170.
CooHOG (mas de), I, 297.
CoozoM (Jean de), I, 38».
<^0Q (Jeao), cban. de Nevers, 1, S>tf4.
r.oQDBREL (Nicolas), III, 455.
Coquetier (Jean de), II, 316.
COQCRE (Philib. de). II, 450, 453, 465, 47i, 473,
477 ;.(Jean), 11,514.
COBALISf, I, 488.
CoRA.'VT (Hugouard de); II, 234.
CoRAT (Hog. de), I, 498.
CORBELIAM, I, 98.
CoRBETTB (pécbe de la), II, 396.
CoRBiE (abboye de), III, 190.
CoRBiÈRES (mas des), II, 424. .
C0RCBLLB8, près TréTonz, I, 511.
CoRCELLES (moalin de), II, 474; III, 2^7. CoRCBLLBS (cbàteau et fief de), II, 202 ; III, 17. CoRCBLLEs (fief de), à Genouilleux, III, 270, 503,
CoRCBLLEs (en Beaujolais), III, 265.
€oRCELLE8 (Girard de), I, 285.
CoRDELBT (Jean), IlI, 36.
CoRDiBR (Guill.), II, 623.
CoRDiBR (Michaad), II, 495, 497.
€ORDIEUX-LA-VlU.E, II, 28.
CoRDo:i (en Bogey), I, 400, 438, 516 ; II; 28.
COROO!! (château de), I, 489, 500.
COROON (Aynard de), II, 535.
CoREiiT(Jean de), lU, 120, 140.
CoRGBiiON, II, 508, 550 ; III, 26, 231.
C0RGRii0!« (Guill. deChaumont, seign. de), II, t!9,
CoRGBMO.'f (Humbert de), II, 258, 290, 29S. C0RGE.H0:f (Jean de), II, 212, 235, 319, 320, 331,
CoRLAisox (Henri et Jean), II, 428.
CoELEis (Humbert et Jean), II, 269.
CoRLiER (maison de), K, 81, 269, 320.
CoRLiER (Guill. de), II, 619.
CORMOLL^QUE, I, 212.
CoRMORAHT (M»" dc). H, 424, 128 ; in,.67. CoRMORANCHE (psrr.), I, 47, 266 -, II, 299, 43i, 436, 437, 439, 455, 632.
CORMORAMCHE (BoUCt dc), I, 290.
CoRHOBAMCHB (Dujorat de), I, 4J9, CoRNELiER (Ant.), and., III, 124.
CoRNiLLO!! (maudemcot de), I, 376.
CoRNiLLON (cbàtellcnie). II, 18.3.
CoR.iuxo.1 (le bAUrd de), 11, 5:!;i.
CoRSON (Jeao de), H, 226.
CoR:iou.\iLLEs(Rich.,duede;, I, 50<i.
C0R021 (étang de), II, 519.
CoRPBAu (Denis), évéq., Ilf, 511.
CoRPiÈRBs (mas de), 11, 20.
Corre:<t (Et. de), II, 220.
CoRREXT (Glande de), III, 24. Cors (Thib. de), II, 27.
CORROBERT (le scign. de), H, 5J:].
TABLK
r.0RSAi!< (Amideris}, I, 936.
CoasAii (Andretet, seigii. do), II, 637, 513; III, 16.
CoBSA!f (Goy de), I, 334.
CoisAîi (Jftcq, de), scign. de Berins, lil, 500.
r.oRSBi!! (seigneurie de), I, 523.
CoasESDCM, 1, 534.
CoMiKO (chàl. de), II, i, 195.
CORTAISO!!, 1,170.
CoKTJaiB& (Jean), III, 85.
CoRTALON (mai), II, 034.
CoaTis (Hugues), Ilï, 50.
CoaviB (Albert de la), I, 415.
CORZICC, I, 02.
CotASi, I, 405.
CosAS (Arbert de), 1, 300.
COSCHOSIIAC, 1, 179.
GOSCONAT, I, 100.
COSCOHIAC, 1, 178.
CososEY (Uui» de), U, 553, 340.
Cossos »B NftaoïiDK (Pierre), I, 285.
Cos»Y (AimoD de), II, 500.
COftTE DES SaBBAZISIS, I, Al.
CoTTAT (mas), 1, 486.
Cote (Bocho et Girard de la), II, 195.
Cote (Saiot-André), II, 145, 275.
Cotbsti!* (mas), II, 054.
CoTTiÉaB (moulin de), 11, 050; III, 72, 218.
CoTTiÈBE (domaine de la), II, 593 ; 111, 111, 120,
SOO.
CoccY (Engaerrand, seign. de), II, 538.
CoocY (Hunorat de), I, 488.
Coua (Jacq. de la). II, 027.
CoDi (Jeanne de), III, 152.
CooacELLES (seign. de), 11, 313.
CouRLissos (Jean), dit Charbucle, II, 400, 409. Cooaaoux (bois), 1, 261.
Cours (Haudry des), III, 408.
CooRSANDRB (Henri de), II, 280.
GouRSiAMBLE (Jscq. de), II, 408.
CoDRT (terre de), II, 207, 515.
Court (Bernard de), I, 525, 553.
CoDRT(Girardde), 1,254.
Court (Ponce de), 1, 525.
Court-Chcrra!igac (Josmard de), 1, 285.
Cocrt-Valdo!«isque, 1, 149.
CouRTEMAY (maison de), I, 457; 111, 414. C0URTB.NAY (Baudoio de), 1, 481.
Courtb:<ay (Philippe de), I, 523.
C0URTE.1AY (Robert de). II, 259.
CouRTiAMRLE (Guy de), I, 299.
CouRTEAi (baUille de), II, 594.
CocRViLLB (Yves de), I, t09.
CousAM (Hngoes de, Damos, scign. de), I, 440.
CousAH (Henri, aaign. de), I, 521.
CousAH (De Lévis, seign. de). II, 515.
CousiNOT (Gain.), m, 5t.
Corao», I, 540, 487 ; lU, 189, 194, t02, 508.
CouzOR (ferme de), III, 14, 105.
CouTURBAU (Mr de), III, 322, 57*, 585, 585, 595,
CoYBT (Martin «iJeaB de), III, 441, 465. Crait (seigneurie de), 111, 218.
Cran, I, 554 ; II, 259. ' Crar (Benoit de), II, SU.
Crar (Jean de). H, 440.
Cran (Perronin de), II, 57.
Craomrb, I, 191.
Craon (siège de), III, 422.
Craos (Jeanne de), II, 372.
CRAT(boisdela), II, 199.
CRiCBBS, I, 210; U, 155 ; (lieo dit). H, 134. CRicHBs(Jeande),4[,511.
Chécy (baUille de), II, 255, 595.
CrIcy (Elisabeth de), 1, 314.
CaiHBxux (Renaud de), II, 372.
CataiBU, II, 194, 204.
CaiHiBU (Nicolas Henri, seign. de), 111, 299, 554. CateONB, I, 480 ; III, 199.
Crémone (Pierre de), III, 5.
CrAman (moulin de), II, 405.
Créqui (Georges de), II, 574.
Crbscbs (Rolet de), seign. de TEtoile, U, 451. Crest (molard appelé le). 11, 510.
Crbmia (vill. de). II, 450.
Crbssia (Guill. de), II, 549.
Crbssieu (Jean de), II, 550.
Crbssiny, I, 210.
CRàYB-CoEiR (chat, de), III, 191.
Croisbl, 1, 440. Croix (éUng de la), II, 400.
Croix db Montmomt, U, 98.
Croix-Rocssb (la), II, 20, 123.
Caoïx DU Mo!iT VtOLY, I, 577.
Cropbt (Jean), procur., II, 480, 490.
Crost (Guill. et Ant., seign. du). II, 555. Crotes, I, 94.
Crottbt, I, 142, 189.
Crou (vill. de), II, 51.
Crou (Jean de), II, 400.
Crot (Jean de), II, 400.
Croxat (élang du), III, 14.
CaoBET (seigneurie du), l, 510 ; II, 52, 53. CaoBR (Glande do), UI, 514.
DBS NOMS DE PERSONNES ET DE LIEUX
ihJ'i
Crùzbt (Pierre do], If, S8I ; (LouÎBe de Médieit,
TeoTe de Pierre du), III, 305.
Croxrt (Philippe do), seign. de Graynieo, II, 874;
III, ISS, 148, 180, 194, 183, HO, 827. Cbdmol (Amé de], If, 135.
Crossol (Louis de), 111, 58.
Cruzillbs, II, 5, 65S.
CoBLUB (terre de), II, 575.
CocoRB (le bâtard de), m, tO. • CoBBS (ÂDt. de), III, 159.
CoBT (moulia de). 11, 7, S 27.
CuiLLBRT (moDavt. de), II, SOS.
Cd»b (Jean de la), selgo. de Kibot, III, 55. CoiRB, I, 477 ; II, 1S3, 554 ; III, S07. GoiRO!! (mas), II, 6 ; (étang de), 111, 171. CuisBRT (Jean de), II, 8.
CoisET (Marg. de), II, 286.
CcisiA (Pirrra de), II, 489.
Gdisu (Aimard de), H, S9t.
GoLAH (Pierre de), III, 58. GouB (Philibert de), seign. de Jaloignas, II, 572. CuLATBUB (étang), lU, 109.
GDLiiB(le seign. de la), III, 88.
Gdllo (fill. el ehâtrande), I, 449.
GuLSAT bbGiribu, II, 102.
Gqrcia, I, 170.
GuRBL (Gaodemard de), I, S78.
GoRBOBB (Philib. de), 11, 445.
GURTAFONT, II, 87.
Gdrtblbt (le Grand), III, 195.
GORTI-RORTARE, I, 212.
GuRT, I, 559.
GuzABCB BT Bblvoir (Jcao et Gauthier, seign. de),
Cdsbaox (Jean, seign. de), 1, 519.
GusBRT, I, 455.
Gdsi (Renaud de), 1, 505.
GosiBU (ebàteau de), II, 183, 419.
CussiGBT (Jean de), abbé d'Amboumay, III, 516. Gqsset, 1, 85.
GossoLES (prieuré), I, 208.
GosT (Renand de), 1, S90.
Gtmatkt (lieu dit). II, 455.
Dacobbbt, 1, 30.
DAIG9BT (M'Aime), III, 78, 79.
Daigbibbs (Ib porte), 111, 156.
Daimbbrt (arehev.), I, SOI.
Daiqcb (le), montagne, I, 170.
Dalmais (abbé), I, 184.
Daubais (Barthélémy), O, 4SI.
Dalmatib, I, 40S.
Daloirg (port de), II, 165.
Damas (révéque de), II, 439.
Damas (François de), seign. du Breuil, 111, 502.
Damiettb, II, 394.
Damb-Alix (pont). II, 470.
Damfibbbb (Guy de), I, 403, 446.
Dampmabtin (leeomte de), II, 655 ; III, 1S, 16, 59.
Darabches (Andry de). II, 163.
Dabpblot (Jean), II, 296.
Dandillt O^erbert de), 1, 263.
Dabibl (François), bailli de Montloel, II, 507,
Darir (GuilK), 11, 409.
Daraisé (parr.), I, S58.
Darda:iiqub, I, 96*
Dargoire (séign. de), 11, 407.
Darphi!! (Guiuh.), seign. de Saligny, II, 468.
DAUFHiRt Oe)> n, 60, ISS, S75 ; 111, 255, 265, 399,
DaupbirA (seign. du), I, 555, 342, 580. Dbao (seigneurie du), III, 195, 871, 275, 578. Dbau (Damais, Baudet, Philib., Pierre, seigncum
du), III, 171.
Dbad (Henri Bnudet, seign. dn), III, 7. Dbau (Hugues Prévôt, seign. du). II, 885, 294. Dbaq (Jean, bàUrd du), II, 464.
Dbau (Louis Gayant, seign, dn), III, 247. DtcB ou Dicos, jnriseonsulte, III, 211.
Déchaussé (Hugues le), I, 577 ; II, 15. Déchaussé (Philippe le), 11, 57, 145, 164, 291,
Dépoub (Ant.), chan. de llÉeon, II, 629. Dbglib (Henri), dit Lancement, 111, 57.
Dbhu (Jean de), III, 540, 560, 565, 568, 388, 403. Dblormb (Glancbon), port, III, 85.
Delorhe (Jacques), III, 126, 149.
Dbbarcbbs, 11, S69.
Dbmbcé, I, 259, 418.
Dbricé (Sainte-If arie de), I, 857.
DE.11B (fief), II, 808.
Db.^is (Nieolaa), audit.. Il, 432.
TABLE
DuTiftin (teigneorie de), U, Si.
DuTO (Ponce), I, 509.
DmoKOES (Georges, André), 111, 818.
DiscBAMPS (Etienne), III, 526.
Dbscotis (Jean), II, 587, «27.
DisuTB DB Lto:< (monati. de la), I, 510.
Désutb db Lton (dames de la), 111, 70.
DBsmiBox (Charles de), III, S7S, S7S.
Dbslogbb (Ardoin des), III, If , 61.
DÉTBiBa(TUl.) 11,481.
Dm-PoRTs (le doe de), III, Si7.
Dbvillb (Ant.), Il, 538.
Dbvisbs (péage des), H, 133.
DiDBi.iftBB(la), II, 307, 415.
DiDELiÉBB (Benoit de la), 111, 118.
DiBO-L»-riT (Goill., César, Robort), I, llfl.
DicÉ, I, 580.
DicRiiRB (mas de la), II, 148.
DiGOiiiB (Hag. de), II, S84.
DicoiRB (Jean, seîgn. de), IT, 555.
DiGOisB (Liebaol de), 1, 232, 277, 50S.
Duos, III, 190, 102 ; (concile de), I, 417.
Dijosi (Hugoes, due de), 1, 500.
DiLMSBN (Alb., comte de), I, 540.
Diois (comté de), II, 353 ; (duché de). II, 621.
DiosT (Antoine Palatin de), seign. de la Fléchèro et Sainte-Olive, II, 400, 472, 407, 505, 520, 584, 590, 607 ; III, 10, 11, 17, 02, 108.
Dhmt (dame de), III, 158.
DiosT (Jacq. de Gressay, sire de\ II, 182.
DiosT (Jacq. Palatin de), UI, 267, 577.
DiosT (Jean Pabtio, seign. de), seign* deSM)Uve»
DiosT (Jean Palatin, seign. de), III, 123, 204.
DiosT (Pierre de), seign. de SaintrOUve, II, 631.
DiosT (le Palatin de), 1, 1 17.
DoicNON (Jean)} reccT. du ChAtel., Il, 617 & III, 57.
DoLosi (Jean), cheval., III, 12, 16.
DoLDEU (Guill. de), II, 6.
DOMBBS (U), I, 2, 264, 342, 533, 545, 548, 550 ; U, 1, 14, 65, 104, 154, 163, 165, 167, 160, 171, 175, 175, 177, 180, 182, 304, 593, 505, 300, 401, 404, 406, 408, 412, 414, 417, 425, 420, 432, 434, 436, 430, 441, 443, 445, 448, 453, 455, 457, 464, 466, 472, 476, 479, 480, 487, 490, 494, 496, 500, 512, 528, 530, 532, 533, 535, 547, 566, 578, 585, 588, 596, 600, 637, 641, 645, 656, 661 ; lll, 5, 7, 11, 14, 15, 22, 23, 29, 51, 53, 35, 38, 40, 46, 49, 54, 56, 02, 64, 73, 75, 83, 87, 94, 101, 105, 113, 116, 123, 132, 136, 143, 148, 150, 156, 170, 172, 174, 178, 182, 180, 101, 195, 20i,
DoMBBs (Parlement de), IlI, 223.
DoMBBs (Henri, prince de), III, 412.
DoMBBS (fort de), III, 421.
DoHB (la), I, 290.
DOHBRGB, I, 389.
DoMPiBRRE (parr.), n, 7, 10, 126, 140, 244, fW, 288, 203, 584, 406, 435, 455, 549, 653, 659 ; III, 24, 32, 48, 76, 85, 130, 137, 140, 145, 147, 148, 149, 152, 171, 174, 175, 177, 180, 185, 198, 202, 206, 259, 243, 244, 568.
DoMPOiRT (Gcill.), ni, 401, 405.
DoMSUBB (parr.), II, 551.
DOMCT (Jean), III, 36.,
DosLiic (Guill.), chan. de Lyoa, IB, 7M.
DO!IHEAO(M0, 111,521.
DoNiT, I, 282, 307, 376 ; (cbàtean de), I, 366.
DoBCBBS (Gringalet de), II, 251.
DoaTAMS (Renaud de), II, 258.
DoDBS (le), riv., 1,81.
DoirvBB (le prieur de), I, 435.
DoDZB (Geoffroy de la), I, 208.
DoozB (Godcmard de la), II, 108.
DoosB (Goichard de U), I, 413, 500.
Douze (Renaud de la), II, 225.
Dotât (Jean), III, 02.
DoTAD (la tour de), II, Mu.
DEACft, I, 120, 454 ; III, 205, 503.
Deacé (forêt dn), II, 319 ; III, 55:
Deacoe (Ant. d(), II, 555.
Deeuz ou Deogo, I, 556.
Deboz (siège de), III, 423, 471.
Debcz (Isabeau de), II, 131.
Debdx (Jean de), I, 483, 524.
Debvx (Pierre de), I, 439.
Debux (Robert de), I, 534.
Deoit-Vaux (monastère de), I, 186.
Deoh (paroisse de). II, 140.
Deotn (M« Guill. de), III, 76.
Deualet (Girin, prieur de), I, 360.
Dubois (Guill.), Il, 452.
Ddbos (Jean), 11, 445.
DoBOS (Hansard), U, 460.
DcBOOEG (Ant.), juge ord., II, 472, 477.
DiiBEBQiL (Jean), audit., II, 420, 534, 538, 531, 560.
DBS NOMS DE PERSONNES ET DE LIEUX
Dec (BArthélemy), III, 99.
Duc (Jean), III, 100.
Doc (Péronnet), If, 56S.
DtrciATfiL (Jean), chcTal., III, f 8.
DooitSRB (Charles), sénéch., II, 407.
DocaosET (Denis), III, 3<t.
Dvsai on Dcrbttb, I, 918.
DoBaRB (égl. de), I, 260.
Dvrooa (Erard), bai il. de Boargog., Il, S60.
Dvpooa (Gaspard), proeor., III, 407, 499, 504,
DUCHÉ (GUbert), éeoy., III, tOO, 192.
DucuBtcLiii (Bertr.), connét., Il, 989, 999, 302, S04,
DoiH (Marie de), dame de Belvay, III, 141, 160,
DniARoia (Jean), moimay. deTrév.» IIT, 199.
Dumas (Jean), teign. de Maie, III, 100, 104.
DuHBS, I, 188.
DuMOsrriL (Beooll), III, 498.
DuMonTBL (Glande), III, 506.
DuMOSiTiL (Hugues), III, 469,449, 456, 467, 518.
DupoizAT (élang), III, 69.
DupRAT (Antoine), I, 56,
DupaAT (le chancelier), III, 915, 918, 935.
Dupcis (Laorenl), conseil, de S. A. R., III, 69i.
DrpcT (Hngonin), II, 161.
DrpuT (Hugues), III, S07, S 17.
DuNOiB (comte de), III, 190.
Dusisift ou CuRsiA, I, 596.
Duras, I, 457.
DoRiE (éUng de). H, 29.
DuTOUR (mas), 11, 682.
Ebbon (arehcT.), I, 30.
Ebrard (grand M« du Temple), 1, 323.
EcHASAL (bois de), III, 154.
EcHBLLBS (Bauzon des), II, 86.
EcH&TS (étang des), I, 466, 478 ; II, 7, 190, 927,
EcLusB (Barttiél. de), I, 41 1, 444, 446, 463. EcLusB (seîgn. de T), III, 7.
Ecu d*Or (ordre de T), II, 396.
EcuLLT, I, 558 ; (église d'), U, 13.
EcuRU (Philip, des), III, 174, 175.
Eghont (Adolphe d*), Charl., Philip., due deGueU
dre, II, 666.
Egrelat (treifo de r)f II, 440.
EcRBLAT (Guill. de 1'), 111» 208.
Egtptibks (Bohèmes, les), III, 198.
Eldbcardb, I, 108.
Elmèdb, femme d*Humbert l^**, I, 209.
Elmbth, dame de Beaqjeu, I, 208.
Elot (Saint-), I, 238.
Elsas (Thierry d'), I, 457.
Embrun (église d*), I, 505.
Embries (baron d'), III, 163.
Em«ri!Igbs, m, 495.
Emmb, femme d*Omfroy de Beau]., I, 101, 2t'J. Emoroo (Aimé), II, 61 1 .
EnpiLLT, I, 18^.
Empibb (Urresdel*), I, 198.
Emchaibé (Gotchard 1'), I, 278.
Enchairé (Guiguet, Hngnes V), 1, 335, 463.
EitcHAiRÉ ^Guillaume 1*), 1, 966, 283.
Enchaîné (Robert 1'), 1, 960, 974, 983, 303.
Ertragubs (Pierre de Balne, seign. d*), III, 276.
Entrbmont (seign. d*), II, 185.
Epbissolbs (Guill., seign. d'), II, 9.
Epbrnor (le duc d*), III, 412.
EpEssi (Guill. de Mello, seign. d'), II, 21 1.
EPETCcbAteaud*), III, 27.
Epinac (Mr d'), m, 524.
Epinal, 1, 193.
Epinat (fief de 1*), II, 409; III, 25.
Epinat (seign. del'), m, 150, 344, 378.
Epirat (André de r),areheT. de Lyon, III, 128.
EpiNB (mas), II, 7.
Epinet (maison d'), I, 503.
Epiroux (Guy d*), II, 8.
Epoissbs (seign. d'), H, 318.
Eptére (Pierre d'),ll, 64.
Ermbrcardb (mRs d'), I, 266.
EscAR8(Ur de), m, 129,142.
Eschatarat (ruisseau), I, 36?.
EscoPFiER, lient, du ch4t. de Pont-de-Teyle, I',
EscoLB (h6pit. d*}, I, 412.
EscoLiÉRE (mas de 1'), II, 561.
Escotat (Gonselin d'), I, 308.
EscouRS (Jean de 1*), H, 604.
EscuaOLLBS (Achard, doyen d*), I, 485.
TABLE
EsrAGXE, III, S33; (guerre d*), II, 398.
ElapACSiE (Dunnd d*), 1, 416.
KsPAGSB (noble Louis d'), H, 584.
EspcssB (Guy d'), t, 416.
F4PIXA88B (r), I, 575.
Kspi;<A88B (Ayoard de 1'), seign. de Cbèogié, 1, 528.
EsFtSAUB (le bâtard de T), II, 443.
l-Upi:iAttB (Dalmats et Raoul de 1'), 1, 590.
tUFiRASSB (Jean de Thélis, seign. de 1*), II, S97,
CspiNASSx (Pbilib. de I'), seign. de la Cleyie, II, Î84, 340, 556, 398, dOI, 405, 400, 411, 4'8, 434, 428, 430, 431, 452, 433, 444, 4iO, 451, 492, 550.
EsnaASSB (Mrdel'), III, 13, 109.
KsM!iAT(fiefder), II, 515.
EssAtns (les), eh&tcaa. H, 188.
EssALAS (Guich. d'), 1, 254.
EssABTs (Hag. et Roland des), I, 695.
ËssABTS (Pierre des), pr4v6t des marchands de Parts, II, 464.
EssuTi:iBS (priear« d*), II, 157 ; III, 231.
EsT&BKTS (ani), II, 57.
^TAN (Jean et Hngaes Ogier de Y)^ II, 280.
CsTon (les), I, 262.
ËSTOox (Darand de 1*), I, 298, 303, 323.
EsTOiix (Pierre de 1*), I, 330, 380.
EsTBA (1*), Tillage, II, 442.
EsratBS (Girard d*), seign. de Banins, II, 288, 290.
EsTBéBS (Godefroy d*), I, 450.
EsTBiES (Guillaume d*}, II, 489.
EsTsiBs (Jean d*), seign. de laFéole, II, 289. 513,
EtraftBS (Jean d*), seign. de PEpInay, II, 590 ; Ul,
EsTaiBs(Lonisd*), II, 451.
EsTBiBS (Perronin d*), II, 201, 212, 233, 249. EstaÉÉs (Pierre d*],seign. d'Epay, II, 14, 229, 391,
488, 608, 633« Etampbb, III, 317.
ETA!i(Jeandel'j, II, 439.
Etbmat (Guichard d*), II, 451.
Etitacx (Im)» III» 136.
Etmllb (Jean de 1*, Claudine de T), III, 165. Eo (le comte d*). II, 460, 467.
Eudes, comte de Champagne, I, 194.
EocisB (pape), 1, 522, 335.
EiHSÉsiBVi (id.), II, 557, 678.
EopiAmib, dame de Beaqjeu, I, 221.
FàiA, I, 90.
Fabbt (Antoine), II, 426.
Faeet (Amédée et Benoit), III, 128.
Fabbt (Jean), II, 456.
Fabbt (PhiUppe), III, 481 , 499, 512.
FALOORmÈaB (maison forte, seigneurie de la), If,
161, 216, 408, 474, 652; III, 155; (prise de
la), III, 30.
Famcb (mas de la), I, 529 ; II, 428.
FAii0B(GaiH.dela),II,287.
Fange (éUng de la). H, 651 ; III, 66. Vaolbt (grauge de), I, 402.
Fabdot (Ennemond, Jean), III, 409, Fabcbs (Anglisne des), II, 193.
Faivges (Gnill. des), II, 464.
Fabgbs (Langlois des), II, 51.
Fabgbs (étang des). II, 509.
Fabius, I, 117, 161, 474; II, 217, 229, 561, 604;
Fablins (mas de), II, 58.
Faibosi (noble Ant.), III, 74.
Fatibb-Nocdom, cap. d*Ambér., III, 1 19.
Faocicnt (cbàtean de), I, 600.
Fagx (Jean, seign.de), II, 667.
Fatabt (Jteq.), Jog. de Forei, III, 1 16.
FATBBGB(Ant,, seign. de la), III, 411.
Fatebcb (Jean, seign. de la), II, 451.
Fatebce (Louis, François, Philippe de la), III, âOO.
Fatieb (Messire Jean), II, 433.
Fator (Hog.), II, 402.
Fatre (François), II, 552 ; III, 2S5, 248. 256.
FAVRE(Guichard), II, 675.
Favbb (Guill.), II, 588, 620.
Fatbe (Hnmbert), II, 646.
Fatbx (Jean), II, 422, 472, 477, 607 -, III, 4, 33.
Fatbe (Pierre), II, 482.
Fatbe (Thomas), III, 4291
Fatbsis (bois de), II, 510.
Fat (Godemard de), II, 183.
Fat (Pierre Rode, seign. de), III, 271.
DES NOMS DE PERSONNES ET DE LIEUX
Fats (Thomai de la), III, S09, àH.
Fatc (rHermite de la), II, 412, 43 1, 433, 449.
Fatbttb (Gilb., Hamb, de la), maréeh. de France,
Faiolàr (mas), II, 50.
FATOLE(la), I, 538.
FiCAMP (rallée de), in, 9.
Fbdeau (M« Antoine), III, 175, 201 .
Feisseks (territoire de), I, 385.
Feille!<8 (Jean de), conn&andeur de f Aomassef II,
Félicia (port de), I, 337.
FÉLiGirr (Perceval de), IIJ, 76.
FBLI98, 1, 1 50 ; (Renaud de), 1, 870.
Félins (Gilet de), II, 257.
Felires, I, 578.
FBcmx (lien dit), I, 180.
TtLix (pape). H, 637.
FÉOLB(la),II, 137, 506, 333, 416 ;in, 27, 118,
Féolb (Aadrie de la Sale, seign. de la), II, 316. FiOLK (Charles de Desimieux, seign. delà), III, 26|^ FéOLB (Moulo, châtelain de la), III, 340. Fb!I01l (Goin.,11^ de), seign. de Serezin, II, 508. FBiieiL (Maurice du), III, 459, 463, 636. Fbhouillet (Pierre), III, 478.
Fer (Michel de), H, 539.
Ferlais (Guiot), 11,313.
Fernet (Aimon de), I, 377.
Ferrarb (card. de), archev. de Lyon, III, 283. Fbrrières (Guill. de), bailli du Beaujol., Il, 650,
Fbrrières (Jean de), II, 551 ; III» 45, 54, 95, 96,
FbrriAres (Pernetle de), 111,495.
Fbrris (Jean de), II, 590. FssGBiBZ (clos de), 1, 499.
Fbsioei (élang^^ 111, 79.
Fbsterne, en Chablais, I, 453.
Fêtar (mas de), II, 24 ; (moulin), II, 635. Fétam (seigneurie de). II, 594.
Fétar (Alix de), III, 18.
Fêtar (Ant. Jacquet de), III, 186) 459, 467, 476. FtTAH (Etienne de). H, 226.
Fétar (Guill. de), II, 511, 535, 556.
FiTAR (Pierre de). II, 34.
Fbcillêbs (les), I, 507 ; II, 35, 508, 533 ; (le débat des), UI, 77.
Fboillébs (eommanderie des), II, 370, 289. Feoillèbs (le commandeur des), II, 81, 548 ; III,
Fedillébs (Ponee des), 1, 335.
Feurs, I, 367, 383 ; II, 457.
Fecrs (Antoine de), II, 630.
Feues (Claude de), III, 270.
Fedrs (Gnichard de). H, 445.
Fètrb (Louis), 111, 136.
FiERBODRG (le capit.)> II, 459, 400, 465.
FiBSQUB (Béatrix de). II, 2, 36.
FiGiÉ,!, 149.
FiLiRS (Jean de), II, 291.
FiuoDi (Pierre), 111, 110.
Fia (Ant. de la), seign.'de Beauv., III, 85.
FiOL (Christophe), 111,412.
FisciGRT (Raoul de), II, 588.
Flacé, 1)189, 371.
Flachèrb (Guill. de la), II, 587.
Flacbilières (mas des), II, 6.
Flamahds (les), II, 116, 597.
Flahdine (Jean de), II, 407, 428, 549.
Flandre (la), lll, 46 ; (les évéqucs de), II, 59.
Flardre (Baudoin, comte de), I, 415.
Flandre (Jean de), II, 52?.
Flandre (Philippe, comte de), I, 437.
FuRDRE (Robert, id.)* I, 494.
FLiCHAL (Jeon, seign. de), III, 301.
Flécbbrbs (lier, chat, et seigneurie de la), II, 3,
FLiCBftRBS (le seign. de), II, 655 ; Ul, 4, 13, 108,
FLÉCHàRES (Benoit Leroy, seign. de), III, 391, 3S2. FLÊCHissiàRB (mas de la), II, 635.
Flêtbrbs (bois d«), II, 237.
Fleoriedx (paroisse), I, 5, 150, 138 ; 11, 125, 131,
143, 410, 540, 633, 644 ; III, 370, 375, 391. Flodomer, I, 15, Floix (château de), III, 589.
Flottb (Jean de la), UI, 72.
Flutrb (Martinie), 1, 380.
Foix (le comte de), I, 183, 449 ; 11, 489 ; (comte
de), 111,103.
Foliet (mas), I, 367 ; (éung), II, 421. FoLLATiÈRB (mas de la), 11, 58.
Fort (Michel de la), II, 270.
FoRTACBiR (Philibert), II, 450, 451.
FoNTACHiR (Pierre), II, 435, 433, 445, 449. FoRTAiNB (ûef de la), III, 393.
Fontaine (Catherin), III, 30.
Fontaine (Claude de la), seign. de Vaise, III, 24â. Fontaine (Jean de la), 345.
Fontaime (Pierre Libellin, seign. de la), III, 366,
F0NTAINE8^.-S., II, 87, 125,254,3665 III, 127, VXi.
TABLE
Fo?iTAi!iES (ftbbaye de), II, 170.
Fo!<TAi.xuLE.ic, 11, 113 ; m, ?44.
Fo.'tTAifAT (Laocelot dcj, III, 1 1d.
Fo?iTANEis (Girberl de], I, 258.
Fo.iTA!<Ki.LE (Albert de), II, 190.
Fo:iTA2<KLLB (Jacq. de), II, 300.
Fo:<TARELLE(Jean), III, 93.
Fontanelle (la), H, 510.
FONTAXÊSi I, S70.
FoNTANET (Girberl de), I, 526.
FoMTANBTs (chàteilenie de), II, 1, 183.
FoNTANETS (Heori de), II, 229.
FoNTANETS (Pierre de), II, 333.
FoNTBLBiN (Marg.), II, 627 ; (riTÎère), II, &10.
FoxTBLEiN (Pierre de), I, 267.
FoNTÈCLB (Pierre), II, 453.
FoNTENAiLLEs (Jean de), II, 251.
F0NTE2IAT, UI, 362 i (M' de), lU, 41 1 .
FoxTEiiBLLEs (oiB»), I, 358 ; (maliOD de), III, 292.
FoNTBNELLBs (N. de), I, 458..
FoxTBNELLEs (Jean de), III, 103.
FO.^TEVRAULT, I, 402, 439.
FoNTBiiT (ch4l. de), II, 515.
FoBCHEL (André de), 1, 593.
FoBCBAN (M« Jeon), III, 85, 1 15, 116, 150;
FoBssT (Ponce de la), I, 266.
FoBBST (Ayoard de la), II, 348.
FoBEST (Goill. de la), II, 587.
FoBBST (Gaigues de la), U, 241.
FoBUT (Pierre), III, 460.
FoBEST (Philibert), III, 134.
FoRESTA (Goillanme de), 1^516.
FoBESTA (Pierre de), II, 269.
Forez (le), I, 191, 517, S42; 11,5, 194,548; III,
Forez (Artaud, comlede), I, 170.
Forez (Gaiguen, comte de), I, 324, 343, 346, 359,
Forez (Guy de), I, 527, 57 1 ; II, 26. Forez (Isabelle, eomlesie de), I, 517 ; II, 23. Forez (Isabelle de), dame de Beaujeo, U, 203, 607. Forez (Jean, comle de), I, 524 j 11, 63, 1^2, 147,
Forez (Jeanne et Guy de). 11, 20, 283, i^T. Forez (Louis de), II, 2.
Forez (Repaud de). II, 1.
Forez (le seign. de Rorhe, baron de), H, 49». Forez (Widelin, comte de), I, 242.
Forez (le boilli de), III, 29, 33.
Forge (El. de la), III, 270, 339.
FoBGES (Artaud do Bois, seign. des), I, 284.
Forges (Goill. des), II, 267.
FOBHAM (rivière), I, 511 ; U, 86, 474^, 502.
Fossat (mas de), 1, 155.
Fossakx (les), II, 434, 435, 438, 633.
Fossbbburb, II, 77.
FossBNs (maison de), fl, 953.
Fossbs (Guill. de), II, 349.
Fosses (Jean des), II, 494, 511.
FAcacBT (.\imon de), I, 449, 455.
Fabcigjit (Raymond de), 1, 475.
FoccHiBB (Ant. et Jean), 11,618.
FoGDBAs (Ant. de), III, 205.
FooDRAS (Hag.), I, 285, 407, 409, 412.
FooDBAS (Jeanne de), II, 590.
FoDDRAS (Hr de), m, 23.
Fougères (Antoine de), seign. de Yenne, II, 43t«
FocGiRBS (Amoul de), I, 525, 333.
FocciREs (Cbnde de), III, 109.
Fougères (Etienne de), I, 509.
I^CGÈRES (Hugaes de), I, 409.
FocGÈRES (Léolard de), I, 380.
FocGÈRES (Perronin de). II, 150, 326.
FocGEROLLES (seigneuri* et cbftf. de), I, 570; H,
FocGBROLLBS (EdouarJ de). II, 369.
FociLLOcsE (la), IF, 183.
FocLEUSE (Mr de), II, 460.
FouRCBBS (champ des), U, 424 ; (mas des), 11, 148. Focrcues-Falavier (les), I, 514.
FouRMiGNY (bal. de), III, 1.
FocRMEL (François do), III, 387.
FODRNEL (Jean du), III, 307, 513, 317,^24, ^iH. FooRQUEVACX, II, 594} (mouIin de). H, 623; III,
FocRQUEYAUx (JcEn et Guichard , François des
Royers, barou de), III, 274, 523, 378.
FocRViÈRES (église de), I, 556; II, 113. France, K, 1 16 ; (rois de), l,.544.
Frarcb (Agnès de), II, 137.
Fra!<ce (Anne de), III, 95, 97, 129, 160, France (Bonne de). II, 304.
Frahcb (Callierine de). II, 192.
France (Charles de), II, 395. France (Isabcau de), II, 104.
France (Jean de), duc de Normandie, II, 393, 39S. France (Jeanne de), lll, 90, 111.
France (Robert de), comte de Qermoni, II, 393,
Franceqcin (of.), III, 44.
Fra^chechères (maison de). II, 62.
DES NOMS DE PEESONNES ET DE LIEUX
Fraxcue-Comté, I, 338» SiS, 566, 599, 459, 478 ;
II, 1 16, 139 ; III, 80, 157, 220, 228. Framcheliss (parr.]«II, 516,645, 656; III, 127,157. Francheli:(S, fief et chAteau, II, 293 ; 111, 15, 17,
Frahchelins (AntoineUe et François de), III, 200. Franchelibis (Aymard de), II, 283.
Franchblius (Beraad et Jean de), II, 158. Frànchblixs (Berard de), III, 1 49.
Franchell^s (Claude, seigo, de), II, 565. Fra:«cheliii8 (Etienne de), I, 284 ; II, 52, 505, Fra!igiieli!» (Georges de), II, 521, 526,558;
Framcbelims (Gain., aeign. de), II, 65, 80, 111,
Francuelixs (Gay de), U, 49, 51, 161, 460. Franchsuns (Hambert de), II, 444.
Frirghelins (Hagaes de), II, 163, 277, 274. FftàacHBLMs ^Qgonîn de), II, 151.
Franchiusis (Jean de), I, 474; II, 145, 149, 154,
313, 519, 562. Fra:<cbelixs (Jean de), leigo. de la Colonge, II,
Frauchelins (Josserand de), I, 509 ; II, 521, 470. Franchelius (Louis de), II, 158, 142, 157, 159,
Francbelixs (Lyonnet de), II, 409, 425.
Frauchblixs (Merand de), seign. de Gamerans, U,
FRAitcHELi.'is (Philibert de), II, 252, 520. FRAiiCHBUM8(Philippede), III, 27, 101, 111, 148,
Franch£li!(s (Pierre de), II, 212.
Francbeuns (Rampelet, seIgn. de), II, 438. FaA!«cHBLi!is (Rouaud de), II, 125, 143, 188. Franchise (terre de la), III, 108, 262. Francbise (Hugooindela), II, 126, 140, 144, 161. Franchise (Hugues de la), II, 284.
Fra.'ichisb (Jeannette de la), II, 303,537. Franchise (Josserand de la). If, 290.
Franchise (selgn« de la), III, 240, 322. Franc-Lyon."! AÏS, I, 430 ; II, 83, 125, 121, 125,
III, 189, 232, 254, 289, 30J
François i*'. II, 124, 162 j III, 3, 120, 153, 163'
190, 196, 204, 212, 214, 216, 218, 2âi. François ii, III, 306, 311, 312.
François de Paulb, III, 201.
Francs (domaine des), 1, 324.
Frans, I, 2, 161, 385; II, 52, 205, 213, 400, 60:>,
426, 435, 491 ; (poépe de), II, 165, 279. Frans (Azon de), 1, 395.
Frans (Etienne de), II, 315.
Frans (Guichard de), I, 583. Frans (Guigoe, Jeimne et Hugues de), II, 159. Frans (Pierre de), I, 266 ; II, 24, 65, 82. Frapetièrb (la). II, 560 ; III, 77.
Frédéric, emper. d'Allem.,' I, 335, 336, 538, 341,
403, 415, 452, 453, 486, 489, Frédéric, duc de Lorraine, I, 229.
Freidibr (Jean), III, 191.
Frbidière (étang et mas de la). 11, 29. Frbings (Etienne de), II, 291 .
Fremignibo (rÎT.), III, 41.
Fremin (Pierre), III, 506.
Freper (Etienne de), I, 254.
Frère (Giraud), III, 415,417, 422, 412,430,459,
Frère (Nieolas), III, 493^ 526.
Frète (Philib. de la), III, 128, 135.
Fretbrins, I, 26I« Friboorc (le comte de), II, 547.
Fribocrgeois (les), II, 628.
Frisingcb (Othon, évèq. de), I, 599, Froides-Fontaines (les), II, 6.
Fro (mas), II, 509.
FaoLÉ (Marg. de), II, 197.
Froxb.^tbs (Hurnb,, scign. de). II, 298, 303, 320,
Frovbntes (Jean, seign. de), 11, 233.
Fr0NTB!(AS, I, 216.
Fuers (Aymon de), II, 47.
Fuers (Guichard de). 11, 43(>, 4(»0, toi.
FuRiEURB(boi8 de),ll, 310.
FcRNBS (bataille de), II, 39t.
TABL
GabillO!i:(e (Jean de), II, 212.
Gadagmb (Thomas de], III, 259, 300, 322, 560, 427.
Gabtb, lU, 234.
Gaillaed (Jean), III, 25.
Gailloh (château), III, 470.
GALANDiÈas (la), III, 107, 184, 205.
Gal&ab (le doc), III, 65.
Galard (Pierre), UI, 110.
Galle (étaog de la), II, 501 .
Gallu (prince de], II, 307.
Gavachbs (Jean de), II, 637 ; IH, 35.
Gamacbes (Philippe de), III, 88.
Gamnat, II, 405.
Gaeadeue (Briani de), II, 464, 499, 503, 504.
Gaeadeue (Jean de), aeign. de l'Eclose, III, 6.
GAEDB(Jacq., Adhémar, seign. de la), II, 186. Gabdb (Jean de), II, 500, 620.
Gaedb (Philib. de), lll, 108, 129.
Gaelahde (Gay de), 1, 3G0.
Gaeréeans, parr. et fief, I, iOO, SS5 ; II, 5, tOt, 517, 651; 111, 271, 282, 523, 558; (élang de), II, 454.
Gaeheeams (Àlard de), II, 5.
Gaesbbams (Cachet de), I, 2y9.
Gabsiebans (Hngues de), 1,284 ; II, 149. Gab2ieba!«8 (Isabelle de), II, 439. Gabsbbaiis (Marie de), I, 486.
Gabhbbans (Madame de). II, 515, 518.
Gaerbbass (Mr de). II, 485.
Gabsibbabs (Sibille de), II, 252.
Gabnibb (Àleiand.), aeign. d*Ars, III, 505. Gabbibb (Hambert), III, 427, 452, 488, 495, 515. Gabbieb (Pierre), III, 265.
Gaschbt (Pierre), I, 280.
Gaspabd (étang), 111, 56.
Gaspabd (Anne de), III, 503.
Gaspabd (Antoine), recev. d*Ambér., II, 498, 597. Gaspabd (Claude), seign. du Son, II, 618 j III, 25,
Gaspabd (Jean), seign. de Riancey, II, 460, 496,
GASP4BD (Lonis), seign. de Provins, III, 516, 565,
Gaspabd (Guillaume), rece?. d*Ambér.y III, 119. Gaspabd (Philib.), seign. du fireuil, III, 472.
Gast (aaode), III, 89.
Gast (Gastonet), II, 587, 62A, 637.
Gastob de Fbabcb, III, 512, 515, 516.
Gastbb (Jean de), III, 78.
GATBiaiBiA (Mat. de), III, 161, i«3.
Gaccbba!! (archcT.), 1, 157.
Gadcbbab (Etienne), 1, 507, 508.
Gadcebar (Guill.), 1, 580.
Gaqcoub (le sifre de), II, 61, 447, 533.
Gaude (Thib. de), I, 590.
Gaddemabd (Durand), 1, 508.
Gadlbs (le marq. des), II, 567, 568, 569, 57(1, 572, 574, 576, 578.
Gacslbb (évèq. de MAcon), 1, 192.
Gaotieb (id.), I, 228.
Gayioho!! (hôt. de), III, 72.
Gâtant (Etienne), III, 209.
Gatart (Jean), III, 280.
Gatajit (Loob), 111,204, 213, 247, 282.
Gatart (Pierre), II, 618, 656 ; III, 67, 148.
Gatart (Perrin), II, 602 ; llf, 15, 34, 37, 84, 85, 88, 99, 101, 128, 130, 148.
Gatart (Ponthos), III, 148, 155, 159, 161, 170,
Ga^rt (Robert), II, 452, 465, 493, 496, 499, 507^
Gbbcir, archcT. de Lyon, I, 244, 245.
Geuèbe (Claude et Jean, seign. de la). II, 643. GELiiBB (GuilK), 111, 153.
Geliébe (Goyot de)^ II, 455.
GsuiBE (Pierre), II, 559.
Geuribi (éUng), II, 356 ; (mas), II, 136. Gbmblles (V. GrBTelles}, II, 520.
Gemma (El. et Gér.), I, 323.
Gemros (Ponce), I, 509.
Gerat, I, 454, 487, 488, 559 ; II, 147, 322, 353,
364; 111,4, 187, 195, 298, 508, 520, tfl9. Gerat (Antoine de), II, 545.
Gerat (Et. etGuig. do), I, 419, 458 ; II, 251. Gerat (Gaill. de), II, 77, 200, 586.
Gerat (Jean de), II, 229.
GiREs (conquête de), 111, 176.
Gerbtires (Mr de), III, 56. Geretat, 1, 156.
GERftvE (foir« de), II, 651 ; III, 27.
BES NOMS DE PERSONNES ET DB LIEUX
dCI
Gesèvb (étang de], II, S42, 486, 562.
GrafcTB (Âmé, comte de), II, 185, 286, SS5.
GiniTB (le comte de), I, 582.
GÂNiTi (Hugaes, comte de), 11, 186, 195, 194,
Gekost (Gain, de), II, 4^ 456, 472, 477, 507. Gbsiost (Hambert de), II, 599.
Gbnost (Jean de), seign. de laFayoUe, II, 559, 598,
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JoiGNT (Goill., comte de), I, 524.
JoicKT (Renaud III, comte de), I, 270.
JoiN ville (sire de), 1, 500.
JoiNYiLLE (Simon, seign. de), I, 519.
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Joyeux (Dolures de), Q, 2.
Joyeux (Guich. de), I, 458.
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JouftMAS (cbAl. de), II, 151, 115, 270, 309^ 501 ;
lU, 495.
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Laidacqde (montagne de), I, 181 .
LikiRAT (Hag. de),I,157.
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Lambset, comte de Cbàlon, t, 185.
Lambert (Jacques), III, 155.
Laubrechat (Jean), II, 405.
Lame (Durand de), 111, 37.
Lamoubeuz (Louis), III, 413, 424.
Lamurb, 1, 1-51.
Lamt (Didier), III, 80, La!(ceme.it, cspit. d'Ambér.,!!!, 100, lOS.
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Larges (Humbert de), II, 112, 525.
Larges (Lionel de), chAtel. d*Ambér., II, 510, 311.
Larges (Nicolas de), III, 118, 307, 315, 354, 370,
Largiac, 1, 136.
Largir (François de), III, 55.
Urglois (Georges), UI, 417, 432, 437, 487, 491,
Largrrs (Hardoin de), 1, 433.
Largres (Pierre de), I, 610.
Largres (Robert, évéq. de), 1, 414.
Largeillert (mas), II, 116.
Largueooc (le), I, 546, 456 ; (guerre du), II, 214. Largobdoc (gouTememeni de], II, 489,. 495 ; 111,
Larjac (Ponchon de], II, 450..
Larterat (Louis de), II, 432.
Lahtel (étang de), III, 36.
UOR, I, 1 12 ; (siège de], III, 430.
Lapsrouse, parr.. Il, 655.
Lardet (Pierre), recev., UI, 11,41.
LAEBi(0efde), m, 17.
Latocr (Jean, Humbert, Barthél.), II, 186.
DBS NOMS DE PERSONNES ET DE LIEUX
Latra;« (concile de), in, dSI.
Lacras (Chrisl« de), III, S61.
Laurencin (Claude), III* 193.
Ladresici:! (Eustache et Pierre), III, 105. Lauremci?! (François), lU, 347.
Lavagne (Perceval de), II, 38.
Lataur (Hector, é?èq. de), III, 96« Latedcr (Charles, seign. de), III, 06.
Lavergnb (Guill. de), II, 186.
Latieu (terre de), I, 360, Lavieu (Bertrand de), II, 18a.
Lavibc (Edouard de), II, dSf.
Lavieu (Gaaeeran de), I, 416.
Lavibu (Guill. de), I, 508, Si6.
Lavieu (Jacq. de), II, 53S.
Lavibu (Josserand de), II, SIS.
Lay on Latb (ch&tean et terre de), I, 520, 445, 168 ; II, 17, 26, 5S, 186, 205, 313, 568^ 47», III, 71, 87.
Late (Aimon de), I, 27 f*.
Latb (André et Claude de), III, 214.
LiYB (Ant, de), seign. de Saint-Lagier, 11, 24e, 421, 477, 498, 551, 098, 016, 650 ; DI, 6, 9, 12, 17,43.
Latb (Barthélémy dé), I, 509, 519 ; U, 57, 165,
Latb (Barthél, de), seign. de Cbavagnien, III^ 509,
LiTB (Bérard de), I, 478.
Latb (Béconnet dfr, II), 290.
Latb (Edooard de), II, 484.
Latb (Etienne de). H, 77, 80, 144, 159, 20r, 20T, 218, 254, 260, 267, 272, 279, 280, 504, 588, 4M, 431, 459, Latb (Emilies on Hilon de), II, 198, 266. Latb (Guill. de), I, 474,; II, 165, 197, 217. Latb (Guill. de), seign. de Saint-Lagier, III, 108. Latb (Hugues de), H, 211, 360, 563.
Latb (Jacq. de), II, 228 ; III, 231, 268, 286. Latb (Jean de), seign. de Lurey, II, 145, 277, 283, 506,516, 557, 475, 488, 538, 596, 65»; III, 10, 53.
Latb (Josserand de), seign. de Lurey, II» 162, 163,
Latb (Lamliert de), seign. de Messimy, III, 268. Latb (Louis de), seign. de Lurey, III, 6, 09, 100,
Latb (Philippe de), 11,88. Latb (Pierre de), seign. de Messimy, II, 421,630. Latb (Stevenet de), II, 458.
Latb (Théodore de), seign. de Saint-Lagier, IH, SOI.
Latb (Vincent de), II, 557.
Latsbsis (poipe de), II, 259, LBBRim (Claude), III, 447.
Lbdra (Arnonl de), II, 47 « Lbgbmdrb (Jean), III, 222.
LBC!fiBo(Mr),III,621.
LBfiODR (Ant.), II, 045.
Lbikt (fief de), I, 243, 259.
LiMBas (vill.), III, 37.
Lemoihb (Jean), II, 90.
Lbsit, I, 4, 161, 295, 465, 489, 510, 516, 533, 535, 638, 540, 542, 545, 547, 550, 551, 552. 572; II, 3, 5, 19, 24, 28, 29, 57,66, 68,70, 71, 76, 126, 139, 155, 195, 227, 230, 257, 241, 245, 231, 268, 283, 519, 323, 525, 526, 530, 558, 351, 355, 368, 360, 401, 405, 405, 412, 417, 423, 423, 450, 440, 445, 445, 448, 452, 461, 474, 478, 490, 494, 497, 500, 505, 308, 550, 553, 558, 602, 607, 622, 624, 640, 641 ; III, 5, 6, 14, 17, 23,28, 29, 31, 58,75, 105, 125, 126, 135, 157, 178, 192, 223,231, 234, 236, 258, 241, 244, 254, 266, 277, 280, 303, 514, 522, 520, 557, 559, 542, 545, 549, 365, 405, 428, 455, 437, 445, 448, 453, 463, 474, 480, 484, 496, 499, 504, 506.
Lbhuoiit, 1, 253.
Lion, empereur, II, 123.
Léosi x,pape, III, 106, 212, 214.
LÊOMOsrr (Bem. de), 1, 277.
Lbotald,I»96,100, 101, 115.
Lbpbtit (maréch. du Boorb.), II, 464.
Lergo (Guill. de), 1, 507.
Lbribs, III, 46.
Lbrot (Benoit, Louis), III, 461.
Lbrot (Claude, Henri), III, 393.
Lbrot (Gaspard), III, 465.
Lârot (Jean), III, 44. LBScuèRBS, II, 22, 140, 458.
Lescour (Jean de), III, 168.
Lescodr (Pierre de), III, 179.
Lbsdiguières (M^'de), III, 389, 309.
LssociÈRBS (mas,\ II, 29.
Leya (étang), II, 454.
Lêvéqcb (Pierre], II, 465.
Lêyi (Abrah.), II, 556.
Lbvistb (Claude), III, 461, 463, 468, 472, 475,
Lbyistb (Jean), seign. de Briandas, II, 414, 428,
Lbvistb (Jean), ch&tel. de Trévoui, III, 417, 418,
Lévt (Ant. de), III, 95.
TABLE
Létt (Henri de), 111, 80.
Lévt (Jaeq. de), 111, 131.
Lkvt (Philip, de), 11, 557.
Lhubacb (Yil.)» l'i ^'^-
Lhommbacx (Gonr. de), lll, 217.
LiAtcis (Claodede), seign. deGlarîns, ll,M7.
LiAR»s (B. de), I, 410.
LiARUis (Guich. de), I, 458.
LiABUfs (Goill. de). II, 37, 418.
LiARBHS (Humbert de), H, 604.
LuTABD (Jean), I, 507.
Liwxisi (Charl. de), cbMel. de ioifs, II, 617 ;
Licite (mas de), I, 325.
UciEU (Pierre de), 1, St5.
LiiBAUT, évèq. de MAcon, 1, 182.
UteB (pays de), II, 443, 444.
LitHART (Bernard de), I, 280.
LuBâRS, If 55t.
LiftiB (Bréffiond, seign. de la), III, 1H3.
LincMS (Guy de), I, 416, 444.
UiABiBS (mas), II, 635.
Ubo-Cbbox (éUng), II, 564.
UcHitoia (Jean, seign. de), II, 11 1 .
UcmteBs (PhUip.), IH, MO.
LiGNiEO (chùl. et bourg de), 1, 592, 504, 458 ; II, 140, 428, 510, 521, 561, 627, 657 ; 111, 31, 34, 67, 105, 110, 178, 170, 186, 108, 238, «78, 302, 337, 342, 365, 453, 445, 400.
LicniBO (Jean de Villion, prieur de), II, 142.
LiGOEURS (lei), III, 411.
LiMARDAS, m, 532, 303, 457.
LiMARDAS (Ant. de), III, 255.
LiMAKDAS (Pierre de), lll, 181.
LiH48, 1,210; 11, 624 ; m, 43.
Li«As(Gillesde), 1,257.
Limas (Goich.de), 1,251.
LiMBOORC (duché de), 1, 448.
LiMOGBS (Gttill. de), I, 487.
Limoges (Guy et Marie de), I, 401.
Limoges (le ficooite de), 111, 505.
Limousin (Diane et Madeleine de), 111, 260.
LiMOOSiN (Jacq. de), 111, 215, 552.
Li2(iÈRBS (cb4t. de), 11, 574, 464 ; 111, 101.
LmiÈRES (Jacqueline de), II, 572.
Uhièbes (Philip, de), 11, 346.
LiN^GEX (Hug., comte de), I, 300.
LiOBAR (Bené de), 111, 560.
LiORCEL (abbaye de), I, 301.
LiOMBM (Gnin. de), I, 503.
LiBB (Guill. de). II, 77.
LiSLB (Guill. de). II, 334.
LiSLi (Jean de), I, 448.
LissiBOX (cbM. de), I, 511, 445 ; UI, 418.
LissiBnx (Chefrier de), I» 568.
LissiEDx (Et. de), II, 50.
Liste (mas de la), II, H.
LisTBnois (Louis de), seign. de HoBlagv, 1I> 376,
Lifico, I, 150. LivROH (siège de), III, 500.
LocHft, II, 82.
LocHBS (ch4t. de). II, 542.
LocBii (Jean Pinel de). II» 153.
LoBL (moulin de), I, 551.
LoiSB (ehAt. de), III, 555 ; (seign. de), III, 540. LoiSB (Guy de), 1, 300.
LoiBB (Pierre de). II, 213.
LOMBAR» (la boite aas), 11, 585.
LoMPMBi (cb4t. de), I, 440 ; 11, 21.
LOMBROH (M' de), III, 456.
LORCCHAMP, 1, 105 ; (église de N.-D. de). H, 326 ;
LoxGEOOMBB (Françoîs de), II, 108.
LofiCECOMBB (Hnmberl de), II, 80, 144.
LoRCBCOMBE (Jean de). 11, 518.
LOSCBCOOR,I, 00.
LoRGEMONT (Jean de). II, 174.
LoncM (François de), 111, 27.
LoHOBs (Guill. de), 11, 254.
LoNQBSAGNE (parT.), I, 258.
LoRGBT (fief de), H, 467 i UI, 24.
UNCCBT(Mr),llI, 521.
LosiGOEviLLE (duc dc), III, 406.
LoaGSAOLT, II, 5.
Lons-lb-Saulïiier, 1, 170.
LosGTic (Jaeqtteline de), UI» 518, 507.
LORE.NCl!f(Et.),llI,80.
LoRiOL (Claude de). 11, 610.
Urmu (Martin de), II, SOI.
LoRMET on LORNAT (Jean de), II, 555, 584, 587.
LoRRA»E (Ant., due de), lll, 108, 244.
LoRRAiHE (Henri de), duc de Bar, UI, 421, 441. LoRRAMB (MatU., duc de), I, 340.
Lorraine (René de). II, 606.
Lorraine (Vattdemont, Louise de), UI, 563. Los (bois de), m, 71.
LoTAiRE, I, 55 -, (eraper.), I, 504.
Louis (r Aveugle), I, 01.
Uqis (le Bègue), 1, 50, 60, 61, 65.
Loois (le Débonnaire), 1, 163.
Louis (le Gros), 1, 300, 657.
Louis (le Hutiii),n, 111, 116,117, 148.
DES NOMS DE PERSONNES ET DE LIEUX
Locu (le Jeone), I, 350, 365, S66, 570, 579.
Loots (li'Oulremer), 1, 1 i 1 .
LooM viii, 1, 435, 455, 455.
LOD» XI, II, Hti m, 57, 58, 44, 47, 5S, 56, 50,
65, 65, 73, 85, 95, 97, 98 ; (Jeanoe, fille naturelle de}, III, 71.
Louis XII, III, 157, 159, 166, 167, 179, 189, 195. Louis xiii,4II, 490, 510, 590, 594, 527. LouRDON (ch&t. de], III, 568.
LouTiBE (Jean), II, 409.
LoYAT (Ànl. de), III, 409.
1k>tat (Humb. de), II, 196.
Lotis (ebàt. de), I, 459, 551 ^ II, 9, 157, 909, 225,
229, 995, 590, 413 ; III, 73, 107, iS7, U7, 184,
LoYBs (Arbert et Beraud de], l, 334, 582. LoTES (Louis de), II, 77.
LoTES (Pierre de), II, 37.
LoTBTTBS (terre de), I, 446 ; II, 185, 484. Lues (pape), I, 379.
LuDOTici (Louis), III, 47 Q. •
LuiMT on LuGNT, I, 176.
LviHT ou LcG!CT, (Jacq. de), II, 646 ; III, 195. LuiNY on LuGNT (Jean et Philibert de), III, 934. LuiRiBOx (Goill. de), III, 55.
LuiaiBUX (Hombert de], I, 449; II, 451. LuiaiEox (Lancelot de), II, 537, 555, 560, 587, 596, Luis, II, 276.
Luissàrd-Nancbli!! (ireiTo), II, 435.
L!nsY(Jean, seign. de), II, 159.
LuRCT, parr., I, 906, 297, 331, 552 ; II, 475, 656,
LuacT (seigneurie et cbàt. de), II, 488; III, 100,
LuacT (André de), II, 491, 515, 657 ; III, 4, S, 1 7. LuECT (Ànt. Bolillon, chàUl. de), III, 458. LuacT (Philib. de), III, 998, 234, 958.
LuBGY (Philip, de Laye, seign. de). II, 143. LoacY (Pierre de Saint-Romain, seign. de), III, 218. LuaCY (la dame de), II, 631 ; lU, 18, 19, 90, 91. LuacY (le b&tard de), II, 533.
LoEB, I, 195.
LusBis (Berard de), I, 97U Lusichar, UI, 565.
LosiGiiAii (Janus de), II, 537.
LuxBXBOuaG (duché de), III, 47.
Luxembourg (Girard, comte de], I, 457.
Luxembourg (Philip, de), II, 594.
Luxon (Dav. seign. de), II, 575.
Luxeuil, 1, 193.
LuzY, I, 498; II, 5l9, 314.
LuzY (Dalmais de), I, 454.
LuzY (Simon de), I, 468 ; II, 156.
Lyon, I, 115, 145, 146, 153, 151, 156, 161, 170, 933, 310, 343, 403, 495, 424. 425, 496, 427, 456, 512, 552, 554, 555, 556, 557, 558, 559, 560, 561 ; II, 32, 53, 34, 38, 59, 40, 49, 44, 46, 48, 50, 59, 65, 78, 86, 87, 89, 90, 92, 94, 96, 98, 100, 102, 104, 106, 108, 110, 112, 1U. 116, 118, 120, 122, 124, 155, 143, 146, 154, 160, 914, 957, 406, 421, 462, 470, 475, 475, 554, 547, 585, 591, 593, 625, 642, 647, 65 1 ; III, 3, 15, 17, 19, 91, 95, 52, 34, 56, 52, 53, 67, 69, 64, 77, 80, 82, 85, 88, 90, 94, 101, 115, 125, 127, 137, 151, 159, 192, 295, 197, 909, 907, 214, 222, 230, 238, 945, 954, 285, 289, 520, 526, 347, 351, 557, 360, 387, 399, 406, 415, 415, 425, 425, 450, 440, 455, 408, 606, 520 ; (égl. de), I, 363, 574, 75, 76, 77, 78, 79; II, 531, 558; III, 157,187.
Lyon (chapitre de). Il, 9, 10, 11, 19, 256, 269, 278, 400. 407, 464, 496, 506, 591, 565, 597, 663; III, 155.
Lyon (chanoines et comtes de), I, 544, 545, 546, 647,362, 364, 565; 469; II, 591, 629, 353,364; m, 524.
Lyon (Minimes de), II, 205 ; III, 507.
Lyon (Âimard, archev. de), II, 18, 19, 59.
Lyon (Âmblard, id.)i h 1^'*
Lyon (Âmédée, id.], I, 334.
Lyon (André, doyen de Tégl, de), I, 487«
Lyon (Burchard, archet, de), I, 543.
Lyon (Geoffroy, id.], I, 944.
Lyon (Hugues, sénéchal de). II, 11.
Lyon (Louis de Beaoj., chan. et comte de), I, 4SS.
Lyon (Odolric, arch. de), I, 234.
Lyon (Pierre, id.), I, 285, 517 ; II, 5.
Lyon (Raymond, id.), II, 277.
Lyon (Renaud, id.), I, 570, 492, 441, 450, 453,
Lyon (Robert, id.), T, 468.
Lyon (l'archevêque de), II, 417, 495, 442, 479, 488, 505, 522, 535, 555, 557, 559.
Lyonnais (le), I, 344 ; III, 61, 507.
Lyonnis (Jean), II, 456.
TABLE
Mabibz (François de], III, 476, 478.
Macbkais (bois de], II, 510.
Macet (Amédén), 11,438, 440.
Macet (Anloine), II, 410.
M AGIT Isaac de], III, 468.
Maçon, 1, 130, 131, 14!), 227. 228, 300, 335, 366, 388,432, 472;II, 116, 117, 121, 400,406,407, 435, 462, 464, 478, 481, 484, 492, 496, 503, 531, 532, 537, 539, 541, 545, 547, 579, 585, 605, 607, 617, 625, 627, 629, 636, 658, 640, 643, 645, 631, 658; III, 56, 75, 161, 163, 169, 189, 521, 325, 340, 545, 368, 424.
Macoii (Alise de], I, 483, 485.
Maco.i (Aimoo, évéq. de), I, 480.
Macom (Ainard, chan. de], I, 189.
HacO!! (Arlaud, Yicomte de], 1, 590.
Macok (Bérard, évéq. de], I, 259.
Mac05 (Dreux, évéq. de], I, 250.
Maco:i (Etienne, id.], I, 567.
Hacox (Girard et Et., comtes de], I, 350, 570, 571.
Hacor (Goillanme, id.), I, 589, 41 1 , 433, 454, 455.
Macox (Henri, id.), I, 439.
Macom (Jean, id.), 1,473, 481.
Macoti (Josserand, érèq, de), 1, 303.
Macox (Ponce, id.), I, 533, 535, 547, 370, 424,
Haco!! (Philippe, id.), Il, 278, 502, 423.
Maco!i (Thealbcrg, comte de], 1, 193.
Maçon (Kévèque de), III, 11, 41.
Macon (M» de Saint-Pierre de), II, 25, 36.
Maçonnais (le), I, 6 ; II, 478 ; III, 507.
Madeleine (Girard de la), III, 265.
Madis, I, 158.
Madrid (traité dt\ III, 233, 235, 250.
Maestricu, II, 445.
Magnieu (André de), 1, 393.
Haignot, (étang), III, 79.
Maillard (M' de), III, 475, 485.
Maillât, III, 270.
MAiLLt (Auberjon de), II, 185.
Maillé (Françoise de), II, 572.
Mailla (Guill. de), II, 287.
Maillt (Geof. de), I, 255.
Maillt (Artaod de), I, 274.
Maine (due du), III, 318, 595.
Mainglières (mas), II, 29.
MAisii, II, 82.
Mais, I, 576.
Maioc, I, 229.
Malbceton (lien dit). II, 190-, (lies), II, 192.
MALBARiK (Perronin de), II, 153.
Malb Epine (Hombert de), I, 299.
Halitrt (Aimé de], Ilf, 266.
Mallet (Nicolas), II, 433; lII, 125, 126.
Malletal, seigneurie, I, 377 ; II, 98; III, 65.
Malleval (Guill. de], II, 328, 330.
Malletal (Humbert), II, 532, 558.
Malleval (Pierre de), III, 195.
Malpertuis, II, 86.
Malteiscbe (maison de), II, 77.
Maltoisin (Zacharîe), 1, 450.
Maltoisin (Pierre), I, 528 ; II, 15.
Malzac (François Yoogicr, baron de), III, 304.
Mandblot (Ant. de], 111,60,411.
Mangeton (mas), II, 29.
Mantoue (duc de), III, 388.
Manzac (terre de], I, 264,
Marais (au), II, 14.
Marboz, II, 162.
Marboz (Jean de], II, 408, 531.
Marboz (Monet de), II, 283.
Marbrt (Mahon de), I, 500.
Marcenac (Berthon de), II, 552.
Marcent, I, 261.
Marchand (Guich.), doct., II, 406, 427, 428, 431, 450, 451.
Marchand (Pierre), chancelier, 587, 591, 627.
Marcbaupt (Ardoin de], II, 495.
Marchampt (Et. de], I, 278, 298, 505, 352.
Marcbahpt (Eudes de], I, 226.
MARCB4MPT (Guill. de),!, 591 ; IT, 65.
Marchampt (Guignes de), II, 360.
Marchampt (Henri de), II, 228.
Marchampt (Hug. de), II, 246.
Marchampt (Jean de], II, 139, 155, 159.
Marchampt (Josserand de), II, 57, SI, 62, 213.
Marchampt (Rainfroy de), F, 407,411, 412, 446.
Marchampt (Umfred de), I, 261, 525.
Marcbanson (Artaud de), I, 254.
Marche (comte de la), II, 395.
Marche (ch&teau de], I, 2, 471.
Marche (péage de la), I, 467 ; H, 130, 401,413,
DES NOMS DE PERSONNES ET DE LIEUX
Marche (GaiU., comte de la], II, 511, 666. Marche (Gaydela),!, 332, 487.
Marches (aux), II, 430.
Marcieo, 1, 104,276.
Marcigsit, I, 412, 517 ; 11, 441, 557 ; (cOQTentde),
Marcignt (GaiU. Amalio, prieur de), II, 100. Margiluc (Marg. de), I, 474 -, II, 217. Marcillt (cbàt. de), 1, 366.
HARaLLT (Matbîea de), II, 356.
MARço:iifA8, 1,472.
Marct, I, 240.
Marct (BerDard de), I, 261.
Marct (Vieard de), 1, 252. Mardore, parr., I, 263 ; III, 274.
Mardore (Girard de), 1, 234.
Mare (Rob. de la), III, 163.
Maréchal (Aleiand.), II, 453, 455.
Maréchal (Geoffroy), II, 158.
Maréchal (Hunibert), seign. de Montanay, II, 507,
Maréchal (Hugonnei), III, 108.
Maréchal (Jeao), trésor, de SaT., II, 627.
Maréchal (Louis), II, 637.
Maréchal (Mathieu), III, 490, 607.
Mares (Et. des), II, 534, 344.
Mares (Isabelle des). H, 345.
Marescoz (Jean), 1, 380.
Marest (camp de), III, 401 ; (étang des), II, 406.
Mareuil (Gabrielle de), dame de Villebois, III, 398.
Margion (Durand de), I, 298.
Marguerite, (fille nat. de J. de Boarb., III, 45.
Marguerite (la reine), III, 477.
Mariéto.i, II, 615.
Marig!ia!1 (bat.de), III, 196.
Marisi (Barthél.). H, 408.
Maringes, 1, 376.
Mario» (M'), n, 593.
Mariox (Pierre), UI, 79.
Mare (Guill., Rob. et Charl. de la), lU, 397.
Marliac (Geoffroy de), 1, 528.
Marliac (Pierre de), 1, 390.
Marlilu, I, 176, 286, 5.')8 ; H, 56, 126, 127, 148,
Marlieo (Claude et Pierre Polrain, seign. de), III,
M ARLiEC (Etienne de), II, 119.
Marlieu (Guill. de). II, 536.
Marlieo (Jacqnemont de), II, 32t.
Marlieu (Jean de), II, 333, 444.
Marlieo (Pierre de), chAtel. de Beaang., U, 504'
Marlieo (M' de), seign. de Beaomoat, III, 40, 50. Marnlt (Hog, de), I, 303.
Marut (Guill. de), 111,106.
MARQOEMorrr (Denis-Simon de), III, 496,509,512. Marquis de Romag:(eu (Ant. des), III, 48. Marquis (Jean), II, 453.
Marreu (Et. de), I, 328.
MA.RREVIL, 1, 170.
Marron (Hugues de), II, 597.
Marseille, I, 403 ; III, 228.
Marsillac (Marg. de), V. Marciliac, II, 131. Marsillt, I, 147.
Marsola (fief de la), II, 268, 508, 523, 561. Marsola (Barthél. et Jeanne de), II, 258, 655. Marsola (Marguerite de), II, 284.
Martelât (croix du). II, 565.
Marteroille (Guill. de la), II, 158.
Marti!! iy, II, 32.
Martin (Claude), II, 421, 507, 508, 610. Martin (Guill.), UI, 282.
MA.RTIN (Jean), II, 450. Martin (Pierre), II, 598, 611, 616, 038. Martina, II, 383.
Martinet (pré) ; II, 415 j (au), II, 128. Martinac (Girardin de), I, 518.
Martinia (Percerai de), II, 290.
Martignac (Ant.), Il, 653.
Martorite (Rodolphe de la), I, 280.
Màrueau (le seign. de), III, SI.
Marzê (André de), abb. de l'Ile-B., Il, 141. Marzé (Barthél. de), II, 165, 285.
Marzé (Bernard de), I, 276.
Marzé (Et. (le), seign. de Meresgcs, III, 6. Marzé (Guich. de), I, 232, 319, 324,325, 326, 407,
412; II, 50, 62, 63, 64, 65, 115, 519. Marzé (Guill, de), I, 311, 349, 509, 528 ; II, 80. Marzé (Guy de), I, 473 ; II, 333, 350. Marzé (Hug. de), I, 591, 409, 505, 509; II, 15,
Marzé (Jean de). II, 161, 496, 501.
Marzé (Pierre de), II, 1 59.
Marzé (Rendon et Gontier de), I, 299.
Marzé (Théode de), III, 265.
Marzé (le bâtard de), II, 445.
Marzé (Thomas de), I, 463.
Mascrant (Barthél.), III, 623.
Masnier de Monoerost (mas), II, 303.
Masorna (Guich. de), II, 126.
MA80RNA(Jean de), II, 145.
Masset (Aimé), II, 507.
TABLE
Mamibv, II, 8tf, fOO, 220, 287, 502, 610 ; lU, «7,
Mabsiso (Ptyen de), ï, 200.
1Iamic!(at, I, 522.
Mauiub (maison de), I, 421.
Masso (AnI. de), III, 556, 381, 401. 406, 421. HAMO(McoUsde), III, 522.
Mas$0!« (htm.), III, 348 i (le port), Ilf, MO. Mamohhet (mat), I, 135.
Matafilo!! (châl. de), II, 4iS.
M ATAFELO!< (Jean de), IIÏ, 128.
Matatblo!! (Redetde), H, 57.
MaTHILDK de FRA!<Ct, I, 144.
HATua, I, 222.
Macbec (Hambert de), II, 128.
Mavcabs (El.), ni, 525.
Macgam (Matharin), III, 518. 621, 523, 526.
Macbice, 1, 10. «0.
MAcaiws» (la), II, $04.
Hacwbshi (l'éféqne de), II, 428 ; III, 197.
MAQaiE!i:<B (Thomas de SaToie, comle de), II, 2.
Maotouw (Jteq.), ab. d*Ambrooay, II, 554, 540.
Mauvoii» (Pierre), capll. deTrét., Il, 461.
Maximiues, emper, m, 190, 548.
Matuhie (le doc de), IH, 389, 496.
Mateol (Saint-), ab. de Clony, I, 115, 140.
Mats (Goill. de), 1, 450.
Habilles (Aneelinde), I, 209.
llABOBas (mas), II, 561.
MAZirrcB (Ani.), III, 45.
Mabuter (Glande), III, 411, 412, 417, 437, 442,
MABUtEE (Hugues), III, 440, 487, 480.
Mbacx (concile de), III, 524.
iTiDicis (Catherine de), III, 285. 507, 508, 800,
MEiLLO!i(M'de),m, iS6.
Meiluhs (Michel), proc. II, 438.
MiiLLOsiA (Jean Préfot de). 11, 258.
Mblih (Jean de), seign. d'Arclnges, III, 57, 00. UBLiiiAiiD (Goill.), II, 437.
Meilo (Gnlll. de), I, 524, 553.
Mello (Isabelle de), I, 523, 524, 525.
Hsllo (Marg. de). H, 505.
Melon (paix de), II, 465.
Mèlusinb (tour de), III, 363.
MftMiiaES (mas de Jean de), Itl, 27.
Mésil-Simo!! (Jean de), seign. deMaopof, Hl, 31. Mentbon (François de), II, 427, 428.
Me!<tho!< (Gnill.), 11, 553, 587.
Meutbon (Henri), II, 448, 481.
Mbsithoii (Jean), II, 555.
M (ThonaB), 11,251.
Menut (Guill. do), U, 444, MftO!i(Math.de),U, 85.
Mépillat,I, 126.
MtaAxiE (Agnès de), l, 417.
HEaCEHiL (Mr de), U, 453.
Meeciee (Geof.), III, 54.
Merccxob (barounie de), III, 244.
MEacoEca (Bèraud de), 1, 519 ; II, 63, 64. Meecoevr (le due de), III, 895, 421.
Mbrcoléas, I, 527.
Meecuebl (Rodolphe de), I, 278.
Mérel (<:iermoot et Pierre de), U, 410, 428. Mérugbs, seigneurie, II, 420, 657 ; III, 24, 237,
272, 502, 510. MiaESGES (Guy de), II, 85, 140, 144, 283. MiRESGBS (Jean de). II, 4 1 0, 428, 51 5. Mérescbs (Perraud de), II, 2t2.
Merle (Ant.), U, 400, 590 ; (Jea»), II, 455, 479,
Merle (PhiKp. de), II, 273, 284.
Merle (Pierre de), II, 470.
Merli!! (Jean), lll, 393.
Mbrlo (DreuB de). 11, iS2.
Mbrmisse (Ponce de), I, 254.
Mbrtam et CtJiRO!! (étsiigs), III, 78.
Mescbat» (la Paye), W Thomas, III, 512. Messan (W de), III, 472, 475, 475, 476, 483. Messimt, ï, 138, 474; 11,80, 144, 217, 220, 245,
266, 405, 400, 417, 418, 52<V, 562, tfOi, 601,
Hbssimt (Anl. de). II, 484, 486, 409, 515, 524, Messimt (Jacq . de), III, 258, 240, 278, 279, 287,
Mborre (Jean de), II, 524.
MEXimBUX, I, 244 ; II, 2, 20, 154, 158, 157, 195,
275, 417, 556 ; lll, 52, 59, 64, 77, 83, 269. MEBiniEux (Guill. de), II, 54, 57.
Meximieqx (Jean, arcbip. de), I, 332.
Mbtmet (Grég. de), III, 487.
MET:iicR(Jacq.), II, 651.
Metria (chartr. de), I, 340; H, 520.
Metria (NanUlme, prieur de), I, 539.
MsTzi ou zi (Louis de), II, 540, 347, 351, 382. MiBÉaiAT, II, 454, 435, 437, 455, 644.
MiBikRES, III, 557, 420.
MiCHAiLLB (Girard), III, 122.
MiCHELARD (Ant.), II, 642.
MlCHEUftRE (la), 11,511.
MiCBiBL (Jean), UI, 56.
MicouBR (Jastinien), III, 499.
DBS NOMS DE PERSONNES ET DE LIEUX
Ml£QGIEU, 17, 608.
MiFPLBT (Jean et Ànt.}, III, 88 ; (maison des), 111,
MiGKOT (Ed.}> ni, 460.
Milan, 111,196, 199.
Milanais (le), III, Sâ9, 283.
MlLON, I, 281, MiLLON (bois), II, 697.
MiLLERT, II, 87.
MiHiMBS (les), de Ghampigny, III, 467.
Minimes (de Moolmerle), 111, 469, 488, 826. MiNORBTTE (château), I, 430.
MiOLANs (la dame de), III, 341.
MiOLANS (Jean de), II, 451.
MiOLAxs (Mr de], m, 427.
MlONNAT, I, 518.
Mio» (cliàteao de), II, 510.
Mioifs (Hag. de Monlbellet, seign. de), III, 79,
MiSEBEAU, Iir, 490.
MiRiBEL, I, 13, 54, 150, 442, 450, 464, 473, 477,
MiRiBBL (Bonifaco de), 1, 978.
MiRiBEL (Guy de), 1, 259, 561.
MisÉRiA, 1,486, 874; II, 94,25, 140, 143, 140,
MisÉRU (Dilger et Ogier de), I, 289.
MisAiiA (Gttill., Jeanne, Jeanoelte Dentu de), II, 86. MisÉRiA (Guill. et Louis de), II, 181.
MisÉRiA (Hugues de), I, 984, 835.
MisÉRiA (Josserand de), I, 509 ; II, 85, 37. MisÉRiED, 1, 161, 595, 457 ; 11, 187, 200, 229, 233,
MisÉRiEu (Eiienne de), I, 458.
MOCUDET, II, 29.
Mode (Uog. de), I, 952.
MoGRBNBiKS, 11, 14, 400, 409, 410, 429, 615 ; III,
MoGNENEiifs (fief de), II, 467 ; III, 48. MoiFFON (Falcon et Guyot de), II, 87.
MoiCHANS (riv.), m, 92, 130, 208.
Moi.'iAT (Perceval de). H, 428.
MoiRENC (Berlion de), I, 276.
MoiRiA (Cather. de), II, 974.
MoiRiA (Gauthier de), I, 277.
HoiRiA (Pierre de), II, 127.
MoiRiA (Perceval de), II, 320.
MoiRONS (aux), II, 140;
HoiRO!! (Hug. de), II, 213.
MoiRouD (Et.), 11,410.'
MoisiA (Dur. de), I, 330.
BIoisiNA (Et. de), II, 614.
BIoissARD (le bât. de). II, 452.
MoLARD (Saiot-Just le), II, 60.
MoLARD (GuiSI. du), II, 81.
MouRD (fief du), II, 320.
MoLARD (Ânt. du), 111, 50 ; II, 6â4.
MoLLARD (Jacq.)) II, 553.
MoLARDiÈRES (le bief), II, 633.
Moles (Geof. de), 1, 335.
Moles (Henri de), II, 200, 212 ; 111, 57.
Moles (Jean de) , II, 481 .
Molière (ch&t. de la), II, 183.
Molière (Gaignon de la), II, 551, 579, 583, 5K7,
MoLiGNY (capit. des Hug.), III, 320.
MoLixET (Jean de Frôlais, seign. de), 11, 270.
M0L0:<, I, 489 ; prieuré de), 11, 402.
MoLON (Girard de), I, 285.
MOLON (Guill. de). H, 533 ; III, 212, 258.
MoLO!( (Remond de), I, 332.
M0LT0!< (Aimard de), II, 3?.
Mo:fACO, I, 102.
BloNCADE (Gasion de), I, 592.
MosCEAU, I, 117, 118, 966, 474, 520; II, 15S,
Monceau (Guill. de). II, 299, 300,303, 319. Monceau (Jaeq. de), III, 289, 947.
MoncEAU (Landry de), I, 296.
Monceau (Pierre de), U, 908.
Mo:icEAU (Peronin de), II, 915.
Monceau (Véran de), III, 959.
MoNCERON (Jean de), lU, 40. BlONCHANiN (le seign. de), III, 474.
MO.XCBO (lieu dit), II, 80.
MONCHAS (cb&L), II, 460.
MoND£L(Et. de), 1,418.
MoNDEMANGUE (fief de), II, 4 17, 418 ; III, 322, 378. MoNDEMANGUE (scign. de). II, 602, MoNDEMANGUE (Jeau Rosscl de), II, 663 MoriDEROST (mas), II, 7, 331.
MoNB.1T (François de), II, 407.
MoNBNT (Pierre Raymond et Jean de), 11,602. HoNENT (Pierre de), 111, 0, 41, 44.
MoNENT (Paul de). II, 618.
MONISTROL, III
Mo:iNiBR, m, 81.
MoNRCiLLON (Pierre de), III, 404.
MoNS (terre et poépe de), II, 321 , 603, 614. •
MoNs (llumb. Campel, seign. de), III, 4M.
TABLE
MoM (Jaeq. de), lU, 03.
Mo» (Mathieu de], II, U8.
Mo!ism(Ânt. de), II, ft86.
MORSTRILKT, II, 459.
MoiisoG (prieuré de), I, 208.
MoiissET (Valière, scign. de), III, 416.
MosT (mu du), II, SIS.
MosTACSB (Erard, seîga. de), II, 401.
lloxTAC!iB (Griffon, seign. de), II, S84.
MOHTAG!IIA, 1, 176 ; II, 160, 217.
MoaTAGHiEC, II, 420, 6S7, 6S8 s (Et. de), II, 24.
MoNTAGNiEU (Hug. de), I, 416 ; II, 159.
Mo!<TAC!iT (cfaAi. de), 1, 877 ; II, 115, 268.
MosTAGRT (Beraud de), I, S95.
Mo:«TAGRY (Claude de), lll, 273.
MoiiTACNT (l^nich. de), I, 557 ; U, 316, 420, 470,
MoifTAGïfT (Jean de), III, 48, 258.
MoNTACHT (Rolaod de), I, 262.
Mo:iTAGaiT (bôpii. de), I, 412.
MosTAiGU (Jeao de), U, 313, 440.
MoKTAiGC (Odon, seign. de), 1, 402.
MoNTAiGG (seign. de), III, 396.
MoxTAuif (Aimon de), I» 324.
HOMTAMIT,!, 150,151, 577, 474; II, 25, 27, 52,
58, 50, 215, S54, 256, 274, 661 i lU, 202. MoHTAMTOTB (nia«), II, 280.
MotrrArKRT (Guich. de), U, 206.
HonTAftCBiui (eh4l. de), I, 365.
MoNTARciiBR (DuranU et Hog. da), I, 893.
MOilTAEMÉ, I, 270.
HoMTARMÉ (Girard de), I, 525.
MoifTAUBAN (Dragonet de], 11,240.
MoNTAUBAN (Henri, baron de). II, 188, 106.
MoNTABD, u, 628.
MoHTBAS (Bernard Barton de), II, 372.
MouTBEL (Boniface de), II, 185.
Mo:«TBBL (Guy de), II, 484.
MORTBEL (Jean de), H, 451.
MoifTBBL (Palvesin, comte de), 111,251.
M0.1TBELLET (péage de), II, 460 ; lil, 120.
MoxTBBLLBT (ch4t. de), I, 571 ; U, 248 s UI, 204.
MoNTBBLLET (Adelard de), I, 372, 500.
MosiTBBLLBT (Claude Martin de), III, 525.
MoBTBÉLiABD (Catherine de), II, 267.
MoBTBÉLiABD (Jean et Philip, de). If, 226, 233.
MOIITBEBMABD, I, 00.
MoiTTBBBXOn, m, 378.
Mo!rrBBB9iO!i (Henri de]. H, 280.
MoHTBEBKOn (Jaeq.), UI, 107, 165, 171, 175, 186,
MosTBBBHOH (Jcaii de), m, 203, 52S. ,
MoBBBBTHOCD (fief de), If, 443, 560.
MoNTBBBTHOCD (doycooé), I, 180, 264, 431, JôÂ,
III, 24, 52, 05, 240, 412, 4J
. MoaTBERTflODD (Doraud, frienr de), 1^273. MoBTBEBTHOCD (Geoffr. de), 1,551.
Mo!mLABD (obéance de), I, 413.
Mo!iTBLON (prise de), III, 30. M05TB0I8IEB (maisou da), I, 342.
MoiiTBOHOD (Uiunbert de), I, 262.
MosTBOMOD (Ponce de), I, 277.
MONTBBISON, I, 142, 550, 565, 408; II, 203^ ^17,
MoNTBRison (Bartfaél. de), II, 225, 225. MoHTBRDN, cap. dcs hug., III, 300.
MoRTCABBB (Hog de), II, 633.
Mo!iTCARTrea (Gir. de). II, 445.
Mo!Ct*Ca88bl (bauillede), II, 100.
Mont-Catbox (Bertr. de), II, 244.
MortoCebisisb (mas), 1, 107.
MOBTCaàHELBT, I, 270.
MosiTCBAMPT (Sibilie, Rieh. et Femelle d^. II, 257.
MosiTCHAxiti, I, 171 ; (mat), U, 654.
Mo!iTCHA!«i!f (M^ de], III, 405.
MosTcnsiN, II, 624.
MoiiTCHBiiv (Geof. de). II, 556.
Mo!iTCBCKu (Marg. de), III, 93.
Mo!icnEBTBT (CUodo de), U, 657 ; lU, H, 15, 1U,.
Moutcocabd (Gr.), m, 110. •
MoMT-CoatL (Renaud de), U, 327.
MoNTCOTiis (Gaspard de), III, 400, 521.
MoNTComs (Pierre de), 111, 465, 494.
MoRTCOXTODB (bataille de), III, 646, 508. UoxT deChatbïiat (sdgn. du),.Il, 420.
HoxTDEGiL (chat, de], I, 625.
MoRTDiDiBB (seigneurie de], II, 70, 81, 413. Moutdidibr (Alard de], III, 143.
Mo«ToiDi£ii (Henri Banf de), II, lil.
MoxTDiDiRR (Humbert et Théobald de), II, 80. MoxTDiDiER (Monet de), II, 610.
Mort-o^Or, I, 140, 285, 346. Mont-d'Or (Claude de), lU, 11.
Moiit-d*Or (Etienne de), I, 455.
Mo!ith>*Or (Françoise de), II, 467.
Moxt-d'Or (Goigon de), U, 28.
Mo!rr-D'OR (Guich. et Faucher de], I, 250, 395. Mo:«t-d*Or (Guill. de], 1, 457, Moiit-d*Or (Guy de), I, 500.
Moht-d*Or (Renaud de), I, 410.
MoHTB (seign. de la), III, 242.
DES NOMS DE FERSmNES ET DE LIEUX
MOJITECHAIITO!! (UM), II, 5t7.
MOJITBL, 1, Si5.
MoNTEL (Hogues du), III, 459.
lfo!iTEiLLBR (le), I, «67 ; II, 484.
MoMTBiLLBR (Barihél. de Jta, cUtel. de), II, iS5.
Mo!iTEiLLER (BerliOD et Hog. de), I, 478.
Mo:iTEiLLEB (Bomoan du), 1, 393,
Mo!iTEiLLER (Goy de), 1, 458.
MoRTEiLLEB (seigD. du), H, 525.
Monter:iod (Gaill., seign. de), II« 518.
MORTERBAU, II, 490, 491 .
Mo:iTBR05T (mas), H, 489, 561.
MoNTBScBARTON (BerlIoD ct Barl. de), II, «.
MOSITFRAT, 1,266.
MoxTFROiD (la Condamine de), I, 267.
MONTFALCOS (GqîII. de), II, 440.
Mo!«TrAT (Aimard de), I, 276.
Mo:iTFAVRET, parr., II, 424, 482.
Moïitfavret (priearé de), I, 507 ; 11, 55, 135, i37,
Mositfatret (Jean de). II, 152.
Montfavret (Pierre Vigier, prieur de), 11, 303. MosTFAUcoR, en Velay, II, 146.
Mo!<TFADCOR (Aîmery) aeign. de), I, 519. MoMTFBRMB OU HIER (GalbOD de), II, 479, 494. MoirrPERRAHD, I, 430 -, (seignearîe de). II, 305. MoiiTPERRAiiD (Louis de Beaajeu, seign. de), I, «24 ;
Mo?iTFERRAiiD (Pierre de), II, 423.
MoMTFBRRAT (BoDÎIace, loarq. de), I, 423 ; II, «1. MoRTFERRAT (GttUl. Reioler, marq. de), I, 337,
MoïtTFORT (Béatrix de),.I, 524.
MoaTGAScoH (Foulques, seign. de), I, 501, 517»
Mo:iTGELAS (mas de), II, 22.
HoNTGiEU (Guill. de), II» 51.
MoKTGiRACD (Et. de), II, 28.
MoNTGiRACD (GuiU. de), II, 209.
MoNiGOiii, 1,97, 100, 115, 133, 288, 650, 555,
II, 263, 341» 435, 607; UI
MoNTcoiR (El. de), I, 370, 415.
MoHTGomiERY (comte de), III, 357.
MonTGRAin (Geoffroy de), I, 329.
MoxTBiEU (parr., ch&t. et poêpe de), 11,2, 149, 195,
MosTHOLOW (M' de), II, 497 ; III, «17, 218, 470,
496, 500, 502, 504, 505, 510 Moutbocs (chAt. de), II, 79.
MoNTHOUs (Philib.), Il, 553.
MoiCTHucox (mas), I, 585; II, 7, 296, 385; III,
MoirrauGON (Hugonln du), II, 561.
Ho»TiLLBT (bourg, ehAteao), I, 487 ; If, 2, 495,
HoaTJBo (prieur de), II, 626, 642.
Mo:<TJEO (Hug., seign. de), II, 468.
Mo^iTJOTBST (Ant., seign. de), III, 209. I HoïiTJDVENT (François de), II, 369. Mo:fTLAUR (fief de), II, 24.
Mo!iTLAOR (Ponce, seign. de), I, 532 ; II, 46. Mo:(TLBRT (Guy de), I, 314.
Mo:(TLUÇON, II, 456, 654.
MosfTLvçoK (cb&teau de), III, 205, 208.
Moutluçon (Isabeau de), I, 520.
Mo!iTLUEL, l, 13, 477 ; II, 28, 160, 188, 190, 1»|,
BfONTLUBL (Humbert de), I, 458 ; II, 35, 56. Mo:iTLOBL (Jean de), II, 188, 591.
Mo:(TLOBL (Pierre de), I, 377, 478 ; II, 25. Mo3iTXAi!i (Durand de), I, 254.
MoxTMAYEUR (Gasp. de). II, 298, 323, 450, 451 ; (Jacques de), II, 687, 651.
MOMTMALARD, I, 28t.
MoeiTXARTiii (Jean de), III, 78.
Mo!<TXBLA8(ebAt. de), I, 218, 412; II, 5, 904, 295, 363, 368 ; III, 89, 45, 220, 948, 270.
MOMTMEUAif, 1, 520.
MoNTMERLE, I, 51, 66, 219, 261, 266, 283, 297, 513, 551, 412, 443, 463. 476, 510, 516; II, 22, 128,155,144,234, 256, 260, 271, 275, 295, 525, 325, 532, 338, 551, 568, 399, 401, 404, 405, 408, 415, 415, 417, 491, 450, 441, 440, 461, 474, 490, 494, 497, 500, 503, 508, 515, 525, 536, 559, 588, 596, 607, 615, 622, 645, 656; III, 6, 21, 34, 44, 47, 49, 65, 62, 68, 72, 80, 86, 91, 94, 98, 105, 110, 117, 422, 150, 157, 139, 141, 145, 146, 172, 174, 17K, 181, 184, 200, 207, 200, 216, 220, 223, 331, 233, 238, 245, 258, 260, 205, 276,. 278, 280, 286, 302, 514, 320, 331, 333, 555, 357, 342, 569, 380, 383, 587, 388, 408, 410, 413, 457, 443, 452, 470, 474, 492, 499.
MoxTMERLB (Achard de), T, 266, 267, 3.31.
Mo2<TiiERLB (Et. de), I, 266.
MoxTMERLE (Guich. de), I, 233.
MortTUiDT (abbé de), I, 83.
MoNTMiDT (El. de), I, 985.
Mo:<TBiLL02< (M' de), UI, 505.
576 TABLE
Mo:iTiioiiB!fCT (fiefdf), III, 261.
Mostmore;ict (Cbarl. el Jean de), 11, 201.
Mo!Itmork:icy (Danville de, M' de), III, .^1)9, 43S.
Mo!fTMORET (Hug. dc), I, 274.
Mo:iTiiORET (liuinberl de), 1, 275.
]lo!«TXORi:i (Jean de), 11, 500, 556.
MoiiTiiORTirR (bat. de). II, 185.
Mo!itiii:r (Jacq., acign. de), II. 555, 597.
llo!«TOLAY (seign. dc), 111, 240.
Mo!<TOTCET (rente de), III, 24.
Ho!iTPAVO!i (xVymon de), I, 281.
Mo.iTPAvo:< (Hug. de), I, 223.
Montpellier, I, 360 ; II, 311, 594.
Mo:<TPELLiER (Guill. de), I, 400.
Mo^tTPELLOfx (ireivo), II, 619.
M021TPENSIBH, I, 456 ; (comté de), IT, 398, 493 ; III,
232, 265 ; (ducbé de), III, SI1, 373.
Mo!iTPEN9iER (Frauçois de), III, 397.
Mo!iTPE?(siBR (Guich. de Rraoj., seign. de), I, 510. MoriTPENsiER (Henr.-Catberine de Joyeuse, duch,
de), III, 394, 487,489, 515.
MoNTPENSiER (Humb. de Beau]., seign. de), 1,508,
Mo:<TPENsiBR (Loois, eomte de), III, 03, 167, 220. HosTPBRROUX (Mr de), I, 441.
MosfTRACOL, parr., H, 29.
MosiTRAi!(ARO (Jean de), H, 22H.
MoxTR^.AL (cbùt. de), II, 413.
HoxT-REitArD (Guill. dc), II, 569.
MoxTRÈsoR (seigneurie de), II, 651.
Mo2<TREVE^ I, 464 ; II, 206 ; III, 454. MoJiTRBVEL (Dalmai.« de), 1, 416.
MoNTREVBL (Hug. de), I, 480.
M0!ITR1BL0UD, II, 269, 510, 521 ; III, 521. Mo!iTRO!«D (ehàt. de), II, 183. Mo!(TROSAT (François de). II, 630, (i50. Mo.'iTROSAT (Jean el François de), III, 121, 141,
MoNTROSAT (Jean et Ant.de), II, 352; (Jean), III,
MoMTROSAT (Lnctnges des Alynes, seign. de), 111,
Mo!iTR08AT (Pierre), II, 535.
MosTROSAT (parr. de), III, 448, Mo:iTROTiER (Et. Gnillens de), I, 385.
MoKTROTOM (Amelinc el Guill. de), I, 526. Mo!(TROTo:i (Pierre de), l, 327.
Mo:iTROTAL (Anserique de), I, 381 .
Mo!iT-SAi:<T-JBAa, II, 31.
Mo:(t-Sai!ct-Jea!< (Beraud de), I, 502.
Mo!it-Saixt-Jeasi (Hugues de], I, 381.
II03IT8EOP, I, 565.
MoRTSiMO!! (les tfoîs frèfes), II, 545.
H0!«T-SCPKRBE, I, 297.
' HoRAncÊ, parr., I, 443 i II, 506.
MoRARCÉ (Guich. de), I, 393.
MORA!CD (gr«r.), III» 121.
MoRAS (chAtellenie de), II, 67.
MoRDiBR (bief), II, 498.
HoRDBC (rente de). II, 9.
MoRBAV (Pbilip.)» II> 396, (capiUine), III, 32S. Morêe (Louis, bàUrd de la), II, 535.
Morges (chàL), II, 353, 534.
MoREL (Et.), 1 , 215,427,477.
MtfREL (Jean), 111, 100.
MoRBSTEL, I, 349; (le seign. de). II, 15^7. MoRBSTEL (Josselin de), I, 488.
UoRBCL (Bern. de), I, 469.
MoRCOX (le), I, 109 ; (vil.), I, 210.
MoRiBR (Guigne de), III, 226.
MoRJOK (Baptiste), III, 112.
M0RÎIA.NT (Saint-Pierre de), I, 87 ; (fil.), II, 462. MoR!«AT (ch&t. de), 11,81.
MoR.^AT (Hug. de). II, 37, 62, 63.
HoRsiLLon, II, 137.
Mortaigne-s.-l'Escaut, II, 249.
Mortier (le b4l. dc), II, 464 ; (mas), 1<, 22. MoRTENT (vill. de), I, 236.
ttoTADBST (seigneurie de), II, 15, 405; III, 10S,
MoTADBST (Arbignieu de la), 111, 325.
MoTAOEST CGoiol de la), II, 321.
MoTADBST (Jean de la). II, 400.
HoT&DEST (Louis le Déchaux, seign. de la), 11, 218.
MoTADBST (Philippe le Déchaussé, seign. de la), lU
MOTF, I, 169.
MoTKs (LIric, Geofroy de), I, 413.
MoTBB (Mr de la), 111, 238.
Motte-Saist-Jbah (ûef de la), II, 156.
MocLiKS, I, 557 ; II, 396, 416, 457, 496, 589, 594,
MoossY, I, 525, (marquis de), 111, 119. MocssT (Claude Barjol, seign. de), III, 536, 574. MoTRA!! (Simon), II, 479.
MuLATiER (Gratien), H, 432, 465, 472, 479. MoLET (Guionnet), 11, 7.
MoR (port de). Il, 14.
More (la), parr., III, 493.
McRB (Guy de la), 11, 41.
Murcibr (François), lU, 424, 453, MoRGiBR (Jean), 11', 76.
DES NOMS DE PERSONNES ET DE LIEUX
McBGiER (Pierre), IIT, 5t7.
MuKs (Guich. de}, II, S54.
Murs (Jeao de), II, 551 ; III, 354.
Murs (Pierre de), II, 323, 427, 4t8.
MuTi3 (Anne, venve de Claude), III, 458,
MoTiH (Claude), 111,861,392, 417, 424, 430, 435,
HoTi!! (Etienne), III, 456, 466.
McTiR (Louis), m, 304.
Nagu (Httg. de), seign. de Varennes, III, 204, 217, 225, 254.
Nagu (Jacq. de], IJI, 472.
Nagu (Jean de). II, 509, 555, 401, 402, 455, 518 ; III, 251, 571.
Naimeot, 1, 111.
Nalard (Jean), HT, 78, 91 .
Namt 00 Lamt (André), prieor de Cesseini, II, 565.
Naiit(M* Jean), 11,472,476, 477, 490, 507, 529.
Nancelt (étang), II, 457.
Namcoter (Gnill. de), II, 654.
NA!f CT, III, 522.
NAirr (Arcbimb. de), 1, 329.
Namt (Jean, seign. de), II, 347.
Nantes, 111,95, 512.
Naktda, I, 60, 4J3, 495 ; III, 581.
Nantuil (Philip, de), I, 500.
Naplbs, 1, 569 ; (royaume de), ILI, 234 ; (expédition de),III, 129, 167.
Naplbs (Jean de), II, 268.
Naples (Robert, roi de), II, 145.
Narbosikb, II, 475.
Narbonrb (M' le comte de), III, 101.
Nat (Et. de), II, 549.
Nat (Jean de), II, 382.
Navarre (le roi Charles de), II, 1 52, 51 1 .
Navarre (Henri de), III, 566, 566, 585, 588, 409.
Nayillt (Hog. de), II, 245.
Nêclaise (Gnill.), II, 77.
Neizeis (forêt de), II, 429.
Nemours (Anne d'Esté, duchesse de), III, 548.
Nbmoves (Charlotte d'Orléans, duchesse de), III,
NiBAC (traité de), III, 385.
Nêrbt (étang). II, 405.
NÉftONDB (ch&tellenie de), I, 281, 466.
NiaoMDB (Artaud de), 1, 266.
NiaoNOB (Passy, seign. de), III, 3S6.
NsRPOT (Poucet de), il, 240. Nertibo (vil.), I, 422 ; (seigneurie), II, 556. Nervieu ^obéance de), 1, 575, 379.
NbrViiiac, I, 99.
Nés (Jean), III, 29.
. Neslb (seign. de), I, 5ff4.
Nesue (Gnill.), III, 22.
Net (Gauceran de), 1, 334.
Neupchatel (Catherine de], II, 376.
Neufchatel (Conrad, comte de), II, 451.
Neuf-Fontaine (tII.), 1, 522.
Neuilly (bac de), III, 471.
Neustrib, 1,114.
Neuvillb-les-Dames , I, 272, 419; II, 525; (les
dames de), III, 155, 378.
Neuville (Amb. de), seign. de Savigny, II, 639. Neuville (Camille de), archev. de Lyon> I, Ss«4. Neuville (GuIII. de), I, 568.
Neuville (Nicolas de), abbé de la Cb.-Dieu), III,
Neuville (en Revermont), II, 520.
Nevers, II, 547, 550.
Nevers (François, duc de), III, 343, 375, 588, 597,
Nevers (Guy, comte de), I, 358, 559, 580. Nevers (Henri, id.)i h ^^• Nevers (Louis de), III, 260, 276.
Nevers (Marie, duchesse de), III, 556, 522. Nevers (Marg. de), reine de Jérusalem, II, 466. Nevers (Philip., comte de), II, 467.
Netrieu (Aymond de), I, 595.
Nevribu (Guy de Groslée, seign. de), II, 196, 501. Nice (trêve de), III, 265.
Nicolas iv (pape), II, 31, 58, 42.
NiosT (prieuré de), 1, 150, 482 ; II, 202. Nisereres (Et. de), II, 136.
NisERET (Hag.), II, 563 ; UL 124.
NisiÈREs (André de). Il, 277. NoAiLLBS (vil.), I, 157.
NoAiLLT (le prévôt de), I, 580.
NoAiLLY (Humbert de), I, 463.
Noëlle (Humb. de), I, 446.
NoGARET (Guill. de), II, 107, 109, 1 10, 1 1 1 . NocvRET LA VALETTE (Catherine de), III, 411.
TABLE
MoiiiBs (les montagnes), II, St9.
NoiEMOXT (Foucher de), I, t4(i.
NouT (Hug. de), If, 267.
NOLAT (Gilet de), II, 387, 502, 507.
NoHRTt (Aimard de Voire, prieur de), I, 526.
NotDO!iaB, I, 522.
NoftMAiiikis (gooTemement de), III, 412,422, 427,
NoRvis (CUeone de), IL 599, 401, 414, 427, 428,
43f , 432, 454, 468 -, (Pierre de), II, 412. NoRTT (Jean de), archey. de Besançon, II, 579.
N09BRAY-J0UX, II
NouE(la), III, 4:21,478.
NOTâERB (Gain., éT. de), I, 540.
NOTAiat (Pierre et Jean de), III, 162.
NovKT (moulin), II, 80.
NoTBOH (Jean), II, 547. Notées (eo Brionnais), II, 537.
MoTns (Milon, seign. des), II, 132.
Notre (Ant. Roossille, seign. de), lit, 570. NoAsns (bois de), I, 302.
NoGO (MO, III, 427.
Nuits (mas), 1, 392.
NoiTS (Goich. de), 1, 324.
NusiLurr (rente de),. III, 292.
Oascuai (Roland et Girin d*), I, 525.
OcTATiBN (anti-pape), I, 547.
Odibd (Jacq. d*), III, 127.
Odile (saint), I, 109.
Odilom (abbé), 1,1 79.
Omnbt (Lambert), II, 534:
ODMiBaBS (mas), II, 272.
Odon, 1, 84.
Oie (GoiU. d*), II, 445.
Oies (forêt des), 11^429.
OrriOE (femme d'Umfred), I, 219.
OiHCT (ch4U d*), I, 577 ; II, 98 ; III. 29.
Oi!iGT (Faleon d*), I, 243, 300, 445.
Oi!fCT (Geoffroy d*), I, 317.
OiJfGT (Guy d*), I, 246, 506, 360.
Omgt (Hombert d*), I, 252.
OiiiGT (Loois d'), II, 87.
Olahrta (condam.), I, 266.
Olches (fief et vil.}, 1, 279, 446.
OtiRON (les lies), II, 651.
OuTiKR (Glande), seign. de Tboissey, III, 155.
0MPANE3IS (eh.), Il, 5.
OaciEux (Glande 0*), II, 633.
ONEUiL(m«nj. d*), III, 119.
OmL(Jean), 111,460, 521.
OR(t>oisdel'),II,82.
Orauge (Gbarlotte de Bourbon, princesse d^, III,
Oraege (Goill. de Nassau, prince d'), III, 388. Oraïige (Louis, prince d*), II, 41 1, 552. Orbarox (Martin d*), II, 445.
Orbeisisu (Crispin d*). II, 14; (Guai. Gabet d'),
Ordre (1*), seigneurie, II, 146, 197,507, 357,416,
Ordre (Jeen GRrion, seign. del'), III, 180, 185. Orcelières (mRs), II, 549.
OrcbliAres (Pierre, Jnenin des), II, 584. Oriol on LoRiOL (Jneq.), II, 607, 521,526, 554,
Oriol (H' Pierre d'), III, 52, 58, 60. Orléans, I, 16 ; II, 52? ; (docbé d*), III, 524. Orléans (le due d*), H, 412, 414, 421, 441, 457,
469, 460, 462, 465, 467, 475, 478, 490, 497, 541 . Orléans (Pbilip., due d*), U, 250. Orléans (pucelle d*), II, 528.
Orme (M« Jacq. de I*}, III, 122.
Ormï (MRrtin de I*), II, 319.
Orme (Matbieu de 1'), II, 380.
Ornano (Alpb. d*), m, 414, 426, 512.
Orontille (PicRrdd*), II, 394, 412, 445, 447, 456. Orsiéres (Jean d*). II, 580.
Osa, 1,103.
OsAN (port d*), I, 292.
Ose, I, 125.
Ostretent (ferre d*), I, 404.
Otte-Gdillaumb, comte de Dijon, I, 179, 187.
OnON-U^GRAHD, 1, 1 10.
OnmcEN (Louis, comte d*], II, 220.
OoDOR (mas), II, 228.
OuFART (Aynard d). II, 450.
Ouuxt (en BeRo|ol.), II, 269.
Ooillt, III, 205 ; (SRinta-Marie ^), I, 257. OoROUX, 1, 176, 215, 444, 484, 495 ; II, 345, U9, 403, 450, 658.
DBS NOMS DE PERSONNES ET DE LIEUX
Ooftoux (Aimon d'), II, i4, 75.
OoRomL (Blanche de Betajea» dtme d*)} I, SS4.
OvROQX (Gttill. d*), I, 480.
OoROoz (Guy de ChaoTigny, teign, d*, Jeao et An-
dré d'}, I, SIS.
OoBiM&T (Loais d*), U, 461.
Otbttb^ parr.fll, 158.
PiCACDiàas (la), Ifl, S 19.
PiCADOitai (Et ForgeoD, Mign. de), 111,327, 3S4,
Pacblt (mas), II, 655.
Paricbacd (Pierre de], II, t6S.
PALADan (lac), I, 516.
Palais (Jean), III, 57.
Talais (Pierre), llï, 47.
Palatin (Aymon), I, 515, 518, 5â8 ; II, 3, 24. Palatik (Dalmais), II, 215.
Palatin (GoUI.), II, 2,28, 148.
Palatin (Henry), II, 210.
Palatin (Hugnes), I, 330, 332, 411, 465, 408, 500. Palatin (Jacq.)« II, 77, Palatin (Ponce), 1, 500.
Palatin (Ulric), 1, 441, 450.
PALsaNB (Jean), III, 524.
Paliisb (Jacq. de Ghabannes, seign. de la), III,
PAuasB (Roger de la), I, 408, Palmibb (Jean), II, 506 ; III, 78, 100, 100, 154. Paltonaibb (seign.), I, 270.
Palud (Ant. delà), seign. de Salnt-Jalien, III, 113. Palqd (François de la), seign. da Varembon, II,
Paldd (Girard de la), II, 6, 55, 57, 77. Palud (Gaigne de la), seign. de Varembon, H, 476,
Palud (Gnill. de la), I, 450, 457, 507. Palud (Gaill. Barjot, seign. de la), III, 227. Palcd (Jacq. de la), III, 246.
Palud (Jean de la), II, 105, 554.
Palud (Pierre de la), I, 554, 367, 382, 595 ; II,
Palud (Sibille de la), II, 200, 635.
Papb (Et. de la). II, 57.
Pabat (Et. de), II, 165, 270.
Pabat (Pierre Papillon, seign. de), III, 207. Parat-lb-Monial, I, 185, 423; II, 156.
Pabçat (mas), II, 646.
Paboeu, I, 145, 161 ; II, 3, 85, 86, 150, 552, 387,
400, 420, 427, 605, 662; lU, 17, 210.
Pardon (mas), II, 20.
Parbdo(Ei. de). II, 514.
Parent (Robert), H, 554, 587.
Paris, 1,571 ; II, 115, 400 ; (parlement de), H,
60, 425 ; III, 25S, 255, 246, 284, 289, 290, 312. Paris (égl. des Jacobins de). Il, 594, 395. Paris (Ferry de), I, 560.
Paris (Goill., arehev. de), I, 483.
Parisbt (Et.), Il, 61 1 .
Parisiens (les), 11, 397.
Parizes (bief), II, 410.
Parrignt, I, 323.
Part-Dieu (Pierre Ronsselet, seign. de la), 111,
Partenat (Jean, rarcbev., seign. de). 11, 228, Pascal ii (pape), I, 275.
Pasqubt (Claude), Ilf, 95.
Pasquier (mas), II, 29.
Passât (Gaatbier de). II, 449, Passy (Jean), III, 334, 494.
Patbrin (Louis), III, 57, 47.
Patermb (Jean), II, 421.
Paul m, pape, III, 254.
Pavie, I, 107 ; III, 196, 229, 278 ; (concile de), I,
Pavie (Aimon de), gouverneur de Calais, II, 270. Pavie (Jean de), III, 239, 299.
Pavie (Simon de, Rovcdis de), II, 595, 025, 657,
Pavignt (Guy de), I, 278, Paten (Ennemond), III, 85, lOÂ, 109, 113, 110,
Paye.^ (Grégoire-, III, 57. *
PAY£N(Jean), III, 158. 174, 178, I8U.
Payerne, I, 109, 140.
Pays-Bas, 111,261,395.
PECE4IS (salines de), III, 570, 46U, 320. Pécbin (Jacq. de), II, 492.
Peisi (Guicli. de), I, 527.
Peisi (Louis de), II, 144.
Peisieu, I, 117, 118; 11,334.
Pelagey (fief). H, 54, 162.
TABLE
pELi?fiÈRB (mas)/ II, 920.
Pkloge (moD&st.)) I, 2^7.
Pelletier (Jean), II, 531.
Peloux (Bt. de), II, 540.
P^pi!i-lb-Bref, 1,37, 28, 55, 51, 52, 103.
Peraja?! (Guich. et Gaoeeran), I, 280.
Pkrceis (mas). II, Sitf.
Pkrcik (po«pe de), H, 548, 632.
Percbval (Glém. ei Périoet), III, 2S.
Perdriac (le eomtede), II, 52 t.
Pgrës ou Perrkx, II, 9.
Prrieis (mas). II, 149.
PÉniGORO (Jordatoe de), I, 401.
Perjcra, II, 22.
Pêrocces, I, 577, 479; II, «51, 201, 225, 273, 508, 640, 655 ; III, 26, 28, 77, 104.
Pérougf^ (Ilumb. Dupont, chùtel. de), M, 582.
P&Rot'GEs (Jean de Buene, id.), II, 252.
Pèrouse (la), in, 20, 40, 248.
Pérouse (Jean delà), II, 37, 6t.
Pérouse (Barthél. de la), II, 585.
Pérouse (Bernard de U), III, 171.
Pkrpic!<A!I, II, 475.
Perreries (André), II, 410.
Perrbox (seigneurie de), I, 276, 421, 413, 468, 528; H, 17, 52, 15G, 186,512, 514, S 7, 568, 470, 490, 516, 544, 546; lU, 29, 57, 71, 87. Perrecx (Gnieb. de Beaiij., seign. de). II, 254,
Perrecx (Jean de), II, SI.
Pbrrier (El., Goieb.), Il, 540.
Perribr (Jean), 11, 445, 537.
Perrig!iol (mas). II, 509.
PERRins (mas), II, 29.
Perse ou Aigceperse (Pierre de}, II, 267.
PCRu(Bern. de), III, 141.
Pe9I!« (Aymon de). II, 24.
PfessAT (seigneurie), I, 520.
Pesselat (Guicb. de). If, 444, 461.
Petite Graïige de Viub, III, 149.
PecLB (mont de), II, 594.
Petrvt (irançois du), III, 454, 48D.
Petrat (Jean du), III, 224, 247, 252, 281, 288.
Peyrieu (Bt. de), III, 270.
Petrieu (GuilL de), s^ign. de Corcelles, III, 110,
Petziei], 1, 266 ; II, 636 ; III, 137, 146, 155. 265,
Petzieo (Bernard de), III, 125.
Phele:<s (Jean de), II, 201.
Phelixes (Gilb. de), III, 416. 425, 401. Philibert (Guill.), III, 334.
Pbilippb I«r, I, Stf4.
Phiupte (Augnale), I, 387, 404, 416, 417, 428.
Pbiuvpb ll^ (|« Hardi), I, 183, 461, 5S5, 566, 570 ; II, 10.
PaiLiPTE !▼ (le Bel), II, 31, 44, 47, 49, 58, 8i, »! , 95, 95, 97,99, 100, 102, 104, 106,108,111, 111, 116, 127, 151, 159, 147, 504, 452, 470.
Philippe y (le Long). H, 117, 119.
Philippe vi (de Valois), II, 201, 216, 219, 245.
Picardie (année de), lU, 190.
PicBOT (terre de), II, 538.
PicHOT (Jean Carion, seign. de), ill, 209.
Picpos, III, 3.
Pis II, pape, III, 40.
PiÉMO.^T(le prince de), II, 546, 551, 553, 658, 539, 566; III, 4, 10, 15, 16, 21,26, 28, 50, 58, 40, 46, 48.
PiEtRi (Jaeq. de la], III, 502 ; (le eapit. la), III.
PiBRRE-AicuE (mont), 1, 204.
Pierre-Chatbl, I, 516; H, SI.
Pierre-Clos, parr., I, 528.
Pierrb-Clos (Odon de), I, 528.
PlERRB^LOS (Mr de), III, 523.
Pirrrbh.i-Crcbl, II, 292.
Pierre-Pbrtcis, I, 387.
Pibrr»>Rochb (Robert de), II, 86.
PiERRB-SciZE (chAt.), I, 456 ; III, 425, 455.
Pierre-Vieille, I, 562.
PitRRE-ViVB (Charl. de), III, 295, 298.
Pierre-li-Vékérablb, I, 517.
Piona (Armand de), HT, 347.
PiGXOM (Claude du), III, 472.
PiGXO!! (François du), III, 437, 455, 521.
PiLLO!« (Guill.), II, 464.
Pt:iR, parr, 1,509.
Pihbt (Jean de la), coré de Moneeaax, III, 09.
Pi!iET (Girin dn), I, 267, 308.
Plibys, II, 61.
PiNEYS (Zacharie du), I, 498.
PnOT (forêt), I, 489.
PiOREi!!» (seigneurie de), HT, 152, 145, 174, 185,
266, 272; (le seign. de), III, 198, 202, 23t<. Pio:«Ei!i8 (Renaud de), II, 508.
Pioche (Amé-Philib.), III, 55, 55.
PiaaoES (penpl.), I, 546.
Piss (concile de). II, 474.
PiSEis, I, 261.
Pisna (Aeh. el Bem. de], I, 815, 577.
Pieiis (Aynon de). 11, 49.
Pubis (Ennui de], I, 282.
DES NOMS DE PERSONNES ET DE LIEUX
P18BI8 (Etienne de), I, 416, A46, 509, 518.
PisKis (Gonceran de), I, 380.
PisE» (Gaichard de), I, 257, 200.
P18KIS (Josserand de), I, JU4, 4i6, 463.
PisBis (Pierre de), II, 126.
PisuT ou PuiEQ (Goill. de), II, 28.
Place (Ant. de la), III, 04.
Place (Glaode), III, 814,578.
Plaine (Gennanet, seign. de la), III, 270, 273.
Plaiee (Goieh. de la). II, 52.
Plaire (Pierre de la), H, 387.
Plamb (Nicolas Nalorel, lelgn. de la), III, 206, 577.
Plaisance du Mont, II, 410.
Plaisant (iean), not. roj., II, 402.
Planches (Jean des), II, 272.
Planches (éUng des), II, 402, 440 ; III, 79.
Plana Casanea (forêt), I, 280.
Plana-Sbera (Jean de), I, 55S.
Planet (Catheltn de), II, 5 1 1 .
Plantagu (Henri, seign. de), II, 320.
Plantât 0«)» 1, 490 ; H, 5, 599, 051 ; lit, 50, 464.
Plantât (Henri, seign. da), U, 558.
Plantât (Hag. dn), 11, 77.
Plat (mas et manoir da), II, 22,
Plati&rs (la), II, 125.
PLATiftaE (Pbilib. de la), seign. de Bordes, III, 34,
PLATiiEE(PhUippe'df), III, 158, 185, PlatteQ*), hâm., III, 510.
PLBssis(Guill. da), II, 113.
Pledbee (Goill. de Chàteaufilain, seign. de), II,
Plombes (Hog. de),I, 310.
PoEPE (la), fief, II, 556.
PoEPB (Antoine de la), II, 501 .
PocPE (Et. de la), II, 57.
PoEPE (Olderic de la), I, 274.
Poillat (le Blanc, curé de), III, 524.
P01N8AC (chat, de), J, 525.
PoiSBL (Michel), not., III, 9, 13.
Poisse (Berard de), I, 299.
Poitiers, III, 42, 559 ; (bataille de). II, 512, 395.
Poitiers (Agnès de), 1, 239.
Poitiers (Aimard de), I, 501, 517, 527; H, 20,
Poitiers (Alphonse de), I, 461.
Poitiers (Gain, de), I, 239, 391.
Poitiers (Jean, comte de), I, 337. , Poitiers (Loais et Marg. de). II, 250, 534, 363, 867. Poitiers (Marie de), 11, 502.
Poitiers-Saint-Yallier (maison de), II, 521. Poitou (le), III, 362, 598.
Pôle (en Roannais), 1, 412.
PoLEixs (maison de), II, 416.
PoLEiNS (Glande de), III, 402.
PoLEiRS (Etienne de), II, 278, 508.
PoLEiNs (Guill. de), seign. de Glémeneiat, II» 614,
PoLEiNs (Philip., Ant. et Jean de), II, 616. PoLETiNs (charirense de), I, 465, 501, 504, 50^,
PoLBTiNs (religieuses de), III, 230, 578, 471. PoLBtnis (Eléonoro de Beaojeu, relig. de), II, 205. PouCARDiftRB (la), mas, I', 424.
PouGNAC (vicomte de), 1, 359.
POUGNT, I, 432.
PoLLET, parr., 1, 394.
PoLUBU, II, 86, 183, 510.
POLLIONAT (vil.), II, 170.
PoLOÇAt (Jean de), I, 415.
PoLONAB (de), colon, des bug., III, 321.
POHARD, I, 281 ; II, 236.
POMET (Briand de), II, 375.
POHET (Mr de), III, 491,511.
Pommier (Jean), recev., II, 535.
POMiERS, I, 525, 335, 358 ; II, 137, 460.
PoMiBRS (étang de), III, 3364
POMiBRS (Pierre de), I, 358.
PoHVABOUR (Elie de), évéq. de Vivier, III, 47.
PoMPEREAU (seign. de), III, 220, 229.
PoHPONE (M' de), m, 118.
Ponce, abb. de Savigny, 1, 306, 308.
Poncbt-Perrier (mas). II, 58.
PoNGET (Hagonin de). II, 605.
PoNGETON (Alezand. de), III, 206, 560, 405.
PoNCETON (André), II, 420.
PoNCETON (Claode de), seign. de Franehelios, III,
PONCETON (Gain, de), III, 100, 113, 127, 128, 139,
142, 146, 162, 176, 180, 187, 199, 200, 207. PONCETON (Philip, de), 111, 217, 245, 291. PONCETON (Pierre de), III, 430, 451, 472, 507, 526. PoNCETON (Ponthus de), seign. de la Franchise,
PONQN, I, 370, 399 ; II, 134 ; (seign. de). II, 320,
PONOINS, II, 196.
PoNSATON (Jean), II, 655.
Pont (moulin da), I, 267 ; II, 402.
Pont-d'Ain, II, 220, 325, 427, 446, 452, 486, 666 ;
Pont-db-Vaux, 11, 556 ; III, 28, 258, 263, 584, 455. Pont-db-Vauz (Claadine de Semeur, comtesse de),
582 TABLE
Po?it-di-Vaui (l^n de Gorrevod, seign. de), III, 933, S4«.
Port-de-Yetlb, !, 1 36, 350 ; II, 9 1 , 299, $04, 806, 371, 408, 426, 433, 434, 435, 457, 439, 471, 476, 481, 496, 509, 515, 5(7, 5S5, 541, 545, 546, 547, 620, 659, 655 ; III, 28, 50, 55, 47, 112, 116, 155, 155, 163, 181, 454, 492, &05.
Port'^db-Lao^b, 1, 355^
POST-DE-ROTAN, lll, 399.
PosTCBAUà (rais.)) III« ^^-
PoRTHiED (eomlé de), II, 201.
P021TICRT (Guicb., ftbb. de), 1, 160.
P09T0ISB (liège de), III, 413.
PosTOMC (Pierre), III, 4t.
Po3rrBAi9i (Cleade), seign. de Magnieu, UI, 265«
POSITEATEB, I, 412.
PosiTTiREB (Aynonet de), II, 253.
PoriNCOURT, III, 5.
POPCLOS (Isabelle), II, 204.
PoQOitaBS (Jeao de), II, 528, 340.
PoRriÉEBS (Hog. de). II, 556.
POEPEiBCBs (nas), II, 29.
PoETB(Andrédela),8éD^eh. de Lyoa, III, 17,269.
POBTB (Aotoioe de la), III, 269, 306, 506.
PoBTB (Arooaid de la), I, 525.
Poète (Oalmais de la), seign. deChavagneai, ete.,
469, 472, 477, 478, 507, 515, 016, 618, 626. Poète (Jeao de la), seign. de CbaTagacox, lU, 0,
PoETB (Jean, bàurd de la), ebàtal. de Montmerie,
U, 609, 656. Pqbtb (OliTÎcr}, III, 545, 349, 561.
PoETBKBur (seigneurie), 11, 409, 428 ; UI, 206,
PoETEBOMP (Jean de), I, 207.
POOTis (ebartr.), I, 167, 510, 387.
PoETBS (saini Aothelme, priear de), I, 54 j. PoETET (Et. Gros de), I, 267.
PoftT-Uuis, 111,421, Poet-Nedf, II, 62.
PoETOGAL (Ferdinand de), I, 457.
PoviUBO, I, 161,646, 457 ; 11,213, 485, 621 ; III,
PouiLLT, I, 376, 400, 406, 416, 429, 498; 11^ 8,
PooiLLT-Li-GiiTKL, I, 518} II, 52, 53, 281, 509,
PooiLLT (Et. de), U, 158.
PooLE (priearé), I, 208.
PooEPiREEB (Glande de), II, 176.
PouE&OT (Et. de), II, 296.
POY (Et. de), I!, 299.
POTAL (Ciaode), 11, 467^.
PoTET (avec), III, 218.
Peaclos (étang), II, 440.
Pradel (Baad. l'e), II, 407. "^
Peadelle (la), Ue, in, 475.
Peàdisies (ffcign. de), III, 342.
Peagmatiqu^Sanction (la), II, 566.
Pealioearo (étang), II, 510 ; III, 36.
Peatb (Franroiâ de la), III, 338, 385, 390, 4U.
Peate (Tliomad de la), UI, 279, 290.
Pat-BAJO» (cooT.), I, 466.
PEiaOEPANB, I, 175.
PEteATONXE (doai«), I, 412.
PEteREis, II, 24.
Prr-Maetjn (éUng), II, 401.
PEteiDEMT (forèl du), I, 297.
Pebsles (éUng), III, 437.
Peesub (Girard de), I, 299.
Pebssbt (Hog.), ebAlel. deChàtiK, U, 617.
Pbrssignibc (mas de), II, 655.
Peesti oa Prestiac, U, 655, 556.
PEtvoT (Ant.), seign. dn Dean, etc., II, 514,,
Pbétot (Hog.), id., II, 402, 416.
Peiscignac, I, 47c
Peihs, parr., I, 311..
Peitas, III, 400.
Peoueu (mas), II, 646.
Peodliom (mas), II, 605, 509^
Peolibu (Hog. de), II, 149.
PEORButoE (Mr de), UI, 261.
pEoriitRBs, I, 280.
pROVARES (Angelin de). II, 451 .
Peota!«bs (Jean de), 11^ 540.
PE0TB.1CE, I, 18, 346, 405; II, 116; III
Peotkice (Charles, eomte de), I, 432, 475, 529.
Peotbscb (Marg. de). II, 55.
Peoterce (Raimond Béranger, eomte de), I, 467.
PaoTiRGBS (mas), I, 457.
Pedssillt (ebàt. de), U, 16.
PeoBT (Bartbél.), 111,641.
PvMADAii (Pieree), seign. de IcPéronse,. II, 535.
PojOL (le eapiL), III, 433.
Poiou (baron de), UI, 495.
PoETBiMGB (mas), U, 6.
PoTEiCRiBO (mas), U, 100.
Put (Allemand dn), II, 56.
Pot (Jean de Bourbon, év. du)» lU, 6, 80, 95,
Pot (N.-D. du), 1, 395 ; III, 190.
Pot (Robert do), ehanoine do Clenaont, I, 521 . Pot-Gaillàed (seign. do), lU, 363.
DBS NOMS DE PERSONNES ET DE LIEUX
QcARBLS (Bertrand de], I, 508.
QcBRiLLBT (M' de), m, 183.
QoBsiiKL (Martin), II, 6B7.
Qoina* (en BeaaioiO» UI, 354.
QoiNCii (Pierre de), I, 297.
QUI2IG1BUX, m, 76.
QviziciKUX (Etienne de), 1, 555, 334, S83, 591
QoiNiBu (M' Thomas), I, ill9.
Qnuo (Bernard de), I, 419.
QuizT (Albert de), II, 86.
Rabotin (Ardein de), I, 560.
RABorm (Dalmais de), I, 569 ; H, SI 2.
lUcoifÀii (François Rivet, seign. de)^ III, 595.
Rappahbt (fil.), II, 657.
RAmmÈRB (seign. de la), III, 535.
Râgibaud (Et.), Il, 489.
Ragnacaibb, I, 34.
Ragvse (l'év, de), III, 154.
Raiié (AIIo de), I, 337.
Ram (Ponce de), I, 325.
RAiHOLraB, I, 95.
Rajagb (Goill.), II, MO.
Rambl (Dom. et Bern.), III, 466.
RANCi, I, 393, 457 ;, II, 160, 269, 3&2, 463, 498 ;
RAifCft (Gather. de), in^ 165.
Rahcb (Claude de), III, 391.
Rarcb (Jean de), II, 616,^ 630;. III, 55, 43, 74,
Rangé (Miehel de),.II, 584^ 598, 601, 611, 616,
Rangé (Philibert de), II, 473, 477, 4J8, 336. Rangé (PhUippe de),. II, 465, 496,. 507,. 535; UI,.
Rangbal (prévôté de), II, 568..
Rancubbl (le seign. de) ,^11, 531 .
Rançon (le eonte Goido), III, 26ï.
Rahcoot (mas), II, 39, 508, 53«, 349^ 5M, 591. Raoul on Rodolph, I, 94.
Raucum, I, 353.
Ravaiixac, 111, 488.
Ravabin (AnI.), III, 533.
Ratât (Mitbien), III, 5.
Ratbl (François), II, 55S.
Ratbl (Gnill., seign. de), U, 384.
Ratbnnb (lllio de), I, 303.
RÉBi (Arnoul de), I, 346, 378.
RiBÉ (Glande de), U, 373.
Fébé (François de), III, 340, 353.
lUBOTiN(Gilb.),II, 8.
REcnAGNB (mas), II, 187.
Rbcouba (terre), II, 165.
Rbpcgb (Mit de), III, 460, 472, 475, 484.
Regonibr (Fi'ançois), III, 402, 411, 437.
Rbgonier (Gttill.), Uf, 393, 308, 531, 557, 541
Rflco:«iBR (Paal), 111,561,402, 411, 427.
Rbihs, III, 565; (Hincmar de)> I, 506.
Rbmibbmont, I, 195.
Rbmomd (Giiin de), I, 385.
Rehond (Guignes), I, 580,
Rbmond (Jacq. de), III, 139, 143, 144.
Rknabo (Thomas), III, 418.
Renaud, comte de Bonrgog., I, 238, 247.
Renaud, archev. de Lyon, I, 509.
Renaud (Jean), II, 645.
Renaud (Nicolas), III, 500, 51 K
Rinaud (Rolin), III, 12.
Rencurel (seign. de), II, 176.
Rindans (pr. parr.), I, 304.
Rbnbins (Goyot, seign. de). II, 409, 4i9.
Reneins (Pierre de), I, 509, 538.
Rbnbins (hôpit. de), I, 517.
Reneins (ruiss.), I, 169, 412..
Renicauda, 1, 100.
Rbnititol (Hug. de), I,. 208.
REN0N(Jaeq. do), UI, 115, 130.
Rbnon (Jean du), lil, 85.
RfiOBTOR (Hog., seign. de), I, 473.
RESfORT (vignJer de). II, 460.
RBSf laASCBNSB, I, 95.
TABLE
Risftifis (mat), II, 16.
RiHi9is(6iiai. de), 11,443.
Rbsim (Gayotde), uign. de Mogneneios, II, 466,
Rbssirs (Jeui et Anf ellD de), II, SOI. RiTis oa Rrim (Girard), II, 4(0.
Rit» (Hoguet de), I, 408.
RnorRNAL (terra de), III, 05.
RivBL (François de), II, 262.
Rbtkl (Jean de), II, 88, 162.
RBTEKVOirr (le), II, 304.
RrroKAS, III, 161.
RiTOTRA(Arl. de), eommand. desFenilléea, H, 340. Rbtribcx,!, 161, 266, 434, 457, 487, 488, 405;
II, 5, 7, 86, 227, 260, 587, 446, 480, 406, 506, 561, 610, 657 ; III, 66, 183, 210, 274, 202, 483, 484.
RETtiBOX (Gaiehard de), I, 207.
Rhô» (le), 1, 466, 475, 512, 515, 514 ; II, 50 ; III,
Rbohnb (Vamier de), I, 285. Rbv (Robert), I, 252.
RiiAUMOHT (Eutt. de). Il, 312.
RiciAâD (GaiOenelan), II, 613.
RicBAaiiB (Jaeq. de), II, 255.
Ricnaonao (Ant. de), III, 44.
RiCHiLiBo (le cardia.), III, 612, 520.
RlCHBHOHt, II, 100.
RiciBMORT (le comte de), II, 521, 646, 548, 635 ;
RicHBMOMT (iMbean de la Palo, dame de), II, 540.
RicwwoHT (Sibllle, id.). Il, 100.
RiCHBMOHT (Tbomaa de), II, 304.
RicoAiBB, femme de Goicb. II, de Beaojett, I, 228.
RtGSAC (GnOI. de), II, 200.
RiGMi (flef de), 11, 666.
RiCNiBO, II, 157.
RiofliBo (Alard et Berard de), I, 333.
RiCNiEU (GoUI. de). II, 254, 246, 540, 655.
RiGNiBu (Jeao de), II, 406.
RiGinr (Guill. de Saint-Romain, priear de), II, 158.
RiLUBU, 1, 150, 478 ; II, 100, 446 ; III, 77.
RiLLiBu (Gniot de), II, 400,
RinAD(Pierra),lII, 102.
RiMAM (François de), III, 58, 44, 48, 57, 76, 78, 80,85,05,106,116,148.
RiMARS (Pbilib. de), III, 88.
RlHSBAC, I, 142.
RiRBo (Girbertde), I, 327.
RiOTTiBKS, I, 263, 277, 511, 3M, 485; II, 40, 108, 145, 272, 520, 521, 522, 550, 560, 561, 585, 602, 604, 640; lU, 52, 80, 01, 04, 100, 102,
RiOTTiBas (Ant., Jean-Aot.), III, 181, 105. RiOTTiBBS (Berard de), 1, 115, 165, 167.
RiOTTiBRS (Gaill., palatin de), I, 510.
RiOTTiBas (Hug. de), I, 332.
RiOH, III, 50.
RiTAiULB (cb&tean de), II, 320, 550.
RtrAiLLB (Gaill. de). II, 54.
RivBS (aux), mas, I, 288.
RiPORBTS (les seigneurs de), II, 655.
Rir» (étang de la), II, 542, 500, 510. RiFPB (Albert de la), III, 258, 260, 262, 284, 280. RiroABiBns (loi des), I, 58.
RiQOBT (Et.), seign. d*Argil, III, 266, 578. Ris (Pierra de), II, 556.
RisroTB, I, 08.
RissBL (Glande de), III, 55.
RiTBBiB (terra de), I, 577 ; II, 407, 462 i IIÏ, 103. RiTBs (Tillage de), I, 265.
RiTBs (Aimerie des), 1, 405, 553.
. RmftaB (ptrr.), I, 200, 324 ; II, 160 ; III, 63, 01, 268,401.
RmÈaa (Bartbél. de la), H, 64.
RiTOiu, I, 256.
RiToiBB (Aymon de), I, 508, 552.
RrroniB (Clandine de), III, 245.
RiTOiay (Pbilib. de), III, 210.
RrroiRB (Pierre de), III, 116.
RoABHAis (terra de), II, 283 ; III, 63, 250. RoANiiB, I, 171,181, 576.
RoANiiB (Garnier de), I, 277.
RoBBajON (Jean), II, 427.
RoBBBT, rai, I, 184, 187, 281. RoBBRT (Matbieo), III, 81.
RoBBBTBT (Jean), III, 18.
RoBBBTBT (Pierra), III, 116, 122, 131.
Robin (Jean), 111,128.
RoBiiiBAU (Jeao), III, 14, 18.
RooiB (Et. de la) , III, 476.
Roon (Claude de la), III, 405.
RocBB (Girard de la), II, 57.
RocBB (Goicb. de la), II, 415, 504, 550. RoCBB (Goill. de la), I, 428.
RocBB (Jean de la), I, 422 ; III, 100. RocflB (Pierra de la), II, 285, 557.
RoaiB BU Abdbsihbs, III, 47.
RocHB-o'ÀGOULT (Raool, Yie. de), I, 321 .
ROCBBBLAIIIB, II, 451.
Rocu-Dbago9I (Jean de la), II, 501.
Rogbb-Epiiib, I, 525.
Rocbb-Gotoh (la), II, 681.
Roou-Nbhobd (la), III, 140.
DES NOMS DE PERSONNES ET DE LIEUX
RocHB près NoLAT (ehètellenie de), II, 274, 186.
R0CBB-0*0l8EL(la),II, 192.
RocHCRBNARD (Hog. de 11), i, M, RocHB-SoLUTKÉ, I, 460 ; II, 5S7.
RocBB (priearé de Saiot-Jolien de la), I, K82. R0CBB-8.-RÉGNIBR (seigneurie de), lU, 26S. RoGBB-i.-YoM (le prince de la), III, 244. RocBBT, I, 485.
> R0CHBTAIU.6B, I, 232, 877 ; II, 7, 12S, 266, 3IK, 321, 553, 566, 446; HI, 298, 308.
R0CHET4ILLÉB (Hog. de), I, 695.
RocHBTAiLLÉB (Louis de), I, 474 ; II, 131, 217. RocHBBAROR (Guy de), I, 393.
RocHBBARon (Ponee de), I, 525, 860. Rocbb-Briakd (Briant, rie. de la), I, 626. Rochb-Briahd (Daophine et GniUemette de), 1,526. Rochbchodart (Françoise de), III, 416.
RocBcrORT («hàt. de), I, 375.
Rochbfort (Dnrand de), I, 277.
Rocbbport (Louis de), III, 522.
Rocbcport (Pierre de), II, 196.
RocHBLLB (siège de la), III, 556, 663, 599, 517. >s V RocHETTB (Baijat de la), II, 628. RocHEYOL (Sébast. de), III, 495.
RoDDBS (Pierre de), III, 41 1, 472.
RODOLPHB-AUGCSTB, I, 107.
RoDOLPBB (de Boorgog.), I, 105.
RoDOLPHB (le Fainéant), 1, 139, 175, 194. RoGBMOirr (flef de), I, 453 ; II, 269. RoGBMOiiT (Ant. de), III, 522, 324.
RoGBHONT (Pierre Illion de), II, 81.
ROGIBB, 1, 90.
RoHAH (Fr, de), arcbev. de Lyon, m, 159. RoHiEE (Rob. de), I, 568.
RoissETTB (Gaill. de la), II, 55.
ROLARD-LB-ClUirVB, I, 280.
RoLBT (Ant.), II, 617.
RoLBT (Glande), III, 15.
RoLBT (Jean), II, 409 ; III, 9, 22, 45. RoLBT (Oudin de), II, 421 .
RoLBT (terrier), II, 403.
RoLiBR (Jean), III, 129.
RoLiÈE» (mas des), II, 655.
RoLLBNs (terre de), I, 190.
RoMAiKS, 1,11; (les), II, 85.
RoHAins (le roi des), II, 473, 484.
RoMAMAH (Et. de), II, 24.
ROHAHIB, I, 482.
Romarins, II, 144.
RoHAMS, I, 90, 105, 116, 124, 176, 418 -, II, 89,
635 ; in, 50. Rouans (Adelard, doyen de), I, 273.
Romans (Goill. de Varas, seign. de), II, 228. Romans (Frédéric de), III, 385, 390, 411, 428, 459,
Romans (Jacq, de), reeer. de Lent, 111, 101, 227,
Rome, 1, 536, 505, 555 ; II, 122; (siège de), in, 234.
ROMBNAT, 1, 149, 352, 571, 373 ; 11, 194, 289, 302,
ROMPBATEUR (Hog.), I, 536.
RoNCHBVOL (Hag. de), 1, 409, 412, 465.
Ro:iciN (forét), I, 485.
RoNCEVAui (abbaye), I, 438.
RoNsiàRB (M'de la), III, 81.
RoNsitRB (Nicolu de), custode de Sainte-Croix,
ni, 109.
RoiiBDEL (parr. de), II, 7, 22, 81, 156, 277, 527 ;
RoQCE (Mr de la), II, 596.
Roque (Arcbambault de la), III, 37.
RoQCBT (Claude du Croxet, seign. du), 111,291,
Roquet (Louis, seign. du), III, 558, 578. RoRTA(Ie),II, 191.
ROSALMERON, I, 1 53.
RosiiRBS (forêt de), II, 29.
RossiLLON (Ant.), III, 133.
RosTAiNT (Raymond), II, 186.
ROUGEMONT, II
RouGEMONT (Guill. dc), II, 387, 465 ; m, 164. RouGEMONT (Pierre de), II, 255 ; III, 164. RoussET et RossET (Claude), seign. de Porlebœaf,
RoussET (Edouard), seign. de Portebœof, II, 498,
RoussET (François), lU, 5, 51.
RoussBT (Girin de), I, 208.
RoussBT (Hngonin du), II, 608.
RoussET (Jacques du), II, 553.
RoussBT (Perronin du), II, 403, 428, 432, 453.
RoussET (Pbilib. do), seign. d'Amarins, III, 371,
Rot'SSlLLE (Aot.), III, SOf.
KoissiLLON (seignearie de), II, 41 S, itS, 462, 50S;
lir, 39.
Rocssiixo!! (Atmard de), I, 408 ; II, 7, 10, SO, 32,
Roc88iLU>!i (Et., Pierre et Goill.), I, 510. Roux (Claude), 111,210.
Roox(Jean), 11, 420, 621, 526, 629, 651, 658,
RoiizEixB (boiae de), II, 510.
RovEaE (Aiiuoa de), I, 662.
RoTEa (François), III, 56. 239.
RoTKn (Guich. de), III, 267.
RcBiLt (Robert), 1, 278.
TABLE
RoBti (Glande de), III, 406, 432.
RoaiHT (fiel), 1,281.
Rue (Péronin et Jean de la), II, 537.
Rue (Guich. de la), II, 66.
RiiB (Darand de la), III, 57.
RuB (Edouard de la), lU, 41.
Rues (mas des), I, 478.
RuBT, I, 624.
Rnrpà, I, 106.
Rorrt (Hérémie de), I, 200.
RncNiB (Pierre de), III, 66.
RraiLLT, 11,218.
Ruai (GuUl.-Martin), III, 898.
RuuiM (Marguerite de), II, 690, 615-
Sabatieb (le bât. de Coreellet, itign. de), II, 514.
Sabi.^e (Gérard, éT. de), II, 49.
Sabms (lieu dit), III, 106.
SABL0!i:iiftaB8 (H' de), UI, 18, 29, 68.
SABRA3f9 (Guilt. de), I, 284 ; (fief de), 1, 612.
Sachim, h, 662.
Sachim (Bérard de). II, 18.
Sacbiss (Claude de), UI, 246.
SAcains (Guérie et Httg. de), II, 146,606.
Sacbirs (Lancelot et Jean de), II, 309.
SACHi.'ts^Ogier de), I, 611.
Saillb (Micolaa Coutureau, aelga. de), III, 363.
Saiht-Aoomab, II, 510.
Saixt-Aignar (seigneurie), II, 616.
Saint-Amahd, I, 157.
Saisit-Aiioii (en Beaujol.), Il, 174, 408.
Saixt-Amoor, I, 278.
SaiïitAhoqb (Françoise de), III, 291, 244.
Samt-Amoub (Geoffroy de), II, 188, 159, 186, 288.
Saiitt-Amodr (Guill. de), II, 298, 688.
Saibt-Ahoub (Gnyonnet de), II, 494, 531 .
SawT'Aiioub (Hug, de). II, 299.
Saint-Amoub (Phllib. de), seign. de Vioselles, II,
Saint-Amoob (Pierre de), II, 168, 288, 300, 649. Saint-Amoub (Ponthos de), seign. de Foneraine,
UI
SAurr-ANDBÊ (cbAteau de), I, 699, 462 ; (égl. de],
SAiirr-Amat (le Bas), abbaye de, 1, 186, 613. SAtsT-ABDBft (de Briord), U, 154, 276,
SAi!iT-Ai«DBÉ-de-Corey ou Corsîeo, ï, 693; II, 197,269, 611.
SAm-AiiORft.d*Hnridl, I, 90, 5M s II, 16I, 408,
SAi:iT>Aif»B4-le-Panoux , U, 20, 303, 526, 650; III, 26.
Sairt-Andbé (de Pereieu), lU, 601.
SAiirr-ANDBft (Guill. de), I, 273.
SiiNT-AiiDRÉ (Robert de), 279.
SAiRT-A(iDB*(M>-de), III, 150, 604.
Sairt-Amtbeliie, I, 167.
Saibt-Aybs (Amphon de), II, 824.
Saint-Atit (Ant. de), seign. d*Afgues-Mortes
Sairt-Bartbélbiit (la), III, 355. '
Sairt-Baddbllb (égl. de), 1, 169.
SAraTE-BASBiiLB (loonast. de), I, 526.
Saint-Bel, I, 648.
Sairti-Bérigne (abbaye de), I, 187, 281. Sairt-Beroit (égl.), 1,175.
Saiht-Berrard, I, 621, 434, 487, 610; II, 518,
115, 187, 195, 230, 416. Sairt-Bbrrard (de Romans), I, 61 1 , 515. Saiht-Boratbiiturb, église de Lyon, III, 129. Saihtb-Boniib (Renaud de), II, 116.
SAurr-BoNNBT (égl. de), I, 240, 496, 498. SAiMT-BosufET (Gauoeran de), I, 396.
Saimt-Bonrbt (d*Areon), III, 298.
SAiRT-BoRRBT-le-Troney, II, 31, 79, 205, 235. Saint-Blaisb-oi-Cbazbllbs (égl. de), III, 85.
DES NOMS DE PERSONNES ET DE LIEUX
SÀinTE-BRiGiTrB (camp, de), III, 196.
Samt-Bris, I, 514.
SainT'Gbamosid, m, 483.
Saisi^haumort (chàiMa d«), I» 877.
SAiifT-CaitisTOPHB (Mignearto de), 1, 479 ; H, ftt. Saixt^hristophi (bourg), II, 3, 8S, SOS, 155, 160,
195, S$S, S75i III, 73.
Sai!it<}hri8tophb {\t prîeor de), III, 40. SAi!fT-CRisToraib(JeaB Coralin de), II, S49, S5S. Saixt-Cirb (église de), 1, 175, S45 ; (vil.)» H* 15t. Saint-Girb (Et de), I, S98.
SiiNT-CiRB (Goich., Rossei de), II, S53. Sairt-Cirb (Ogier de), 1, 303.
Saiht-Cuudb (pèlerinage de), III, 98.
SAi!iT-CLftii«T (abbaye de), I, IS9, 158; (vil.), I,
Saints-Colombe (de YieoDe), I, 450 ; II, S8I.
Saintb-Coloiibb (JMr de), II, 645.
SAiRTfr<:oLOMBB (Jacq. de), aeign. do Thil, III, 96, 1S7.
Saihtb-Crou, I, 365; II, 79, 87, 187, 46S. Sainte-Croix (Et. et Simon de), II, 155. SAi!rrB-CROiz (Goill. d'Antigny, seign. de), II, S67. Saintb-Croix (Henri dTAnligny, seign. de), II, 9. Saiutb^Croix (Henri de Pagny, ceign. de), II, 56,
SAiHTB-Caoïx (Hogoet Palatin, leign. de), II, S8, 81.
Saint-Ctpribii, I, 454.
Saint-Ctr (parr. en Domb.), I, 450 ; II, 633. Sairt-Ctr (an Mont-d'or), II, 88.
SAiirr-DAUiACE, I, 516.
Sairt-Dbmis (église de), III, 514 ; (abbé de), 1, 564; III, SftS.
SAI9IT-DlDIBR-S.-CHALAR0HnB, I, 47, 49, 56, S67, 475,574; II, 410,479,6S$ 559, 540,665, 6S4, 657; m, S5, 58,86, 98, 10S, 140, 150, 184, 208, S5S, S71, S77, S94, S99, SOS, 5S6, 333, 348, 363, 390, 411, 464, 485, 486, 510, 5S4.
Saint-Didier-db-Formans, I, S68,484, 487 ; II, 149, 159, 238, Sff4, S66, 885, 46S, 604 ; III, 136.
Sai!IT«Didibr (da PlanUy), I, ISS, S64; II, 696.
Saiiit-Didibr (maison de), II, 5.
Sairt-Didibr (Hagaes de), II, 7, 37.
SAiirr-DimBR (Josserand de), II, 6, 62.
Sairt-Didibr (Robert de), II, 445, 449.
Sauit-Eloi (flef de), I, 161 ; II, 6, 655 ; (le seign. de), II, SIS.
Sadit-Ersibioiid (église), I, Si 8; (cbAt.), I, 563.
SAIllT^ETIB:iRiFS.-CHALAaO!IIIB, I, 161 ; II, 153, SOI, S59 ; U, 410, 4S8, 454, 470, 476, 478, 486, 6S8, 545, 566, 591, 60S, 605, 618; UI, S8, 40,
188, 175, 185, SOS, SU, S14, S66, 239, S5â,
Saitit-Etiemne de Lyon (égl. de), I, 150, 56S ; '(obéanee de), I, 39 t.
Sai!itb-Eopr£mib (parr.), 1, 441 ; II, SOO, S08, 2i6,
316, 453, 604, 619 ; III, 191, 194, S26, S70. SAisrrB-EcpBÉMiB (Claude Boojard de], Ilf, 298. Sai3t-Fargbao (terre de), III, 406, 477. Saimt-Félicier (vil.). II, 45S.
Saimt-Flocr (l*éT. de). H, 451.
Sainte-Foi (Galère, Pierre Petit de), I, 508. Saint-Fonds (Claude Bourbon, seign. de), III, 580. Saint-Galmibr (Gnill. le barbu de), 1, 307. Saint- Gengodlt, II, 295.
Saint-Gbnis, 1, 121, 346, 376 ; H, 656. Saint-Georges, 1, 159.
SAiNT-GBORCBS-d'Espéranee, 1, 55S.
SAiNT-GBORGBS-de-Reneins, I, 309; II, 188, 247,
SAiNT-GEORCES-do-Renon, II, SS8, 50S ; III, 72,
Saint-Georges (Bernard de), II, 161.
Saint-Georges (M' de), lll, 524, 828.
SAiNT-GiRAN-LB-PuT (Gttill. do MoutluçoD, seîgn.
de), I, 524.
Saint-Gérard (bolue de), II, 516.
SAiNT-GERMAiN-de-Renon, I, 286, 808, 517; II,
56, 249, 450, 505, 559 ; III, 40, 248, 272. SAINT-GERHAIN-de-DiOSt, II, 158.
SAiNT-GBRMAiN-en-Laye, III, 571, 471.
Saint-Germau (Agnès de). II, 371.
Saint-Gbrhain (ArUud de), II, 183.
Saint-Germain (Hug. de), I, 854, 419, 458, 508. Saint-Gbrvais, II, 60.
Saint-Gilles (Ardoin, M» de l'hôpital de), I, 590. Saint-Gilles (le comte de), I, 405.
SAiNT-GaiGOiRB-le-Grand, I, 408. Saint-H&an, I, 376 ; II, 556.
Saint-Héan (Ant. de), II, 431.
Saint-Hêan (Dalrabis de), I, 390.
Saint-Héan (Jean H uletjde), II, 02.
Sainte-Hermine (sire de), II, 132.
Saint-Hilairb (François de), III, 3i:j.
Saintb-Hilairb (Jean de), II, 470.
Saint-Hippolttb (?il.), I, 433.
Saint-Irénéb (abbaye de), I, 847 ; II, Il 3. Saint-Ir*!iéb (Et., prieur de), I, 557.
SAiNT-lRiNftB (Guill., id.), II, 86.
SAINT-JANGOOLT-DE-ClCi, I, 124, 557.
SAiNT-jEAN-d'Angély, II, 467.
SAiNT^EAN-tfArdièrea , I, 482 ; II, 557; lll, 127
TABLE
SAiKT-JiAN-Boonefood, II, 98.
SAiXT-j£A!i-de-Daerne, I, 244.
SAi!iT-JiAH-de-Jérasalem (cheYiliert de], ?, 346. SAiNT-JEAii-de-Losne, I, R55 ; If, 585.
SaiktsIbass de LyoD, (églhe et chap. de), f, 123, 306, 308, 509, 565, 555 ; II, 655 ; III, 4, 5, 195, 578.
SAiKT-jEAiv-de-Tharigneni, I, S9S, 457 ; II, 8, 85, 149, 160, 309, 429, 524, 610, 610, 663; III^ 4, 24, 78, 81, 119, 187.
SAiHT-JKAR-de-Vaaz, II, 400, 453.
SAiiiT-JBAS-de-Itt^Vestre, I, 575.
SAiNT-JBAW-sur-Veyle, III, 299.
SAisiT-JEA!f-le*Yieuz, II, 189.
Sai2it-Jean (Geoffroy de). II, 288, 505, 459. Saimt-Jdlim (terre de), 1, 309 ; (rooulio, cbop.), III,
SAiaT-Jm.ini (en Beaujol.), III, 271. Saint-Juliesi (AymoD de), I, 509.
Saikt-Jdliu (Daraod, Hag. et Etienne de), I, 307,
SairtJolie!! (Jean de), seign. de la Poépe, III, 55,
SAia-r>JcLiEii (Marg. de BeauJ,, dame de), II, 55. Salit-Jclibh (Pierre de), llf, 468.
Saiht-Jcst (abbaye de), 1, 349, 491, 504, 555, 557,
559, 560 ; II, 81 , 1 1 S ; III, 1 7, 1 25. Saint-Jl'st (H" de), II, 496, 693.
Saist-Jost (Chabert Hiigoo, obéane. de), II, 229. SaiiiisIcbt (Hognes, abbé de), I, 277.
Saist-Just (lllion, id.)i I, 311, 551.
Saint-Jdst (Pastorel de), I, 280.
SAiiiT-Jii8T4a~Pendoe, T, 446, 451.
SAiitT-liAGiKK, I, 380 } II, 28. 246 ; III, 7, 37, 356. SAi!rr-LAcm (Et. Dufour de), II, 77.
SAiNT-LAGiEa (Gain, de, Jean Pilon de). II, 159, 192. Sairt-Lacier (le seign. de), II, 514.
SAiKT-LATRArfiKB (Ttiomas de), I, 509.
Sairt-Laurbnt, I, 65, 95, 305 ; II, 154, 268, 305,
SAinT-LAZARB (Léproserie de), I, 590.
Saint-Lazare (Gaill. de), I, 444.
Saimt-Ligibr (Philib. seign. de), II, 468, 479. Saisit-Louis, roi, I, 372, 459, 457, 461, 485, 490,
Sairt-Loop (église de), I, 143.
Saist-Mambrt (parr.), II, 18; (prieuré), II, 2 10. Saimt-Marcbl (abbaye de), 1, 251 ; (pair.), II, 197,
401, 505, 633 ; (terre de), I, 245.
Saint-Marcel (Daiand, prieur de), I, 455. Saint-Marcel (Arnaud de), 1, 446.
SAUiTB-MARi»4a-Bois, II, 115.
SAiNTB-MARiB-de-la-GresIe, I, 253.
Saint-Marcelin, III, 599.
Sainte-Marthe (M" de), III, 419. Salit-Martin, 1, 40 ; (mas), I, 457.
SaintMartin (abbaye de), I, 155 ; (terres de), I,
SAiNT-MARTiN-de-Wanau, I, 105.
Saint-Martin (en Bresse), II, 632.
S*iNT-MARTi:i-de-Cbalamont, (prieuré de), I, 312,
II, 18; III
Saint-Martin de Mâcon, 1, 389.
SAiNT>MARTiN-dc-Montagniea, I, 122.
SAiNT-MARTiN-des-Périls, 1, 184.
SAiNT-MARTiN'de-Rendant, I, 128.
SAiNT^MARTiN-de-Sénosatt) II, 237.
Saint-Martin (Thomas c(l Dunnd de), I, 885. Saint-Macricb, 1, 109 ; II, 192; (ehapel. de), III, 69. Saint-Maurice (Bel), I, 446 ; II, 256.
Saint-Maurice (en Bogey), III, 30.
SAiNT-MAURiCE-de-Gourdans, I, 482.
Saint-Maurice (en Pnysaye), I, 524.
SAiNT-MAURiCE-de-Trede, (église de), 1, 188. SAi:«T-MKDARn (tîII.), I, 230.
Saint-Mesmin, I, 26.
SAiNT-MiCHOrde-la-Cluse, (abbé de), II, 512, 406. SAiNT-MicHEL-de-l'Etoile (Goy, abbé de), II, 540. Saint-Michbl (quartier), II, IIS.
Saint-Hichel (Roland de), II, 28.
Saint-Nanitis (François de), II, 046.
Saint-Nicolas de Beaujeu (église de), I, 310. Saint-Nicolas (collège de), à Montlnçon, II, 457. SAiNT^NiziRR-le-Désert, I, 544, 499,629; H, 15,
35, 303, 334, 482, 491, 505; III, 48, 77. Saint-Nizier (le seign. de), III, 322, 878. Saint-Nizier (Geoffroy de), I, 255.
SAiNT-NiziER-de-Lyon {M^ du ehap. de), II, 410 ; III, 98, 102, 130, 140, 150, 251, 390, 468, 486, 510.
Saint-Outb, I, 267 ; II, 149.
Saint-Olitb (seigneurie de), II, 28, 158, 159, 202, 609, 610, 511, 513, 590, 600, 616, 637 ; III, 10. 1 1, 27, 30, 53, 55, 108, 123, 268, 465. Saint-Olive (I« Palatin, seign. de). II, 148, 140, • 160, 225. Saint-Olite (Charles de la Liégue, baron de), III,
Saint-Ohbr, II, 270.
SAiNr-PARDOur, I, 404.
SAiNT-PASTBom (BoTtr. de), II, 327.
Saint-Paul (terre de), I, 267.
Saint-Pioi. (ehap. et presb. de), II» 489, 496, 654 ; m, 12, 260.
DES NOKS DE PERSONNES ET DE LIEUX
SAisrr-PAOMle-yaraz, 1, 499; III, 235.
Saintb-Padlb (égl. de), I, Sii.
Sairt-Pibhrb (mas oa terre de), II, 16.
Saiiit>Picr&b (Pierre «t Payen de), I, 309.
SAiMT-PiBaas (Mr de), U, 537 ; III, SOI.
SAitnr-PiBaai de Corcélles (égl. de), 1, 152.
Saiht-Piireb de Lyon (abbaye de), I, 555; II, 205 ; III, m, UO.
Saiiit-Pibrrb (damçs de), m, 278.
$AiNT-P»aaB de Màcon (égl. de), I, 145, 247 -, II,
SAisiT-PtiaRB (DramaiJB, ehamar. de), II, 80.
SAi!iT-PiBRBB4e-MoD8tier, I, 475 ; II, 595.
SAi!rr-PoL (le bàUrd de), II, 545, 547.
Sai!<t-Pol (le connétable de), 111,95, 196.
Sai:it-Pol (François, seign. de), II, 553.
SAiMT-PoRS-de-Tomiéres, I, 115.
SAiST-PoM(Giletde), II, 556.
Saint-Poetibk (Gancber de Chàtillon, seign. de), II, 131.
SAiirr-PouasAN (Bronet et Âmoolphe de), II, 310.
Saint-Peiest (seigneurie de), I, 506, 370 ; II, 40,
Saimt-Pribst (Ant. Richard, seign. de), III, 155.
Saint-Peiest (Artaod de), I, 280.
Saint-Peibst (Gilles de), II, 645, 652.
Sai^t-Pribst (Louis de),Jl, 587.
Saint-Quentin, II, 468.
Saint-Rambbet (Combe de), I, 453, 454.
Saint-Rahbeet (couY. de). II, 50, 205 ; (abbé de),
1,479; III, 109,147, Saint-Remt, I, 95.
Saiht-Rigadd (abbaye de), I, 268.
Saint-Riquibe (abbé de), I, 121, 191.
Saint-Romain, I, 59, 180, 346, 366 ; (seigneurie),
SAiNT-RoMAiN-en-Jarez, II, 462.
SAiNT-RoMAiN-de -Motte, III, 270.
SAiNT-RoMAiN-du-Puy (cbàt. de), I, 575, 565. Saint-Romain (Claude de), II, 615 ; III, 23, 71. Saint-Romain (Françoise de), III, 223.
Saint-Romain (Girard de), II, 207.
Saint-Romain (Jean de), II, 159.
Saint-Romain (Phllib. de), seign. de Lurcy, HT,
Saint-Romain (Pierre de), III, 100, 104, 106, 112,
SAiNT-SATURNiN-de-Cuchct, II, 276.
Saint-Saturnin (Bernard de), I, 327.
Saint-Satuenin (Guichard de), 1, 463, 498. Saint-Satubnin (Jean de), II, 8.
Saint-Saturnin (Pierre de), II, 80.
SAiNT-SAUTEUR-le-Vicomte (ezpédiUonde), II, 521.
Saint^ébastibn, I, 477 ; II, 115 ; (côte), II, 50.
Saint -Sixte, pape, I, 16t.
Saint^Soelin (seigneurie de), II, 484.
Saint-Soeli?i (G., marquis de), III, 48, 415, 436,
Saint-Sclpicb (abbaye), 353, 554, 412 ; (abbé Me), n, 233.
Saint-^ulpicb (Ainard, abbé île), I, 333, 449.
Saint-Sulpicb (Ogier de), II, S.
Saint-Stmpborien (mandement de), I, 576.
SàtNT-SYMraoEiKX-d'Anzelles, II, 433.
SAiNT-STMPHORiEN-d'Oxon, II, 257, 655.
SAiNT-STMPHORiEN-de-Qaineié, II, 158.
SAiNT-STMPH0RiE!i-de-Cbamoiis8et(Aimé et Zacharie de), III, 252.
Saint-Stmphorien (Bernard de), III, 108.
Saint-Stmpbohien (Aymon de), I, 308, 507, 509.
Saint-Symphoeien (Durand de), I, 416.
Saint-Stmphoeien (Jean de), II, 164, 571.
Saikt-Theuoon (abbaye de), I, 190.
SAiNT-THOMAS-d'Aquin (chapelle de), II, 393.
Saint-Triviee (lég. de), I, 43, 45, 44, 45, 46.
Saint-Triyibr (prieuré), III, 469, 526 ; (le prieur de),III, 106, 578.
Saint-Trivier ^r. et cbàtellenie), 1, 42, 122, 219, 232, 270, 284, 312, 443, 447, 474, 486, 488, 573; II, 7, 14, 22, 27, 35, 149, 178, 246, 275, 3a7, 521, 405, 416, 422, 441, 493, 609, 313, 525, 540, 559, 566, 584, 58H, 597, 508, 601, 602, 603, 604, 613, 614; III, 16, 2ii, 40, 75, 81, 85, 92, 93, 1.05, 165, 176,178, 180, 189, 192, 238, 269, 278, 500, 302, 314, 550, 557, 542, 344, 365, 402, 418, 445, 471, 492, 499, 507.
Saint-Tritiee (Antoine de), II, 420, 468, 474, 493, 495, 654; 111,6,8,27.
Saint-Triviee (Armand de), II, 259, 261, 418.
Saint-Teiyibe (Bérard de), 1, 267, 330.
Saint-Triyibr (Claude de), III, 70, 92, 134, 193.
Saint-Triyibe (Constance de), 1, 585.
Saint-Triyibr (Dalmals de), 1, 334, 441, 508.
Saint-Triyicr (Guichard de). H, 400.
Saint-Triyibe (GuiU. de), II, 555, 409, 418; III.
Saint-Triyier (Guy de), T, 585, 508 ; II, 7, 22, 23, 24, 30, 35, 36, 57, 51, 52, 57, 59, 65, 65, 80, 82,315, 360.
Saint-Triyibr (Hugues de), I, 575 ; II, 32t.
Saint-Triyibr (Jacq. de), seigo. de Chaxelles, II, 421, 545,646; lil, 6, 27, 54.
Saint-Triyier (Jean de), I, 474 ; II, 150, 152, 157, 217, 274; III, 263.
TABLE
SAiicT-Tftivm (Margaerile de MftreiUy, dane de),
II, SIS
Sai?it-Tritibe (Pierre de), seign. de Cbuellet et
de Bexeoins, M, 237, 274, S22, S4I.
SAiiiT-TanriBB-de-Coartet, II, 288, 480.
Saiiit-Ubbaiii (prieuré de), II, 411 .
SAINT-VALin, U, 196, 8«0.
Siiirr-VALiEa (Rodolphe, pricar de), II, 8S, 64. SAiBT-Viiuii, I, 216, 285 ; (chAt. de), II, 215. SAiNT-VicToa (Wl.)» I, 288, 576 ; (ehAteUeoie), I,
Saint-Vinceeit de HAcon (église et ehap.), 1, 129,
Samt-Vincesit (Ogier de), I, 200.
Saiz (Aeharion du). II, 37.
SAiz(AimédD), III, 143, 161, 208.
Sais (Antoine da), II, 29, 315, 557, 363, 400, 419,
Saix (Bernard do), II, 628, Saix (Bertrand du), II, 267.
Sa» (Bonifiée du), aelgn. de Rignié, II, 630. Saix (Claude du), eiiAtel« de Poot-d'AIn, II, 448,
Saix (Gbiudîne du), III, 271, 296.
Saix (Fromentin du), aeign. de Colonges et de Be-
lenins, n, 289, 291, 297, 301, 504, 515, 402,
Saix (Gnichard du), II, 550.
Saix (Guin. du), II, 14, 83, 144, 160, 198, 217. Saix (Guy du), 1, 267, 295.
Saix (Guyotdu), aeign. de Barbarel, II, 161, 461,
Saix (Hnmbert da), aeign. de Barbarel, II, 565,
Saix (Hog. do), I, 332, 334, 508.
Saix (Janua du), aeign. de la Baatie et BeWey, III,
Saix (Jean dn), seign. de RiToIre, H, 552, 559,
Saix (Jean du), le Jeune, aeign. de BeMnIos, III,
8Aix(Léonet du), III, 292, 323.
Saix (Louis), III, 155, 256, 241.
Saix (Mathieu du), II, tt8.
SAix(Uayeol do), U, 155, 165, 199, 202,509,
Saix (Ogier du), II, 533.
Saix (PhiUberte du), lU, 58.
Saix (Pierre du). II, 163, 291, 555.
Sajot, aeign. de GhaTagnieo, III, 525.
Sal (mas), 1, 257, Sal (le Haut, le Bas), 1, 522.
Sala (Colard de), I, 567.
Salahae (Durand de),'I, 309.
Salamab (Et. de), 1, 258.
Salahar (Hombert de), II, 540.
Salavoms (le seign. de), II, 499.
Saurtb (Humbert de), II, 654.
Salgib (Till. de), I, 254.
Salignac (Jean de), n, 213 ; (par.), II, 259.
Saugnt (Lonrdaîn, seign, de), II, 557.
Saumb (Jean de), II, 629, 645.
Salms (baronnie de), 1, 186, 568, 453> 510.
Saurs (Gauthier de), I, 571.
Saldis (Guy de), U, 355.
Salirs (Henri de), I, 275.
Salins (Humbert de), I, S74.
Salins (Hugues de), 1, 275, 557.
Saliqbis (terres), I, 27.
Salles (par.), I, 282, 507 ; (prévAlé de), II, 426.
Salles prieuré de), I, 418 ; U, 55, 228, 275 ; lU,
589, 458, 487 ; (religieuses de), II, 418. Salle (maison de la), H, 624 ; (chAt.), I. 371 . Salle (Arthur, Henri, aeign. de la), lU, 472, 475. Salle (Hardotn de la), I, 360, 572, 404 ; II, ». Salle (Humbert de la), II, 665 , III, 53. Salle (Odelard de la), I, 275.
Salle (Perronin de b), II, 215, 253.
Salle (Rol&nd de la), II, 200.
Salornat, I, 125, 149; (Goich. de), I, 285. Salozabt (Jean de), III, 47.
Salugeb (marquisat de), I, 5I&; U, 354, 656;
SALOCBsCGuilI. de), I, 363.
Saloces (le marquis de). II, 552.
Saldterda (Volmard de), I, 340.
Salzat (Béatrix), II, 419.
Samans (par.), II, 6, 7, 152 ; III,. 26, 405, «35 ;
(chAl.),II,251.
Sam ANS (Michel, Pierre et Jean de), II, 335. Sarcê (Girard de), I, 416.
Sasicerbb (Louis de), H, 515, 540.
Sandrans (par.), I, 59, 161, 272,473, 486; II, 5.
Sandrans (seign. de), II, 699, 607 ; III, 27, 323,
Sandrans (Berard de), I, 266, 273.
Sandrans (Durand de), I, 330.
Sandbans (M«« de), II, 474.
Sandrans (Odoa, arehip. de), 1, 552, 383.
Sandbans (Renand de), lU, 28.
Santbrre (Louis de), marécfa. de France, II, 397.
Santian (Thom.,Gharl.),8elgn. de Yillette, UI, 274.
DES NOMS BB PERSONNES ET DE UEUX
Sahtigkt, II, SI.
Sa6!ie (riT.}> h SttSf W^ ; II> ^1*9 ^1'> ^t^ ^U> 437, 446, 455, 475, 631, 553, 5S5, 587, 6S8; III, S, 19, 55, 45, 64, 90, 99, 101, 169, 17Î, 174, 185, 191, 191, 198, 302, 210, f14, 285, 289, 295, 508, 528, 547, 364, 580, 383, 415, 424, 426, 454, 446, 461, 475, 4S7, 497, 502.
Sapes (yU.), I, 552.
Sapu, I, 266 ; II, 400.
Sardaicxb (la), II, 598.
Sargises (Geoffroy de), I, 500.
Sa&ra (Jacquemetle de) II, 600.
Sarracin (Ànt.), II, 605, 612, 618.
Sarrasiks (les), 1, 115; II, 598.
Sarrata (Marg. de), II, 158.
Sarratallb (Âymon de), II, 198.
Sarravallb (Jean de), II, 323.
Sarron (Jean de), seign. de Gletins, II, 513, 651.
Sarro!! (Pierre de), I, 457.
Sarron (rente de), II, 226 ; III, 24.
Sartinbs (GIrin de), I, 285.
Sassbuagb (seign. de), II, 185.
Satbhat (Henri de), II, 556.
Sathonat, 1, 477 ; (prise de), 10, 75 ; {ehki, de), II, 251.
Sathosat (GuiU. et Gay de], I, 478.
Sacbertibr (Gain, de), II, 528.
Saolb (Hambert de la), III, 33.
Sauls on Saux (Jean de), n, 360, 479.
Saumor, I, 486.
Saunadb (le), 1, 522.
Saunier (Jean le], II, 428.
Sautagb (Jean), II, 406, 428, 450.
Sauvacb (Ogier le), I, 407.
Sauvage (Elienne), 1, 509.
Sauvages (Guichard des), I, 550.
Sauvage (Henri), II, 9.
Savbr (Hag. de), II, 320.
Savignibu (par.), I, 107, 109,111,112, 123; II, 627, 633, 657; III, 81, 89, 91, 93, 91, 100, 102, 105, 109,127.
Savignt (abbaye], I, 92, 151, 254, 255, 240, 242, 244, 246, 252, 256, 238, 260, 267, 269, 271, 285, 287, 292, 502, 305, 307, 512, 326, 348, 559, 585, 412; 11, 111, 205.
Savignt (Badin, abbé de), I, 127, 134.
Savignt (Bernard, id.), I, 385.
Savignt (Et. de), 1, 303 ; II, 18, 19, 138.
Savignt (Gaasmard, abbé de), I, 140.
Savignt (Milon, id.), 1, 348.
Saviniso (Sainir-Genis de], I, 258.
Savoie (la). If, 1, 405, 408, 410, 472, 475, 476,
501 ; (monnaie de), II, 455, 564.
Savoib (Àlléttor de), H, 127»
Savoie (Alix de), 1, 400.
Savoie (Amé IV, eomte de), 1, 192, 600, 519, 545,
467, 499, 515, 550, 548 ; U, 4, 8, 22, 55, 57, 78. Savoie (Âmé on Amédée Y, eomte de). H, 80, 85,
Savoie (Amé on Amédée YI et VU), II, 277, 286,
Savoie (Amé ou Amédée YIII), 555, 358, 560, 564,
369, 406, 415, Ul, 442, 443, 444, 446, 448,
529, 550, 531, 544, 547, 659 ; lil, 69. Savoie (Amédée de), prinee dTAcfaale, H, 407. Savoie (Aymon, seign. de Bangé, eomte de), II,
Savoie (Blanehe de), II, 262, 268.
Savoie (Boniface de), I, 495, 516 ; II, 26. Savoie (Charlotte de), III, 97.
Savoie (EdOnard de), seign. de Bangé, II, 143,
Savoie (le dne de), II, 477, 479, 484, 491, 505,
Savoie (Cbarles-Emmannel de), III, 134, 246, 570,
Savoie (Humbert, bfttard de), II, 450, 451, 460. Savoie (Henri de), III, 427.
Savoie (Jacq. de), seign. de Piémont, II, 232, 271,
Savoie (Janas de), eomte de Genève, III, 75. Savoie (Léonor de), II, 414.
Savoie (Loois de], seign. de Yanx, II, 27, 57. Savoie (Lonis,. due de), II, 406, 449, 451, 590,
Savoie (Louise de), III, 200, 205, 204, 215, 216,
217, 227, 228, 250, 265. 256, 236, 246. Savoie (Philib., due de), III, 156, 156, 141, 145,
Savoie (Philip, de), eomte de Bresse, I, 495, 53U,
II, 15, 20, 162, 587, 666; III, 59, 6J
Savoie (Pierre, eomte de), II, 25, 107, 109, 110,
Savoie (Thomas, comte de), I, 425, 453, 516. SAVONiÈRB(la], I, 149, 526.
Saxe (Olhoo, duc de), 1, 414.
Scia (Barthélémy de], II, 82.
ScARRON (Guitl.), III, 594.
ScARRON (Jacq.), prieur de Salnt-Chrislophe, III,
TABI.Ë
ScBcsinf, I, 7.
Séciac (Galon et Vitfred de], I, 3it.
Segebaro (Bernird de), 11, 281.
SBCRi8(LoDisde], III, 64, 67.
SiGCi:! (Pierre), 465, 472.
Sécosiamoiiuii, I, 04.
Sbgusibss, I, 7.
Sbigsoret (Ant.), III, 103.
SEaLE (rÎT.), I, 365.
Seillon (charlr. de), I, 488.
Selge (Bernard de), I, S67.
Séligrat (charlr. de). II, <1 8.
Selve (Jean de), II, 28.
S&LViGXB (Jean de), II, 9.
Semce, I, 468.
Sehvb (Geoffroy de), I, t31.
SBHca-^n-BrioonaiB, II, 1S6,
Sbmor (Marie, dacliesie de), I, 413.
Semor (Pierre de), III, 409.
Sesat (Aymon de), I, 520.
ScsAT (Odile de), II, 667.
SERKft (GnilL, aeign. de), II, 107.
SBXBacHT (M' de), III, 415.
Se!IO!ib (abbaye de), 1, 275.
Semobaii, I, 12S.
Scm, I, 571 -, (le baUli de). III, 27.
SEPTiMi(IUerde), II, 152.
Septi!! (Terric de), II, 255.
SiQQA^AII, 1, 512.
Serain, I, 129.
SiRCT, I, 474.
Sbrct (Guy de), 1, 475.
Sbrb (Jean-Paol de), lll, 258.
Sbrurb (riv. de), II, 28.
Siacci (GaicU. de), II, 217.
Serpiub (Jean de), II, 575.
Sstrssis (Méeoud des), II, 445.
SERPOUftRB (maison de la), II, 627.
SBapouiRB (seign. do la), III, 240.
Serra (Ant., seign. de la), III, 172, 176.
Serre (en Boorbonnais), IlI, 72.
Sbrrièru (Bern. de), I, 411.
SiRTORES (mas de), II, 29.
Serve on Sbrta .(par.), II, 28, 186, 326« 634^ IQ,
Serve (la dame de), II, 228 ; (M^ de), III, 121. SERVE(étaag de), 111,252.
Sertette (Ant. de la). II, 462, 520.
Servis (Goich. de), II, 495. '
Snais (Wigo de), I, 273. Seurrb (Ant. de), 111, 162, 209, 210, 216, 242. Sbvrrs (Jean de), III, 67.
SivB (Jaan de), III, 503, 506, 510.
SiVB (Maurlee), III, 285.
Sivs (Pierre de), III, 502» 505.
Sbvbuiicbs (terre de), II, 515.
Severircbs, 1, 279.
StviaB, emper., 1, 1, 10, 11,
Sbtssel (Hoffibert et Ganeeran de), I, 5 16.
Setssbl (Jean de), seign. de Ba^at, II. 560, 5SZ,
Setssbl (Jeanne de), II, 647.
Sbtssel (Philib. de), seign. de Meillonas, III, 4. Setturibr (Et. de), II, 628.
SroRCB (François), due âe H ilan,ill, 59. SroacB (Louis Galéaa), III, 50.
Sforcb (Maxlmilien), III, 106.
Sicile (Béatrii, reine de), I, 529.
SiaLB (Charies II, roi de), II, 132.
Sicile (Gaill., roi de), I, 229.
Sicile (Louis, roi de), II, 698.
SlGISHOflD, I, 16, 19v
SiCiSMOMD, emper., II, 474, 475, 484, 566.
SiGOSiBT (étang), II, 664.
SiGDB ou Sbrgitb (Jeanne de), III, 71.
SiGT (Bartbél. de), 1, 277.
Sillt (Jean de), II, 288.
SiMANDBB (Barthélémy de), II, 516.
SisicB (gentilhomme appelé le}, II, 545.
Si0!i (Jean de), II, 159.
SiORB (Berandde), II, 422.
SiROT (Jean), II, 626 ; III, 14.
SiVRIEU, II, 86.
SiVBRiBU (Et. de), I, 608.
SiviRiEu (Jean de), 11.435.
SivoL (Et.), II, 158.
Six (abbaye de), 1, 156.
Sobo!I, I, 122.
SoiONB (Jaeq. de la), III, 246.
Soi!iB (vallée de la), I, 285.
SoissoNS, 11, 468,
SoissoBs (Hug., év. de), I, 362, 669.
SoissoHS (le comte de), III, 478.
SoissONS (le prinea de), III, 415, 42J.
SOLEORB, 1, 197.
SoLLiERs (Ant. des), II, 199.
SOLOTRt, I, 14, 105, 411.
SosiAS (Marg. de Banins, dame de), U, 288.
SoRNAM (chat de), II, 250.
SoirvBns (Constantin de), I, 265.
SoRA (GoiU. Girand de), II, 42.
SORBltRBS, I, 376.
SoRDiÈRB (treivo de la], III, 146.
SoRis (Bemardon de), II, 460.
DES NOMS DE PERSONNES ET DE LIEUX
SoRis (Jean de), II, SOO.
SoBBL (Mf), II, 557.
SoTisoM (mas), II, 646,
SoTTMOH (Philib.), proe. géDénl, II, 597, 610, 618,
6S6, 65S; III, 4, 17, 18, 3«, 87, 58, ftS, 86. SouABB (les princes de), I, 569.
SovABB (Philippe de), I, 414.
SouABB (Rodolphe de), I, 241.
SouBisB (ville de), U, 467 -, (Mr de), III, 325, SoccHB (Jean de la), III, 200.
Soudan (emp. dn), III, 40.
SovLAcsMBRT (fief du), I, 285.
Soii!iiEB (Jean), II, 450.
SocYicaT (prieuré de), II, 445, 541, 665; III, 16,
SoiTFBRiiON (oManee de), 1, 375.
SnniLLi (Laurent), LQ, 142.
Stallii (Et.), 111,65.
Sténétr, 1,190.
Stbabiagbrsb, I, 159.
ScÈDB (AoUnd, prince de), II, 458.
Sdcbr, I, ZaO,
SuiLLT-s.-LoiBB (Henri, sire de), I, 525.
SuiBE (Ghaurd de), 1, 422.
SoLLT (Antoine et Catherine de), II, 574.
SuLLT (Gnill., Louise et Marie de), II, 572.
SuBB (Ant. de), II, 555.
SuaB (Guill. de), II, 28, 57, 77, 121, 215.
SoRB (Mathieu de), III, 198.
ScHGiBR (mas de), I, 297.
SuBT (le Gomtal), II, 4.
SuzARRB (Durand), I, 412.
SczE (château de), il, 250.
Sdzb (Pierre Barald de). II, 214.
Sybébam (Jean de), III, 356.
Taillepskt, comte de Vienne, I, 391 .
Talabo, m, 53.
Talabv (Amé de), comte et archey. de Lyon, II,
Talabu (Ant. de), III, 81, 85.
Talarc (Claudiae de), III, 213.
Talabu (Hugnes-Ie-Yieux de), I, 247, 580. Talard (Hugues de), m, 109, 128.
Talabu (Ponce de?, I, 507.
Talmoh-s.-Jabd (cbàt.), lU, 362.
Taluisieux, I, 449.
Tahau, I, 299. Tababb (fi.), 1, 336.
Tahat, II, 474 ; lU, 24, 120, 184, 195, 491. Tarât (Aguarlus de), II, 165, 216.
Tahat (Et. de), I, 280 ; II, 516, Tahat (François Yarinier, seign. de), 111, 258,
Tanat (Guill. de), U, 161 ; lll, 494.
Tahat (Henri de), II, 325 ; lU, 95.
Tahat (Hag. de), 1, 252, 309, 509.
Tahat (Jacq. Vannier, seign. de), III, 604, 522. Tahat (Jean de), II» 408, 474, 513.
Tahat (Pierre de), I, 267 ; II, 525, 642. Tahat (Ponce de), 1, 267, 391.
Tabat {Rodolphe de), II, 525.
Tahat (Simonin de), U, 57.
Tahina (lieu de), I, 219,
Tapohas (fil.), III, 25.
Taqcemet (Jean), III, 101, 104.
Tababb, I, 258, 271.
Tababb (Bertrand de), I, 560.
Tarbbs (év. de), III, 335.
Tabdt (Gnerric), II, 145.
Tabdt (Jean), U, 478, 487.
Tabehtaise (chàtellenie), II, 254.
Tabkrtaise (Marc, archer, de), II, 555.
Tabe.^tai8b (Pierre de), arch. de Lyon, I, 567 j
II, 10, Tabhah (chat.), 1, 170, 407.
Tassihs, I, 244.
Taupes (Robinet des). II, 626. Taubeau (Guill.), III, 15, 16.
Tavanmes (maréch.de), III, 416, 424.
Tavebnost (ch&t. de), II, 515, 517, 545, 601, 602. Tayerhost (Pbilib. de Franchelins, seign. de), II,
Tatebhost (Philib. de Laye, seign. de), III, 111,
Tatebhost (Philip, de), II, 298, 365.
Tayebhost (Thévenon, seign. deFétan et de), III,
Tegul (Jean), chàtel. de Beaureg., III, 105, 107. , Teignac (Jean de), III, 295, 297.
Teisi (Art., seigo. de), I, 508.
TABLE
TnrLB (l«]i ^ StO, 412 ; III, 489.
Tewliers, h, 127.
Tb:ia9T8 (aax), mas, II, 7.
TE2IAT (Maltad de), II, 280.
Tkidb et ViLAEs (Anne, comtesse de), III, S48.
TB!iBT(Jean), II, 431,487.
Te!IBT (Julien), II, 463,465.
Ti»0!« (le molard), II, 4S4.
TippB (mas de la), m, 117, 121, U9, 140, 145,
TiacLB (François de la), III, 227.
TiaMBs (OliTier de), I, 459.
TgaiiOïiT (et. et monl. de), II, S56.
TbenaSjI, 140; 11,98,215.
TiaiiiEa (Girard de), II, 450.
TiaaAT (Glande), III, 522.
TsaaiAux (les), II, 123.
Tnai-SAiHTB, I, 402.
TsaaBS des Français, 1, 1 36.
TBaailaB (Ant. Charreton, seign. de la), III, 207,
Tbstb-Habdib (Etienne de), I, 292.
TBTSSONitaB (Clandine de la), III, 270.
TBTSsomtaB (Dalmais de la), III, 215.
TBTSSoniÈaB (Et. de), II, 284, 285.
TBTSsoHiteE (Gnill. de). II, 533 ; III, 322, 380. TBTS40!iiÈaB(Haadryde), III, 127.
TETSSO!iifcaB(Jean de la), II, 617; III, 108, 213. TtYSSOsiiiaE (Jeanne de), III, 265, 274. TETSSOSiiRB (Philippe), II, 460, 403.
Tbébrt (vil. de), I, 240.
TBBISS0!IAC, I, 590.
Thélis (Antoine de), III, 159.
Tsius (Antoinette de), II, 528.
TnÉLis (Aymon de), l, 409.
Tbélis (Geoffroy de), II, 138, 141, 159, 199.
Th4us (Godefroy de), II, 204.
Tstus (Gnichard de), II, 13, 23, 24.
Tstus (Gnill. de), 1,416; II, 49.
TaiLis (Hug. de), I, 509,
Tbélis (Jean de), II, 130, 267, 279, 280, 287, 296,
299, 500, 514, 516, 466. Thblqsson (René et François), III, 461 , 463. Tbbudiri (seign.), I, 190.
iBÉYBHOif (MO) t^Ign. de Tavemost, III, 591, 404,
TbibacdiArb (mai de la), II, 148.
Tbibaudoh (Et.), roeey. de Lent, II, 607, 555, 558,
Tbibbrt (Michel), III, 18, 55, 57, 55, 57. Tbibllb (monl.), II, 641.
Tbibhui (Ant.), UI, 65.
Tbiibr (ehàt.), 1, 142, 575, 422, 451 .
Tbibrb (Agnès de), eomtesse de Hontpensicr, I*
TmBRii (Marg. de), I, 525.
Tbibr!( (Gnich. de Bea^J., seign. de), I, 458.
Tbibrh (Guy VII, vicomte de), I, 431 .
Tbibes (chàlellenie de), n, 285 ; (f Ule), II, 457.
Tbibrs (Guy de), I, 498.
Tbibrs (SaWeUde), 1, 4I2«
Tbibcllb (Gnill.), II, 510.
Tmt (teignenrie), III, 127.
Tbil (Jean, bàUrd du), II, 337.
Tbil (Marie du), II, 165, 253, 254, 260, 271, 2 , 281, 517.
Tbilbbrg (Gerv. de), 1, 415.
Tbist (ni. et fief), 1, 152, 279, 412, 421, 443, 468, 675, 599, 470, 490, 544, 646; lU, 87, 295.
Tbist (GnUl. de), 1, 285.
Tbist (Herb. et Hug. de), I, 289.
Tbist (Pierre de PAye, prieur de), II, 159.
Tboirb (Bernard de), I, 458.
Tboirb (Etienne !«' de), I, 398, 464.
Tboirb (Et. II de), I, 454, 453, 457, 459, 487, 495, 508, 574 ; II, 66.
Tboirb et Villars (Humbert de], II, 2, 24, 32, 55, C2, 81, 127, 155, 141, 149, 160, 196, 216, 229, 269, 324, 333, 335, 550, 352, 586, 418.
TfloiRBTTA (PhUippe de), U, 645; in, 9.
Tboirbtta (Pierre de), III, 54, 155, 1 75, 226, 588.
Tboiriac (Gnill. de), II, 250.
Tboisset, I, 2, 119, 123, 126, 156, 158, 176, 219, 284, 549, 555, 445, 463, 471, 484, 516, 552; II, 20, 87, 128, 139, 143, 159, 196,204, 207, 214, 230, 257, 241, 245, 251, 255, 268, 280, 293, 500, 504, 306, 515, 519, 323, 527, 332, 538, 568, 369, 599, 401, 403, 408, 410, 415, 415, 417, 421, 4S5, 429, 451, 4^, 436, 438, 441, 444, 446, 448, 452, 455, 160, 462, 464, 466, 471, 474, 476, 478, 480, 487, 490, 492, 494, 496, 500, 503, 508, 514, 523, 525, 539, 541, 652, 554, 566, 584, 588, 605, 607, 615, 618, 652, 640, 656, 664; III, 3, 6, 8, 10, 21, 22, 24, 34, 56, 46,49, 51, 54, 76, 85, 90, 103, 105, 107, 110, 112, 115, 117, 151, 154, 136, 159, 142, 144, 146, 150, 153, 159, 165, 171, 175, 175, 177, 179, i81, 184, 189, 196, 201, 205, 209, 214, 221, 223, 221, 258, 244, 247, 261, 254, 258, 260, 269, 279, 282, 286, 294, 501, 505, 514, 317, 521, 524, 552, 554, S37, 341, 544, 557, 565, 865, 568, 571, 579, 177, 580, 682, 585, 394, 402, 408, 411,
DBS NOMS DE PERSONNES ET DE UEUX
41S, dis, 418, 413, 426, 4S4, 458, 445, 450, 457, 460, 464, 468, 471, 475, 482, 485, 488, 490, 492, 494, 497, 499, 502, 504, 506, 609, 511, 515.
Thout (Geoffroy de), II, 468.
Thoixom (Pierre), U, 442, 448, 440, 450, 451, 534, 548, 559, 579.
Thomas (François de], II, 555.
Tbomasset (Jacq.), II, 455, 549.
Tbohassin (Pierre), III, 90, 92.
Thom* (Pierre), III, 29.
Thoxon, II, 544, 552.
Thorare (François, seign. de), II, 262.
Thoii (él.) II, 454.
TaoDARs (Alix de), I, 459.
Thodars (Louis, vicomte de), I, 524.
TaoEL (monl.), III, 11.
THinu,iiRE-DS-Mo.*fs (la), III, 85.
Thurkt (cardin. de) II, 398.
Thorbt (Girard de), II, 267.
Thoret (Gain, de), II, 272, 274.
TeuRET (Phiiifh de), archev. de Lyon, If, 55t.
Tboringe (Henri, bargniTe de), I, 492.
TiLLET (mas du) , II, 655.
Ti.NET (Pierre), lU, 18, 42, 62.
Tiret (h seign. du), II, 631 ; III, 72.
TiROR (abbaye de), I, 299.
Tiror (Bernard de), I, 299.
TiROTE'LLE, I, 524.
Toison (riv. de), I, 334 ; H, 405.
ToLOJOR (Georges de), II, 226.
TOLOSANE, I, 97.
TOLTBDOMENSI, I, 151.
ToNACBB-Fave (moul.), II, 7.
To.*iAT (Guy, seign. de), I, 401.
Tonnerre (eh&L), I, 60.
Tonnerre (Renaud de Nevers, comie de), I, 402-.
Tonnerre (Robert de Boorgog., comte de], II, 186.
Tonnerre (Yolande de Hainaut, comtesse de), I,
TORIA (Et. de), I, 525.
ToRiA (Rodolphe de), I, 475.
ToRERi (bois), I, 488.
TORIGNT, 1,261.
TORINIAC, 1, 169.
TORNAC, I, i11, 171.
ToRNANS (Henri), 11, 8,
ToRHONs (maison-forte de), II, 654.
Toron (Pierre), 1, 307.
ToRONT (Guich. de), 1, 508.
TORTÉON, I, 518.
ToRTàON (Charles de), III, 526.
ToRviON (Claude de), m, 581, 405, 406, 444. ToRTtoN(Néry de), III, 307, 508, 315, 317. Toscane (Grand due de), III, 421.
TossiAT (par.), II, 461 ; (chat.), II, 536, 553. TooLOUBB (Raym., comte de), I, 403, 459, 461,
Tour delà Bussiârb (seigneurie), III, 232, 272. Tour en Jarbz (ehàt.), I, 565.
TOOR DE PlUTB, I, 513.
Tour do Pin (maison de la), II, 36, 510, 315. Tour (Albert de la), I, 418, 420, 431, 462, 489,
Tour (Ainard et Berlion de la), II, 240. Tour (Bernard de la), 1, 404.
TooR (Girard de la), I, 310.
Tour (Humbert de la), I, 602, 57 1 .
Tour (Hugues de la), I, 557.
Tour (Martin de la), U, 586.
Tour (Robert de la), 1, 426.
TouRAiNE (duc de), II, 598.
TouRETTE (Raoul de la], 11, 32, 58.
TouRNAFOL (Aymon de), II, 86.
Tournât (Ganth., év. de), I, 468.
TouRNEMUHE (Jcau dc), U, 510.
TouRNON (card. de), gouv. de Lyon, III, 191, 236,
TouRNON (Christophe, seign. de), II, 374. TouRNON (Guill., seign. de), II, 185, 186. TouRNOUDB (Isabeau de), II, 156.
TouRNUS, I, 10, 59, 368, 369, 370 -, II, 327, 535 ;
TouRNUS (abbaye de), 1,264, 265,435, 473; II,
TouRNUs (Bérard, abbé de], I, 454.
TouRNUS (ViUl de), II, 154.
TouRRETTE (Raoul dc la), I, 408.
Tours, II, 127.
ToussiEUZ, I, 393, 457 -, II,. 400, 462 ; 111, 5â3. ToussiEUZ (Ach&rd de), I, 393.
Trambouse, I, 315.
Tramotes, I, 54.
Transignies (Gilles de), I, 500.
Transmont (terre de), I, 281 .
Trahstamare (Henri de). II, 292.
Trave (maison de), 1, 401 .
Trate (Jean de), I, 561, 565.
Trbcin, 1, 104.
Treffort (Humbert de), II, 1 36.
Treffort (Joachim de Rie, marq. de), III, 433. Treffort (Perronin de), II, 154.
Treivo Giroud (le), U, 144.
Treito dbSauct (le). II, 435.
TABLB
Tkeito (Et. et GnUl.)) H, 427.
Trblo!! (Claude), III, 417, 4t7, itt, 43S, t8f,
Trblom (Henri}, II, 697.
Tremblât (étang do), II, 1S1.
Tremblât (Et. du), 1, 458 ; III, 255, 276, 279, 199. Tremblât (Gnieh. et Itlef de), I, 393.
Tremocillb (Lonb de la), III, 190.
Tremodillb (Laoeelot de la), II, 548.
Trénat (Jean Ghaaderon, leign. de), I, 629.
TRfeSLM, 1, 240.
Tresucl (Goill. Jnr. dea Unins, aeign. de), 111, 52.
Trkteriiat (Gaieh. de), II, 154.
Trstoches (seignearie de), II, 492.
Taivoux, I, 1, 9, 11, 12,284, 898, 454, 481,48'', 510, 512, 537, 852; II, 58, 68, 88, 70, 72, 74, 76, 78, 81, 84, 86, 126, 139, 160, 187, 214, 218, 226, 234, 238, 257, 288, 277, 288, 305, 509, 518, 550, 356, 586, 588, 411, 413, 425, 426, 428, 474, 489, 495, 498, 500, 502, 504, 510, 512, 520, 826, 528, 850, 533, 656, 537, 540, 556, 558, 560, 564, 578, 585 588, 592, 594, 596, 600) 604, 606, 610, 612, 617, 619, 621, 626, 627, 645, 650, 865, 657; III, 2, 5, 15, 17, 24, 28, 54, 36, 57, 66, 69, 72, 80, 85, 86, 88, 94, 99, 101, 104, 107, 109, 111, 113, 115, 118, 122, 124, 127, 129, 132, 156, 141, 148, 184, 188, 161, 164, 169, 172, 177, 179, 181, 187, 191, 195, 195, 198, 201, 284, 210, 214, 216, 221, 224, 226, 251, 236, U8, 248, 251, 255, 258, 267, 275, 277, 280, 282, 290, 293, 296, 302, 306, 508, 312, 316, 318, 520, 522, 325, 528, 555, 556, 338, 541, 544, 558, 561, 568, 568, 371, 877, 580, 382, 587, 394, 403, 406, 412, 416, 418, 450, 435, 435, 443, 445, 451, 453, 456, 460, 472, 474, 478, 481, 483, 486, 488, 491, 493, 498, 500, 502, 804, 506, 808, 515, 510, 520, 524, 827.
TatTook (Jmb Omou, cori da), II, 250.
TfciToiix (Nieol. Hanri, aeigft. de Gréiaiiiui et de), m, 808.
TaKima (Ant. de), II, 556.
TaiZBma (Hemèeri de), II, 386, 308, 369, 445,
TaBBTTBS (Pierre de), II, 414, 422, 428.
TacEBrris (Raoal de), II, 455, 480.
TaBBTTis (RadoIplM de), II, 323, 850.
Taizima (Rolet dé), II, 516« 333, 355, 369,401, 455, 458.
TaiCASTiL (GoUU de), 1, 190.
TaiCBE (ThooUM de la), OI, 118.
TaiBRSTBa (Jean, eomte de). H, 481.
Taiaouuu (Gay de la), II, 818.
TatRQOBTAiLLi (chat, dfl), I, 812.
TaiTDLca (maréeh. de), III, 280.
Taoïa-Mom (JoiaMrand dei), I, 824.
Taou-PiBRaia (port dea), lU, 90, Taoïa-TaiCHB on Gaicns (lie« dit), II, 454, 455,
Taoïa-YABEia (maiaon dea), II, 425.
Taoïa-YAaaia (HigMi. dea), U, 424.
TaoM-FoMTAiiiKS (maitoii dat), II, 034.
TaoMPBTTB (chat.), III, 2.
TaouaaiuoM (Jean de), II, 667 ; III, 15, 18.
TaoTBs (comté de), 1, 157.
TaoANT (Herbert), I, 279« /
TULLERBT (le), II, 50.
Tunis, I, 522, 565 ; II, 398.
TuaumB (Henri de la Tonr, Tîeointa de), III, 433.
ToRUMB (Marguerite de), I, 401.
ToBBT (Girard de), II, 310.
TcRGis (Mr de), m, 430.
TuRisi, I, 80, 81 ; UI, 256.
Torquib, I, 555.
ToiBia-BBUuocBiBia, 1, 423.
TmiT on Tiin(MaiiOB dn), II, 418, 414, 415.
UcHizT (tU.), I, 00 ; U, 601 .
Uhbbogb (tU.), I, 267.
llRCiBBa (Edouard d*), in, 199.
UaBAiiBT (camp d*), I, 597.
URBAtK, pape, I, 268.
UaBAiM T, id., II, i99, 457.
DaBOii(cliartr.d*), 1,501.
Ubm>t (Et dO, I, 254.
Uari (cUt. if), I, 278, 575, 446.
Uari(Anioal d'), U, 197, 199, 212, 401, 419, 488.
UaiÉ (le cheralier d*), lU, 417.
Uari (Goichard d^, U, 421, 448, 448, 449, 451 .
Ubié (Guleh., Am. et Pierre), II, 489.
Urté (Margoerite if), II, 871.
UaoK (Jean d*), I, 408 ; (Goy d*), 0, 49.
Ubkiit, 1, 156.
DES NOMS DE PERSONNES ET DE LIEUX
Urlbt (Mr), II, «13.
Ursiie (Hog.)> I, t08.
Uhsirs (Gnill. des), UI, 98, 60.
Urmns (iaeqaeline des), II, S7S.
Utsms (Javénal des), H, U5, 447, 467.
Usa (bois et lac d*), I, U9.
UsBz eo Âav. (siège d*). II, 502.
UsiLS, Ceomoe d'Humberl II de Beoiû., I, S57.
Vache-Blangbv (bois de), I, 488.
Vachbiibssb (mas, terre et seigoearie de), II, 807,
357, 470, 472, 638, 602, 6i«, 652, 664. Vaconib (Loois, seign. de), II, 627.
Vadars (chat, de), II, 5i5.
Vadbmbmt (M' de), ni, 29.
Vadirs (chàU de), II, 250.
Vagiciard (Gaîgoes), II, 159.
VAiaACBsisi, I, 140.
Vaisb (fg. de), U, f 18, 470; III^ «98. Vaisr (le seign. de la), llf^ 474.
VAi8T(ma8deIa), II, 126, 844. ' Tal (abbaye de N.-D. do), II, 202.
VALABRiGUK (le DDas de), I, 613.
Valbornb (la), II, 304 ; (seignearie de la), II, 594;
(bailli de), H, 262.
VALBNCB(eoDfér. de), III) 335 ; (Aynon, èvéqnede),
Valbncibnrbs, u, 410.
Valusol (seignearie de), I, 196.
Valbutirois (dacbé de), II, 521 • Valbrtriois (le comte de), II, 515, 555. Valette (par.), II, 158.
Valirs, I, 266; II, 138, 404, 656; III, 137, 140, 143, 179, 208, 270,418, 433,457,503; (étang de), II, 330.
Valirs (Hogaes de), I, 552.
Valléb d'Or, 1, 185.
Valmodbst (mas), II, 7.
Valogrbs (oOQTent des eordelters de). II, 666.
Valois (duché de), III, 524.
Valois (Charles de), II, 199.
Valois (Isabelle de), II, 595, 597, 591.
Valois (Jeanne de), II, 278.
Valois (PhUippe de), II, 394, 596.
Valordibrs (maison des), III, 79.
Valorgr (le monlin), If, 61 5*
Valorge (château de), III, 199 ; (le nevea), ni,
Valpbrgub (Jaeq. et Lonis de). II, 587, 649. Valrohet (seignearie de), I, 402, 500, 928; II, 1, 27 ; III, 256, 502.
Valsourb, I, 216.
Valcfir (Gallois de la Banme, seign. de), II, 197,
Valcfir (Jean de la Baume, seign. de). II, 358,
Valuhr (Philib. de la Baume, seign. de), II, 312,
Varars (dlme de], II, 540.
Varcia, I, 477,
Vardart (Hagonin de), II, 258.
Vardahhb (mas), II, 654.
Vardblmode (femme de Berard de Beaqj.), 1, 205. Vardeirs (Hog. de), U, 457.
Vardbrisse, I, 267.
Varrirs, m, 171,348,499.
VAR(riT.), ni,2*8.
Varax, ni, 28, 32, 147.
Varax (Ant, de), seign. de Bomans, II, 537, 631,
Varax (Antoinette de Polignac, comtesse de), III,
Varax (Et. de), II, 358.
Varax (Gaspard de), U, 587.
Varax (Girard, seign.de), II, (60, 228.
Varax (Gaespe de), l!,.16, 223, 225.
Varax (frère Goill. de), III, 65.
Varax (Henri, seign. de), n, 8, 16, 297, 208, 316,
Varax (Jean de), seign. de Roman.*, III, 202, 323,
Varax (Jeanne de), II, 614.
Varbille (Mr«), II, 414.
Varexbor (Hug. delaPalu, seign. de), II ,30,221. Varbmbor (Pierre de), II, 303.
Varembor (M* de), bailli de Bresse, U, •72, 555,
Varembor (ch&t. de), II, 555 i (Sainte-Marie de),
Varbmbor (Aymon, seign. de)» II, 520. Varbrrbs, en BouidMinnRis, II, 457.
Varbrres (terre et forteresse de), I, 407, 498 } II,
TABLE
Vabe!I!ies (le Bret de), 111, 7(i.
Yarciheb (Doracd de), I, 300.
Vareshu (El. de), I, S40, S16, SOt.
Vame:«?ic9 (Et. de), seigo, de Dompîerre, II, 514.
VARMNsa (Goill. de), I, 308.
Var»!IES (Gaich. de), I, 3S5, 303.
Yarwxbs (Heori de), II, 427.
Yarkjiiiis (Hagaes de), I, 300, S24.
Varemnbs (Jacques de), II, 470.
VARiEfifBS (Jean de), II, S«7 ; III, 137.
Varennss (Mr de Nagu, seign. de), II, 401, 408.
Varuneb (Pierre de), I, S53, Stfl, 339.
Vareruss (Sulpice de), I, 200.
VARCT(chèl. et terre de), I, S08 ; II, 77, 185, 105, 108.
Yarkt (baUille de), II, 54, 558.
Yarit (Barthélémy de), II, 41.
Yarbt (Eiieone de), I, 508, 5S2.
Yarbt (Gatil. de), 1, 568.
Yarbt (le seigo. de), III, 53.
Yarisier (François), III, 1Î0, 227, 240, 241, 256,
Yarisibr (Jean), III, 164, 184.
Yarihibr (Louis), 111,211, 224.
Yarimibr (Pierre), II, 422 ; III, 67.
Yarhibr (Mr de), II, 645.
Yarron (Hogonin de), III, 1 1 .
YiRTt (Pierre de), seIgn. de Lurcy, III, 251, 250.
Yaryb (dt. de la), II, 654.
Yassalibu (chàL de). II, 5 ; ÏII, 78, 171.
Yassalibu (Barthélémy de), II, 37.
Yassaubo (Baadoin de), II, 14.
Yassalibo (Beraad de), II, 37, 77, 142.
Yassaubo (Berlion et Aymon de), I, 468 ; II, 142.
Yassalibu (Elienne de), II, 62, 64, 65, 143, 152.
Yassaubo (Loais de). If, 86.
Yassaubo (Pierre de), I, 532, 554, 382, 385, 303.
Yassalibo (Théobald on Thibaot de). II, 62, 40, 78,
Yasti (Andrad de), I, 254. Yaocoolbors, II, 58.
Yaod (pays de), III, 26.
YAOBom (Gilet de), III, 112.
Yacdrir (M'), seign. de Craogeat, II, 507. Yaociuon (Hombert delà ), 1, 209.
Yaogrinbosb (Geoffroy de), II, 318.
Yaocrihsosb (Jean de), II, 655.
Yadthibr (les fr.), Il, 654. **
Yaotillibbs, I, 103.
Yato (seigneurie), I, 211, 257; II, lo, 88, 180,
Yaux (Clémenoe at HaBbtrt de). II, 200.
Yaox (Etienne de), III, 20.
YAOx(Girinde),I, 500.
Yaox (Goichard de), III, 88.
Yaox (Hugues de), I, 325, 473 ; II, 108, 312.
Yaox (Humbert de), I, 554.
Yaox (Luee, dame de la Sale et de), II, 388.
Yaox (Milon de), I, 130, 511 ; n, 50, 57, 62.
Yaozbllrs (Mathlea de), III, 60, 255, 257, 285^ 507, 515.
Yatillb (criminel), III, 14.
YatorU (Guig. de), II, 587.
Yatrb Oa), I, 554 ; (mas de), 11, 10 ; (étang de), II, 626 ; UI, 56.
Yatrb d'Azon (la), I, 334.
Yatrb (Jean de), I, 422.
Yatbillb (étang de), n, 526.
Ybcbhat (Bernard de), 1, 520.
Ybco (Pierre de), I, 527.
Ybillon (Girard de), I, 270.
Ybihbs (les seigneurs de), II, 466.
Ybirb (Pierre de), III, 04.
YBissift(Aimard), 111,151.
Yaissit (Glande), noL imp.,lll, 15,
YBfssii (Jean), reeev. de Tréronx, II, 610; II , 115, 116.
Ybissibo (Jean de), I, 457. *^
Ybislb (Otgier de), I, 275, 506.
Ybislb (Umfred de), I, 290.
Yeizib (Jean), noL, III, 18.
Yblat (le), I, 658.
Yblobt (Humbert), II, 618, 660 ; lU, 33.
Ybloit (Pierre), proc. gén. de Bresse, II, 465, 472,
Yblt (Jaeq. de), II, 587.
Vbsidôhb (doc de), III, 406, 512.
Ybmbt (Jean), II, 455.
Ybmissibox, II, 40.
Yesihbs (Philippe de), III, 207.
Ybsttadoor (Bernard, vicomte de), 1, 524. Ybrtadoor (Hélie, Blanche, Goill., Guy, Ebles de),
Ybrchahtbri (lieu dit), II, 102.
YBRCHiMS (éUng des), m, 60 ^ (dîmes des), III,
Ybbpat (soigneorie de), II, 81, 135, 141, 482,
Ybbfat (la dame de], n, 652.
Ybrpat (Henri et Guill. de), I, 507 ; II, 55. Ybrpat (Hugonin de), II, 142,606, 686, 426, 424,
YnPAT (PereeYal de), II, 481, 482, 561 ; UI, 107. Ystoif (Gny de), I, 443.
DBS NOMS DE PERSOIfffES £T DE UEUX
Vbigik (Renaad de], 1, 413.
YisciiON, 1, 103.
YiRGT (Marie de). II, S50, 196, 3(6.
ycuANe(fierde),II, 5S6.
Vekhomdiist (mas de)» II, 1S6.
YBaNADB (Loais de la), II, 579, 587, 6t0, 630, 637 -,
YtaïiAis (Hogonin), III, 11.
Ybrsibis (Berard de), I, 277, 278, 208, 413. YKaxns (Dalmais de), I, S25, 580.
Yermat oa nais oa mbt (Giria de), I, 274, 832. Vbbmat (Gaicb. de), seign. d*A.rgiois, II, 477. YsaaAT (Goîll. du), I, 498, 509 ; II, 159. Ybbnat (Goill. de), seign. da Mont, II, 464, 565,
YaaiiAT (Hognetie de), in, 24.
YBBiiAT (Humbert de), I, 385.
Ybbmat (Jeaa de), I, 518 ; II, 51, 320, 525, 360,
YBanAY (Odia de), I, 620.
YBaiiAT (Pierre de). II, 142, 159.
Ybbrat (maison da), à TréTOOK, III, 164. YEaNBDioM (Till. de), I, 266.
YBBMiB (Jean de la), III, 237.
YsaaBuiL (eh&tean de), II, 457.
YBasBOtL (Agnès de), II, 316.
.YBaNOiLU (Girin de), I, 585.
Ybrroit (Aimard de), 1, 422.
Y8a!iouu.LT (0. de), 1, 450.
YaasAiLLEUB (par.), I, 575; II, 7, 224, 427, 462,
633 ; III, 275, 323 ; (seign. de), III, 559, 378. YBasAiLLBuz (Etienne de)« II, 77.
YBasAiLLBOi (Jean de). If, 6.
YBasAiLLSoi (Louis de]. H, 224.
YaasÉ (mas et moulin de), I, 651 .
Ybbsbil (laabeau de). II, 213.
Ybbsbl (étang de), II, 556.
YBRSiMA, I, 170.
Ykbsot, 1, 108.
YaasoTB, II, 416.
Ybbt (Amé), bailli de Forez, II, 554, 559, 570, 650. YBRTpai (Glande Damas, seign. de), III, 210. YBaTS-MAMTBAuz (les), III, 101, 105.
Ybrtirs (paix de), III, 444.
YsaziL, I, 332.
Ybsselat, 1,260, 551.
Ybtlb (la), I, 189 ; U, 29, 549.
Ybzby (le peljt), III, 76, 80.
Ybtssibu (près Reyrieux), II, 426.
YiANDBis(Gaill. on Goyot de), II, 159.
YiAKiiA (Jean de), II, 50.
Yic (Jean de), II, 445.
YicHT, II, 442, 457.
YiBGUBS au YiGO (GuUl. de), II, 350, 355.
YiBGUES (Henri de), II, 451.
YiBiLLK-GouRT (mas), I, 552.
YiKiNB, I, 79, 80, 108, 403, 566 ; (concile de]« II,
304, 555; (assemblée de), III, 32.
YiBNNB (Agnès de), II, 576.
YiBNNB (Anne et Jean de), II, 576.
YiBHNE (Bernon de), I, 595.
YiBHiiB (Catherine de], III, 71.
YiEMNB (Dirich de), II, 657, Yiemub (Gauthier de), seign. de Sainte-Croix, II,
YiBJiNB (Girard de), 1, 561 .
YiBNNB (Guill., arch. de), II, 62.
Yibhhb (Gaill. de), seign. de Saint-Georges, II, 555. YiBNNE (Guy et Philip, de), II, 505.
YiBtfiiB (le héraut de], III, 51.
YiB2f!<E (Henri de), I, 460.
YiENNB (Hug. de), I, 409.
YiEMiiB (Jacq. de), II, 413, YiEMziB (Léger, arch, de), 1, 186.
Yibn:(b (Marguerite de], II, 519.
YiBNEiB (Yaueher de), seign. de Miribel, II, 333. YiENNOis (Charles, dauphin de), 1, 192.
YiBKnois (Charles de France, dauphin de), II, 269. YiBHiiois (Béatrix, danphine de), II, 1 76. YiEHiiois (Guignes YIII, dauphin de). II, 25, 123,
YiBNifOis (Humbert, dauphin de),' 1, 492 ; II, 55,
56, 37, 62, 78, 83, 229, 250, 418, 425, 654. YiBNNOis (Jean II, dauphin de), II, 150. YiBaGB-MARiE-Lift-MACOif (Ile de la), 1, 473. ViBusON (tiv.), II, 29, 424, 456.
YiEOviLiB (Rofroy de la], I, 299.
YiBOx (Bernard), I, 555, 334.
YiEux (Humbert le), I, 358.
Yibux-Mdr (Raymond-Athon, seign. de), I, 400, YiBux-CoMMOiis (les), II, 436.
YiGiBR (Isabean de], II, 479.
YiGiEa-OES-CHATBAux (Etienne), I, 260.
YlGILB, 1, 18, 19.
Yi€Hs-s.-Ars (terre de), II, 7.
YiGRES (Martin de), I, 416. YiGKBS picolas de), III, 303.
YiGMORT (Gauthier, seign. de), I, 434.
Vigny, 1, 415 ; (André de), UI, 280.
YiCNT (Humbert de), I, 272.
YiGOssBT (tU. de), I, 280.
YiLBHQUB-LoHG (selgu. de), I, 260.
Villaudbas (Rodrigue de). II, 545.
YiLLARS, I, 50, 549, 448, 483 ; U, 127, 133, 157,
TABLK
140, 105, SOS, S13, SSR, SSi, S4S, 300, S70,
61S, 614, 616, 6S7, 636, 630, 64t; III, 16,
(étangde), II, 415, 5S6.
YiLLARft (chat, et seignearit de), II, ï, 413^ lit,
YiLLAKS (les sirei de), II, 408 -, III, 33. Villa BB (Agnès, dame de), I, 008.
ViLLARS (Amé de), 11, 252.
ViLLARs (Aot. de), seign. de Satat-TrÎTler, II, 500,
ViLLARS (Aynard de), III, 80, 88.
ViLLARS (Balthaxar de), U1, 4t4, U6, 447, 400,
ViLLARS (Béatrix de). II, 484.
ViLLARS (Bernard de et UIdric de), 1, 303. ViLLARS (Claire de), II, 374. ViLLARS (Claodine de), III, 220.
ViLLARS (Eléonore de BeaoJ., dame de), H, 226. ViLLARS (Eléonore de), II, 4 il, 557.
ViLLARS (Etienne de), I, 278, 325, ISS, 154, 567,
ViLLARS (François de), III, 282, 302, 307, 517. ViLLARS (Gnionnci de), II, 140.
ViLLARS (Henri de), arcbev. de Lyoa, H, 262, 260,
ViLLARS (Henri de). II, 11, 18, 47, 48, 50, 65,77, 78. ViLLARS (HnmberC V de), II, 5, 65, 66, 238, 268,
551, ViLLARS (Hombert VI de), II, 400, 407, 408, 411,
ViLLARS (Isabean, dame de), II, 426, 427, 503, 504,
ViLLARS (Jean de), II, 7, 484 ; 111, 182, 180. VuxARS (Louis de), II, 62.
ViLLARS (Marie de), II, 413.
ViiLARS (Odou on Odde de), II, 559, 440, 451, 485,
ViLLARSBisBL (Humbort de), II, 450, 451. ViLLB (frères de), I, 885.
ViLLB(Ant. de), 111, 148.
ViLLBBEOF (seignenrie de), II, 815.
ViUB-CBBBtvB, I, 576 ; II, 08.
ViLLBDiBU, 1, 570 ; (les daiMs de). II, 171. ViLLBDiBU (seigneorio de), II, 556.
ViLLETRAMCHE, I, 346, 401, 406, 420, 480, 458,
255, 272, 317, 510, 388, 568, 568, 401, 404, 408, 413, 417, 421, 420, 452, 442, 446, 450, 454, 450, 463, 465, 470, 474, 478» 485, 487. 400, 401, 405, 526, 538, 547, 556, 885, 580, 605, 607, 624, 651, 638, 650, 656, 665; III, S, 8, 15, 10, r, 82, 56. 38, 45, 51, 54, 63, 65, 68, 75, 84, 87, 102, 104, 114, 118, 124, 127, 130, 132, 136, 141, 140, 151, 154, 158, 170, 175, 176, 181, 187, 102, 10«, 108, 204, 207, 212, 250, 255, 250, S45, 245, 247, 240, 250, 2711» 281, 286, 200, 50^ 515, 320, 347, 576, 416, 430, 408.
ViLLEFRANcau (oordeliftrs de). II, 50, 81, 55, 54, 205, 204.
ViLLEFRAiiCBB (hôpital de), I, 405.
ViLLBPRAHCHB (mouiin de), II, 547.
ViLLBrEANaiB (Pierre de), I, 200.
ViLLBcoALBBBT (Hugoes dt), I, 274.
Villb-Hardoin (Isabean de), prineesse d*Àdiafe, II, 271.
"h Villbubcvb (par. et stigneark), I, 267, 488, 524 ; ^ II. 5, 107, 200, 200, 220, 245, 203, 323, 524, 540, 354, 356, 383, 400, 403, 422, 426, 420, 441, 4U, 440, 455, 461, 464, 474, 400, 405, 407, 500, 503, 108, 507, 51», 52S, 582, 588, 508, 601, 606, 621, 647, 685, 638; iU, 18, 21, 28, 54, 40, 55, 66, 81, 88,00,92,04,00, 105, 100, 173, 178, 184, 187, 191, 108, 216, 250, 258, 245, 240, 282, 254, 205, 278, 280, 207, 302, 557, 550, 342, 345, 36», 301, 433, 457,445, 453, 475» 483, 484, 401, 404, 400, 502, 627.
Villbhbdtb (Charles de), Ul, 60, 230.
Villbreotb (Geoffroy de Senoeé, seign. de), II, 197.
Villbheiitb (Georges de), III, 448.
VfLLBHButB (Hombert de), HI, 105.
Villbhbotb (Jean Lefiste, seign. de), II, 522.
ViLLBsiBDTB (Pierre de), II, 475, 615.
ViLLEMBOTB (PooM de), I, 450.
ViLLBQDiBR (André de), II, 651.
f iLLBRBfs, I, 270 ; (Jean de), II, 264.
ViLLERBVBRSURR (llef), II, 636,
ViLLB-RoBBRT (forioresse de), II, 313.
ViLLBsoDLiBR (tU. de), II, 20 ; {seignenrîo), III,
Villm.-Marubox (fleO, II, 400; III, 175, 100,
ViLLBTTB (par.), I, 306, 480; II, 6, 402; III, h4. ViLLBTTB (soignenrie), HI, 207, ViLLBTTB (André do). II, 291, 297, 516, 565, ViLLirrB (Antoine de). II, 858.
ViLLiTTB (Garsot de), II, 540.
DES NOMS DE PERSONNES ET DE LIEUX
ViLLBTTB (Henri de), dit Charboele, II, 5S0, 607,
V1L1.STTB (Hogonin de), II, 928, 586, 610. ViLLBTTB (Pierre de), II, SI 8.
ViLLBTTB (Urimin de), seign. de CliiYron, II, 587, VnLETTB (le 8elgn. de), III, 238, 522, 578.
VlLLEORBAmiB, II, 10, 180, 101.
ViLLBORBANiiB (BamoD de), II, 57.
ViLLBfBBT, II, 255.
ViLUON, I, 405 ; U, 526, 405 ; III, 108, 274, 377.
ViLLiON (Antoine de), II, 514; III, 175, 452.
ViLUOM (ArUad de), 1, 324, 5^26.
ViLLioif (Girarditt de), II, 158.
ViLLiosc (Gaignes de), U, 17.
ViLLiOR (Gay de), 1, 518.
ViLLiO!! (Jean de), prieur de Ligniea, U, 161.
Voit (NenvUle), I, 150, 302, 418, 410, 420, 421, 434, 487 ; II, 58, 125, 140, 218, 255, 365, 470, 501, 507, 500, 510, 522, 550, 544, 506, 605, 610; m, 60, 01, 188, 180, 268, 208. ViMAT (terre et ebàl. de), II, 240.
ViiiÀT(Antde), U,514.
ViBAT (Hogoes de U Tour, seign. de), II, 103, 104. Viiicbiit4>b-Paul (eaint), III, 507.
ViHGBMT (Jean), II, 584.
VitiGLB (BonaTentnre de), III, 245.
VinoBBiLn (fiJ.), 1, 254.
Vihbt on Vibiac, I, 561 .
ViMZBLLBS (terre de), I, 136, 657, 571 ; II, 82, 155. VmzBLLBS (Bagnes de), I, 276, 560, 572, 500. Vkobllbb Qe seign. de), U, 646.
ViHZT, 1, 585.
Violât (par,), 1, 267.
Violb (la), (seigD. de la), 10, 500.
ViBB (siège de), ID,1.
ViBiA, II, 257.
Vibibd-lb-Gbakd,I, 124, 181, 400, 402, 458, 500,
Vibibu (Goill. de), II, 47, 64.
ViBiBD (Jacqoenet Prost de). H, 255.
ViBiBO (Loois de Savoie, seign. de), II, 520.
ViBissBT (Andric de). II, 3(6.
ViBisoBL (Goichard de), I, 487.
ViaoL (François de). II, 545.
VmsoN (Galll., seign. de), 1, 520.
ViBT(Amé de), II, 431, 443, 444, 445, 446, 447,
ViBT(JaeqDes de), III, 18, 25, 37, 42, 45, 62, 67,
VlSALABO, I, 222.
ViTACx (terre de), II, 505, 510.
VlTlBBB, II, 10.
ViTB«, m, 421.
ViTBT(Jaeq. de), III, 186.
ViTABAiB (le), U, 462. .
ViYiBBS, II, 146 ; (Gniil. de), If, 847.
VrriBBS (4vèebé de), 1, 527 ; (Térèque de), ÎII, S7.
VoGB (Hombert de), 1, 285.
VooRT(Didierde),II, 14.
VoiCBBTTB (Glande), II, 557.
VoiBOM, n, 275.
VoiST (Unldric), UI, 47.
VoisT (Tdier), in, 57.
VoLARBiÈRBs (mu dcs), II, 460.
VoLOGBB (maison-forte de), II, 520.
VoLTi (Bocbard), 1, 360.
VoLTBT (les frères), II, 615.
VoLTBf ^nmbert), III, 55.
Vomus (par.), II, 633.
VoRLÉB (charrière de la), II, 648; III, 140, 147,
VossBS (Jean de), UI, 20.
VooQBs(yU.), 1,512.
VoDTB (la), 1,328.
VuB (Edouard de), UI, 25.
VfjiLLBRMB (Glande), ehàtel. de Chalam., II, 644. VuiixoN(Gaill.),II, 415.
VoLraxB (Hogon de), U, 50.
WianjHi, feaune de Berard de Beaqjen, I, 216.
TABLE DBS NOMS DE PBBSONIfBS ET DE LIEUX
Yniii (Jau, priear d*), II, t7. Ytitot (MifMnris d"), I» 1M.
Ymm (ConlM te), II, ftlO.
Zagmeu (ptpe), I, U^«
ZMftnoL» 1, 8â«
Trérons, typ. Dtmoiir.
•Aa J. < ^f „- <l^
Sources et licence
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